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Mo 


NSIEUR, 


Je  ne  saurais  mieux  rendre  compte  an  public  de  la 
part  qne  j'ai  à  la  nouvelle  édition  du  Droit  des  Gens  y 
par  M.  de  Vaitel ,  qu'en  réunissant  dans  cette  lettre 
tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  dans 
les  divers  entretiens  que  nous  avons  eus  là-dessus  > 
tant  de  bouche  que  par  écrit. 

Sollicité  par  le  libraire,  qui  réimprime  ce  livre  à 
Amsterdam ,  de  le  revoir  et  d'y  ajouter  des  Remar- 
ques, je  me  suis  prêté  à  ses  désirs,  parce  qu'il  m'a 
paru  que  mon  travail  pourra  être  utile  au  grand  nom- 
bre de  ceux  pour  qui  cet  Ouvrage  est  fait,  je  veux 
dire  aux  jeunes  gens ,  et  à  tant  d'autres  lecteurs,  qui 
par  état,  ne  so5it  point  à  même  de  consulter  et  jucher 
ceux  d'où  M.  de  \attel  a  tiré  le  sien.  Sans  y  avoir 
dit  du  nouveau,  on  ne  saurait  lui  contester  le  mérite 
d'avoir  mis  à  la  portée  d'un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  lecteurs  les  travaux  des  grands  hommes 
qui  ont  ouvert  cette  importante  carrière.  Je  n'^n  dirai 
nen  de  plus ,  par  la  raison  que ,  depuis  qu'il  a  paru 
les  journaux  et  le  public  lui  ont  suffisamment  rendiî 
justice. 

^  Je  ne  connais  que  deux  éditions  de  ce  livre,  l'une 
imprimée  à  Leyde  en  1788,  l'autre  publiée  à  Neuf- 
chatel  en  1773,  en  deux  volumes  in-4.«  L'éditioa 
de  Neufchatel  a  été  faite  après  la  mort  de  l'Auteur, 
sur  un  exemplaire  où  il  avait  mis  quelques  additions 
Tom.  A  .  j^ 
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en  marge.  Mais  de  toutes  ces  augmentations ,  il  paraît 
qu'aucune  n'a  rien  change  au  texte,  lequel  j'ai  trouve 
tout-à-la^r  conforme  à  celui  de  Leyde  ;  avec  cette  seule 
ditl'éience,  que  l'impression  de  Leyde  est  correcte,  et 
<;i;ie  celle  de  Nenfcliâtel  est  cruellement  maltraitée  par 
ici  iié^'liger.cc  de  ^Imprimeur.  On  est  tenté,  en  lisant, 
de  croire  que  celui-ci  a  voulu  épargner  les  frais  de 
la  correctbn  ,  et  qu'il  a  mis  ses  formes  sous  presse 
à  mesure  que  ses  ouvriers  se  hâtiient  de  les  composer. 
Jetez  les  yeux  au  bas  de  cette  page ,  et  vous  en  verrez 
dos  exemples,  qui  vous  feront  juger,  conime  moi, 
qu'une  telle  édition  devrait  être  abandonnée  à  l'épicier 
comme  vraie  maculature  (*). 


(*)  DansTéditîon  de  Neufchâtel ,  page  1 1  de  la  Vie  ,  on  a 
mis  Tnadamc  pour  monsieur  de  Valtel. 

Dans  la  Préface  ,  page  xviii  ,  tous  y  verrez  comme  M,  TVolJ 
a  raison,  au  lieu  de  comme  M.  JVolf  a  raisonné,     | 

J\  I  ,p.  25o.  Ou  a  mis  prendre  pour  perdre, 

P,  237.  L'empire  et  le  domaine  ne  sont  pas  inséparables 
de  la  nature.  Il  fallait  de  leur  nature, 

P.  266.  Bondin.  C'est  Bodin. 

P.  2S2.  Le  droit  de  ne  pas  souffrir  V injustice  est  parfait  ^ 
cest'à'dire  ,  accompagné  de  celui  de  force  pour  le  vouloir. 
Il  fallait ,  pour  le  faire  valoir, 

P.  57 1 .  Il  ne  peut ,  pour  il  peut. 

P,  4 13.  Compris,  four  compromis, 

T.  II,  P'  5o.  Après  ces  laots ,  Alexandre -— fît  pré- 
sent aux  Thessaliens  de  cent  talens ,  on  a  omis  ceux  qui 
suivent,  essentiels  à  l'exemple,  que  ceux-ci  devaient  aux 
"J'hébains. 

P,  160.  Si  son  vainqueur  na  point  quitté  Vépée  de  conque- 
rant  pour  prendre  le  sceptre  d'un  souverain  équitablement 
soumis.  Pour  rendre  cela  intelligible  ,  on  a  remis  ,  d'après 
Tedition  de  Leyde  ,  d'un  souverain  équitable  et  pacifique  ;  ce 
peuple  n'est  pas  véritablement  soumis. 

P.  283.  Les  Carthaginois  avaietit  violé  le  droit  des  gens 
envers  les  Ambassadeurs  \_  de  Rome  :  on  amena  à  Scipion 
quelques  Ambassadeurs  ]  de  ce  peuple  perfide.  Ce  qui  est 
enfermé  entre  des  crochets  ,  manque  dans  l'édition  de 
Neufcliâtel. 

Enfin  toute  la  feuille  signée  de  la  lettre  X  ,  au  Tome  /, 
ip.    161  à  168  9    est  imposée   ù    rebours,   au    moias    dans 
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A  cela  près,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  dans  rédition 
de  Neufchatel  que  dans  celle  de  Leyde,  se  réduit  à  un 
petit  nombre  de  notes  que  M.  de  Vattel  avait  écrites 
M  la  marge  de  son  exemplaire.  J'ai  donc  commencé 
par  relire  cette  édition  de  Neufchatel  la  plume  à  la 
main,  et  par  rétablir  l'intégrité  du  texte  avec  le  secours 
de  l'édition  de  Leyde.  Apres  cela,  j'ai  eu  soin  de  distin- 
guer les  notes  de  l'Auteur,  qui  se  trouvent  déjà  dans 
l'ancienne  édition,  par  les  lettres  de  l'alphabet,  a^  b^ 
c,etc.  ;  celles  que  l'Auteur  a  ajoutées  dans  l'exemplaire 
qui  a  servi  de  copie  à  l'édition  de  Neufchatel ,  par 
des  étoiles ,  ***  etc.  ;  et  mes  remarques  par  les  chitl'res 
arabes  ,  1,2,3,  etc.  Outre  cela ,  j'ai  mis  toujours 
la  lettre  initiale  de  mon  nom  à  la  fin  de  chacune,  afin 
de  mieux  les  distinguer  de  celles  de  l'Auteur. 

Elles  ont  passé  sous  vos  jeux ,  Monsieur ,  ces  re- 
marques ;  vous  les  avez  presque  toutes  approuvées ,  et 
vous  avez  si  bien  caractérisé  l'esprit  dans  lequel  je  les 
ai  composées ,  que  je  ne  saurais  me  refuser  à  la  satis- 
faction de  transcrire  ici  vos  propres  paroles  :  Jai  lu , 
dites- vous  ,  vos  réjleocions  avec  toute  Inattention 
-possible ;  et  je  troui^e  quelles  sentent  presque  tou- 
tes à  bien  éclaircir  le  teocte  ^  ou  (ce  qui  est  à  mon 
avis  plus  intéressant)  à  donnf^r  au  lecteur  ctau- 
très  vues  encore  que  celles  de  l  Auteur ,  afin  qu'il 
les  compare  ,  qu'il  pense ,  et  quil  pèse.  J'acquiesce 
si  parfaitement  à  ce  jugement ,  que  je  pourrais  mettre 
fin  ici  à  ma  lettre ,  et  peut-être  le  devrais-je.  Mais 
un  auteur  craint  volontiers  de  n'en  avoir  pas  assez  dit 
pour  faire  entrer  le  lecteur  dans  son  sens.  Vous  m'avez 
d'ailleurs  fait  deux  ou  trois  objections ,  que  je  ne  dois 
ni  dissimuler,  ni  laisser  sans  réponse. 

Sur  ce  que  j'ai  dit  de  la  Suède  et  de  la  Poloorne , 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  je  veuille  justifier  l'op- 


Texemplaire  que  j'ai  sous  les  yeux  ;  et  je  ne  serais  point  sur- 
pris qu'il  en  fût  de  même  dô  tous  les  exemplaire»  de  celle 
«édition  JN^cufcUâteloise. 
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pression  des  Nations  libres.  Selon  moi,  ces  deux  Natîong 
n'étaient  pas  vraiment  libres.  J'avais  depuis  long-temps 
pense  que  l'aristocratie  Suédoise  ne  se  soutiendrait 
pas:  elle  avait  des  vices  qui  la  minaient.  Le  gouver- 
nement aristocratique  ne  me  paraît  pas  fait  pour  un 
grand  Etat ,  puisque  ,  dans  les  plus  petits  mêmes  ,  il 
n'est  supportable  qu'autant  que  les  ccfiçroi  sont  mora- 
lement les  meilleurs.  Quant  à  la  liberté  Polonaise , 
c'était  celle  qu'avaient  les  Seigneurs  de  faire  ce  que 
bon  leur  semblait  de  leurs  serfs ,  et  de  vendre  leur 
trône  vacant  à  l'étranger  le  plus  offrant.  Une  telle 
liberté  n'a  rien  qui  intéresse  le  cœur  d'un  spectateur 
humain  en  faveur  de  ceux  qui  en  jouissent.  Voulez- 
vous  sentir  la  différence  ?  jetez  les  yeux  sur  le  conti- 
nent Septentrional  de  rx\mérique.  Dans  les  résolutions 
vigoureuses  de  ces  braves  Colons ,  vous  reconnaîtrez  la 
voix  de  la  vraie  liberté  (*)  aux  prises  avec  l'oppression. 

'  (*)  Ecoutons  le  ton  du  désespoir,  mais  d'un  désespoir 
iîol)le  ,  sublime  ,  seinl)lable  a  celui  des  Spartiates  aux  Ther- 
niopyles  ,  dans  le  morceau  suivant ,  que  je  crois  pouvoir, 
«ans  blesser  personne,  transcrire  ici  mot  à  mot  d'un  papier 
public  tel  qu'est  la  gazette  d'Amsterdam  {du  22.  noi'emOrei 
1774  ,  n°  95  ,  dernier  article  du  Supplément  ). 

«  Il  paraît  dans  les  Colonies  une  brochure  adressée  au  R. , 
<s  et  écrite  par  un  négociant  respectable  ,  dans  laquelle  il 
«  dit:  Les  conteîitions  présentes  ayec  V Amérique ,  si  elles 
«  ne  sont  promptement  terminées  ,  finiront  par  des  scènes 
4f,  de  troubles  ,  d* effusion  de  sang  et  de  dés'astatîons  ,  qui  en 
4,  contnnplation  Jont  frémir  d'horreur.  Il  reste  peu  de  temps 
«  pour  le  choix  ou  la  délibération  :  un  coup  sera  suivi  d'une 
«  scène  décisive,  et  l'épée  achèvera  ce  que  la  tyrannie  a  com"  ■ 
«  mencé.  Celte  époque  du  règne  de  V,  M.  sera  marquée 
i<  des  caractères  les  plus  importans.  Il  est  impossible  à  des 
«  sujets  de  rester  spectateurs  tranquilles  et  indifférens  ^ 
«  tandis  que  leur  Souverain  et  eux-mêmes  sont  environnés 
«  de  difficultés  qui  annoncent  la  perte  des  uns  et  des  autres» 
^  Kous  perdrez  S.  votre  souveraineté  et  7)0trd  honneur  ;  et 
«  nous  ,  nous  perdrons  nos  libertés  ,  nos  vies  et  nos  biens. 
«  Que  vos  Ministres  fassent  leurs  propositions  ^  mais  qu  elles 
«  soient  justes  ;  qu'ils  acceptent  chaque  préférence  commer^ 
«  ciale  quil  eit  en  notre  pouvoir  de  donner  pour  les  articles 
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Vous  frémirez,  vous  vous  révolterez  contre  la  morgue 
et  la  dureté  inconcevable  de  ceux,  qui,  jaloux  à  l'ex- 


«  nue  nous  pouvons  procurer  à  leur  usage  ;  qu'ils  ne  s'avisent 
^  pas  de  nous  exclure  de  la  prérogative  de  débiter  chez 
<s  Cétranger  Les  articles  qu'ils  ne  peuvent  admettre  ,  ou  dç 
«  fournir  aux  besoins  qu'ils  ne  peuvent  gratifier.  Encore 
«  moins  proposeront-ils  que  nos  biens ,  da/is  nos  propres 
«  territoires  ,  soient  taxés  ou  assujettis  à  aucun  pouvoir 
«  quelconque  ,  hormis  le  nôtre.  Le  Dieu  qui  nous  a  donné  la 
«  vie ,  nous  a  en  même  temps  donné  la  liberté,  La  main  de 
«  la  force  peut  les  détruire,  mais  ne  saurait  les  désunir» 
«  C'est  ici  S.  notre  dernière  et  immuable  résolution,  » 

Il  faut  espérer  que  le  nouveau  Parlement  se  conduisant  sur 
d'autres  principes  que  le  précédent ,  tout  rentrera  dans  l'or- 
dre ;  que  la  nation  ne  sera  point  précipitée  dans  l'horrible 
extrémité  de  se  décliirer  les  entrailles;  que  Tempire  Britan- 
nique sera  plus  long-temps  florissant  par  ses  colonies  ,  et 
celles-ci  heureuses  sous  la  protection  de  leur  Métropole.  Si 
cet  espoir  était  malheureusement  frustré ,  si  la  lettre  du. 
Congrès  de  Philadelphie  à  la  nation  Britannique  ,  ce  chef- 
d'œuvre  d'éloquence  mâle,  de  courage  et  de  modération, 
n'était  payé  que  de  mépris  et  de  dureté,  où  est  le  philoso- 
phe ,  où  est  riiomme  de  bien ,  qui  ne  vît  avec  le  plus  vif 
intérêt,  ces  hommes  vertueux  soutenir ,  par  les  plus  nobles 
eff'Wts  ,  leur  liberté  attaquée  ,  et  par  une  résistance  coura» 
feuse  consolider  les  fondemens  du  plus  bel  édifice  qui  reste  à 
la  liberté  dans  le  monde  connu ,  du  refuge  le  plus  assuré  à  la 
vertu  persécutée  ,  au  mérite  opprimé  ou  négligé  l  Je  distingue 
ainsi  des  paroles  que  j'emprunte  et  adoucis,  afin  que  le  brave 
homme  à  qui  elles  appartiennent  les  revendique  quand  11  lui 
plaira.  Au  reste  ,  puisque  j'ai  fait  mention  de  l'admirable 
Lettre  à  la  nation  Britannique  ,  je  crois  devoir  avertir,  qu'on 
en  trouve  une  bonne  traduction  française  ,  différente  de 
celles  qui  ont  paru  par  lambeaux  dans  les  gazettes  ,  chez  le 
sieur  van  Harrevelt ,  libraire  à  Amsterdam;  il  y  a  joint  une 
autre  Lettre  du  Congrès  aux  Colonies  ,  et  les  résolutions  pri- 
ses au  Congrès  ,  le  tout  traduit  de  la  même  main.  Tout  ama- 
teur du  Droit  de  la  nature  et  des  gens  ,  de  ceux  du  Souverain 
et  du  Sujet,  tout  homme  ,  en  un  mot ,  qui  veut  connaître  les 
droits  de  l'humanité ,  ne  saurait  rien  lire  de  mieux  sur  ce  qui 
le  touche  de  si  près  lui-même,  en  attendant  que  quelque 
main  habile  et  fidèle  veuille  bien  nous  donner  l'histoire  exacte 
et  complète  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet  depuis  1763^ 
tant  eu  Angleterre  que  dans  les  Ggloniciu 


6  LETTRE  DE  t'ijyiTEVTi^ 

trême'de  lenr  propre  liberté,  pensent  de  pouvoir  de* 
venir  plus  puissans,  de  pouvoir  rester  libres  eux-mêmes 
en  asservissant  leurs  frères.  Vous  ne  pourrez  vous  em- 
pêcher de  faire  votre  cause  de  celle  de  ces  peuples, 
de  leur  savoir  gré  de  leur  fermeté,  de  trembler  qu'ils 
ne  succombent  sous  la  massue  levée  du  pouvoir,  qui 
veut  ou  les  gouverner  arbitrairement,  ou  les  écraser; 
enfin  de  leur  souhaiter  avec  le  généreux  D.  de  R.  tout 
le  succès  possible  dans  leur  juste  résistance. 

Revenons  à  la  Pologne,  yous  croyez  ,  Monsieur, 
que  fai  raison  pour  ce  qui  regarde  les  indiindus 
Polonais^  et  que  leur  esclavage  devient  beaucoup 
plus  supportable  ;  mais  vous  doutez  que  le  but 
des  puissances  coparta géantes  ait  été  précisé- 
vient  de  rendre  des  hommes  heureux  :  or  c'est  leur 
but ,  dites-vous ,  que  L Europe  regarde  avec  frayeur^ 
et  auquel  elle  devait  s  opposer  avec  courage.  Per- 
mettez que  j'effleure  seulement  quelques-unes  des  ré- 
flexions que  l'Europe  avait  à  faire  avant  de  se  laisser 
engager  dans  cette  querelle.  Vous  m'avouerez  qu'il 
serait  difticile  de  trouver  une  seule  de  ses  Puissances 
qui  eût  voulu  entreprendre  une  guerre  dans  le  but 
précisément  de  rendre  la  Pologne  plus  heureuse  ;  elles 
eussetit  voulu  y  trouver  leur  compte  de  manière  ou 
d'autre;  ainsi,  profitant  du  désordre,  elles  auraient  fait, 
pour  leur  agrandissement  ou  intérêt  particulier,  avec 
beaucoup  d'efiusion  de  sang ,  et  au  moyen  d'un  incendie 
excité  par  toute  l'Europe,  ce  que  les  copartageans  ont 
exécuté  pour  eux-mêmes  aux  dépens  de  la  seule  Polo- 
gne ,  et  à  peu  près  sans  coup  férir.  Parmi  les  corps 
des  juges  de  cette  cause,  il  ne  devait  donc  y  en  avoir 
aucun  à  qui  l'on  pût  reprocher  d'avoir  étendu  sa  do- 
mination pour  un  autre  but  que  pour  celui  de  rendre 
des  hommes  heureux;  autrement  il  était  récusable, 
comme  manifestement  partial  et  inique.  Après  cela, 
pour  donner  le  poids  requis  au  jugement  que  l'on  au- 
rait prononcé  contre  les  copartageans ,  l'Europe  avait- 
elle  un  choix  à  faire  ?  N'eût-il  pas  fallu  admettre ,  pour 


A    MONSIEUR  *^*:  7 

asîr  avec  quelque   apparence  de  succès  à  la   feete  de 
ropposition,  la  Puissance  la  plus  formidable ,  c'est-à- 
dire  ,  celle  de  toutes   qui  se  serait  trouvée  déjà  trop, 
agrandie  aux  dépens  des  autres  ?    Cest  ainsi  que  la 
double  marotte  de  la  guerre  sacrée,  et  de  celle  contre 
le  grand  roi,  que  Ton  croyait  en  vouloir  seul  à  la  li- 
berté commune,  mit  toute  la  Grèce  sous  le  joui,^  Enfin,, 
après  tout  cela  encore  ,  le  succès  était  incertain  ;  iL 
pouvait  tourner  au  désavantage  de  ces  défenseurs  de 
la  bonne  cause,  aussi  facilement  qu'à  leur  avantage: 
on  avait  à  faire  à  forte  partie  :  la^  moitié  de  l'Europe 
devait  se  lever  contre  l'autre  moitié.  Ah  1  Monsieur ,  il 
lue  semble  qu'il  vaut  encore  mieux  qu'elle  sait  en  paix, 
s'il  n-en  coûte  que  la  Corse  vendue  et  la  Pologne  dé- 
membrée. Quant  au  prétendu  équilil^re  de  l'Europe , 
s'il  n'est  pas  une  chimère,  c'est  du  moins  un  protée, 
qui  a   souvent  changé   de  forme  depuis  qu'il  en  est 
question,  et  toujours  au  gré  du  plus  fort,  quand  il  y 
en  a  eu  un  contre  plusieurs  mal  unis.  Que  sa^^ons-nous 
si  cet  équilibre  n'^st  pas  mieux  établi  aujourd'hui  que 
jamais?  Qui  nous  assurera  que  le  pact€  de  f^^nulle  a, 
rOuest  d'un  côté  ,  l'union  des  Puissances  à  l'Est  de 
l'autre  ,  et  leur  balance  entre  les  naains  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  est  une  combinaison  moins  bonne  que  toutes 
celles%ui  ont  précédé?  En  voilà  assez  sur  cet  article,. 
Passons  à  ce  qui  me  reste  à  dire. 

J'avoue,  Monsieur,  que  je  ne  saisis  pas  bien  votre 
idée,  quand  vous  me  dites  au  sujet  du  culte  public, 
qu'on  a  malheureusement  modifié  la  société  de 
telle  façon,  que  le  culte  public  tient  à  V Etat,  et 
que  par  conséquent  ïun  doit  se  former  sur  l  autre. 
Appliquons  cette  maxime  à  l'idolutrie ,  axix  sacrifices 
humains,  aux  aiUo-da-fé,  au  commerce  des  Indul- 
gences,  à  l'hiérarchie,  etc.  et  nous  verrou s>  qu'elle  a 
besoin  d'être  limitée  à  toute  voie  de  fait  licencieuse, 
indécente  et  séditieuse ,  qui  troublerait  ou  détruirait 
un  culte  établi:  car  si  on  l'étendait  jusque  sur  la.  li- 
berté de  raisonner  j  il  n'y  a  point  d'erreur  si  mous- 
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triieiTse ,  de  pratique  si  révoltante ,  qui  n'eût  droit  de 
subsister  encore  parmi  nous.  L'icoiioclnste  était  assit- 
rément  punissable  pour  Jes  violences  qu'il  exerçait:  il 
ne  Teùt  point  été  s'il  avait  paisiblement  argumenté, 
soit  dans  le  discours,  soit  par  écrit,  contre  le  culte 
des  images.  Il  me  semble  que  ce  que  je  dis  là  est  et 
doit  être  reconnu  pour  vérité  fondamentale  chez  toutes 
les  Nations  éclairées  qui  ont  secoué  le  joug  du  des- 
potisme sacerdotal ,  et  qui  n'ont  pu  le  secouer  qu'on 
soumettant  toute  spéculation  religieuse  à  l'empire  per- 
pétuel et  imprescriptible  de  la  raison  (*).  Cependant, 
chez  ces  mêmes  Nations ,  le  gouvernement  ne  {c  jsse 
pas  d'avoir  continuellement  besoin  d'être  en  rarde 
contre  les  surprises  de  certains  esprits  ardons ,  ambi- 
tieux,  intrigans  et  intolérans,  qui  voudraient  qu'on 
employât,  en  faveur  de  tel  ou  tel  sysième ,  en  faveur 
de  telle  ou  telle  manière  d*interprék='r  les  passa^-^es  les 
plus  obscurs  des  livres  sacrés,  les  mêmes  moyens  qu'ils 
ne  veulent  pas  que  1  inquisition  emploie  en  faveur  de 
la  superstition.  Jetons  les  yeux  sur  l'histoire.  Nous 
verrons  en  Angleterre  les  épiscopaux  sévir  contre  les 


(*)  Tous  les  Etats  ,  dit  un  grand  écrivain  ,  devraient  avoir  à 
•peu  près  le  même  code  moral  de  religion  ,  et  livrer  le  reste 
non  pas  aux  disputes  des  hommes  ,  cjuilfaut  empêcher  quand 
elles  peuvent  troubler  la  tranquillité  publique  ,  mais  à  l'im-  t 
pulsion  de  la   conscience  ,  en   accordant  une  entière  liberté 
de   penser  aux' théologiens   comme  aux  philosophes.    Cette 
tolérance  indéfinie  sur  tous  les  dogmes  et  les  opinions  qui  n'at- 
toqueraient  pas  le  code   moral  des  nations ,    serait    l'unique 
moyen  de  prévenir  ou  de  saper  ce  pouvoir^  soit  temporel^ 
soit  spirituel  du  clergé ,  qui  ,  avec  le  temps  ,  en  fait  un  corps 
formidable  à   lEtat.  —  Elle  arrivera,   cette   tolérance.   La 
persécution  ne  ferait  que  hâter  la  chute  des  religions  domi^ 
nantes.  L'industrie  et  la    lumière  ont  pris  chez   les   nations 
un  cours  f  un  ascendant  qui  doit  rétablir  un  certain  équilibre 
dans  l'ordre  moral  et  civil  des  sociétés.  L'esprit  humain  es£ 
desabusé  de  l'ancienne  superstition.  Si  l'on  ne  prof  te  de  cei 
instant  pour   le  rendre   à  l'empire  de  la  raison  ,  il  doit  s& 
iivrer  à  de$  supersUUons  nouvelUs,  Tableau  de  l'Europe, 


A     MONSIEUR  ***.  '  9 

presbytériens;  en  Ecosse ,  les  presbytériens  contre  les 
épiscopaiix  :  chaque  parti  être  orthodoxe  ,  là  où  il 
était  le  pins  fort.  Souvenons-nous  du  philosophe  YX^olf  : 
son  furieux  adversaire  le  fit  bannir  ;  il  eût  voulu  le 
faire  pendre.  De  mille  et  mille  exemples  qu'on  pourrait 
citer,  ces  deux-là  suffisent. 

Au  surplus,  comme  vous  approuvez  ma  remarque 
4."^^,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  Tesprit  des  autres 
plus  courtes  sur  le  même  sujet,  ce  que  je  dis  ici  n'est 
point  pour  m'expliquer  et  justifier  vis-à-vis  de  vous,  qui 
n'avez  vu  mon  travail  que  par  pièces ,  mais  pour  pré- 
venir le  lecteur,  que  je  prie  de  lire  tout  de  suite,  au 
moins  une  fois  ,  toutes  celles  de  mes  remarques  qui 
traitent  d'une  même  matière  ;  car  elles  àe  tiennent  et 
s'expliquent  l'une  l'autre. 

J'observe  cela  sur-tout  à  l'égard  de  mes  remarques 
sur  le  droit  de  punir,  qui  sont  en  plus  grand  nombre. 
Par  exemple  ,  lorsque  vous  m'écrivîtes  :  Je  crois  que 
ce  n'est  ici  qu'une  dispute  de  mots  ;  l Auteur  ap" 
pelle  droit  de  punir  dans  l'état  de  nature ,  ce  que 
vous  appelez  droit  de  se  faire  rendre  justice  dans 
l'état  de  nature  :  je  crois  que  dans  l'état  de  nature , 
ces  deuoc  expressions  sont  synonymes ,  mujus  n'aviez 
pas  encore  vu  celles  de  mes  notes  où  mes  idées  là- 
dessus  se  trouvent  développées,  entre  autres  la  i4»"^^> 
{du  T,  /.)  don];  vous  dites  quelle  est  très-impor^ 
tante ,  et  contient  autant  de  vérités  quelle  est  rem-» 
plie  d'humanité.  Ce  jugement  d'un  esprit  aussi  juste 
et  d'un  cœur  aussi  droit  que  le  vôtre.  Monsieur,  me 
rassure  sur  celui  que  portera  tout  lecteur  équitable  et 
non  préoccupé.  Je  ne  prétends  nullement  à  la  réputa- 
tion de  dire  du  neuf;  je  ne  cherche  qu'à  ramener  et 
fixer  mon  esprit  et  celui  de  mes  semblables  au  vrai 
simple.  Pour  y  parvenir,  il  est  absolument  nécesssaire 
de  bien  déterminer  le  sens  des  mots ,  qui  sont  les  si- 
gnes de  nos  idées ,  et  de  ne  pas  souifrir  qu'on  les 
emploie  indifféremment  pour  exprimer  tantôt  plus , 
tantôt  moins ,  tantôt  une  chose  ,  tantôt  l'autre.  Or  cela 
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n'est  pas  si  diiîicile  qu'on  le  pense  :  il  n'y  a  pour  y 
réussir  la  plupart  du  temps  ,  qu'à  vouloir  consulter 
l'usage  j  usus  Loquendl  ^  le  sens  commun. 

Un  voleur  m'a  pris  quelque  chose.  Je  l'oblige ,  ou 
la  société  l'oblige  ,  à  me  rendre  ce  qu'il  m'a  pris ,  à 
me  dédommager  :  on  n'appelle  pas  cela  punir ,  on 
l'appelle  rendre  justice;  parce  qu'il  est  juste  que  cha- 
cun ait  le  sien.  On  fait  plus ,  on  ôte  au  voleur  une 
liberté,  dont  il  s'e^  montré  capable  d'abuser  aux  dé- 
pens des  autres  :  on  n'appelle  pas  cela  punir  non  plus  ; 
on  le  regarde  seulement  comme  une  précaution  né- 
cessaire ,  sans  laquelle  la  société  ne  pourrait  exister , 
ni ,  dans  l'état  de  nature ,  un  homme  vis-à-vis  d'un 
autre  homme  ^  une  nation  vis-à-vis  d'une  autre  na- 
tion. Le  principe ,  le  fondement  de  cette  précaution  , 
c'est  la  sûreté  ;  et  jusqu'ici  le  délinquant  n'a  pas  le 
moindre  droit  de  crier  à  l'injusti^ce  ;  on  lempêche  sim- 
plement de  l'exercer.  Enfin,  on  voit  traîner  le  malfai- 
teur bien  lié  et  garrotté  sur  l'échafaud ,  pour  lui  être 
fait  là  un  mal  fini  ou  infini  :  et  voilà  ce  que  dans  le 
langage  ordinaire  on  appelle  punir  le  criminel,  W  est 
vrai  qu'on  appelle  aussi  cela  faire  justice.  Mais  qui 
ne  voit,  cwe  le  mot  de  justice  est  pris  ici  dans  tout 
un  autre  sens  que  dans  la  première  opération?  On  a 
honoré  de  cette  appellation  la  dernière  opération  , 
parce  qu'on  a  cru  que  la  vengeance  était  juste  et  né- 
cessaire 5  et  que  chacun  trouvait  son  compte  dans  le 
supplice  de  l'ofTenseur;  savoir  l'offensé ,  sa  consola- 
tion ,  son  plaisir  ;  et  la  société  ,  sa  sûreté.  De  là  l'ex- 
pression de  justice  vindicatii^e.  De  là  la  prétendue 
loi  du  talion  ,  que  M.  de  \attel  rejette  avec  raison* 
Mais  le  principe  de  la  sûreté  commune  sur  lequel  il 
veut  établir  les  punitions ,  n'est  pas  plus  solide. 

Dès  qu'on  a  oté  la  liberté  à  un  malfaiteur ,  on  a  mis- 
la  société  à  couvert  de  ses  attentats.  Le  mal  momen-^, 
tané  qu'on  lui  fait  de  plus  est  insuffisant  pour  le  cor-» 
riger,  et  inutile  si  on  lui  rend  la  liberté  ,  après  l'avoir  ^^ 
eomme  on  croit j,  puni.  Si  on  le  fait  mourir,  ou  ne  l'a^, 
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pas  piinî,  on  Ta  détruit,  le  plus  souvent  sans  néces- 
site. Ce  même  mal  quelconque ,  est  encore  très-insuf- 
fisant,  et  de  plus  fort  injuste-,  si  Ton  ne  fait  pâtir  le 
délinquant  que  pour  effrayer  les  autres  par  son  exem- 
pie.  J'en  appelle  là-dessus  et  à  la  raison  et  a  1  ex- 
périence, ^ 

Il  est  un  petit  district,  où  Ton  voit  a  chaque  quin- 
zaine des  exécutions  sanglantes.  On  m'écrit  de  là ,  que 
dans  l'espace  de  six  mois  Ton  y  a  mis  à  mort  plus  de 
cent  malfaiteurs  ;  qu'on  en  tuera  pour  le  moins  autant 
dans  le  cours  du  semestre  suivant  ;  que  ces  malheureux 
vont  au  supplice  avec  une  tranquillité  inconcevable, 
et  qu'à  chaque  exécution  on  saisit  de    leurs   pareils 

Earmi  les  spectateurs.  Je  connais  une   grande   ville, 
ien  plus  peuplée  que  ce  district,  où  l'on  n'en  a  pas 
tant  exécuté  en  cinquante  ans.  S'il  était  donc  vrai  que 
le  droit  de  sûreté  fut  le  fondement  de  celui  de  punir , 
il  faudrait  qu'il  y  eût  au  moins  cent  fois  plus  de  sûreté 
dans  le  district  que  dans  la  ville  ;  et  c'est  précisément 
le  contraire.  Il  y  a  des  années  où  l'on  est  dans  le  cas 
de  n'avoir  personne  à  faire  mourir  dans  cette  ville  : 
alors  les   exemples  statues  dans   le  district  sont  aux 
exemples  statues  dans  la  ville  comme  200  est  à  zéro  ; 
et  la  sûreté  du  district  est  à  la  sûreté  de  la  ville  comme 
zéro  est  à  200.  C'est  qu'il  en  est  de  tous  ces  préten- 
*  dus  exemples  comme  des  listes  mortuaires  :  ceux-là , 
ainsi  que  celles-ci,  ne  servent  qu'à  indiquer  le  degré 
d'une  malignité  dont  il  faut  chercher  le  remède  ailleurs. 
Combien  d'exemples  ne  statue  pas  la  mer ,  en  englou- 
tissant toujours  quelques-uns  de  ceux  qui  s'y  hasar- 
dent? Mais  le  navigateur  qui  s'embarque  se  met  tou- 
jours au  nombre  de   ceux  qui  en   reviendront.  Tout 
crime   cotnmis   a  eu  pour   cause  une  passion  ou  une 
habitude ,  plus  fortes  que  la  raison  et  que  la  crainte. 
C'est  la  passion   qu'il  faut  dompter  ;  c'est  l'habitude 
qu'il  faut  détruire.  La  maxime  de  Platon ,  citée  d'après 
êénèqiie  y  nemo  prudens  punit  quia  peccatum  est^ 
sed  ne  pecaetur ,  est  très-juste  j  mais  nullement  dans 
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le  sens  vulgaire  et  précaire  que  Ini  donne  M.  de  Vattel 
(T.  U ^  L  IL)  Le  sage  punit  le  pécheur  afin  qu'il  désap- 
prenne de  pécher,  et  nullement  afin  que  Jes  autres  ne 
pèchent  point  ;  et  il  le  punit  tant  qu'il  paraît  vouloir 
pécher.  Détruire  n'est  donc  point  punir;  et  le  méchant 
le  mieux  puni,  sera  celui  qu'on  aura  rendu  bon.  En  ce 
sens,  je  puis  admettre  aussi  la  sûreté  pour  l'un  des 
fondemens  du  droit  de  punir;  il  est  certain  que  la 
société  sera  bien  mieux  gardée,  plus  saine  et  plus  forte , 
si  Ton  s'applique  à  guérir  ses  membres  malades,  plutôt 
qu'à  les  lui  amputer.  Mais  l'amour  doit  être  le  premier 
et  le  grand  principe  de  celui  qui  punit  ;  et  l'amour  sera 
aussi  sa  récompense.  La  main  qui  sauve ,  peut  et  doit  tôt 
ou  tard  parvenirà  se  faire  aimer;  jamais  celle  qui  immole. 

Nous  voila  donc  sur  les  voies  des  vraies  punitions.  . 
Nous  avons  vu  le  malfaiteur  sujet  à  restitution  et-  à 
caution  :  après  cela  il  ne  peut  plus  l'être  qu'à  correc- 
tion. Nous  avons  besoin,  pour  ces  trois  effets,  d'être 
les  maîtres  de  physique  de  ses  actions,  mais  nullement 
de  sa  vie ,  dont  il  a  besoin ,  lui ,  pour  devenir  morale-  j 
ment  meilleur.  Figurons-nous  un  bon  père  de  ûmiille 
vis-à-vis  de  ses  enfems  :  il  sera  le  modèle  d'un  bon 
père  de  la  patrie  vis-à-vis  de  ses  sujets.  Ni  l'un  ni 
l'autre  ne  détruira  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'infligera  du 
mal  à  un  réfractaire  pour  l'amour  des  autres,  mais 
bien  pour  l'amour  de  celui-là  même  qu'il  doit  et  veut 
corriger. 

J'aurais  pu  être  plus  court ,  en  faisant  voir  que  M.  de 
Yattel  (  L.  /,  §.  169;  L. //,  §.  7,  5i  et  52  ;  L.  ///, 
§.  28  ,  41  >  1^-5  1^4  5  195  ,  201  )  n'appelle  droit  de 
se  faire  rendre  justice  que  ce  que  j'appelle  ainsi 
moi-même  ;  et  que  ce  qu'il  appelle  droit  de  punir  est 
tout  autre  chose  ,  selon  lui-même  :  mais  il  m'importe 
Lien  moins  de  concilier  les  idées  de  M.  de  Yattel ,  qui 
n'est  pas  toujours  d'accord  avec  lui-même  ,  que  de 
présenter  les  miennes  au  lecteur  nettes  et  distinctes 
sur  un  sujet  si  grave.  Dans  cet  esprit,  je  finirai  par 
mettre  ici  en  exemple  la  substance  des  paragraphes  du 
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Lii'.  UU  q"^  i^  ^'*^"S  d'indiquer.  Supposons  que  le 
Souverain  de  lunis   fasse   une   guerre  manifestement 
injuste  à  celui  d'Alger.  Ce  dernier  repousse  le  perfide 
agresseur,  lui  détruit  son  armée  et  sa  flotte;  c'est-à- 
dire,  le  met  hors  d'état  de  lui  nuire  de  long-temps  ,  et 
l'oblige  à  l'indemniser  de  tout  ce  qu'il  lui  a  fait  perdre 
et  souffrir.  Après  tout  cela ,  le  laissant  maître  de  lui- 
même  et  de  Tunis,  il  lui  fera  souffrir,  selon  l'Auteur, 
un  certain  mal  de  plus ,  auquel  celui-ci  doit  se  sou- 
,  mettre  humblement,  comme  serait  de  lui  oter  quelque 
village,  ou  de  lui  faire  donner  le  fouet,  couper  quel- 
que oreille,  non  à  titre  de  restitution,  ni  pour  le  mettre 
lui-même  d'autant  plus  hors  d'état  de  nuire  à  l'avenir, 
mais  par  forme  de  peine ,  en  vertu  du  droit  de  sû- 
reté ,  qui  autorise  le  Dey  d'Alger  à  faire  peur  à  tous 
ses  autres  voisins,  qui  ne  l'ont  point  offensé,  mais   à 
qui  l'envie  pourrait  venir  de  l'offenser,  s'il  se  conten- 
tait d'avoir  mal  mené  ,  vaincu ,  désarmé  le  Souverain 
de  Tunis ,  et  forcé  à  payer  tout  dommage  et  intérêts. 
Des  notions  pareilles  à  celle  qu'on  vient  de  voir,  se 
décrient   et   se  détruisent   elles-mêmes.   Quant   à    la 

mienne  sur  ce  sujet,  notre  ami,  M trouve  qu'elle 

pêche  du  côté  opposé,  et  qu'un  code  criminel,  tel 
qu'est  celui  que  je  voudrais  introduire  ,  suppose  des 
sociétés ,  sinon  composées  d'êtres  plus  dociles  que  ne 
sont  les  hommes ,  du  moins  gouvernées  par  des  dieux. 
Ce  jugement  est-il  trop  sévère  ,  ou  n'est-il  que  pusil- 
lanime ?  Que  le  public  décide  ;  il  est  principalement 
intéressé  dans  l'affaire.  Pour  moi ,  j'aime  à  avoir  aussi 
bonne  opinion  pour  le  moins  de  mon  espèce  que  de 
mon  individu,  et  à  penser  que  les  générations  futures, 
de  plus  en  plus  sages,  sauront  gré  à  la  nôtre  de  n'avoir 
pas  désespéré  d'elles. 
Je  suis,  Monsieur, 

V.  t.  h.  et  t.  o.  serviteur. 
D. 

A.  lo  Décembre  1774» 
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ABRÉGÉ 

DE  LA  VIB 

DE  M.  DE  VATTEL, 

Conseiller  prii^é  de  S.  M,  le  Roi  de  Pologne  , 
Electeur  de  Saxe  ,  et  son  Ministre  auprès  de  la 
République  de  Berne, 


IVIonsieurEmer  de  Vattel,  fils  de  M.  N.  de  Vattel, 
et  de  Madame  N.  de  Montmollin ,  naquit  dans  la  prin- 
cipautë  de  Neufchâtel  en  Suisse,  au  mois  d'avril  17  14. 
Dès  ses  plus  tendres  années  il  manifesta  des  talens  ra- 
res ,  et  un  goût  décidé  pour  les  sciences.  Voué  d'abord 
à  la  théologie ,  il  fit  ses  premières  études  en  humanités 
et  en  philosophie  dans  l'université  de  Baie.  De  retour 
dans  sa  patrie,  il  subit  Texamen  ordinaire  pour  ces 
deux  objets,  de  la  manière  la  plus  distinguée,  et  se 
rendit  à  Genève  dans  le  dessein  de  s'occuper  de  scien- 
ces plus  directement  relatives  à  sa  destination.  Mais 
bientôt ,  entraîné  par  son  goût  pour  l'étude  de  la  phi- 
losophie, il  abandonna  toute  autre  vue,  et  cette  science 
devint  sa  principale  occupation.  Il  lut  et  médita  pro- 
fondément les  ouvrages  de  Leibnitz  et  de  Wolf  ^  et 
donna  au  public  sa  Défense  du  système  du  premier^ 
ouvrage  qui  annonce  une  connaissance  très-distincte 
des  matières  les  plus  abstraites  de  la  métaphysique ,  et 
dans  lequel  on  trouve ,  outre  le  développement  exact 
des  principes  du  philosophe  Allemand,  la  réponse  aux 
objections  de  ceux  qui  ne  les  goûtaient  pas,  et  un  traite 
de  la  liberté  humaine ,  aussi  clairs  que  solides. 
Cest  ainsi  qu'en  çultivai^t  la  science  la  plus  propre 
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k  perfectionner  Tentendement,  M.  de  Vattel  cherchait 
à' se  mettre  en  état  de  remplir  quelque  emploi  distin- 
«rné  dans  la  société.   Ses  talens   lui  perniettaient  d'y 
aspii^r,  et  la  modicité  de  sa  fortune  le  lui  rendait  né- 
cessaire. Né  sujet  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ,   il  se 
rendit  à  Berlin  en   1741  ?  po^^r  ^^^^'^'^^  ses  services  au 
monarque   philosophe    qui  venait   de    monter    siir   le 
trône.  M.  de   Yattel   désirait  d'occuper  un  poste  qui 
l'appelât  au  maniement  des  affaires  politiques.  Aucun, 
malheureusement  pour  lui ,  ne  se  trouvait  alors  vacant. 
Ses  facultés  ne  lui  permettaient  pas  d'attendre  long- 
temps un  vide  incertain ,  on  lui  lit  espérer  un  succès 
moins  éloigné  xi  k  cour  de  Dresde.  11  y  passa  en  i743; 
et  l'accueii  distingué  qu'il  obtint  de  M.  le   comte  de 
Bruid ,  premier  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Pologne , 
fixa  son  choix. 

Des  afî'aires  particulières  l'ayant  rappelé  dans  sa 
patrie,  il  retourna  à  Dresde  en  174^9  obtint  le  titre 
de  conseiller  d'ambassade  ,  avec  une  pension  ,  et  fut 
envoyé  à  Berne ,  en  qualité  de  ministre  de  S.  M.  le 
roi  de  Pologne  auprès  de  cette  république.  Arrivé  au 
lieu  de  sa  destination  ,  il  sut  bientôt  se  faire  estimer  et 
considérer  par  les  chefs  de  l'Etat,  et  s'acquitta  avec 
succès  des  différentes  commissions  dont  il  fut  chargé. 

Mais  comme  son  emploi  n'exigeait  pas  une  rési- 
dence continuelle ,  M.  de  Yattel  passait  une  partie  de 
l'année  dans  le  sein  de  sa  famille;  et  ce  fut  alors  que, 
consacrant  aux  lettres  le  loisir  que  lui  accordaient  le$ 
affaires ,  il  donna  au  public  plusieurs  pièces  détachées 
de  morale  ,  de  littérature  et  d'amusement ,  qu'on  a  ras- 
semblées sous  divers  titres  ;  mais  sur- tout  il  travailla 
sérieusement  au  grand  ouvrage  dont  il  avait  formé  Je 
plan  depuis  long -temps,  à  son  immortel  traité  du 
Droit  des  Gens  y  qui,  Imprimé  d'abord  à  Neufchâtel, 
et  ensuite  en  divers  lieux  ,  traduit  en  plusieurs  lan- 
gues ,  adopté  par  toutes  les  Communions ,  reçu  favo- 
rablement dans  tous  les  Etats,  lui  acquit  à  juste  titre 
la  plus  grande  réputation ,  et  lui  concilia  les  suffrages 
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des  politiques  autant  que  ceux  des  gens  de  lettres.  On 
peut  dire  en  effet  que  M.  de  Vattel  a  déployé  dans 
cette  intéressante   production   toute  l'étendue   de  son 
génie  et  la  solidité  de  ses  lumières,  à  mesure  qu'on  y 
trouve  l'empreinte  des  vertus  qui  formaient  l'essence 
de  son  caractère.  Tout  y  est  clair,  judicieux,  systé- 
matique; et  les  préceptes  sont  appuyés  par  des  exem- 
ples bien  choisis.  Tout  y  annonce  le  citoyen  vertueux, 
l'ami  des  lK)mmes ,  de  la  liberté ,  de  la  vraie  gloire.  Le 
sentiment  vif  et  profond   dont  l'auteur  était' pénétré, 
donne  à  son  style  une  chaleur ,  une  énergie  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  les  ouvrages  purement  didactiques;  ea 
un  mot,  le  Droit  des  Gens  de  M.  de  Vattel  sera  tou- 
jours regardé  par  les  connaisseurs,  comme  un  ouvrage» 
du  premier  mérite,  destiné  à  éclairer  les  Nations  sur! 
leurs  intérêts   les  phis  essentiels.  Mais  quelque  appli-' 
cation  que  l'auteur  eût  donnée  à  la  composition  de  ce  ^ 
traité ,  l'idée  de  sou  importance  l'avait  engagé  à  le  re- 
voir encore  ,  et  à  l'enrichir  de  quelques  notes  dont  les 
matériaux  ont  été  trouvés  dans  ses  manuscrits,  et  aux-' 
quelles  de  nombreuses  occupations  et  une  mort  pré- 
maturée ne  lui  ont  pas  permis  de  mettre  lui-même  la 
dernière  main.  On  les  a  recueillies  avec  le  plus  grand 
soin  dans  cette  édition ,  qui  devient  par  là  supérieure 
à  toutes  celles  qui  l'ont  précédée. 

Enfin,  un  dernier  fruit  des  travaux  littéraires  de 
M.  de  Vattel  parut  sous  le  titre  de  Questions  de  droit 
naturel,  ou  Obseri^ations  sur  le  traité  du  droit 
de  la  nature,  par  M,  Wolf.  L'Auteur,  en  lisant  at- 
tentivement l'ouvrage  de  ce  grand  philosophe,  s'était 
aperçu  de  quelques  écarts  relativement  à  la  méthode, 
et  même  de  quelques  inexactitudes  dans  les  démonstra- 
tions ,  défauts  inévitables  dans  un  travail  très-long  et 
très-détaillé.  Il  crut  que  le  respect  même  dont  il  était 
rempli  à  son  égard ,  lui  imposait  le  devoir  de  faire  dis- 
paraître ces  taches  légères.  Dans  cette  vue ,  M.  de  Vat- 
tel a  rassemblé  un  grand  nombre  de  questions  intéres- 
santes concernant  le  droit  naturel  j  il  les  discute  ea 
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Ipen  de  mots,  d'une  manière  nèfle  et  précise;  il  les  dé- 
montre par  les  vrais  principes  de  cette  science.  Cet  ou- 
vrage est  nécessaire  pour  quiconque  veut  lire  avec  fruit 
celui  de  iM.  \^^olf. 

Mais  les  talens  de  M.  de  Yattel  étaient  trop  connus 
de  la  cour  de  Saxe ,  et  trop  supérieurs  à  l'objet  de  sa 
mission  en  Suisse ,  pour  qu'il  pût  y  séjourner  long- 
temps ,  et  ne  pas  être  mieux  occupé.  La  guerre  venait 
de  s'allumer  dans  l'Allemagne.  Il  fut  rappelé  en  1708, 
et  destiné  à  travailler  dans  le  cabinet.  Parvenu  enfm  au 
but  qu'il  s'était  proposé ,  et  mis  à  portée  de  manifester 
son  génie  pour  le  maniement  des  affaires  politiques, 
M.  de  Vattel  se  livra  tout  entier  à  ses  importantes  fonc- 
tions. Le  nombre  et  l'importance  de  ses  services  furent 
bientôt  récompensés  par  l'emploi  de  conseiller-privé 
de  S.  A.  E.  de  Saxe.  Mais  le  zèle  dont  il  était  animé 
pour  les  intérêts  de  son  maître  ,  et  son  application 
continuelle  à  un  travail  que  les  circonstances  rendaient 
plus  pénible  encore,  affaiblirent  par  degrés  le  tempé- 
rament robuste  qu'il  avait  reçu  de  la  nature ,  et  sur  les 
ressources  duquel  il  comptait  trop  peut-être.  Sa  santé 
se  dérangea  au  point  qu'il  fut  obligé  d'interrompre  ses 
occupations,  et  de  se  rendre  dans  sa  patrie  en  1766, 
pour  tâcher  de  la  rétablir  en  respirant  l'air  natal  et  en 
goûtant  quelque  repos.  Ces  secours  et  l'usage  de  quel- 
ques remèdes  paraissant  lui  avoir  rendu  ses  forces ,  il 
se  hâta  de  retourner  à  Dresde  pendant  l'automne  de  la 
même  année ,  et  il  reprit  ses  fonctions  avec  une  assi- 
duité que  sa  convalescence  encore  imparfaite  ne  put 
soutenir.  Une  attaque  violente  de  la  même  maladie  le 
contraignit ,  dès  l'année  suivante ,  de  faire  de  nouveau 
le  voyage  de  Neufchâtel ,  résolu  de  3e  donner  tout  le 
temps  nécessaire  pour  rétablir  entièrement  sa  santé; 
mais  5  loin  d'y  réussir ,  la  maladie  résista  à  tous  les  se- 
cours de  l'art  ;  et  M.  de  Vattel  succomba  enfin  sous 
ses  efforts  le  28  décembre  1767  ,  emportant  les  regrets 
les  plus  vifs  de  sa  famille ,  de  ses  amis ,  de  ses  conci- 
Tom,  A  2, 
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toyens,  des  gens  de  lettres ,  comme  ceux  de  la  Cour  aii 
service  de  laquelle  il  s'ëtait  consacré. 

11  avait  épousé  à  Dresde  en  1764,  Mademoiselle 
Marianne  de  Chêne;  et  de  ce  mariage  est  né  un  fils, 
qui  5  quoique  encore  en  bas  âge  ,  donne  de  flatteuses 
espérances.  Puisse-t-il  marcher  sur  les  traces  d'un  père 
que  la  mort  lui  ravit  trop  tôt  pour  son  bonheur! 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  ici  l'éloge  de 
feu  M.  de  Vàt^el.  Quelque  consolant  qu'il  pût  être 
pour  nous  de  répandre  quelques  fleurs  sur  le  tombeau 
d'un  compatriote  si  digne  de  notre  admiration  et  de 
notre  estime^  la  voix  publique  doit  nous  dispenser  de 
ce  soin.  Tout  le  monde  sait  qu'il  réunissait  dans  un  de- 
gré rare  les  qualités  de  l'esprit  et  celles  du  cœur;  qu'il 
joignait  à  la  justesse,  à  l'étendue  du  génie,  les  vertus 
les  plus  essentielles,  la  candeur,  la  droiture,  la  gêné* 
rosité ,  les  sentimens  nobles  et  élevés.  Invariable  dans 
ses  principes,  il  fut  toujours  bon  citoyen,  ami  fidèle, 
empressé  à  faire  le  bien.  Ses  ouvrages  d'ailleurs  suffi- 
sent pour  le  faire  connaître.  Il  s'y  est  peint  lui-même 
par  des  traits  qui  caractérisent  la  plus  belle  ame.  Ce 
que  nous  y  ajouterions  ne  pourrait  qu'affaiblir  un  ta- 
bleau qui,  en  nous  rappelant  tout  ce  qu'il  fut,  honore 
et  sa  patrie  et  l'humanité.  * 
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Le  Droit  des  Gens ,  cette  matière  sî  noble  et  si  impor- 
tante 5  n'a  point  été  traité  jusques  ici  avec  tout  le  soin 
qu'il  mérite.  Aussi  la  plupart  des  hommes  n  en  ont-ils 
qu'une  notion  vague ,  très-incomplète ,  souvent  même 
fausse.  La  foule  des  écrivains  et  des  auteurs  même 
célèbres  ne  comprennent  guère  sous  le  nom  de  droit 
des  gens,  que  certaines  maximes,  certains  usages  reçus 
entre  les  Nations,  et  devenus  obligatoires  pour  elles, 
par  reflet  de  leur  consentement.  C'est  resserrer  dans 
des  bornes  bien  étroites  une  loi  si  étendue  ,  si  intéres- 
sante pour  le  genre  humain  ,  et  c'est  en  même  temps 
la  dégrader ,  en  méconnaissant  sa  véritable  origine. 

Il  est  certainement  un  droit  des  gens  naturel ,  puis- 
que la  loi  de  la  nature  n'oblige  pas  moins  les  Etats , 
les  hommes  unis  en  société  politique ,  qu'elle  n'oblige 
les  particuliers.  Mais  pour  connaître  exactement  ce 
droit  5  il  ne  suffit  pas  de  savoir  ce  que  la  loi  de  nature 
prescrit  aux  individus  humains.  L'application  d'une 
règle  à  des  sujets  divers  ne  peut  se  faire  que  d'une 
manière  convenable  à  la  nature  de  chaque  sujet.  D'où 
il  résulte  que  le  droit  des  gens  naturel  est  une  science 
particulière,  laquelle  consiste  dans  une  application 
juste  et  raisonnée  de  la  loi  naturelle  aux  affaires  et  à  la 
conduite  des  Nations  ou  des  Souverains.  Tous  ces 
traités ,  dans  lesquels  le  droit  des  gens  se  trouve  mêlé 
et  confondu  avec  le  droit  naturel  ordinaire ,  sont  donc 
insuffisans  pour  donner  une  idée  distincte,  une  solide 
connaissance  de  la  loi  sacrée  des  Nations. 

Les  Romains  ont  souvent  confondu  le  droit  des  gens 
avec  le  droit  de  la  nature  ,  appelant  droit  des  gens 
{jus  gentium)  le  dtreit  naturel,  en  tant  qu'il  est  re- 
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connu  et  adopte  généralement  par  toutes  les   Nations 
policées  (a).  On  connaît  les  définitions  que  l'Empereur 
JusTiNiEN  donne  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens, 
et  du  droit  civil.  Le  droit  naturel,  dit-il,  est  celui 
cjue  la  nature  enseigne  à  tous  les  animaux  (b)  : 
définissant  ainsi  le  droit  de  la  nature  dans  le  sens  le 
plus    étendu,   et   non   le    droit  naturel    particulier  à 
riiomme ,  et   qui  découle   de   sa   nature  raisonnable  , 
aussi  bien  que  de  sa  nature  animale.  Le  droit  civil  | 
dit  ensuite  l'Empereur ,  est  celui  que  chaque  peuple 
s'établit  à  soi-même  ,  et  qui  est  propre  à   chaque 
Etat  ou  société  cii^ile.  Et  ce  droit ,  que  la  raison 
naturelle  a  établi  parmi  tous  les  hommes ,  égale-- 
ment  obserç^é  chez  tous  les  peuples  ,  s'appelle  droit 
des  gens,    comme  étant   un  droit  que  toutes  les 
Nations    suivent    (c).  Dans  le    paragraphe   suivant, 
TEmpereur  semble  approcher  davantage   du  sens  que 
nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  terme.   Le  droit  des 
gens ,  dit-il ,  est  commun  à  tout  le  genre  humain. 
Les  af  aires  des  hommes  et  leurs  besoins  ont  porté 
toutes  les  Nations  à  se  faire  certaines  règles  de. 
droit.  Car  les  guerres  se  sont  élevées  ,  et  ont  pro- 
duit  les  captivités  et  les  servitudes ,  lesquelles  sont 
contraires  au  droit   naturel;  puisque  originaire- 
ment^ et  par  le  droit  naturel,,  tous  les  hommes 
naissaient  libres  (d).  Mais  ce  qu'il  ajoute ,  que  près- 

(a)  ISeque  vero  hoc  solum  natura ,  id  est ,  jure  gentium ,  etc 
CicER.  de  Offic.  lib.  m  ,  c.  5. 

(b)  Jus  natura  le  est ,  (j^uod  natura  omnia  animalia  docuit, 
Instit.  lib.  I ,  tît.  II. 

(c)  Quod  (puisque  popuîus  ipse  sibi  Jus  constituit ,  id  ipsius 
proprium  civitatis  est ,  vocatunque  Jus  civile ,  quasi  jus  pro- 
prium  ipsius  civitatis  :  cjuod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes 
homiaes  constituit  ,  id  apud  omnes  perœque  custoditur ,  vo- 
^turque  Jus  gentium  ,  quasi  quo  jure  omnes  gentes  utantur. 
Zbid.  ^.  I. 

.  {(£)  Jus  autem  gentium  omni  humano  generi  commune  est  ; 
nam  usu  exigente  et  humants  neçessitatibus ,  gentes  humant^ 
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me  tous  les  contrats,  ceux  de  vente  et  d*acîiat,  de 
louage,  de  société,  de  dépôt,  et  une  infinité  d'autres  , 
doivent  leur  origine  à  ce  droit  des  gens,  cela,  dis-je, 
fait  voir  que  la  pensée  de  Justinien  est  seulement, 
que  suivant  Tétat  et  les  conjonctures  dans  lesquelles  les 
hommes  se  sont  trouvés ,  la  droite  raison  leur  a  dicté 
certaines  maximes  de  droit,  tellement  fondées  sur  la 
nature  des  choses,  qu'elles  ont  été  reconnues  et  admi- 
ses par-tout.  Ce  n'est-là  encore  que  le  droit  naturel  qui 
convient  à  tous  les  hommes. 

Cependant  ces  mêmes  Romains  reconnoissaient  un« 
loi  qui  oblige  les  nations  entre  elles,  et  ils  rapportaient 
à  cette  loi  le  droit  des  ambassades.  Ils  avaient  aussi 
leur  droit  fécial.  lequel  n'était  autre  chose  que  le  droit 
des  gens  par  rapport  aux  traités  publics ,  et  particu- 
lièrement à  la  guerre.  Les  féciaux  (feciales)  étaient 
les  interprètes  ,  les  gardiens ,  et  en  quelque  façon  les 
prêtres  de  la  foi  publique,  (a) 

Les  modernes  s'accordent  généralement  à  réserver 
le  nom  de  droit  des  gens  au  droit  qui  doit  régner  entre 
les  Nations  ou  Etats  souverains.  Ils  ne  diffèrent  que 
dans  l'idée  qu'ils  se  font  de  l'origine  de  ce  droit  et  de 
ses  fondemens.  Le  célèbre  GiiOTius  entend  par  droit 
des  gens  un  droit  établi  par  le  commun  consente- 
ment des  peuples,  et  il  le  distingue  ainsi  du  droit  na- 
turel :  «  Quand  plusieurs  personnes ,  en  divers  temps 
«  et  en  divers  lieux ,  soutiennent  une  même  chose 
*  comme  certaine ,  cela  doit  être  rapporté  à  une  cause 


fura  quœdam  sibi  constituer iint.  Belht  et  enim  orta  sunt  et 
capttvitates  seejuutce  ^  et  ser^itutes ,  cjuœ  sunt  naturnli  juri 
contrariœ.  Jure  enim  naturali  omnes  homines  ab  initio  libcri 
nascebantur.  Ibid.  §,  2. 

(jo)  Feciales  ,  quod fidei  publicœ  inter  pop^dos  prœeroni  ; 
nam  per  hos  fiebat  ,  ut  justum  conciperetur  bellum  (  et  inde 
desitum  )  et  ut  fœdere  jides  pacis  constituer etur.  Ex  his  mit" 
tebant  ,  antequam  conciperetur ,  qui  res  répétèrent  ;  et  p€7 
hos  etiam  nuncjitfœdus,  Varro.  De  Liog.  lat.  lib.  IV". 
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«  g^nërale.  Or  dans  les  questions  dont  il  s'agit,  cette 
«  cause  ne  peut  être  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux, 
«  ou  une  juste  conséquence  ,  tirée  des  principes  de 
«  la  nature,  ou  un  consentement  universel.  La  pre- 
«  mière  nous  découvre  le  droit  naturel  y  et  l  autre 
«  le  droit  der  gens  (a),  « 

Il  paraît  par  bien  des  endroits  de  son  excellent  Ou- 
vrage ,  que  ce  grand  homme  a  entrevu  la  vérité'.  Mais 
comme  il  défrichait ,  pour  ainsi  dire ,  une  matière  im- 
portante ,  fort  négligée  avant  lui,  il  n'est  pas  surpre- 
nant que,  l'esprit  chargé  d'une  immense  quantité 
d^objets  et  de  citations  qui  entraient  dans  son  plan ,  il 
îi'ait  pu  parvenir  toujours  aux  idées  distinctes,  si  néces- 
saires cependant  dans  les  sciences.  Persuadé  que  les 
Nations  ou  les  puissances  souveraines  sont  soumises 
à  l'autorité  de  la  loi  naturelle  ,  dont  il  leur  recommande 
si  souvent  l'observation  ,  ce  savant  reconnaissait  dans 
le  fond  un  droit  des  gens  naturel  (qu'il  appelle  quelque 
part  droit  des  gens  interne)  ;  et  peut-être  paraîtra-t-il 
ne  différer  de  nous  que  dans  les  termes.  Mais  nous 
avons  déjà  observé,  que  pour  former  ce  droit  des 
gens  naturel,  il  ne  suflit  pas  d'appliquer  simplement 
aux  Nations  ce  que  la  loi  naturelle  décide  à  l'égard 
des  particuliers.  Et  d'ailleurs,  Grotius,  par  sa  dis- 
tmction  même ,  et  en  affectant  le  nom  de  droit  des 
gens  aux  seules  maximes  établies  par  le  consentement 
des  peuples ,  semble  donner  à  entendre  que  les  souve- 
rains ne  peuvent  presser  entre  eux  que  l'observation 
de  ces  dernières  maximes,  réservant  le  droit  interne 
pour  la  direction  de  leur  conscience.  Si,  partant  de 
cette  idée,  que  les  sociétés  politiques,  ou  les  Nations, 
vivent  entre  elles  dans  une  indépendance  réciproque, 
dans  l'état  de  nature,  et  qu'elles  sont  soumises,  dairs 
leur  qualité  de   corps  politiques,   à  la  loi  naturelle, 

(^0  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  traduit  par  B^ii\Btii\AGi 
Biseours  pre'lim.  ^.  XLI. 
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GrotiUS  ei\t  âe  plus  considéré  ,  qu  on  doit  appliquer 
k  loi  à  ces  nouveaux  sujets  d'une  manière  convenable 
à  leur  nature,  ce  judicieux  auteur  eût  reconnu  sans- 
peine  qne  le  diolt  des  gens  naturel  est  une  science 
puticul'ere;  que  ce  droit  produit  entre  les  Nations  une 
Gbli-ation  nièine  externe ,  indépendamment  de  leur 
vo'onté  et  que  le  consentement  des  peuples  est  seule- 
ment le 'fondement  et  la  source  d'une  espèce  particu^ 
lièie   de  droit  des  gens,  que  l'on  appelle   t/ro^r  des: 

eens  arbitraire,  . 

HoBBES,  dans,  l'ouvrage  de  qm  on  reconnaît  une 
main  habile ,  malgré  ses  paradoxes  et  ses  maximes  dé- 
testables, HoBBfcS,  dis^je,  est,  à  ce  que  je  crois,  le 
premier  qui  ait  donné  une  idée  distincte ,  mais  encoro 
imparfaite,  du  droit  des  gens.  Il  divise  la  loi  naturelle 
en  /g/  natureUe  de  l  homme ,  et  loi  natarehle  des 
Etats  Gettp  dernière,  selon  lui,  est  ce  que  Ion  ap- 
pelle  d'ordinaire    droit    des  gens.  Les  maximes  , 
ajoute-t-il,  de  l'une  et  de  Vautre  de  ces  lots  sont 
précisément   les  mêmes  ^    mais   comme  lês   ttats 
acquièrent  en  quelque  manière  des  propriétés  per^ 
sonneUes,  la  même  loi  qui  se   nomme  naturelle, 
lorsqu'on  parle  des  devoirs  des  particuliers,  s  ap- 
pelle droit  des  gens ,  lorsqu'on  Rapplique  au  corps 
entier  dUm  Etat ,  ou  dune  Nation  (a>.  Cet  auteur 
a  fort  bien  observé  qne  le  droit  des  gens,  est  le  droit 
naturel  appliqué  aux  Etats  ou  aux  Nations.  Mais  nous 
verrons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  qu'd  s'est  trompe 
quand  il  a  cru  que  le  droit  naturel  ne  soufFrait  aucun 
changement  nécessaire  dans  cette  application;  d'où  il  a 
conclu  que  les  maximes  du  droit  naturel  et  celles  du 
droit  des  gens  sont  précisément  les  mêmes. 

,1    II  — — — ^~^*^ 

Ui)  riiirsus  kï  nataralia  dividi  potest  in  naturaîem  homi^ 
mun\  quœ  sola  obtinuit  dici  lex  naturo! ,  et  naturaîem  civita. 
^^,^^Jquœ  dici  potest  lex  geiitium  ,  vulgo  autem  Jas^en^ 
tium  appellatur,  Prœcepta  iitriusqiœ  eadem  sunt  :  ^ed  qiua 
ciyitates  semel  instituuninduuat  proprietates  hominum  perso^ 
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PuFENDORF  déclare   qu'il   souscrit  absolument  a 
cette  opinion    de   Hobbes  {a).    Aussi   n'a-t-il  point i 
traité  à  part  du  droit  des  gens,  le  mêlant  par-tout  avec 
le  droit  naturel  proprement  dit. 

Barbeyrac,  traducteur  et  commentateur  de  Gro- 
Tius  et  de  PuFENDORF,  a  beaucoup  plus  approché  de 
la  juste  idée  du  droit  des  gens.  Quoique  l'ouvrage  soit 
entre  les  mains  de  tout  le  monde,  je  transcrirai  ici 
pour  la  commodité  du  lecteur,  la  note  de  ce  savant 
traducteur  sur  Grotius,  droit  de  la  guerre  et  de  la 
^aioclis^.  I  chap.  /,  §.  XIV  ^  not.  5.  «  J'avoue,  dit-il, 
«  quil  y  a  des  lois  communes  à  tous  les  peuples,  ou 
«  des  choses  que  tous  les  peuples  doivent  observer  les 
«  uns  envers  les  autres  :  et  si  Ton  veut  appeler  cela 
«  droit  des  gens ,  on  le  peut  très-bien.  Mais  outre 
«  que  le  consentement  des  peuples  n'est  pas  le  fonde- 
«  ment  de  l'obligation  où  l'on  est  d'observer  ces  lois, 
«  et  ne  saurait  même  avoir  lieu  ici  en  aucune  sorte  ,  les 
«  principes  et  les  lois  d'un  tel  droit  sont  au  fond  les 
«  mêmes  que  celles  du  droit  naturel  proprement 
«  ainsi  nommé:  toute  la  différence  qu'il  y  a,  con- 
«  siste  dans  l'application  ,  qui  peut  se  faire  un  peu 
«  autrement,  à  cause  de  la  différence  qu'il  y  a  quel^ 
i*  quefois  dans  la  manière  dont  les  sociétés  vident  les 
te  affaires  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres.  »  - 

L'auteur  que  nous  venons  d'entendre  s'est  bien 
aperçu  que  les  règles  et  les  décisions  du  droit  naturel 
ne  peuvent  s'appliquer  purement  et  simplement  aux 
Etats  souverains  ,  et  qu'elles  doivent  nécessairement 
souffrir  quelques  changemens  ,.  suivant  la  nature  des 
nouveaux  sujets  auxquels  on  les  applique.  Mais  il  ne 
»  — — — ■ — — ^ 

nales ,  lex   quam   loquentes  de  hominiim  singulorum  officia 
natnralem   dicimus  ,   applicata  lotis   ci^itatibus  ,  naiionibus  ^    \ 
5ive  genubus,  i^ocalur  Jus  gentium.  De  cive  ,  cap.  XIV,  ^  4. 
Je  me  sers  de  la  tradaction  de  Barbeyrac  ,  Pufeivdorf  ,  Droit    i 
de  la  natare  et  des  gens,  liv.  II,  chap.  III,  §.  XXIIL 
(â)  Ibid, 
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Daraît  pas  qu'il  ait  vu  toute  retendue  de  cette  idée, 
buisau'il  semble  ne  pas  approuver  que     on   traite   le 
droit  des  gens  séparément  du  droit  naturel  des  particu- 
liers  11  loue  seulement  la  méthode  de  BuDDEUS ,  disant , 
ce  aue  cet  auteur  a  eu  raison  de  marquer  (dans  ses  Me- 
«  menta  philos,  pract.)  après  chaque  matière  du  droit 
«  naturel ,  l'application  qu'on  ne  peut  faire  aux  peu- 
«  pies  les  uns  par  rapport  aux  autres;  autant  du  moins 
«  que  la  chose  le  permettait  ou  l'exigeait  (a).  ;^. était 
mettre  le  pied  dans  le  bon  chemin.  Mais  il  fallait  de 
plus  profondes  méditations  et  des  vues  plus  étendues , 
pour  concevoir  l'idée  d'un  système  de  droit  des  gens 
naturel,  qui  fût  ainsi  comme  la  loi  des  souverains  et 
des  Nations  ,  pour  sentir  l'utilité  d'un  pared  ouvrage, 
et  sur-tout  pour  l'exécuter  le  premier. 

La  gloire  en  était  réservée  à  M.  le  Baron  de  VVolf. 
Ce  grand  philosophe  a  vu  que  l'application  du  droit 
naturel  aux  Nations  en  corps ,  ou  aux  Etats ,  modifiée 
par  la  nature  des  sujets,  ne  peut  se  faire  avec  préci- 
sion, avec  netteté   et   avec  solidité,   qu'à  l'aide    des 
principes  généraux  et  des  notions  directrices ,  qui  doi- 
vent la  régler;  que  c'est  par  le  moyen  de  ses  principes 
seuls  que  l'on  peut  montrer  évidemment ,  comme  ,  en 
vertu  du  droit  naturel  même ,  les  décisions  de  ce  droit 
à  l'égard  des  particuliers  doivent  être  changées  et  mo- 
difiées, quand  on  les  applique  aux  Etats   ou  sociétés 
politiques ,  et  former  ainsi  un  droit  des  gens  naturel 
et  nécessaire  (*)  :  d'où  il  a  conclu  qu'il  était  conve- 

(d)  Note  2  ,  sur  Pufendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  gens  , 
liv.  Il ,  chap.  III,  S'  ^^^^^'  Je  n'aîpu  me  procurer  l'ouvrage 
de  Budueus  ,  clans  lequel  je  soupçonne  que  Barblyrac  avait 
puise'  cette  idée  du  droit  des  gens. 

(*)  S'il  n'était  pas  plus  à  propos  ,  pour  abre'gcr,  pour  e'viter 
les  répétitions  ,  et  pour  profiter  des  notions  déjà  toutes  for- 
mées et  établies  dans  l'esprit  des  hommes  ;  si,  dis-je  ,  pour 
toutes  ces  raisons,  il  n'était  pas  plus  convenable  de  supposer 
ici  la  counaissauce  du  droit  naturel  ordinaire ,  pour  eu  fair© 
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nable  de  faire  un  système  particulier  de  ce  droit  des 
gens;  et  il  Va.  exécuté  heureusemeut.  Mais  il  est  juste 
d'entendre  M.  Wolf  lui-même  dans  sa  préface. 

«  Les   Nations  (*)  ,  dit-il,   ne  reconnaissant  entre 

«  elles  d'autre  droit  que  celui-là  même  qui  est  établi 

«  par  la  nature,  il  paraîtra  peut-être  superflu  de  donne? 

«  un  Traité  du  droit  des  gens,  distingué  du  droit  na-" 

«  turel;  mais  ceux  qui  pensent  ainsi  n'ont  pas  assez 

«  approfondi  la  matière.  Les  Nations  ,  il  est  vrai ,  ne 

«  peuvent  être  considérées  que  comme  autant  de  per- 

«  sonnes  particulières,  vivant  ensemble  dans  Tétat  de 

«  nature;  et  par  cette  raison,  an  doit  leur  appliquée 

«  tous  les  devoirs  et  tous  les  droits  que  la  nature  près- 

«  crit  et  attribue  à  tous  les  hommes,  en  tant  quils 

«  naissent  libres  naturellement ,  et  qu  ils  ne  sont  liés 

«  les  uns  aux  autres  que  par  les  seuls  nœuds  de  cette 

«  même  nature.  Le  droit  qui  naît  de  cette  application, 

«  et  les  obligations  qui  eu  résultent,  viennent  de  cette 

«  loi  immuable  fondée  sur  la  nature  de  l'homme  ;  et 

«  de  cette  manière,  le  droit  des  geiis  appartient  cer- 

«  tainement  au  droit  de  la  nature  ;  c'est  pourquoi  or* 

«  l'appelle  droit  des   gens   naturel,  eu  égard  à  soni 

«  origine;  et  nécessaire,  par  rapport  à  sa  force  obliJ 

«  gatoire.  Ce  droit  est  commun  à  toutes  les  Nations  ,' 

«  et  celle  qui  ne  le  respecte  pas  dans  ses  actions ,  viole 

«  le  droit  commun  de  tous  les  peuples. 

«  Mais  les   Nations  ou  les  Etats  souverains ,  étant 


rapplication  aax  Etats  souverains,  au  lieu  de  parler  de  cette 
application,  il  serait  plus  exact  de  dire  ,  que  comme  le  droit 
naturel  proprement  dit  est  la  loi  naturelle  des  particuliers  , 
fonde'e  sur  la  nature  de  riiorame  ,  le  droit  des  gens  naturel 
est  la  loi  naturelle  des  socie'lés  politiques,  fonde'e  sur  la  na- 
ture de  ses  sociéte's.  Mais  ces  deux  méthodes  reviennent  à  la 
même  chose  -,  j'ai  préfère'  la  plus  abrégée.  Le  droit  naturel 
ayant  été  fort  Lien  traité,  il  est  plus  court  d'en  faire  simple- 
ment une  application  raisonnée  aux  nations. 

(*)  Une  nation  est  ici  ua  Etat  souverain ,  une  société  ooli- 
tique  indépendante* 
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^es  personnes  morales,  et  les  snjets  des  obligations 
et  des  droits %ésultant,  en  vertu  du  droit  naturel, 
de  l'acte  d'association  qui  a  formé  le  corps  pol.ti- 
le:  la  nature  et  l'essence  de  ces  personnes  morales 
îiff-èrent  nécessairement,  et  à  bien  des  égards,  de 
tl  nature  et  de  l'essence  des  md.v.dr^  phys.qj.e  , 
savoir   des  hommes  qur  les  composent    Lm     do  c 


puisse  remplir  ses  devoirs ,  ces  droits  et  ces  devoirs 
le  pouvant  être  autres  que  la  nature  des  su,ets  ne 
le  comporte,  ils  doivent  nécessairement  souffrir  dans 
l'application  un  changement  convenable  a  la  nat.ue 
des  nouveaux  sujets  auxquels  on  les  ap[)lique.  On 
voit  ainsi  que  le  droit  des  gens  ne  demeure  point 
en   toutes   choses   le   même    que  le   droit  naturel  , 
en  tant  que  celui-ci  régit  les  actions  des  particuliers. 
Pourquoi  donc  ne  le  traiterait-on  pas  séparément, 
comme  un  droit  propre  aux  Nations  ?  » 
Convaincu  moi-même  de  l'utilité  «^  "»  P"i;'^,  •^"- 
Vrage ,  l'attendais  avec  impatience  celui  de  M.  \N  OLF; 
et  dès  qu'il  parut ,  je  formai  le  dessein  de  faciliter  a 
un  plus  grand  nombre  de  lecteurs  la  connaissance  des 
idées  lumineuses  qu'il  présente.  Le  traite  du  philoso- 
phe de  Hall  sur  le  droit  des  gens  est  dépendant  de 
tous  ceux  du  même  auteur  sur  la  philosophie  et^  !e 
droit  naturel.  Pour  le  lire  et  l'entendre ,  il  faut  avoir  étu- 
dié seize  ou  dix-sept  volumes  in-4.'' ,  qm  le  précèdent. 
D'ailleurs,  il  est  écrit  dans  la  méthode  et  même  dans 
la  forme  des  ouvrages  de  géométrie  :  autant  d  obsta- 
cles ,  qui  le  rendent  à  peu  près  inutile  aux  personnes 
en  qui  la  connaissance  et  le  goût  des  vrais  principes 
du  droit  des  gens  sont  plus  iniportans  et  plus  désira- 
bles. Je  pensai  d'abord  que  je  n'aurais  quà  détacher, 
pour  ainsi  dire,  ce  traité  du  système  enîier,  en  le  ren- 
dant indépendant  de  tout  ce  qui  le  précède  chez  M. 
"V>'OLf ,  et  qu'à  le  revêtir  d'une  forme  plus  agréable. 
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pins  propre  à  lui  donner  accès  dans  le  monde  poli 
J'en  fis  quelques  essais  ;  mais  je  reconnus  bientôt  qu^ 
si  je  voulais  me  procurer  des  lecteurs  dans  Tordre  de] 
personnes  pour  lesquelles  j'avais  dessein  d'écrire,  et 
produire  quelque  frpit,  je  devais  faire  un  ouvrage  fort 
diffe'rent  de  celui  que  j'avais  devant  les  yeux ,  et  tra- 
vailler à  neuf.  La  méthode  que  M.  Wolf  a  suivie  ,  a 
répandu  la  sécheresse  dans  son  livre ,  et  l'a  rendu  in- 
complet à  bien  des  égards.  Les  matières  y  sont  disper- 
sées  d'une  manière  très-fatigante  pour  l'attention  ;  et 
comme  l'auteur  avait  traité  du  droit  public  universel 
dans  son  droit  de  la  nature,  il  se  contente  souvent  d'y 
renvoyer,  lorsque ,  dans  le  droit  des  gens,  il  parle  des 
devoirs  d'une  nation  envers  elle-même. 

Je  me  suis  donc  borné  à  prendre  dans  l'ouvrage  de 
M.  VoLF  ce  que  j'y  ai  trouvé  de  meilleur,  sur-tout  les 
définitions  et  les  principes  généraux;  mais  j'ai  puisé 
avec  choix  dans  cette  source ,  et  j'ai  accommodé  à  mon 
plan  les  matériaux  que  j'en  tirais.  Ceux  qui  auront  les 
traités  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  de  M. 
Wolf,  verront  combien  j'en  ai  profité.  Si  j'eusse  voulu 
marquer  par  tout  ce  que  j'en  empruntais,  mes  pages  se 
trouveraient  chargées  de  citations  également  inutiles  et 
désagréables  au  lecteur.  Il  vaut  mieux  reconnaître  ici 
une  fois  pour  toutes,  les  obligations  que  j'ai  à  ce  grand 
maître.  Quoique  mon  ouvrage ,  comme  le  verront  ceux 
qui  voudront  se  donner  la  peine  d'en  faire  la  compa-^ 
raison,  soit  très-différent  du  sien,  j'avoue  que  je  n'au- 
rais jamais  eu  l'assurance  d'entrer  dans  une  si  vaste 
carrière ,  si  le  célèbre  philosophe  de  Hall  n'eût  mar- 
ché devant  moi  et  ne  m'eût  éclairé. 

J'ai  osé  cependant  m'écarter  quelquefois  de  mon  guide, 
et  m'opposer  à  ses  sentimens  :  j'en  donnerai  ici  quel- 
ques exemples.  M.  Wolf,  entraîné  peut-être  par  la 
foule  des  écrivains,  consacre  plusieurs  propositions  (a) 

(a)  Dans  la  VIII  Partie  du  Droit  naturel  et  dans  le  Droit 
des  gens. 
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\  traiter  de  la  nature  des  royaumes  patrimoniaux, 
sans  rejeter  on  corriger  cette  idée  injurieuse  à  rhuma- 
nité.  Je  n'admets  pas  même  la  dénomination  ,  que  je 
trouve  également  choquante  ,  impropre  ,  et  dangereuse 
dans  ses  effets ,  dans  les  impressions  qu'elle  peut  don- 
ner aux  souverains;  et  je  me  flatte  qu'en  cela  j'obtien- 
drai le  sutîVage  de  tout  homme  qui  aura  de  la  raison 
et  du  sentiment,  de  tout  vrai  citoyen  (i). 

M.  WOLF  décide  (/.  Gent,  §.  878.)  qu'il  est  per- 
mis naturellement  de  se  servir  à  la  guerre  d'armes  em* 
poisonnées.  Cette  décision  m'a  révolté ,  et  je  suis  mor- 
tifié de  la  trouver  dans  l'ouvrage  d'un  si  grand  homme. 
Heureusement  pour  l'humanité ,  il  n'est  pas  difficile  de 
démontrer  le  contraire,  et  par  ies  principes  mêmes  de 
M.  WOLF.  On  verra  ce  que  je  dis  sur  cette  question  ^ 
llç^.  III 5  §*  1 56. 

Dès  le  commencement  de  mon  ouvrage ,  on  trou-* 
vera  que  je  diffère  entièrement  de  M.  YV^OLF  dans  la 
manière  d'établir  les  fondemens  de  cette  espèce  de 
droit  des  gens  ,  que  nous  appelons  f^olontaire.  M, 
W^OLF  le  déduit  de  l'idée  d'une  espèce  de  grande  ré- 
publique (^Cc^itatis  majcîmœ)  instituée  par  la  nature 
elle-même ,  et  de  laquelle  toutes  les  nations  du  monde 
sont  les  membres.  Suivant  lui,  le  droit  des  gens  o^o- 
lontaire  sera  comme  le  droit  civil  de  cette  grande  ré- 
publique. Cette  idée  ne  me  satisfait  point ,  et  je  ne 
trouve  la  fiction  d'une  pareille  république  ni  bien  juste, 
ni  assez  solide  pour  en  déduire  les  règles  d'un  droit 

■~ L 1^ 

(i)  Rem.  dk  l'Ei>iti  ur.  Il  y  a  encore  beaucoup  d'aatres  no- 
tions pareilles  ,  que  l'on  se  passe  mutuellement  dans  le 
discours  et  dans  les  livres,  comme  si  c'était  des  notions  clai- 
res et  justes,  et  qui  ne  le  sont  nullement  quand  on  les  exa- 
mine de  près.  L'Auteur  fait  fort  bien  de  rejeter  celle  des 
royaumes  patrimoniaux.  Il  aurait  bien  dû  faire  main  basse 
aussi  sur  la  guerre  entreprise  pour  punir  une  nation.  La 
raison  ne  la  désavoue  pas  moins.  Qu'est-ce  ciue  punir  f  Je 
JHi'expiiquerMi  là-dessus  dans  la  suite  de  mes  llejuiarques.  D. 
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des  gens  universel  et  nécessairement  admis  entre  îej 
Etats  souverains.  Je  ne  reconnais  point  d'autre  société 
naturelle  entre  les  Nations ,  qne  celle-là  même  que  la 
nature  a  établie  entre  tous  les  hommes.  Il  est  de  l'es- 
sence de  toute  société  civile  (cii^tlafis)  que  chaque 
membre  ait  cédé  une  partie  de  ses  droits  au  corps  de 
la  société ,  et  qu'il  y  ait  une  autorité  capable  de  corn- 
mander  à  tous  les  membres,  de  leur  donner  des  loisj 
de  contraindre  ceux  qui  refuseraient  d'obéir.  On  ne 
peut  rien  concevoir ,  ni  rien  supposer  de  semblable 
entre  les  Nations.  Chaque  Etat  souverain  se  prétend, 
et  est  efî'ectivement ,  indépendant  de  tous  les  autres} 
lis  doivent  tous  ,  suivant  M.  \Yolf  lui-même  ,  être 
considérés  comme  autant  de  particuliers  libres ,  qui 
vivent  ensemble  dans  l'état  de  nature,  et  ne  reconnais- 
sent d'autres  lois  que  celles  de  la  nature  même,  ou  de 
son  auteur.  Or  la  nature  a  bien  établi  une  société  gé- 
nérale entre  tous  les  hommes  ,  lorsqu'elle  les  a  faits 
tels  qu'ils  ont  absolument  besoin  du  secours  de  leurs 
semblables  ,  pour  vivre  comme  il  convient  à  deg 
hommes  de  vivre  ;  mais  elle  ne  leur  a  poinl;  imposé 
précisément  l'obligation  de  s'unir  en  société  civile  pro- 
prement dite;  et  si  tous  suivaient  les  lois  de  cette  bonne 
mère ,  l'assujettissement  à  une  société  civile  leur  sérail 
inutile.  Il  est  vrai  que  les  hommes  étant  bien  éloignéà 
d'observer  volontairement  entre  eux  les  règles  de  la  loi 
naturelle,  ils  ont  eu  recours  à  une  association  politi- 
que 5  comme  au  seul  remède  convenable  contre  la  dé- 
Î)ravation  du  grand  nombre,  au  seul  moyen  d'assurer 
'état  des  bons  et  de  contenir  les  méchans  :  et  la  loi 
naturelle  elle-même  approuve  cet  établissement.  Mais 
il  est  aisé  de  sentir  qu'une  société  civile  entre  les  Na- 
tions n'est  point  aussi  nécessaire,  à  beaucoup  près, 
qu'elle  l'a  été  entre  les  particuliers.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  que  la  nature  la  recommande  également ,  bien 
moins  qu'elle  la  prescrive.  Les  particuliers  sont  tels> 
et  ils  peuvent  si  peu  de  chose  par  eux-mêmes,  qu'ils 
ne  sauraient  gitère  se  passer  du  secours  et  des  lois  de 
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la  société  civile.  Mais  dès  qu'un  nombre  considérable 
se  sont  unis  sous  un  même  gouvernement,  ils  se  trou- 
vent en  état  de  pourvoir  à  la  plupart  de  leurs  besoins; 
€t  le  secours  des  autres  sociétés  politiques  ne  leur  est 
point  aussi  nécessaire  que  celui  des  particuliers  Test  à 
un  particulier.  Ces  sociétés  ont  encore,  il  est  vrai,  de 
grands  motifs  de  communiquer  et  de  commercer  entre 
elles,  et  elles  y  sont  même  obligées;  nul  homme  ne 
pouvant ,  sans  de  bonnes  raisons ,  refuser  son  secours 
à  un  autre  homme.  Mais  la  loi  naturelle  peut  suffire 
pour  régler  ce  commerce ,  cette  correspondance.  Les 
Etats  se  conduisent  autrement  que  des  particuliers.  Ce 
n'est  point  d'ordinaire  le  caprice  ou  l'aveugle  impétuo- 
sité d'un  seul ,  qui  en  forme  les  résolutions ,  qui  dé- 
termine les  démarches  publiques  :  on  y  apporte  plus 
de  conseil,  plus  de  lenteur  et  de  circonspection;  et 
dans  les  occasions  épineuses  ou  importantes ,  on  s'ar-^ 
ran«ye,  on  se  met  en  règle  par  le  moyen  des  traités. 
Ajoutez  que  l'indépendance  est  même  nécessaire  à  cha- 
que Etat ,  pour  s'acquitter  exactement  de  ce  qu'il  se 
doit  à  soi-même  et  de  ce  qu'il  doit  aux  citoyens,  et 
pour  se  gouverner  de  la  manière  qui  lui  est  la  plus 
convenable.  Il  suffit  donc,  encore  un  coup,  que  les 
Nations  se  conforment  à  ce  qu'exige  d'elles  la  société 
naturelle  et  générale,  établie  entre  tous  les  hommes. 

^t  Mais,  dit  M.  AYolf,  la  rigueur  du  droit  naturel 
«  ne  peut  être  toujours  suivie  dans  ce  commerce  et 
«  cette  société  des  peuples  ;  il  faut  y  faire  des  chan- 
«  gemens ,  lesquels  vous  ne  sauriez  déduire  que  de 
«  cette  idée  d'une  espèce  de  grande  république  des 
«  Nations ,  dont  les  lois ,  dictées  par  la  saine  raison  et 
«  fondées  sur  la  nécessité ,  règlent  ces  changemens  à 
«  faire  au  droit  naturel  et  nécessaire  des  gens ,  comme 
«  les  lois  civiles  déterminent  ceux  qu'il  faut  faire  dans 
«  un  Etat ,  au  droit  naturel  des  particuliers.  »  Je  ne 
sens  pas  la  nécessité  de  cette  conséquence ,  et  j'ose 
me  promettre  de  faire  voir  dans  cet  ouvrage,  que  tou- 
tes les  modifications ,  toutes  les  restrictions  p  tous  les 
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changemens  en  un  mot,  qu'il  faut  apporter  dans  ]« 
afianes  des  Nations  ,  à  la  rigueur  du  droit  naturel  ef 
dont  se  forme  le  droit  des  gens  volontaire;  que  tous 
ces  changemens  ,  dis-je,  se  déduisent  de  la  liberté  na, 
turelle  des  Nations,  des  intérêts  de  leur  salut  commun 
de  la  nature  de  leur  correspondance  mutuelle ,  de  leim 
devoirs  réciproques,  et  des  distinctions  de  droit  interne 
et  ejoterne ,  parfait  et  imparfait,  en  raisonnant  à  peii 
près  comme  M.  Wolf  a  raisonné  à  Tégard  des  parti- 
culiers ,  dans  son  Traité  du  droit  de  la  nature. 

On  voit  dans  ce  Traité,  comment  les  règles,  qui,  et 
vertu  de  la  liberté  naturelle,  doivent  être  admises  dans 
le  droit  ejoterne,  ne  détruisent  point  Fobligation  impo- 
sée a  un  chacun  dans  la  conscience ,  par  le  droit  interne. 
Il  est  aisé  de  faire  l'application  de  cette  doctrine  aux 
JNations,  et  de  leur  apprendre,  en  distinguant  soigneit- 
sèment  le  droit  interne  du  droit  externe ,  c'est-à-dire 
le  droit  des  gens  nécessaire  du  droit  des  gens  volon* 
taire,  à  ne  point  se  permettre  tout  ce  qu'elles  peuvent 
faire  impunément,  si  les  lois  immuables  du  juste  et  la 
voix  de  la  conscience  ne  l'approuvent. 

Les   Nations    étant   également   obligées    d'admettre 
entre  elles  ces  exceptions  et  ces  modifications  appor- 
tées à  la  rigueur  du  droit  nécessaire ,  soit  qu'on  leJ  ' 
déduise   de  l'idée  d'une  grande  république ,  dont  on 
conçoit  que  tous  les  peuples  sont  membres,  soit  qu'om 
les  tire  des  sources  où  je  me  propose  de  \e?>  chercher, 
rien  n'empêche  que  l'on  n'appelle  le  droit  qui  en  ré- 
sulte droit  des  gens  volontaire,  pour  le  distinguer 
du  droit  des  gens  nécessaire,  interne  et  de  conscience.  - 
Les  noms  sont  assez  indifférens  :  ce  qui  est  véritable- 
ment important,  c'est  de  distinguer  soigneusement  ces 
deux  sortes  de  droit ,  afin  de  ne  jamais  confondre  ce 
qui  est  juste  et  bon  en  soi,  avec  ce  qui  est  seulement 
toléré  par  nécessité. 

Le  droit  des  gens  nécessaire  et  le  droit  des  gens 
n)olontaire  sont  donc  établisTun  et  l'autre ,  par  la  na- 
ture :  mais  chacun  à  sa  manière  ;  le  premier ,  comme  I 
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une  loi  sacrée  ,  que  les  Nations  et  les  souverains  doi- 
vent respecter  et  suivre  dans  toutes  leurs  actions  ;  le 
second,  comme  une  règle,  que  le  bien  et  le  salut  com- 
mun les  obligent  d'admettre  dans  les  affaires  qu'ils  ont 
ensemble.  Le  droit  nécessaire  procède  immédiatement 
de  la  nature  ;  celte  mère  commune  des  hommes  re- 
commande l'observation  du  droit  des  gens  voLonlaire , 
en  considération  de  l'état  oi!i  les  Nations  se  trouvent  les 
unes  avec  les  autres,  et  pour  le  bien  de  leurs  afi'aires. 
Ce  double  droit ,  fondé  sur  des  principes  certains  et 
constans ,  est  susceptible  de  démonstration.  Il  fera  le 
principal  sujet  de  mon  Ouvrage. 

Il  est  une  autre  espèce  de  droit  des  gens,  que   les 
auteurs  appellent  arbitraire ,  parce  qu'il  vient  de  la 
volonté,  ou  du  consentement  des  Nations.  Les  Etats, 
de  même  que  les  particuliers ,  peuvent  acquérir  des 
droits  et  contracter  des  obligations  par  des  engagemens 
exprès,  par  des  pactes  et  des  traités;  il  en  résulte  un 
droit  des  gens  conventionnel  ^  particulier  aux  contrac- 
tans.  Les  Nations  peuvent  encore  se  lier  par  wn  con- 
sentement tacite  ;  c'est  là-dessus  qu'est  fondé  tout  ce 
que  les  mœurs  ont  introduit  parmi  les  peuples ,  et  qui 
forme  la  coutume  des  Nations ,  ou  le  droit  des  gens  fondé 
sur  la  coutume.   Il  est  évident  que  ce  droit  ne   peut 
imposer  quelque  obligation  qu'aux  Nations  seules  qui 
çn  ont  adopté  les  maximes  par  un  long  usage.   C'est 
un  droit  particulier,  de  même  f\\\çi  le  droit  convention- 
nel.  L'un  et  l'autre  tirent  toute  leur  force  du  droit  na- 
turel, qui  prescrit  aux  Nations  l'observation  de  leurs 
engagemens  exprès  ou   tacites.  Ce  même  droit  naturel 
doit  régler  la  conduite  des  Etats,  par  rapport  aux  trai- 
tés qu'ils  concluent ,  aux  coutumes  qu'ils  adoptent.  Je 
dois  me  borner  à  donner  les  principes  généraux  et  les 
règles  que  la  loi  naturelle  fournit  pour  la  direction  des 
souverains  à  cet  égard  :  le  détail  des  difFérens  traités 
et  des  diverses  coutumes  des  peuples  appartient  à  l'his- 
toire ,  et  non  pas  à  un  traité  systématique  du  droit  des 
gens. 

Tom»  A  3 
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Un  pareil  traité  doit  consister  principalement  , 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  ,  dans  une  applica-» 
tion  judicieuse  et  raisonnée  des  principes  de  la  loi  na* 
turelie  aux  affaires  et  à  la  conduite  des  Nations  et  des 
souverains.  L'étude  du  droit  des  gens  suppose  donc 
une  connaissance  préalable  du  droit  naturel  ordinaire. 
Je  suppose  en  effet,  au  moins  à  un  certain  point,  cette 
connaissance  dans  mes  lecteurs.  Cependant,  comme  on 
n'aime  point  à  aller  chercher  ailleurs  les  preuves  de  ce 
qu'un  auteur  avance,  j'ai  pris  soin  d'établir  en  peu  de 
mots  les  plus  importans  de  ces  principes  du  droit  na- 
turel, dont  j'avais  à  faire  l'application  aux  Nations, 
Mais  je  n'ai  point  cru  que  ,  pour  les  démontrer  ,  il  falkU 
toujours  remonter  jusques  à  leurs  premiers  fondemens  ^ 
et  je  me  suis  quelquefois  contenté  de  les  appuj  er  sur 
des  vérités  communes,  reconnues  de  tout  lecteur  de 
bonne  foi,  sans  pousser  l'analyse  plus  loin.  Il  me  suffît 
de  persuader  ,  et ,  pour  cet  effet ,  de  ne  rien  avancer 
comme  principe  ,  qui  ne  soit  facilement  admis  par 
toute  personne  raisonnable* 

Le  droit  des  gens  est  la  loi  des  souverains.  C'est  pour 
eux  principalement ,  et  pour  leurs  ministres ,  qu'on  doit 
l'écrire.  Il  intéresse  véritablement  tous  les  hommes ,  et 
l'étude  de  ses  maximes  convient ,  dans  un  pays  libre , 
à  tous  les  citoyens  ;  mais  il  importerait  peu  d'en  ins- 
truire seulement  des  particuliers  ,  qui  ne  sont  point 
appelés  aux  ^  onseils  des  Nations,  et  qui  n'en  détermi- 
nent point  les  démarches.  Si  les  conducteurs  des  peu- 
ples ,  si  tous  ceux  qui  sont  employés  dans  les  affaires 
publiques  daignaient  faire  une  étude  sérieuse  d  une 
science  qui  devrait  être  leur  loi  et  leur  boussole ,  quels 
fruits  ne  pourrait-on  pas  attendre  d'un  bon  traité  du 
droit  des  gens  î  On  sent  tous  les  jours  ceux  d'un  boa 
corps  de  lois ,  dans  la  société  civile  :  le  droit  des  gens 
est  autant  au-dessus  du  droit  civil,  dans  son  impor- 
tance, que  les  démarches  des  Nations  et  des  souve- 
rains surpassent  dans  leurs  conséquences  celles  des 
particuliers. 
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Maïs  une  funeste  expérience  ne  prouve  que  trop, 
combien  peu  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  se 
mettent  en  peine  du  droit ,  là  où  ils  espèrent  trouver 
leur  avantage.  Contens  de  s'appliquer  à  une  politique  , 
souvent  fausse,  puisqu'elle  est  souvent  injuste,  la  plu- 
part croient  en  avoir  assez  fait ,  quand  ils  l'ont  bien 
étudiée.  Cependant  on  peut  dire  des  Etats  ,  ce  qu'on  a 
reconnu  il  y  a  long-temps  à  l'égard  des  particuliers  , 
qu'il  n'est  point  de  meilleure  et  de  plus  sûre  politique , 
que  celle  qui  est  fondée  sur  la  vertu.  Cicéron  ,  aussi 
grand  maître  dans  la  conduite  d'un  Etat  que  dans  l'élo- 
quence et  la  philosophie ,  ne  se  contente  pas  de  rejeter 
la  maxime  vulgaire,  que  Ion  ne  peut  gouverner  heu^ 
reusement  la  république  sans  commettre  des  injus- 
tices ;  il  va  jusqu'à  établir  le  contraire,  comme  une 
vérité  constante,  et  il  soutient  que  Von  ne  peut  admi^ 
nistrer  salutairement  les  affaires  publiques ,  si  toit 
ne  s'attache  à  la  plus  exacte  justice  (a), 

La  Providence  donne  de  temps  en  temps  au  monde 
des  rois  et  des  ministres  pénétrés  de  cette  grande  vé- 
rité. Ne  perdons  point  l'espérance  que  le  nombre  de 
ces  sages  conducteurs  des  Nations  se  multipliera  quel- 
que jour;  et  en  attendant  ,  que  chacun  de  nous  tra- 
vaille, dans  sa  sphère,  à  amener  ces  temps  si  heureux. 

C'est  principalement  dans  la  vue  de  faire  goûter  cet 
Ouvrage  à  ceux  de  qui  il  importe  le  plus  qu'il  soit  lu 
et  goûté ,  que  j'ai  quelquefois  joint  des  exemples  aux 
maximes  ;  et  j'ai  été  confirmé  dans  mon  idée  })ar  l'ap- 
probation d'un  de  ces  ministres,  amis  éclairés  du  genre 
îuimaîn ,  et  qui  seuls  devraient  entrer  dans  le  conseil 
des  rois;  mais  j'ai  usé  avec  retenue  de  cet  ornement. 
Sans  jamais  chercher  à  faire  un  vain  étalage  d'érudi- 

(«)  Nihil  est  quod  adhuc  de  Republicâ  putem  dictum  ,  et 
tjuo  possim  longlus  progredi  ,  nisi  sit  conjirmatum  ,  non 
modo  falsum  esse  istud  sine  injuria  non  posse ,  sed  hoc  ve- 
rissimum ,  sine  summd  juslitiâ  rempublicam  régi  non  posse^ 
CiçEB.  Fragment,  ex.  lib.  de  Republicâ. 

3. 
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tion,  j'aî  voulu  seulement  délasser  de  temps  en  temps 
mon  lecteur,  ou  rendre  la  doctrine  plus  sensible  dans 
un  exemple;  quelquefois  faire  voir  que  la  pratique  des 
Nations  est  conforme  aux  principes;  et  lorsque  j'en  ai 
.trouvé  l'occasion  ,  je  me  suis  proposé  sur  toutes  choses 
d'inspirer  l'amour  de  la  vertu,  en  la  montrant  si  belle 
si  digne  de  nos  hommages ,  dans  quelques  hommes  vé-, 
ritablement  grands,  et  même  si  solidement  utiles ,  dans 
quelque  trait  frappant  de  l'histoire.  J'ai  pris  la  plupart 
de  mes  exemples  dans  l'histoire  moderne,  comme  plus 
intéressans,  et  pour  ne  pas  répéter  ceux  que  Grotius 
PuFENDORF  ct  leurs  commentateurs  ont  accumulés. 

Au  reste ,  et  dans  ces  exemples ,  et  dans  mes  raisons 
uemens,  je  me  suis  étudié  à  n'ofienser  personne,  mo, 
proposant  de  garder  religieusement  le  respect  qui  est 
du  aux  Nations  et  aux  puissances  souveraines.  Mais  ]t 
me  suis  fait  une  loi  plus  inviolable  encore ,  de  respec- 
ter la  vérité  et  l'intérêt  du  genre  humain.  Si  de  lâches^ 
flatteurs  du  despotisme  s'élèvent  contre  mes  principes, 
j'aurai  pour  moi  les  hommes  vertueux ,  les  gens  dé 
cœur ,  les  amis  des  lois  ,  les  vrais  citoyens. 

Je  prendrais  le  parti  du  silence ,  si  je  ne  pouvais 
suivre  dans  mes  écrits  les  lumières  de  ma  conscience 
Mais  rien  ne  lie  ma  plume;  et  je  ne  suis  point  capable 
de  la  prostituer  à  la  flatterie.  Je  suis  né  dans  un  paya 
dont  la  liberté  est  l'ame  ,  le  trésor  et  la  loi  fondamen-| 
taie  ;  je  puis  être  encore ,  par  ma  naissance ,  l'ami  de 
toutes  les  Nations.  Ces  heureuses  circonstances  m'ont 
encouragé  à  tenter  de  me  rendre  utile  aux 'hommes 
par  cet  Ouvrage.  Je  sentais  la  faiblesse  de  mes  lumières 
et  de  mes  talens;  j'ai  vu  que  j'entreprenais  une  tâche, 
pénible;  niais  je  serai  satisfait,  si  des  lecteurs  estima- 
bles reconnaissent  dans  mon  travail  Thonuête  homme 
et  le  citoyen.  I 
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IDÉE  ET  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  DES  GENS.. 
c    4^  ♦-  Ce  (fue  c'est  qu'une  Nation  ou  un  Etat, 

,^ES  Nations  ou  Etats,  sont  des  corps  politiques,  des 
sociétés  d'hommes  unis  ensemble  pour  procurer  leur 
salut  et  leur  avantage  ,  à  forces  réunies. 

5.  2.  —  JLÏle  est  une  personne  morale i 

Une  pareille  société  a  ses  affaires  et  ses  intérêts  ; 
elle  délibère  et  prend  des  résolutions  eu  commun  ;   ef 
par-là  elle  devient  une  personne  morale,  qui  a   son 
entendement  et  sa  volonté  propre,  et  qui  est  capable 
d'obligations  et  de  droits, 

5.3.—  Définition  du  droit  des  gens. 

C'est  à  établir  solidement  les  obligations  et  les  droits 
des  nations,  que  cet  ouNTage  est  destiné.  Le  droit  des 
gens  est  la  science  du  droit  qui  a  lieu  entre  les 
Nations  ou  Etats ,  et  des  obligations  qui  répon- 
dent à  ce  droit. 

On  verra  dans  ce  Traité  de  quelle  manière  les  Etats, 
comme  tels,  doivent  régler  toutes  leurs  actions.  Nous 
pèserons  les  obligations  d'un  peuple ,  tant  envers  lui- 
même  qu'envers  les  autres ,  et  nous  découvrirons 
par  cela  même  les  droits  qui  résultent  de  ces  obliga- 
tions. Car  le  droit  n'étant  autre  chose  que  la  faculté 
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de  faire  ce  qui  est  moralement  possible ,  c*est-à-dire 
ce  qui  est  bien ,  ce  qui  est  conforme  au  devoir  ,  il 
est  évident  que  le  droit  naît  du  devoir ,  ou  de  l'obli- 
gation passive  ,  de  l'obligation  dans  laquelle  on  se 
trouve  d'agir  de  telle  ou  de  telle  manière.  Il  est  donc 
nécessaire  qu'une  nation  s'instruise  de  ses  obligations 
non-seulement  pour  éviter  de  pécher  contre  son  devoir, 
mais  encore  pour  se  mettre  en  état  de  connaître  avec 
certitude  ses  droits,  ou  ce  qu'elle  peut  légitimement 
exiger  des  autres, 

§.  4*  —•  Comment  on  y  considère  les  Rations  ou  Etats» 

Les  Nations  étant  composées  d'hommes  naturelle- 
ment libres  et  indépendans ,  et  qui  avant  l'établisse- 
ment des  sociétés  civiles,  vivaient  ensemble  dans  l'état 
de  nature,  les  Nations,  ou  les  Etats  souverains,  doi- 
vent être  considérés  comme  autant  de  personnes  li- 
bres, qui  vivent  entre  elles  dans  l'état  de  nature. 

On  prouve  en  droit  naturel^  que  tous  les  hommes 
tiennent  de  la  nature  une  liberté  et  une  indépendance, 
qu'ils  ne  peuvent  perdre  que  par  leur  consentement. 
'Les  citoyens  n'en  jouissent  pas  pleinement  et  absolu- 
ment dans  l'Etat,  parce  qu'ils  l'ont  soumise  en  partie 
au  souverain  ;  mais  le  corps  de  la  Nation  ,  l'Etat  , 
demeure  absolument  libre  et  indépendant ,  à  l'égard  de 
tous  les  autres  hommes,  des  Nations  étrangères,  tant 
qu'il  ne  se  soumet  pas  volontairement  à  elles.       .^  ^ 

S*  5.  —  ^  quelles  lois  les  Dfatiotts  sont  soumises. 

Les  hommes  étant  soumis  aux  lois  de  la  nature,  et 
leur  union  en  société  civile  n'ayant  pu  les  soustraire  à 
l'obligation  d'observer  ces  lois  ,  puisque  dans  cette 
union  ils  ne  cessent  pas  d'être  hommes ,  la  nation  en- 
tière ,  dont  la  volonté  commune  n'est  que  le  résultat 
des  volontés  réunies  des  citoyens,  demeure  soumise 
aux  lois  de  la  nature,  obligée  à  les  respecter  dans 
toutes  ses  démarches.  Et  puisque  le  droit  naît  de  l'obli- 
gation^ comme  nous  venons  de  l'observer  (§.  3.),  1^ 
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nation  a  aussi  les  mêmes  droits  que  la  natiire  donne 
aiix  hommes ,  pour  s'acquitter  de  leurs  devoirs. 

C    6.  —  En  quoi  consiste  originairement  le  droit  des  gens. 

Il  faut  donc  appliquer  aux  Nations  les  règles  du 
droit  naturel ,  pour  découvrir  quelles  sont  leurs  obli- 
gations et  quels  sont  leurs  droits  ;  par  conséquent  le 
droit  des  gens  n'est  originairement  autre  chose  que 
le  droit  de  la  nature  appliqué  auoc  Nations.  Mais 
comme  l'application  d'une  règle  ne  peut  être  juste  et 
raisonnable ,  si  elle  ne  se  fait  d'une  manière  conve- 
nable au  sujet,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  droit  des 
gens  soit  précisément  et  par-tout  le  même  que  le  droit 
naturel ,  aux  sujets  près ,  en  sorte  que  l'on  n'ait  qu'à 
substituer  les  Nations  aux  particuliers.  Une  société  ci- 
vile, un  Etat,  est  un  sujet  bien  différent  d'un  individu 
humain  :  d^oii  résultent ,  en  vertu  des  lois  naturelles 
même ,  des  obligations  et  des  droits  bien  différens  en 
beaucoup  de  cas;  la  même  règle  générale,  appliquée 
à  deux  sujets,  ne  pouvant  opérer  des  décisions  sembla- 
bles,  quand  les  sujets  diffèrent;,  ou  une  règle  particu- 
lière ,  très-juste  pour  un  sujet,  n'étant  point  applica- 
ble à  un  second  sujet  de  toute  autre  nature.  Il  est  donc 
bien  des  cas ,  dans  lesquels  la  loi  naturelle  ne  décide 
point  d'Etat  à  Etat,  comme  elle  déciderait  de  particu- 
lier à  particulier.  H  faut  savoir  en  faire  une  application 
accommodée  aux  sujets  :  et  c'est  l'art  de  l'appliquer  ainsi, 
avec  une  justesse  fondée  sur  la  droite  raison  ,  qui  fait 
du  droit  des  gens  une  science  particulière  (*). 

(*)  L'étude  de  cette  science  suppose  Ja  connaissance  da 
droit  natarei  ordinaire  ,  dont  les  individns'humains  sont  les 
objets.  Cependant  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  point  fait  de 
ce  droit  une  étude  syste'matique  ,  il  ne  sera  pas^  hors  de  pro- 
pos d'en  donner  ici  mie  idée  générale.  Le  droit  naturel  est 
La  science  des,  lois  de  la  nature  y  de  ces  lois  que  la  nature 
impose  aux  hommes ,  ou  auxquelles  ils  sont  soumis  par  cela 
Kiême  qu'ils  sonl  hommes  ^science  dont  le  premier  principe 
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S*  7-  —  Définition  du  droit  des  gens  nécessaircé 

Nous  appelons  droit  des  gens  nécessaire ,  cehii 
qm  consiste  dans  l'application  du  droit  naturel  aux 
i>ations.  Il  est  nécessaire,  parce  que  les  Nations  sout 

Vrn?T%^^'i^^  ^^  sentiment ,  cet  axîome   înconlestable  :  La 
ITâh  ^\        'T  ^'"^  '^""r  ^'^^^^lli^-nce  et  de  sentiment 

lou  peut  I.er  un  être  pensant ,  former  les  nœuds  de   lohii- 
gatoncju.dou  le  soumettre  à  quelque  règle.  Or  en    étudiant 

ipô?V   VÎÎ''^^?"'  ^^\  ^""^  ^^  *'*^^"^"^^  «"  particulier,  ou 
peut  en  déduire  les  règles  que  l'homme  doit  suivre  pour  at- 

hl.A    ^  'r    ^''^"'^^   ??  '  P^"^  ^*^^^"'''   ïe  P»"S  parfait  bon- 

r^TuJu  T^  r-^i'^%'  ^^"^  ^PP^'^"^  ^««  règles  les  lois 

naturelles  ou  les  lois  de  la  nature.  Elles  sont  certaines,  obli- 
gatoires  et  sacrées  pour  tont  homme  raisonnable  ,  abstraction 
laite  de  toute  autre  considération  que  celle  de  sa  nature  ,   et 
quand  même  on   le   supposerait  dans  l'ignorance  totale  d'un 
Uipu   x\lais  la  sublime  considération  d'un  Etre  éternel  ,  néces- 
saire,^ inhni,  auteur  de  toutes  choses,   ajoute  la  plus  jurande 
force  a  la  lo.  de  la  nature,  et  lui  donne    toute  sa  perfection. 
J.  Etre  nécessaire  reunit  nécessairement  en  lui   toute   perfcc 
tion.  11  est  donc   souverainement  bon  ,  et  il  le  témomne    en 
lormant  des  créatures  capables  de  bonheur.  Il  veut  donc  que 
ses  créatures  soient  aussi  heureuses  que  leur   nature  le  com- 
porte; et  par  conséquent  sa  volonté  est  qu'elles  suivent  dans 
toute  leur  conduite  ,  les  règles  que   cette  même  nature   leur 
trace  comme  la  route  la  plus  certaine  du  bonheur.  La  volonh^ 
du  créateur  coïncide  ainsi  parfaitement  avec   la  simple  indi- 
cation de  la  nature  ,  et  ces  deux  sources  produisant  la  même 
Joi  ,  se  reunissent  à  former  la  même  obligation   Tout  revient 
a  la  première  et  grande  fin  de  l'homme,  qui  est  le  bonheur. 
!       ?,''"'' if   ^^"^«"^e    à  cette   fin,  que  sont  faites  les    lois 
naturelles.  C  est  le  désir  de  la  félicité  qui  forme  robliaatioa 
de    suivre  ces  mêmes   lois.    Il  n'est  donc    point   d'homme  , 
quelles  que  soient  ses  idées  sur  l'origine  des  choses  ,  eût-il 
même  le  malheur  d'être  athée .  qui  ne  doive  se  soumettre  aux 
Joiàde  la  nature   Elles  sont  nécessaires  au  commun  bonheur 
des  hommes.   Celui   qui   les  rejetterait,    qui    les  mépriserait 
hautement,  se  déclarerait  par  cela  même  l'ennemi  du  genre 
humain,  et  mériterait   d'être  traité  comme  tel.  Or,  une  des 
premieres^  vérités   que  nous  découvre   l'étude   de   l'homm.»  , 
qui  suit  uecessairenieut  de  sa  nature,  c'est  que  seul  et  isolé  , 
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ah^olutnent  obligées  à  l'observer.  Ce  droît  contient  les 

S  ,i  cette  loi  n'est  pas  moins  obligatoire  que  pour  les 
r  ticuliers  ;  puisque'  les  Etats  sont  composes  d  hommes 
oue  leurs  délibérations  sont  prises  par  de»  hommes ,  et 
nue  la  loi  de  la  nature  oblige  tous  les  hommes ,  sous 

2  elq-.e  relation  qu'ils  agissent.  C'est  ce  même  droi 

3  e  GROT.US  et  ceux  qui  le  suivent  appellent  drou 
L  f-ens  interne,  en  tant  qu'il  obl.ge  les  Nations  dans 
la  conscience.  Plusieurs  le  nomment  aussi  droit  des 
gens  naturel. 

c   g, .»  7/  est  immuahle. 

Puis  donc  que  le  droit  des  gens  nécessaire  consiste 
dans  l'application  que  l'on  fait  aux  Etats  du  droit 
naturel /lequel  est  immuable,  comme  étant  fonde  sur 
la  nature  des  choses ,  et  en  particulier  sur  la  nature 
de  l'homme ,  il  s'ensuit  que  le  droit  des  gens  néces- 
saire est  immuable. 

s.  q.  —  Les  Nations  n'y  peuvent  rien  changer,  ni  se  dispenser  de 
•*  *    l'obligation  qu'il  leur  impose. 

Dès-là  que  ce  droit  est  immuable  ,  et  l'obligatîori 
qu'il  impose  nécessaire  et  indispensable  ,  les  INations 
ne  peuvent  y  apporter  aucun  changement  par  Jeurs 
conventions,  ni  s'en  dispenser  elles-mêmes,  ou  réci- 
proquement l'une  l'autre. 

Cest  ici  le  principe  au  moyen  duquel  on  peut  dis- 

il  ne  saurait  atteindre  à  son  grand  but,  à  la  félicité;  c'est 
qu'il  est  fait  pour  vivre  en  bociété  avec  ses  semblables,  l.a 
nature  elle-même  a  donc  établi  cette  société  ,  dont  la  grande 
fin  est  le  commun  avantage  des  membres;  et  les  moyens 
d'arriver  h  cette  fin  forment  les  règles  que  chaque  uulivida 
doit  suivre  dans  toute  sa  conduite.  Telles  sont  les  lois  nat«. 
relies  de  la  société  bumaine.  Après  en  avoir  donne  cette  idée 
conérale,  suffisante  pour  un  lecteur  intelligent,  et  que  i  ou 
trouve  développée  dans  plus  d'un  ouvrage  estime  ,  revenons 
à  Tobjet  particulier  de  ce  Traité. 
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tingnerles  conventions,  ou  traités  légitimes,  de  cem 
qui  ne  le  sont  pas ,  et  les  coutumes  innocentes  et  rai- 
sonnables, de  celles  qui  sont  injustes  ou  condamnables. 
Il  est  des  choses  justes  et  permises  par  le  droit  des 
gens  nécessaire ,  dont  les  Nations  peuvent   convenir 
entre  elles,  ou  qu'elles  peuvent  consacrer  et  fortifiei 
par  les  mœurs  et  la  coutume.  Il  en  est  d'indifférentes 
sur  lesquelles  les  peuples  peuvent  s'arranger  comme  il 
leur  plaît,  par  des  traités,  ou  introduire  telle  coutume 
tel  usage  qu'ils  trouvent  à  propos.  Mais  tous  les  traités^ 
toutes  les  coutumes  qui  vont  contre  ce  que  le  droit  des 
^ns  nécessaire  prescrit  ou  défend,  sont  illégitimes. 
Nous  verrons  toutefois  qu'ils  ne  sont  toujours  tels  que' 
suivant  le  droit  interne,  ou   de  conscience,  et   que 
par  des  raisons  qui  seront  déduites  en  leur  lieu  ,  ces 
conventions  ,  ces  traités  ne  laissent  pas  que  d'être  'sou- 
vent valides  par  le  droit  ejcterne.  Les  Nations  étant 
libres  et  indépendantes ,  quoique  les  actions  de  l'une 
soient  illégitimes  et  condamnables  suivant  les  lois  de  la 
conscience,  les  autres  sont  obligées  de  les  souffrir^ 
quand  ces  actions  ne  blessent  pas  leurs  droits  parfaits! 
La  liberté  de  cette  Nation  ne  demeurerait  pas  entière, 
si  les  autres  s'arrogeaient  une  inspection  et  des  droits 
sur  sa  conduite:  ce  qui  serait  contre  la  loi  naturelle, 
qui  déclare  toute  Nation  libre  et  indépendante   des 
autres. 

S-  lo  —  De  la  société  établie  par  la  nature  entre  tous  les  hommes, 

^  L'homme  est  tel  de  sa  nature,  qu'il  ne  peut  suffire 
a  soi-même,  et  qu'il  a  nécessairement  besoin  du  se- 
cours et  du  commerce  de  ses  semblables  ,  soit  pour  se 
conserver,  soit  pour  se  perfectionner  et  pour  vivre 
comme  il  convient  à  un  animal  raisonnable.  C'est  ce 
que  l'expérience  prouve  suffisamment.  On  a  des  exem- 
ples d'hommes  nourris  parmi  les  ours ,  lesquels  n'avaient 
IH  langage,  ni  usage  de  la  raison,  uniquement  bornés, 
comme  les  bêtes,  aux  facultés  sensitives.  On  voit  de 
plus  que  la  nature  a  refusé  aux  hommes  la  force  et  les 
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armes  naturelles ,  dont  elle  a  pourvu  d'autres  anîmaux , 
leur  donnant  au  lieu  de  ces  avantages,  ceux  de  la 
parole  et  de  la  raison,  ou  au  moins  la  faculté  de  les 
acquérir  dans  le  commerce  de  leurs  semblables.  La  pa- 
role les   met  en  état  de   communiquer  ensemble ,  de 
s'entr'aider,  de  perfectionner  leur  raison  et  leurs  con- 
naissances ,  et  devenus  ainsi  intelligens ,  ils  trouvent 
mille  moyens  de  se  conserver  et  de  pourvoir  à  leurs 
besoins.  Chacun  d'eux  sent  encore  en  lui-même  qu  il 
ne  saurait  vivre  heureux  et  travailler  à  sa  perfection, 
sans  le  secours  et  le  commerce  des  autres.  Puis  donc 
que  la  nature  a  fait  les  hommes  tels ,  c'est  un  mdice 
manifeste  quelle  les  destine  à  converser  ensemble,  à 
s'aider  et  se  secourir  mutuellement. 

Voilà  d'où  Ton  déduit  la  société  naturelle  établie 
entre  tous  les  hommes.  La  loi  générale  de  cette  société 
est ,  que  chacun  fasse  pour  les  autres  tout  ce  dont  lU 
ont  besoin ,  et  qu'il  peut  faire  sans  négliger  ce  qu  il 
se  doit  à  soi-même  :  loi  que  tous  les  hommes  doivent 
observer,  pour  vivre  convenablement  à  leur  nature,  et 
pour  se  conformer  aux  vues  de  leur  commun  créateur; 
loi  que  notre  propre  salut ,  notre  bonheur ,  nos  avan- 
ta^œs  les  plus  précieux  doivent  rendre  sacrée  à  chacun 
de''  nous.  Telle  est  l'obligation  générale  qui  nous  lie  à 
l'observation  de  nos  devoirs;  remplissons-les  avec  soin, 
si  nous  voulons  travailler  sagement  à  notre  plus  grand 

bien.  . 

Il  est  aisé  de  sentir  combien  le  monde  serait  heu- 
reux si  tous  les  hommes  voulaient  observer  la  règle 
que  nous  venons  d'établir.  Au  contraire  ,  si  chaque 
homme  ne  veut  penser  qu'à  soi  uniquement  et  immé- 
diatement, s'il  ne  fait  rien  pour  les  autres,  tous  en- 
semble seront  très-malheureux.  Travaillons  donc  au 
bonheur  de  tous;  tous  travailleront  au  nôtre,  et  nous 
établirons  notre  félicité  sur  les  fondemens  les  plus 
golides. 


S4 


tE  DROIT  DES   GENS. 


§.  II.  —El  entre  les  2Valioru. 

_    La  société  universelle  du  genre  humain   étant  unT 
inst.tnt.o„  de    a  nature  elle-même  ,  c'est-à!diœ  u" 
conséquence  nécessaire  de  la  nature  de  l'homme    to 
les  hommes,  en  quelque  état  qu'ils  soient,  son  o'bl  g     , 
^e  la  cultn^r  et  d'en  remplir  les  devoirs.  Ils  ne  pfu*  ' 
vent  s  en  dispenser  par  aucune  convention,  par  aucune 

sodété  ^i"  r''""'T-  ^°"  ^«"'^  1» ''^  «'«"nissent 
société  C.V  le  ,  pour  former  un  état,  une  nation  à  part, 

«  ve     œux  .""  P^^"^^'^^^  engngemens  particî.lier    ! 
envers  ceux  avec  qm  ,1s  s'associent;  mais  ils  demeurent 
toujours  chargés  de  leurs  devoirs  envers  le  reste  d 
genre  humam.    Toute   Ja    différence   consiste    en    c 

leurs  dioits  et  soumis  leur    volonté   au   corps   de   h 
société ,  en  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  conZn ,  c'e 
désormais  à  ce  corps,  à  l'Etat,  et  à  ses  conducteurs 

gers,  dans  tout  ce  qui  „e  dépend  plus  de  la  liberté 
des  particuliers  ,  et  c'est  à  l'Etat  particulièrement  de    ^ 
^e    observer  avec^les  autres   états/  Nous  avons   iéjà    ' 
V"  (  S-.  i>.  )  que  des  hommes  tinis  en  société  deme  i-    ' 
jent  sujets  aux  obligations  que  la  nature  humaine  leur    ' 
impose.  Cette    société,   considérée   comme  une  per- 
sonne morale  ,  puisqu'elle  ;a  un  entendement ,  une'v" 
lonte    et  une  force   qui   lui  sont  propres  ,  'est   donc 

semns  ""  ^°«'"''^  *=f^''  «Wigé  ,  avant  ces  établis- 
semens  ,   de   vivre    avec   les    autres  hommes ,  c'est- 

Inrie'";:'"'  '^  '°''  ^^  '^  '^^^'^  "atarelle'étabHe 
dans  le  genre  humain  ,  en  observant  les  exceptions 
qu.  peuvent  naître  de  la  différence  des  sujets.   ^ 


S-  12.  -  Quel  est  le  but  do  cette  société  des  lYations. 

te  but  de  la  société  naturelle  établie  entre  tons 
les  hommes  ,  étant  qu'ils  se  prêtent  une  mutuelle 
assistance  pour  leur  propre  perfection  et  pour  celle  de 
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Leur  état;  et  les  Nations,  considérées  comme  autant 
àe  personnes  libres  qui  vivent  ensemble  dans  l'état  de 
nature,  étant  obligées  de  cultiver  entre  elles  cette  so- 
ciété humaine,  le  but  de  la  grande  société  établie 
par  la  nature  entre  toutes  les  Nations ,  est  aussi  une 
g^ssistance  mutuelle ,  pour  se  perfectionner  elles  et  leur 
état. 

5.  i3.  —  Ohligation  générale  qii*elle  impose, 

La  première  loi  générale,  que  le  but  mêmp  de  la 
!  société  des  Nations   nous  découvre,   est  que  chaque 
'  Nation   doit  contribuer  au  boîiheur  et  à  la  per- 
fection des   autres ,  dans  tout  ce  gui  est  en  son 
poui^oir  (*). 

5.  14.  —  Explication  de  cette  ohUgation, 

Mais  les  devoirs  envers  soi-même  l'emportant  in- 
contestablement sur  les  devoirs  envers  autrui,  une 
Nation  se  doit  premièrement  et  préférablement  à  elle- 
même  tout  ce  qu'elle  peut  faire  pour  son  bonheur  et 
pour  sa  perfection.  (Je  dis  ce  quelle  pew^ ,  non  pas 
seulement  physiquement ,  mais  aussi  moralement , 
c'est-à-dire  ce  qu'elle  peut  faire  légitimement  ,  avec 
fustice  et  honnêteté.  )  Lors  donc  qu'elle  ne  pourrait 
contribuer  au  bien  d'une  autre  ,  sans  se  nuire  essen- 
tiellement à  soi-même ,  son  obligation  cesse  dans  cette 
occasion  particulière ,  et  la  Nation  est  censée  dans  l'im- 
possibilité  de  rendre  cet  office. 

§.  i5,  —  Liberté  et  indépendance  des  Ffations  :  deuxième  loi  générale^ 

Les  Nations  étant  libres  et  indépendantes  les  uneà 

(*)  Xénophon  indique  la  vraie  raison  et  établit  la  nécessité 
de  ce  premier  devoir  dans  ces  mots  :  <i  Si  nous  voyons  ,  dit- 
«  il,  un  homme  toujours  ardent  à  chercher  son  avantage 
«  particulier,  sans  se  mettre  en  peine  ni  de  rhonnêteté  ni 
4f.  des  devoirs  de  l'amitié  ,  pourquoi  1  épargnerions-nous  dans 
«  l'occasion  l  a 
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des  autres,  puisque  les    hommes  sont  naturellement 

libres  et  mdépendans  ,  la  seconde  loi  générale  de  leur 

société  est,  que  chaque  Nation    doit  être  laissée 

dans  la  paisible  jouissance  de  cette  liberté  quelle 

tient  de  la  nature.  La  société  naturelle  des  Nations 

ne  peut  subsister,  si  les  droits  que  chacune  a  reçus  de 

Ja    namrç   n>   sont  pas  respectés.   Aucune    ne   veut 

renoncer   à    sa   liberté  ,    et  elle   rompra   plutôt   tout 

commerce  avec  celles  qui  entreprendront  dV  donner 

atteinte.  ^ 

S.  16.  —  Ejfet  de  cette  liberté,  W 

De  cette  liberté  et  indépendance ,  il  suit  que  c'est 
à  chaque  Nation  de  juger  de  ce  que  sa  conscience 
exige  délie,  de  ce  qu'elle  peut  ou  ne  peut  pas,  de  ce 
qu  il  lui  convient  ou  ne  lui  convient  pas  de  faire     et 
par  conséquent  d'examiner  et  de  décider  si  eWe  peut 
rendre  quelque  office  à  une  autre ,  sans  manquer  à  ce 
que  le  se  doit  à  soi-même.  Dans  tous  les  cas  donc 
ou  il  appartient  à  une  Nation  de  juger  de  ce  que  son 
devoir  exige  délie,  une  autre  ne  peut  la  contraindre 
a  agir  de  telle  ou  telle  manière.  Car  si  eWe  l'entrepre-  ' 
naît    elle  donnerait  atteinte  à  la  liberté  des  Nations. 
i.e  droit  de  contrainte ,  contre  une  personne  libre    ne 
nous  appartient  que  dans  les  cas  où  cette  personne  est 
obligée  envers  nous  à  quelque  chose  de  particulier   par 
tme  raison  particulière,  qui  ne  dépend  point  de  son 
jugement;  dans  les  cas,  en  un  mot,  où  nous  avons  un 
droit  parfait  contre  elle. 

S.  17.  —Distinction,  de  VohUsation  et  du  droit  interne  et  externe,  parfait 

et  imparfait. 

Pour  bien  entendre  ceci,  il  est  nécessaire  d'obsrr^ 
ver  que  l'on  distingue  l'obligation  et  le  droit  qui  y 
repond,  ou  qu'elle  produit,  en  interne  et  externe.  . 
lu  obligation  est  interne  en  tant  qu'elle  lie  la  conscience . 
quelle  est  prise  des  règles  de  notre  devoir;  elle  est 
externe  en  tant  qu'on  la  considère  relativement  aux 
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autres  hommes,  et  quelle  produit  quelque  droit  entre 
eux.  L'obligation  interne  est  toujours  la  même  en  na- 
ture ,  quoiqu'elle  varie  en  degrés  ;  mais  l'obligation 
externe  se  divise  en  parfaite  et  imparfaite  ,  et  le 
droit  qu'elle  produit  est  de  même  parfait  ou  impar^ 
fait.  Le  droU  parfait  est  celui  auquel  se  trouve  joint 
le  droit  de  contraindre  ceux  qui  ne  veulent  pas  satis- 
faire à  l'obligation  qui  y  répond  ;  et  le  droit  impar- 
fait est  celui  qui  n'est  pas  accompagné  de  ce  droit  de 
contrainte.  L'obligation  parfaite  est  celle  qui  pro- 
duit le  droit  de  contrainte  ;  [imparfaite  ne  donne  à 
autrui  que  le  droit  de  demander. 

On  comprendra  maintenant  sans  difficulté  ,  pourquoi 
le  droit  est  toujours  imparfait  quand  l'obligation  qui 
y  répond  dépend  du  jugement  de  celui  en  qui  elle  se 
trouve.  Car  si  dans  ce  cas-là  ,  on  avait  droit  de  le 
contraindre ,  il  ne  dépendrait  plus  de  lui  de  résoudre 
ce  qu'il  a  à  faire  pour  obéir  aux  lois  de  sa  conscience. 
Notre  obligation  est  toujours  imparfaite  par  rapport 
à  autrui,  quand  le  jugement  de  ce  que  nous  avons  à 
faire  nous  est  réservé;  et  ce  jugement  nous  est  réservé 
dans  toutes  les  occasions  où  nous  devons  être  libres. 

5,  18.  —  Egalité  des  JYations, 

Puisque  les  hommes  sont  naturellement  égaux,  et 
que  leurs  droits  et  leurs  obligations  sont  les  mêmes , 
comme  venant  également  de  la  nature  ,  les  Nations 
composées  d'hommes,  et  considérées  comme  autant 
de  personnes  libres  qui  vivent  ensemble  dans  l'état  de 
nature,  sont  naturellement  égales,  et  tiennent  de  la 
nature  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  droits.  La 
puissance  ou  la  foiblessç  ne  produisent ,  à  cet  égard , 
aucune  difiérence.  Un  nain  est  aussi  bien  un  homme 
qu'un  géant  :  une  petite  république  n'est  pas  moins 
un  Etat  souverain  que  le  plus  puissant  royaume. 

5.  19.  —  Effet  de  cette  égalité. 

Par  une  suite  nécessaire  de  cette  égalité  ^  ce  gui 
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est  permis  à  une  nation ,  1  est  aussi  à  toute  autre ,  J, 
ce  qui  n'est  pas  permis  à  Tune,  ne  l'est  pas  non  p'iui 
a  I  autre* 

S-  20,  ^Chacune  est  maîtresse  de  ses  actions,  quand  elles  nHntéressenA 
pas  le  droit  parfait  des  autres. 

Une  Nation  est  donc  maîtresse  de  ses  actions,  tant 
girelles  n  nitëressent  pas  les  droits  propres  et  parfaits 
d'une  autre,  tant  quelle  n'est  liée  que  d'une  obli^^atioa 
interne,  sans  aucune  obli^jation  externe  parfaite.  Si 
elle  abuse  de  sa  liberté ,  elle  pèche  ;  mais  les  autres 
doivent  le  souffrir  n'ayant  aucun  droit  de  lui  corn- 
mander. 

5,  21.  —  Fondement  du  droit  des  gens  volontaire» 

Les  Nations  étant  libres,  indépendantes,  égales,  et 
chacune  devant  juger  en  sa  conscience  de  ce  qu'elle  a 
a  faire  pour  remplir  ses  devoirs ,  l'effet  de  tout  cela 
ist  d'opérer,  au  moins  extérieurement  et  parmi  les 
hommes ,  une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les  Na- 
tions, dans  l'administration  de  leurs  affaires  et  dans  Ja 
poursuite  de  leurs  prétentions,  sans  égard  à  la  justice 
mtrmsèque  de  leur. conduite,  dont  il  n'appartient  pas 
aux  autres  de  juger  définitivement;  en  sorte  que  ce  qui 
^st  permis  à  l'une  est  aussi  permis  à  l'autre ,  et  qu'elles 
doivent  être  considérées,  dans  la  société  humaine, 
comme  ayant  un  droit  égal. 

Chacune  prétend  en  effet  avoir  la  justice  de  son 
coté ,  dans  les  différends  qui  peuvent  survenir  ;  et  il 
n'appartient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  intéressés ,  ni  aux 
autres  Nations,  de  juger  la  question.  Celle  qui  a  tort 
pèche  contre  sa  conscience  ;  mais  comme  il  se  pour-- 
rait  faire  qu'elle  eût  droit ,  on  ne  peut  l'accuser  de 
Violer  les  lois  de  la  société. 

II  est  donc  nécessaire ,  en  beaucoup  d'occasions,  que 
les  Nations  souffrent  certaines  choses,  bien  qu'injustes 
et  condamnables  en  elles-mêmes,  parce  qu'elles  ne 
pourraient  s'y  opposer  par  la  force,  sans  violer  la 
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liberté  de  qiielqu  une ,  et  sans  détruire  les  fondemens 
de  leur  société  naturelle.  Et  puisqu'elles  sont  obligées 
de  cultiver  cette  société  ,  on  présume  de  droit ,  que 
toutes  les  Nations  ont  consenti  au  principe  que  nous 
tenons  d'établir.  Les  règles  qui  en  découlent  forment 
ce  que  M.  Wolf  appelle  le  droit  des  gens  volon-- 
taire;  et  rien  n'empêche  que  nous  n'usions  mi  même 
terme  ,  quoique  nous  ayons  cru  devoir  nous  écarter 
de  cet  habile  homme ,  dans  la  manière  d'établir  le  fou* 
dément  de  ce  droit» 

§.  22.  —  Droit  des  Nations  contre  les  infracteurs  du  droit  des  gens. 

Les  lois  de  la  société  naturelle  sont  d'une  telle  im- 
portance au  salut  de  tous  les  Etats ,  que  si  l'on  s'ac- 
coutumait à  les  fouler  aux  pieds,  aucun  peuple  ne 
pourrait  se  flatter  de  se  conserver  et  d'être  tranquille 
chez  lui,  quelques  mesures  ée  sagesse,  de  justice  et 
de  modération  qu'il  pût  prendre  (*).  Or  tous  les  hom- 
mes et  tous  les  Etats  ont  un  droit  parfait  aux  choses 
sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  se  conserver,  puisque  ce 
droit  répond  à  une  obligation  indispensable.  Donc  toutes 
îes  Nations  sont  en  droit  de  réprimer  par  la  force  celle 
qui  viole  ouvertement  les  lois  de  la  société  que  la  na- 
ture a  établies  entre  elles,  ou  qui  attaque  directement 
le  bien  et  le  salut  de  cette  société. 

5.  23.  —  Rhgte  de  ce  droit» 

Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  étendre  ee  droit 
au  préjudice  de  la  liberté  des  Nations.  Toutes  sont  li- 
bres et  indépendantes,  mais  obligées  d'observer  les 
lois  de  la  société  que  la  nature  a  établies  entre  elles; 
et  tellement  obligées  que  les  autres  ont  droit  de  ré* 
primer  celle  qui  viole  ces  lois  :  toutes  ensemble  n'ont 


^)  Etenim,  si  hœc  (  les  lois  )  perlurbare  omnia  et  permis- 
^^re  volumus ,  Lotam  vitam  periculosam  ,  insidiosam  ,injts» 
taimjue  reddemus,  Gicer*  in  Vers.  Act.  2.  Lib.  i  ,  ch,  i5. 

Tom.   L  4  ,. 
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donc  ancim  droit  sur  la  conduite  de  chacune ,  sinon  I 
en  tant  que  la  société  naturelle  s'y  trouve  intéressée.  Le  \ 
droit  général  et  commun  des  Nations  sur  la  conduite 
de  tout  Etat  souverain,  se  doit  mesurer  sur  la  fm  de 
la  société  gui  est  entre  elles. 

5.  24»  ~"  Droit  des  gens  conventionnel ,  ou  droit  des  Traités, 

Les  divers  engagemens  dans  lesquels  les  Nations  peu-  ( 
vent  entrer,  produisent  une  nouvelle  espèce  de  droit  des  1 
gens,  que  Ton  appelle  corn^entionnel,  ou  de  traités»  I 
Comme  il  est  évident  qu'un  traité  n'oblige  que  les  par- 
ties contractantes,  le  droit  des  gens  com^ejitionnel  I 
n'est  point  un  droit  universel,  mais  un  droit  particulier,  j 
Tout  ce  que  l'on  peut  faire  sur  cette  matière  dans  un  j 
traité  du  droit  des  gens ,  c'est  de  donner  les  règles  gé- 
nérales que  les  Nations  doivent  observer  par  rapport  à 
leurs  traités.  Le  détail  deS  différens  accords  qui  se  font 
entre  certaines  Nations ,  des  droits  et  des  obligations 
qui  en  résultent,  est  matière  de  fait,  et  appartient  à 
l'histoire. 

5.  25.  —  Droit  des  gens  coutuniier. 

Certaines  maximes ,  certaines  pratiques ,  consacrées 
par  un  long  usage ,  et  que  les  Nations  observent  entre 
elles  comme  une  sorte  de  droit ,  forment  le  droit  des 
gens  coLituinier ,  ou  la  coatiune  des  Nations,   Ce 
droit  est  fondé  sur  le  consentement  tacite  ,  ou  ,  si  vous 
voulez ,    sur   une    convention  tacite  des    Nations  qui 
l'observent  entre  elles.  D'où  il  paraît  qu'il  n'oblige  que 
ces   mêmes   Nations  qui  l'ont  adopté  ,   et  qu'il  n'est 
point  universel ,  non  plus  que  le  droit  conventionnel • 
Il  faut  donc  dire  aussi  de  ce  droit  coutumier ,  que  le 
d(*tail  n'en  appartient  point  à  un  Traité  systématique 
du  droit  des  gens ,  mais  que  nous  devons  nous  borner 
«  en  donner  une  théorie   générale ,  c'est-à-dire ,  Jes 
règles  qui  doivent   y  être   observées  ,   tant  pour   ses 
etiets ,  que  par  rapport  à  sa  matière  même  :  et  à   ce 
dernier  égard,  ces  règles  serviront  à  distinguer  les  cou- 
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tiitnes  légitimes  et  innocentes ,  des  coutumes  injustes 
et  illicites. 

C    26.  ^-~  Règle  générale  sur  ce  droit» 

Lorsqu'une  coutume  ,  un  usage  ,  est  gëneralenient 
établi ,  soit  entre  toutes  les  Nations  policées  du  monde, 
soit  seulement  entre  toutes  celles  d'un  certain  conti-^»^ 
nent,  de  l'Europe  ,  par  exemple,  ou  celles  qui  ont 
ensemble  un  commerce  plus  fréquent,  si  cette  coutume 
est  indifférente  en  soi,  et  à  plus  forte  raison,  si  elle 
est  utile  et  raisonnable,  elle  devient  obligatoire  pour 
toutes  ces  Nations-là ,  qui  sont  censées  y  avoir  donné 
leur  consentement;  et  elles  sont  tenues  à  l'observer  les 
unes  envers  les  autres ,  tant  qu'elles  n'ont  pas  déclaré 
expressément  ne  vouloir  plus  la  suivre.  Mais  si  cette 
coutume  renferme  quelque  chose  d'injuste  ou  d'illicite, 
elle  n^est  d'aucune  force  ,  et  même  toute  Nation  est 
obligée  de  l'abandonner ,  rien  ne  pouvant  ni  l'obliger  , 
ni  lui  permettre  de  violer  la  loi  naturelle. 

ig.  27,  '—  Droit  dés  gens  positif. 

Ces  trois  espèces  de  droit  des  gens,  volontaire^ 
Coni^entionnel ,  et  coutumier ,  composent  ensemble 
le  droit  des  gens  positif.  Car  ils  procèdent  tous  de 
la  volonté  des  Nations  ;  le  droit  volontaire ,  de  leur 
consentement  présumé;  le  droit  conventionnel  ^  d'un 
consentement  exprès  ;  et  le  droit  coutumier  ,  d'un 
consentement  tacite  ;  et  comme  il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  manière  de  déduire  quelque  droit  de  la  volonté 
des  Nations ,  il  ny  a  que  ces  trois  sortes  de  droit  des 
gens  positif. 

Nous  aurons  soin  de  les  distinguer  soigneusement 
du  droit  des  gens  naturel^  ou  nécessaire  ^  sans  ce- 
pendant les  traiter  à  part.  Mais  après  ayoir  établi  sur 
chaque  matière  ce  que  le  droit  nécessaire  prescrit, 
nous  ajouterons  tout  de  suite ,  comment  et  pourquoi 
il  faut  en  modifier  les  décisions  par  le  droit  volon-^ 
taire;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  en  d'autres  ter^ 
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mes  ,  nous  expliquerons  comment  ,  en  vertu  de  la 
Jibertë  des  Nations  et  des  règles  de  leur  société  natu- 
relle ,  le  droit  externe^  qui  doit  être  observé  entre 
elles  5  diffère  en  certaines  rencontres  des  maximes  du 
droit  interne ,  toujours  obligatoires  cependant  dans  la 
conscience.  Quant  aux  droits  introduits  par  les  traités, 
ou  par  la  coutume  ,  il  n'est  point  à  craindre  que  per- 
sonne les  confonde  avec  le  droit  des  gens  naturel.  Ils 
forment  cette  espèce  de  droit  des  gens,  que  les  auteurs 
nomment  arbitraire^ 

%.  a8.  —  Maxime  générale  sur  V usage  du  droit  nécessaire  et  du  droit 

volontaire. 

Pour  donner  dès-à-présent  une  direction  générale 
sur  la  distinction  du  droit  nécessaire  et  du  droit  vo- 
lontaire ,  observons  que  le  droit  nécessaire  étant 
toujours ^  obligatoire  dans  la  conscience  ,  une  Nation 
ne  doit  jamais  le  perdre  de  vue  ,  quand  elle  délibère 
sur  le  parti  qu'elle  a  à  prendre  pour  satisfaire  à  son 
devoir  :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  ce  qu'elle  peut 
exiger  des  autres  Etats ,  elle  doit  consulter  le  droit 
volontaire  ,  dont  les  maximes  sont  consacrées  au 
salut  et  à  l'avantage  de  la  société  universelle. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA.  NATION  CONSIDÉRÉE  EN  ELLE-MÊME. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Des  Nations  ,    ou  Etats  soui^erains» 


u 


«    5.  1.  —  De  V Etat  et  de  la  souveraineté, 

NE  Nation ,  un  Etat  est ,  comme  nous  Tavons  dît 
dès  l'entrée  de  cet  Ouvrage,  un  corps  politique,  ou 
une  société  d'hommes  unis  ensemble  pour  procurer 
leur  avantage  et  leur  sûreté ,  à  forces  réunies. 

Par  cela  même  que  cette  multitude  forme  une  so- 
ciété 5  <jui  a  ses  intérêts  communs  et  qui  doit  agir  de 
concert,  il  est  nécessaire  quelle  établisse  une  autorité 
publique ,  pour  ordonner  et  diriger  ce  que  chacun  doit 
faire  relativement  au  but  de  l'association.  Cette  auto- 
rité politique  est  la  soui^eraineté ,  et  celui  ou  ceux,  qui 
la  possèdent ,  sont  le  soui^erain. 

§.  2.  —  Droit  du  corps  sur  les  memhresm 

On  conçoit  que  par  Tacte  d'association  civile  ou  po- 
litique, chaque  citoyen  se  soumet  à  l'autorité  du  corps 
entier ,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  com- 
mun. Le  droit  de  tous  sur  chaque  membre  appartient 
donc  essentiellement  au  corps  politique,  à  l'Etat;  mais 
l'exercice  de  ce  droit  peut  être  remis  en  diverses  mains, 
suivant  que  la  société  en  aura  ordonné. 

§,  3.  —  Diverses  espèces  de  gouvernernens^ 

Si  le  corps  de  la  Nation  retient  à  soi   l'empire  ,  on 
le  droit  de  commander  3  c'est  un  gouvernement  popu- 
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laîre ,  une  démocratie  ;  s'il  le  remet  à  un  certaîn 
nombre  de  citoyens,  à  un  sénat,  il  établit  une  répu- 
blique aristocratique  ;  eï\^\n  s'il  confie  Tempire  à  uu 
seulj  l'Etat  devient  une  monarchte,^ 

Ces  trois  espèces  de  gouvernement  peuvent  être 
diversement  combinées  et  modifiées.  Nous  n'entrons 
point  ici  dans  le  détail;  c'est  l'objet  du  droit  public 
universel  (*).  Il  suffît  au  but  de  cet  Ouvrage ,  d'établir 

("*^)  No»»  n'examinerons  pas  non  pîus  laquçî]«  de  ces  clU 
Terses  sortes  de  gouvernemeiis  est  la  meilleure.  Il  suffira  de 
dire  en  p;éDéral  ,  que  le  gouvernement  njonarchi<jue  paraît 
préférable  à  tout  autre  i  aïoyennant  que  le  pouToirda  souve- 
rain soit  limité  et  non  absolu.  Qui  (  principatus  )  tum  demum 
regius  est ,  si  intra  modestiœ  et  mediocritatis  Jines  se  conti" 
jieat  :  excessu  potestatis ,  qu&m  imprudentes  in  dies  aubère 
Satagunt ,  minuitur  ,  penituscjue  corrumpitur .  ISos  stulti  ,  ma-^ 
joris  potentiœ  specie  decepti ,  ditabimur  in  contrariiim  ,  non 
satis  considérantes  eam  demum  tutani  esse  potentiam  quœ  vi^ 
rihus  moduni  imponit.  La  piaxime  est  très-vraie  et  très-sage. 
L'auteur  cite  ici  ce  mot  di>  Théopompe  ,  roi  de  Sparte.  Reve- 
nant chez  lui  aux  acclamations  du  peuple ,  après  l'établisse-* 
meqt  des  Ephores  ,  sa  femme  lui  dit  :  vous  laisserez  à  vos 
enfans  une  autorité  diminuée  par  votre Jaute.  Oui,  répond 
\e  roi ,  le  la  laisserai  moindre  ,  mais  plus  stable.  Les  Lacé- 
démoniens  eurent  pendant  un  temps  deux  chefs,  auxquels 
ils  donnaient  très-improprement  le  titre  de  rois.  C'étaient  de» 
ïna^istrats  d'un  pouvoir  très-borné  :  on  les  traduisait  en  ju- 
gement ,  on  les  arrêtait ,  on  les  condamnait  à  la  mort.  Lî| 
Suède  a  plus  de  raison  de  conserver  à  son  chef  le  titre  do 
roi  ,  quoiqu'elle  ait  resserre'  son  autorité  dans  des  bornes 
fort  étroites.  Ce  chef  est  unique  et  he'rédi  taire  ,  et  l'Etat  por- 
tait de  toute  ancienneté  le  titre  de  loyaume  (?,). 

(2)  Remarque  DE  l'Editeur.  Du  temps  de  l'Auteur,  un  roi 
de  Suède  n'avait  effectivement  guère  plus  d'autorité  qu'un 
roi  de  Lacéd«Tmone.  Mais  un  gouvernement  comme  celui  de 
Sparte  convenait-il  à  un  grand^Etat  tel  que  la  Suède  ?  L'évé-. 
nementa  fait  voir  que  non.  Il  n'y  a  qu'à  lire  les  déclarations! 
du  roi  régnant,  du  19  août  1772,  et  le  discours  qu'il  adressa 
aux  Etais  ,  le  21  ,  pour  se  convaincre  du  contraire.  Le  Sénat 
suédois  y  est  taxé  hautement  d'avoir  exercé  et  voulu  per- 
pétuer un  despot  sme  aristocratique  ,  qui  rendait  l'Etat  tout 
à  la  fois  misérable  au  dedans  ,  et  méprisable  au  dehors.  Re- 
marquons à  la  gloire  du  monarque   Suédois  ,  et   comme  ua 
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les  principes  gènéranix ,  nécessaires  pour  la   dc^cision 
des  questions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  Nations. 

C    ^.  —  Queh  sont  les  Etats  souverains» 

Toute  Nation  qui  se  gouverne  elle-même  ,  sous 
auelque  forme  que  ce  soit ,  sans  dépendance  d'aucun 
étrancxer  ,  est  un  Etat  soutier aln.  Ses  droits  sont  na- 
turellement les  mêmes  que  ceux  de  tout  autre  Etat. 
Telles  sont  les  personnes  morales  ,  qui  vivent  ensem- 
ble dans  une  société  naturelle  soumise  aux  lois  du  droit 
des  gens.  Pour  qu'une  Nation  ait  droit  de  figurer  im- 
médiatement dans  cette  grande  société  ,  il  suffit  qu'elle 
soit  véritablement  souveraine  et  indépendante  ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  se  gouverne  elle-même,  par  sa  propre  au- 
torité et  par  ses  lois. 

c    5, Des  Etats  liés  par  des  alliances  inégales^ 

On  doit  donc  compter  au  nombre  des  souverains , 
ces  Etats  qui  se  sont  liés  à  un  autre  plus  puissant ,  par 
une  alliance  Inégale ,  dans  laquelle ,  comme  l'a  dit 
Jristote,  on  donne  au  plus  puissant  plus  d'honneur, 
et  au  plus  faible  plus  de  secours. 

Les  conditions  de  ces  alliances  inégales  peuvent  va- 
rier à  l'infini.  Mais  quelles  quelles  soient,  pourvu  que 
l'allié  inférieur  se  réserve  la  souveraineté  ou  le  droit 
de  se  gouverner  par  lui-même ,  il  doit  être  regardé 
comme  un  Etat  indépendant  ,  qui  commerce  avec  les 
autres  sous  l'autorité  du  droit  des  gens. 

exemple  unique  dans  l'histoire  ,  que  la  révolution  de  Tannée 
1772  n'a  coûté  la  vie,  ni  même  la  liberté  à  personne.  Ou 
peut  appliquer  aux  Suédois  ce  que  Montesquieu  dit  des  An- 
filais  du  siècle  passé  ,  cfuils  cherchaient  la  liberté,  et  ne  La 
trouvaient  nulle  part ,  et  qu'enfin  il  a  fallu  se  reposer  dans 
le  gouvernement  même  quon  avait  proscrit.  Aussi  leur  nou- 
Telle  forme  de  gouvernement  paraît-elle  k  plusieurs  égards 
assez  semblable  a  celle  qui  fait  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
l'Angleterre.  Je  comparerais  volontiers  l'ancien  Sénat  a  une 
cinquième  roue,  dont  le  mouvement  rompait  l'unite  de» 
quatre  autres  et  du  conducteur.  D. 
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S    6.  ~  Ou  par  des  trait'-s  de  protection. 

Par  conséquent  un  Etat  faible ,  qui ,  pour  sa  sûreté 
se  met  sons  la  protection  d'un  plus  puissant,  et  s'en-' 
■gage  ,  en  reconnaissance  ,  à  plusieurs  devoirs  ëquiva- 
Jens  a  cette  protection  ,  sans  toutefois  se  dépouiller  de 
îon  gouvernement  et  de  sa  soui^eraineté  ,  cet  Etat 
<iis-)c ,  ne  cesse  point  pour  cela  de  fit^urer  parmi  les 
souverams  qui  ne  reconnaissent  d'autre  loi  que  le  droit 
des  gens,  ^ 

S-  7'  -^  Des  Etats  tributaires. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  Etats 
tributaires.  Car  bien  qu'un  tribut  payé  à  une  puis, 
sance  étrangère  dimi,u,e  quelque  chose  de  la  dignité  de 
ces  Etats,  étant  un  aveu  de  leur  faiblesse,  il  laisse  sub- 
Sister  entièrement  leur  souveraineté.  L'usage  de  paver 
tribut  était  autrefois  très-fréquent;  les  plus  faibles  se 
rachetant  par-la  des  vexations  du  plus  fort ,  ou  se  mé- 
pageant  a  ce  prix  sa  protection  ,  sans  cesser  d'être 
souverains, 

$•  8-  —  Des  Etats  feudataires. 

Les  Nations  Germaniques  introduisirent  un  antre 
usage  celui  d  exiger  l'hommage  d'un  Etat  vaincu ,  on 
trop  faible  pour  résister.  Quelquefois  même  une  puis- 
sance a  donne  des  souverainetés  en  fief,  et  des  sou- 
verains se  sont  rendus  volontairement  feudutaires  d'un 
autre. 

Lorsque  l'hommage,  laissant  subsister  l'indépendance 
et  I  autorité  souveraine  dans  l'administration  de  l'Etat 
empoi^e  seulement  certains  devoirs  envers  le  seigneur 
du  fief,  ou  même  une  simple  reconnaissance  honori- 
fique ,1  n  empêche  pomt  que  l'Etat;  ou  le  prince 
feudntaire,  ne  soit  véritablement  souverain.  Le  roi  de 
Naples  fait  hommage  de  son  royaume  au  Pape  ■  il 
n  en  est  pas  moms  compté  parmi  les  principaux  sou- 
verains de  1  Europe.  ^        ^ 
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C   g.  —  De  deux  Etats  soumis  au  même  Prince, 

Deux  Etats  souverains  peuvent  aussi  être  soumis  au 
même  prince ,  sans  aucune  dépendance  de  l  un  envers 
Tantre  ;  et  chadun  retient  tous  ses  droits  de  Nation 
libre  et  souveraine.  Le  roi  de  Prusse  est  prince  sou- 
verain de  Neufchdtel  en  Suisse,  sans  aucune  réunion 
de  cette  principauté  à  ses  autres  Etats  ;  en  sorte  que  les 
Neufchdtelais ,  en  vertu  de  leurs  franchises  ,  pour- 
raient servir  une  puissance  étrangère  qui  serait  en  guerre 
avec  le  roi  de  Prusse,  pourvu  que  la  guerre  ne  se  fit 
pas  pour  la  cause  de  leur  principauté. 

Ç.  10.  —  Des  Etats  fqrmant  une  république  fédérative» 

Enfin  plusieurs  Etats  souverains  et  indépendans  peu- 
vent s'unir  ensemble  par  une  confédération  perpé^ 
tuelle,  sans  cesser  d'être  chacun  en  particulier  un  Etat 
parfait,  Us  formeront  ensemble  une  république  fédéra- 
tive:  les  délibérations  communes  ne  donneront  aucune 
atteinte  à  la  sommerai neté  de  chaque  membre  ,  quoi- 
qu'elles en  puissent  gêner  l'exercice  à  certains  égards, 
en  vertu  d'engagemens  volontaires.  Une  personne^  ne 
cesse  point  d'être  libre  et  indépendante,  lorsqu'elle 
est  obligée  à  remplir  des  engagemens  qu'elle  a  bien 
voulu  prendre. 

Telles  étaient  autrefois  les  villes  de  la  Grèce;  et 
telles  sont  aujourd'hui  les  Provinces -Unies  des 
PajS'Bas  5  tels  les  membres  du  Corps  Helvétique. 

t    11,  --  D'un  Etat  qui  a  passé  sous  la  domination  d*un  autre. 

Mais  un  peuple  qui  a  passé  sous  la  domination  d'un 
autre ,  ne  fait  plus  un  Etat ,  et  ne  peut  plus  se  servir 
directement  du  droit  des  gens.  Tels  furent  les  peuples 
et  les  royaumes  que  les  Romains  soumirent  à  leur  em- 
pire :  la  plupart  même  de  ceux  qu'ils  honorèrent  du 
nom  d'amis  et  d'alliés,  ne  formaient  plus  des  vrais 
Etats.  Us  se  gouvernaient,  dans  l'intérieur,  par  leurs 
propres  lois  et  par  leurs  magistrats  ',  mais  au  dehors , 
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oljlii^es  de  suivre  en  tout  les  ordres  de  Rome ,  ilj 
n'osaient  faire  d'eux-mêmes  ni  guerre  ni  alliance';  ils 
ne  pouvaient  traiter  avec  les  Nations. 

§.  12.  —  Objets  de  ce  Traité, 

Le  droit  des  gens  est  la  loi  des  souverains  :  les  Etats 
libres  et  independans  sont  les  personnes  morales,  dont 
nous  devons  établir  les  droits  et  les  obligations  dans 
ce  Traité.  ^ 


CHAPITRE    II. 

Principes  généraux  des  dei^oirs  dune  Nation 
enç^ers  elle-même. 


y  i3.  —  Une  Tfation  doit  agir  convenablement  à  sa  nature» 

yi  les  droits  d'une  Nation  naissent  de  ses  obligations, 
(§.  3.)  c'est  principalement  de  celles  dont  elle-même 
est  l'objet.  Nous  verrons  aussi  que  ses  devoirs  envers 
Jes  autres ,  dépendent  beaucoup  de  ses  devoirs  envers 
elle-même ,  sur  lesquels  ils  doivent  se  régler  et  se  me- 
surer. Ayant  donc  à  traiter  des  obligations  et  dies 
droits  des  Nations ,  l'ordre  demande  que  nous  com- 
mencions par  .établir  ce  que  chacune  se  doit  à  elle- 
même. 

La  règle  générale  et  fondamentale  des  devoirs  en- 
vers soi-même  est,  que  tout  être  moral  doit  vivre 
dune  manière  convenable  à  sa  nature,  natiirœ  con- 
(cémenter  yi^ere.  Une  Nation  est  un  être  déterminé 
par  %^%  attributs  essentiels ,  qui  a  sa  nature  propre  ,  et 
qui  peut  agir  convenablement  à  cette  nature.  Il  est 
donc  des  actions  d'une  Nation,  comme  telle,  qui  la 
concernent  dans  sa  qualité  de  nation ,  et  qui  sont 
convenables  ou  opposées  à  ce  qui  la  constitue  telle; 
en  sorte  qu'il  n'est  point  indifférent  qu'elle  commette 
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CTuelques-unes  de  ces  actions  et  qu'elle  en  émette  d'au- 
très  La  loi  naturelle  lui  prescrit  des  devoirs  a  cet  égard. 
Nous  verrons  dans  ce  premier  Livre  quelle  est  la  con- 
duite qu'une  Nation  doit  tenir  pour  ne  point  se  man- 
quer à  elle-même.  Il  faut  d'abord  en  crayonner  une 
idée  générale. 

§.  i4.  —  De  la  conseri^ation  et  de  la  perfection  â^ une  Nation, 

Il  n'est  plus  de  devoirs  pour  qui  n'existe  plus  ,  et 
un  être  moral  n'est  chargé  d'obligations  envers  lui- 
même  ,  qu'en  vue  de  sa  perfection  et  de  son  bonheur. 
Se  consen^er  et  se  perfectionner ,  c'est  la  somme  de 
tous  devoirs  envers  soi-même.  ,1,1. 

La  consen^ation  d'une  Nation  consiste  dans  la  durée 
de  l'association  politique  qui  la  forme.  Si  cette  associa- 
tion vient  à  finir ,  la  Nation  ou  l'Etat  ne  subsiste  plus, 
quoique    les   individus    qui   le    composaient    existent 

encore.  , 

La  perfection  d'une  Nation  se  trouve  dans  ce  qui 
la  rend  capable  d'obtenir  la  fin  de  la  société  civile, 
et  y  état  d'une  Nation  est  par/a/^  lorsqu'il  n'y  man- 
que rien  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  arriver 
à  cette  fin.  On  sait  que  la  perfection  d'une  chose  con- 
siste en  général,  dans  un  parfait  accord  de  tout  ce 
qui  constitue  cette  chose-là  ,  pour  tendre  à  la  même 
fin.  Une  Nation  étant  une  multitude  d'hommes  unis 
ensemble  en  société  civile ,  si  dans  cette  multitude  tout 
conspire  à  obtenir  la  fin  que  l'on  se  propose,  en  for- 
mant une  société  civile ,  la  Nation  est  parfaite  ,  et  elle 
le  sera  plus  ou  moins,  selon  qu'elle  approchera  plus 
ou  moins  de  ce  parfait  accord.  De  même  ,  son  état 
externe  sera  plus  ou  moins  parfait ,  selon  qu'il  con- 
courra avec  la  perfection  intrinsèque  de  la  Nation, 

%.  i5.  —  Quel  est  le  but  de  la  société  civile. 

Le  but,  ou  Isifin  de  la  société  civile  est  de  procure? 
aux  citoyens  tontes  les  choses  dont  ils  ont  besoin  pour 
les  nécessités  5  la  commodité  et  les  agrémens  de  la  vie. 
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et  en  gênerai  ponr  leur  bonheur;  de  faire  en  sorte  que 
chacun  puisse  jouir  tranquillement  du  sien  et  obtenir 
justice  avec  sûreté;  enfin  de  se  défendre  ensemble  coq. 
tre  toute  violence  du  dehors.  j 

IJ  est  aisé  maintenant  de  se  faire  une  juste  idée  def 
perfection  d'un  Etat  ou  d'une  Nation  ;  il  faut  que  toi 
y  concoure  au  but  que  nous  venons  de  marquer. 

§.  16.  —  Une  JVation  est  obligée  de  se  conserver. 

Dans  l'acte  d'association ,  en  vertu  duquel  une  muf 
titude  d'hommes  forment  ensemble  un  Etat,  une  Na- 
tion,  chaque  particulier  s'est  engagé  envers  tous  à 
procurer  le  bien  commun,  et  tous  se  sont  engagés  en- 
vers chacun  à  lui  faciliter  les  moyens  de  pourvoir  à  ses 
besoins ,  à  le  protéger  et  à  le  défendre.  Il  est  manifeste 
que  ces  engagemens  réciproques  ne  peuvent  se  remplir 
qu'en  maintenant  l'association  politique.  La  Nation  en- 
tière est  donc  obligée  à  maintenir  cette  association.  Et 
comme  c'est  dans  sa  durée  que  consiste  la  conservation 
de  Ja  Nation ,  il  s'ensuit  que  toute  Nation  est  obligée 
de  se  conserver. 

Cette  obligation ,  naturelle  aux  individus  que  Dieu  a 
créés,  ne  vient  point  aux  Nations  immédiatement  de  la 
nature,  mais  du  pacte  par  lequel  la  société  civile  est 
formée;  aussi  n'est-elle  point  absolue,  mais  hypothé- 
tique ,  c'est-à-dire  qu'elle  suppose  un  fait  humain  ,  sa- 
voir le  pacte  de  société.  Et  comme  les  pactes  peuvent 
se  rompre  d'un  commun  consentement  des  parties ,  si 
les  particuliers  qui  composent  une  Nation  consentaient 
unanimement  à  rompre  les  nœuds  qui  les  unissent,  il  leur 
serait  permis  de  le  faire ,  et  de  détruire  ainsi  l'Etat, 
ou  la  Nation;  mais  ils  pécheraient,  sans  doute,  s'ils  se 
portaient  à  cette  démarche  sans  de  grandes  et  justes 
raisons  :  car  les  sociétés  civiles  sont  approuvées  de  la 
loi  naturelle  ,  qui  les  recommande  aux  hommes ,  comme 
le  vrai  moyen  de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins  et  de 
travailler  eflicacement  à  leur  propre  perfection.  Il  y  a 
plus  j  la  société  civile  est  si  utile ,  si  nécessaire  même 
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à  tous  les  citoyens ,  que  l'on  peut  bien  regarder  comme 
moralement  impossible  le  consentement  unanime  de  la 
rompre  sans  nécessité.  Ce  que  peuvent  ou  doivent  faire 
des  citoyens ,  ce  que  la  pluralité  peut  résoudre ,  en  cer- 
tains cas  de  nécessité ,  ou  de  besoins  pressans ,  ce  sont 
des  questions  qui  trouveront  leur  place  ailleurs  :  on  ne 
peut  les  décider  solidement  sans  quelques  principes, 
que  nous  n'avons  pas  encore  établis.  11  suffit  pour  le 
présent ,  d'avoir  prouvé  qu'en  général ,  tant  que  la  so- 
ciété politique  subsiste ,  la  INation  entière  est  obligée 
de  travailler  à  la  maintenir. 

5.  17.  —  Et  de  conserver  ses  membres. 

Si  une  Nation  est  obligée  de  se  conserver  elle-même  j 
elle  ne  l'est  pas  moins  de  conserver  précieusement  tous 
ses  membres.  Elle  se  le  doit  à  elle-même  ;  puisque  per- 
dre quelqu'un  de  ses  membres ,  c'est  s'affaiblir  et  nuire 
à  sa  propre  conservation.  Elle  le  doit  aussi  aux  mem- 
bres en  particulier ,  par  un  effet  de  l'acte  même  d'as- 
sociation ;  car  ceux  qui  composent  une  Nation  se  sont 
unis  pour  leur  défense  et  leur  commun  avantage:  nul 
ne  peut  être  privé  de  cette  union  et  des  fruits  qu'il 
en  attend ,  tant  que  de  son  côté  il  en  remplit  les  con- 
ditions. 

Le  corps  de  la  Nation  ne  peut  donc  abandonner  une 
province  ,  une  ville ,  ni  même  un  particulier  qui  en  fait 
partie ,  à  moins  que  la  nécessité  ne  Ty  contraigne ,  ou 
que  les  plus  fortes  raisons ,  prises  du  salut  public ,  ne 
lui  en  fassent  une  loi. 

C.    18.    Une    Nation    a    droit    à  tout     ce   qui    est   nécessaire    à 

sa  conservation. 

Puis  donc  qu'une  Nation  est  obligée  de  se  conser- 
ver, elle  a  droit  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  con- 
servation. Car  la  loi  naturelle  nous  donne  droit  à  tou- 
tes les  choses  sans  lesquelles  nous  ne  pouvons  satisfaire 
à  notre  obligation;  autrement  elle  nous  obligerait  à 
l'impoissible ,  ou  plutôt  elle  se  contredirait  elle-même ,  eu 
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nous  prescrivant  un  devoir  et  nous  interdisant  en  même  i 
temps  les  seuls  moyens  de  le  remplir.  Au  reste ,  on  i 
comprend  bien ,  sans  doute ,  que  ces  moyens  ne  doivent  i 
pas  être  injustes  en  eux-mêmes  et  de  ceux  que  la  loi  I 
naturelle  proscrit  absolument.  Gomme  il  est  impossible  I 
qu'elle  permette  jamais  de  pareils  moyens ,  si  eh  quel-»  | 
que  occasion  particulière  il  ne  s'en  présente  point  d'au*  j 
très  pour  satisfaire  à  une  obligation  générale ,  l'obliga-  I 
tion  doit  passer,  dans  ce  cas  particulier,  pour  impossilile,  ' 
et  nulle  par  conséquent. 

^.  19.  —  JE  lie  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer  sa  destructioTié 

Par  une  conséquence  bien  évidente  de  ce  qui  vient 
d^être  dit,  une  Nation  doit  éviter  avec  soin  et  autant 
qu'il  lui  est  possible ,  tout  ce  qui  pourrait  causer  sa 
destruction,  ou  celle  de  l'Etat  ,  qui  est  la  même 
chose. 

5.  20.  —  De  son  droit  à  tout  ce  qui  peut  sefvir  à  cette  fin. 

La  Nation  ou  l'Etat  a  droit  à  tout  ce  qui  peut  lui 
servir  pour  détourner  un  péril  imminent,  et  pour  éloi- 
gner des  choses  capables  de  causer  sa  ruine ,  et  cela 
par  les  mêmes  raisons  qui  établissent  son  dioit  aux 
choses  nécessaires  à  sa  conservation.  i 

5.  2I.  —  Une  Nation  doit  se  perfectionner  elle  et  son  Etat*  T 

Le  second  devoir  général  d'une  Nation  envers  elle- 
même  ,  est  de  travailler  à  sa  perfection  et  à  celle  de  son 
Etat.  C'est  cette  double  perfection  qui  rend  une  Nation 
capable  d'atteindre  le  but  de  la  société  civile  :  il  serait 
absurde  de  s'unir  en  société,  et  cependant  de  ne  pas 
travailler  à  la  fin  pour  laquelle  on  s'unit. 

Ici  le  corps  entier  de  la  Nation  ,  et  chaque  citoyen 
en  particulier,  se  trouvent  liés  d'une  double  obligation; 
l'une  venant  immédiatement  de  la  nature,  et  Tautre 
résultant  de  leurs  engagemens  réciproques.  La  nature 
oblige  tout  homme  à  travailler  à  sa  propre  perfection  5 
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et  par-là  déjà  11  travaille  à  celle  de  la  société  civile , 
qui  ne  pourrait  manquer  d'être  bien  florissante  ,  si  elle 
n'était  composée  que  de  bons  citoyens.  Mais  cet  homme 
trouvant  dans  une  société  bien  réglée  les  plus  puissans 
secours  pour  remplir  la  tâche  que  la  nature  lui  impose 
relativement  à  lui-même,  pour  devenir  meilleur  et  par 
conséquent  plus  heureux,  il  est  sans  doute  obligé  de 
contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  rendre  c^tte  société 

parfaite.  ,  ^  , 

Les  citoyens  qui  forment  une  société  politique  s  en- 
gagent tous  réciproquement  à  avancer  le  bien  cotnmun, 
et  à  procurer  autant  qu'il  se  pourra  l'avantage  de  cha- 
que membre.  Puis  donc  que  la  perfection  de  la  société 
est  ce  qui  la  rend  propre  à  assurer  également  le  bon- 
heur du  corps  et  celui  des  membres ,  travailler  à  cette 
perfection  est  le  grand  objet  des  engagemens  et  des 
devoirs  d'un  citoyen.  C'est  sur-tout  la  tâche  du  corps 
entier,  dans  toutes  les  délibérations  communes,  dans 
tout  ce  qu'il  fait  comme  corps. 

5.  22.  —  Eviter  tout  ce  qui  est  contraire  à  sa  perfection» 

Une  Nation  doit  donc  aussi  prévenir  et  éviter  soi- 
gneusement tout  ce  qui  peut  nuire  à  sa  perfection  et 
à  celle  de  son  état,  ou  retarder  les  progrès  de  l'une  et 
de  l'autre. 

§.  23.  —  Des  droits  que  ces  obligations  lui  donnent. 

Concluons  encore,  de  même  que  nous  l'avons  fait  cî- 
dessus  par  rapport  à  la  conservation  de  l'Etat,  (§.  18.) 
qu'une  Nation  a  droit  à  toutes  les  choses  sans  lesquelles 
elle  ne  peut  se  perfectionner  elle-même  et  son  état,  ni 
prévenir  et  détourner  tout  ce  qui  est  contraire  à  cette 
double  perfection. 

5.  24*  ""  Exemples» 

Les  Anglais  nous  fournissent  sur  cette  matière  im 
exemple  bien  digne  d'attention.  Cette  illustre  Nation  se 
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distingue  dune  manière  éclatante,  par  son  application, 

à  tout  ce  qui  peut  rendre  l'Etat  plus  florissant.  Unei 

constitution   admirable  y  met  tout  citoyen  en  état  de 

concourir  à  cette  grande  fin,  et  répand  par-tout  cet 

esprit  de  vrai  patriotisme,  qui  s'occupe  avec  zèle  dii| 

bien  public.  On  y  voit  de  simples  citoyens  former  des  ! 

entreprises  considérables  pour  la  gloire  et  le  bien  de  > 

la  Nation.  Et  tandis  qu'un  mauvais  prince  y  aurait  les  ' 

mams  liées  ,   un  roi  sage  et  modéré  y  trouve  les  plus  | 

puissans  secours,  pour  le  succès  de  ses  glorieux  des-] 

seins.  Les  grands  et  les  représentans  du  peuple  for- 1 

ment  un  lien  de  confiance  entre  le  monarque  et  la  Na-  ' 

tion,  et  concourant  avec  lui  à  tout  ce  qui  convient  au' 

bien  public ,  le  soulagent  en  partie  du  fardeau  du  gou-  ] 

vernement,  affermissent  sa  puissance  et  lui  font  rendre  i 

une  obéissance  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  est  plus  » 

volontaire.  Tout  bon  citoyen  voit  que  la  force  de  l'Etat  | 

est  véritablement  le  bien  de  tous ,  et  non  pas  celui  d'un 

seul.  Heureuse  constitution  !  à  laquelle  on  n'a  pu  par-  1 

venir  tout  d'un  coup  ;  qui  a  coûté,  il  est  vrai,  des  ruis- 1 

seaux  de  sang,  mais  que  l'on  n'a  point  aclietée  trop' 

cher.  Puisse  le  luxe,  cette  peste  ffitale  aux  vertus  mâles  i 

et  patriotiques  ,  ce  ministre  de  corruption  si  funeste  à  | 

la  liberté,  ne  renverser  jamais  un  monument  honorable 

à  l'humanité,  monument  capable  d'apprendre  aux  rois  1 

combien  il  est   glorieux  de  commander  à  un  peuple  t 

libre!  ^     ^     ' 

(3)  Il  est  une  autre  Nation  ,  illustre  par  sa  valeur  , 


(3)  Remarque  de  l'Editfur.  Cette  nation,  c'est  les  Poloûaî».  ' 
Qaant  à  leur  constitution  ,  Tune   des    plus   mauvaises    qu'il 
puisse  y  avoir  au  monde;   le    tableau   qu'en    voici,    tiré  de 
V Essai  sur  V Histoire  générale,  par  M.  de  FoUaire,  cha/j,  98, 
157  ,    166,  n'est    point  exagère'.    On  voii^  dans  la  Pologne^ 
les  mœurs  et  le  gouvernement  des  Goths  et  des  Francs  ,   un 
roi  électif,  des  nobles  partageant  sa  puissance  ,    un  peuple 
esclave,  une  faible  infanterie  ,   une  cavalerie  composée  de  \ 
nobles,  point    de   villes  fortifiées,  presque  point  de    corn'  j 
merce.  —  La  Pologne  ,  dans  toutes  ses  secousses ,  ne  changea   ' 
jamais  ni  de  gouyernemeju  ,  ni  de  lois  ,  ni  de  mœurs  i^  ne 
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et  par  ses  victoires.  Une  noblesse  vaillante  et  innombra- 
ble ,  de  vastes  et  fertiles  domaines  pourraient  la  rendre 


devint  ni  plus  riche  <,  ni  plus  pampre  ,  ni  mieux  disciplinée.  — - 
Les  Palatins  ,  (fui  ôtfnt  la  liberté  au  peuple ,  n'j"  sont  occu- 
pés quà  défendre  la  leur  contre  leur  Roi.  Entre  autres  droits 
monstrueux  qu'ont  les  nobles  Polonais  ,  le  plus  humiliant 
pour  la  nature  humaine  ,  cest  le  droit  de  ijie  et  de  mort 
qu'ils  ont  sur  leurs  paysans  :  ils  peuvent  tuer  impunément 
un  de  ces  serfs ,  pourvu  quils  mettent  environ  dix  écus  sur 
la  fosse  ;  et  quand  un  noble  Polonais  a  tué  un  paysan  ap- 
partenant à  un  autre  noble ,  la  loi  d' honneur  V oblige  à  en 
rendre  un  à  sa  place.  Un  autre  est ,  de  ne  pouvoir  être  ar» 
rêtés  pour  aucun  crime  ^  avant  d'avoir  été  convaincus  juridi" 
quement ,  cest  le  droit  de  l  impunité  même.  Dans  leurs  diètes 
tumultueuses  ,  qui  ont  passé  en  proverbe  pour  exprimer  la 
discorde  et  la  confusion  ,  celui  qu'a  le  moindre  des  députés  , 
opiniâtre  ou  vendu  ,  de  rompre  les  mesures  les  plus  sa^es 
et  les  plus  nécessaires  ,  joint  à  la  vente  de  leur  royauté  à 
l!étranger  le  plus  offrant,  devenu  la  plus  grande  source  de 
l'argent  qui  roule  dans  V Etat  ^  a  été  fréquemment  funeste  à 
la  Pologne  et  à  ses  voisins.  L'élection  d'un  roi  de  Pologne  met 
toujours  l'Européen  feu  ,  fait  verser  des  flots  de  sang,  et  expose 
les  autres  Etats  aux  crises  les  plus  dangereuses  et  aux  révolu- 
tions les  plus  funestes.  Pour  elle  l'Allemagne  a  perdu  l'une 
de  ses  plus  belles  provinces  j  et  une  illustre  maison  l'héritage 
de  ses  pères. 

C'est  sur  ce  tableau,  qui  n'est  que  trop  fidèle,  et  sur  le 
principe  de  M.  de  Vattel ,  mxune  nation  a  droit  à  toutes  les 
choses  sans  lesquelles  elle  ne  peut  perfectionner  son  état  9 
ni  prévenir  et  détourner  tout  ce  qui  est  contraire  à  cette  per-^ 
fection,  qu'il  conviendrait  peut-être  ,  sans  s'amuser  aux  titres 
poudreux  des  siècles  barbares,  de  juger  le  fameux  partage 
qu'ont  fait  entre  elles  ,  en  1772 ,  trois  grandes  puissances  ,  de 
celles  des  provinces  de  la  Pologne  qui  se  trouvaient  le  plus  à 
leur  bienséance.  Que  perdent-elles,  ces  provinces  ,  ou  plutôt 

3ue  ne  gagnent-elles  pas  à  passer  d'un  chaos  d'anarchie  et 
'esclavage  sous  un  gouvernement  uniforme  et  juste,  qui 
leur  assure  la  tranquillité  interne  et  externe  l  Qui  plaindra 
Içs  malheureux  serfs,  d'être  élevés  à  l'état  de  sujets;  ou 
leurs  despotes  ,  d'être  réduits  à  celui  de  citoyens;  ou  la  Po- 
logne ,  si  ce  qui  lui  reste  de  corps  peut  recevoir  une  consti- 
tution ,  qui  en  fasse  une  personne  morale  ,  intéressante  et 
respectée  l 

11  fut  une  petite  nation  ,  aussi  vaillante  que  la  nation  Polo- 
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respectable  dans  toute  l'Europe  :  il  est  en  son  pouvoir 
de  devenir  eu  peu  de  temps  florissante.  Mais  sa  consti- 

Baise,  qui,  pendant  on  siècle,  avait  combattu  ponr  sa  vraie 
liberté.  EiiHn  elle  avait  secoué  le  joug;  elle  se  voyait  libre.  I 
Elle  a  e'té  vendue  par  ceux  qui  ne  pouvaient  plus  rien  sur  1 
elle  ,  et  aclietee  par  ceux  qui  n'avaient  pas  besoin  de  Tasser-  ' 
vir  pour  perfectionner  leur  e'tat  ni  le  sien.  C'est  celle-là  qui  • 
esta  plaindre;  tout  comme  le  seraient  les  Provinces-Unies 
et  la  Suisse,  si  quelque  acheteur  puissant  s'était  avise'  de  cette  ; 
niétbode  pour  les  acque'rir  de  leurs  anciens  maîtres.  , 

J'ai  devant  moi  deux  brochures  sur  le  démembrement  de  | 
la  Pologne  ,  Tune  intitulée  Observations  sur  les  déclarations 
des  trois  Cours  ,  etc.  mauvaise  déclamation  chargée   de  note^ 
plus  mauvaises  encore  :  l'autre.  Examen  du  Système  des  trois  \ 
Cours  ,  etc.   d'une  main  sans  comparaison    plus  subtile.  Ces  ! 
deux  pièces    n'ont  de   commun   que   l'espoir  chimérique  par  ! 
lequel  elles  finissent,  que  les  trois   Puissances  rendront  à  la  ! 
Pologne  ce  qu'elles  lui  ont  enlevé.  Je  crois  qu'elles  n'y  pen-  '■ 
sent  pas  plus,    que   la   France   ne  pense  k  se  dessaisir  de  la  I 
Corse  ,  de  la  Lorraine  ,  de  l'Alsace,  etc.  que  l^n  s'en  tiendra  ) 
prudemment  à   Vuti  possidetis  ;  et    qu'il    serait  peut-être  k  ; 
souhaiter,  pour  le  repos   de  l'Europe,  ou  que  le  trône  de  la  \ 
Pologne  fût   fermé   pour  jamais  aux   Princes  étrangers,   ou 
que  les  Puissances  voisines  achevassent  de  se  la  partager  à 
l'amiable.  On  ajouterait  alors  un  «louveau   chapitre    au  Droit 
des  ^ens  voiotilairc  ,  dont  le  texte  est  tout  préparé  dans  les 
gazettes  ,  entre  autres  dans  celle  de  la  Haie  du  28  septembre 
1772,  n  "  117,  où   l'on  voit  sous  l'article   de  Hambourg,  22.  ] 
septembre  ,  une  déclaration  ,  dont  je  ne  transcris  que  ce  qu'il 
faut  pour  l'intelligence  des  docteurs  de  ce  droit-là.  «Les  Puis-   ! 
«  sauces  voisines  de  la  Pologne  ont  été  si  souvent  entraînées  j 
«  dans  les  troubles  qu'ont  excité  dans  le  royaume   la  plupart,  î 
«  de  ses  interrègnes  ,  que  le  souvenir  du  passé  a  dû  les  en  a-  1 
«  ger  à  s'occuper  sérieusement  des   affaires  de  cet  Etat  ,  dès 
«  lors   qne   par  la   mort  du  feu  roi  Auguste  fil ,  le   trône  7 
4s  était  devenu  vacant. — Les  liaisons    naturelle,  entre    les 
«  nations  limitrophes  font  éprouver  aux  sujets  des  puissances 
«  voisines  de  la   Pologne  les  plus  fâcheux  effets  de  tous  ces 
A  désordres   Ils  les  obligent  depuis  long-temps  à  des  mesures 
«  de   précaution  les   plus  coûteuses,  — et  ils  les  exposent, 
«  par  l'incertitude  des  suites  que  peuvent   avoir  les  troubles 
«  et  la  décomposition  possible  de  ce  royaume  ,  au  danger  de 
«  voir  peut-être  altérer   l'amitié   et  la    bonne    harmonie    qui 
«  subsiste    heureusement  entre  elles  ,    et  dont    le  maintiea 
«  inaltérable  ,  en  assurant  leur  tranquillité  mutuelle  ,  ialéressiô 
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tiition  s'y  oppose  ;  et  son  attachement  à  cette  consti- 
tution  est  tel ,  que  Ton  n'ose  espérer  d  y  voir  apporter 
les  remèdes  convenables.  En  vain  un  roi  magnanime, 
élevé  par  ses  vertus  au-dessus  de  l'ambition  et  de 
l'injustice ,  concevra  les  desseins  les  plus  salutaires 
h.  son  peuple  ,  en  vain  il  les  fera  goûter  à  la  plus 
saine,  à  la  plus  grande  partie  de  la  Nation;  un  seul 
député  opiniâtre  ,  ou  vendu  à  l'étranger  ,  arrêtera 
tout,  et  rompra  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus 
nécessaires.  Excessivement  jalouse  de  sa  liberté ,  cette 
Nation  a  pris  des  précautions  qui  mettent  sans  doute 
le  roi  hors  d'état  de  ne  rien  entreprendre  contre  la  li- 
berté publique.  Mais  ne  voit-on  pas  que  ces  mesures 
passent  le  but ,  qu'elles  lient  les  mains  du  prince  le 
plus  juste  et  le  plus  sage  ,  et  lui  ôtent  les  moyens  d'as- 
surer cette  même  liberté  contre  les  entreprises  des  puis- 
sances étrangères  et  de  rendre  la  Nation  riche  et  heu- 
reuse? Ne  voit-on  pas  que  la  Nation  elle-même  s'est 
mise  dans  l'impuissance  d'agir,  et  que  son  conseil  est 
livré  au  caprice ,  ou  à  la  trahison  d'un  seul  membre  ? 

§.  aS.  —  Une  JYation  doit  se  connaître  elle-mêmet 

Observons  enfin ,  pour  terminer  ce  chapitre ,  qu'une 
Nation  doit  se  connaître  elle-même.  Sans  celte  con- 
naissance 5  elle  ne  peut  travailler  avec  succès  à  sa  per- 
fection. Il  faut  qu'elle  ait  une  juste  idée  de  son  état, 

«  en  mêaie  temps  l'Europe  entière.  —  Or,  comme  en  empê- 
«  chant  dans  ce  moment-ci  la  ruine  et  la  décomposition  ar- 
*  bitraire  de  ce  royaume ,  par  un  heureux  effet  de  l'amitié  et 
«  de  la  bonne  intelligence  qui  subsistent  actuellement  entre 
«  elles  ,  elles  n'en  sont  pas  plus  en  droit  de  pouvoir  com|>ter 
4>  sur  un  égal  succès  dans  tous  les  temps  à  venir,  lesdites 
4f>  Puissances  sont  convenues  de  se  mettre  en  possession  des 
«  parties  de  la  Pologne  les  plus  propres  à  étaljlir  dorénavant 
«  entre  elles  une  limite  naturelle  et  sûre.  »  Il  me  semble  que 
la  question  ,  si  le  Droit  de  gouverner  un  peuple  ,  c'est-à-dire 
de  le  rendre  heureux  ,  peut  être  un  effet  commerçahle  ,  se- 
rait le  sujet  d'au  chapitre  bien  plus  difficile  à  traiter  que 
^filui  ci.  D. 

5. 
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'afin  de  prendre  des  mesures  qui  y  soient  convenables  5 
qu'elle  connaisse  les  progrès  qu'elle  a  déjà  faiis  et  ceux 
qui  lui  restent  à  faire,  ce  qu'elle  a  de  bon  ,  ce  qu'elle  ren- 
ferme encore  de  défectueux  ,  pour  conserver  l'un  et 
corriger  l'autre.  Sans  cette  connaissance,  une  Nation 
se  conduit  au  hasard;  elle  prend  souvent  les  plus  faus- 
ses mesures;  elle  croit  agir  avec  beaucoup  de  sagesse, 
«n  imitant  la  conduite  des  peuples  réputés  habiles ,  et 
ne  s'aperçoit  pas  que  tel  règlement ,  telle  pratique , 
salutaire  à  une  Nation,  est  souvent  pernicieuse  à  une 
autre^  Chaque  chose  doit  être  conduite  suivant  sa  na- 
ture, les  peuples  ne  peuvent  être  bien  gouvernés,  si 
l'on  ne  se  règle  sur  leur  caractère;  et  pour  cela^  il  faut 
connaître  ce  caractère. 


CHAPITRE   IIL 

2>e  la  ConstlAilion  de  lEtat ,   des  de\^oirs  et  des 
droits  de  La  Nation  à  cet  égard. 


§•  26.  —  De  V autorité  puhîiqvei 

JNous  n'avons  pu  éviter  dans  le  premier  chapitre, 
d'anticiper  quelque  peu  sur  la  matière  de  celui-ci.  On 
a  déjà  vu,  que  toute  société  politique  doit  nécessaire- 
ment établir  une  autorité  publique  >  qui  ordonne  des 
aifi/ires  communes,  qui  prescrive  à  chacun  la  conduite 
qu'il  doit  tenir  en  vue  du  public,  et  qui  ait  les  moyens 
de  se  faire  obéir.  Celte  autorité  appartient  essentielle- 
ment au  corps  de  la  société ,  mais  elle  peut  s'exercer 
de  bien  des  manières  :  c'est  à  chaque  société  de  choisir 
celle  qui  lui  convient  le  mieux. 

5.  27.  —  Ce  que  c*cst  que  la  Constitution  de  VEiai, 

Le  règlement  fondamental  qui  détermine  la  manière 
dont  l'autorité  publique  doit  être  exercée ,  est  ce  qui 
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forme  la  constîfiition  de  l  Etat.,  En  elle  se  voû  la 
foiuiae  sous  laquelle  la  ISation  agk  en  qualité  de  corps 
j)olitique ,  comment  et  par  qui  le  peuple  doit  être  gou- 
verné ,  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  de  ceux  qui 
gouvernent.  Cette  constitution  n'est  dans  le  fond  autre 
chose  que  l'établissement  de  Tordre  dans  lequel  une 
Nation  se  propose  de  travailler  en  commun  à  obtenir 
les  avantages  eu  vue  desquels  la  société  politique  s'est 
établie. 

§.  a8.  —  La  ISfation  doit  choisir  la  nveilleure, 

C^est  donc  la  constitution  de  l'Etat  qui  décide  de  sa 
perfection ,  de  sou  aptitude  à  remplir  les  fuis  de  la  so- 
ciété ;  et  par  conséquent  le  plus  grand  intérêt  d'une 
Nation  qui  forme  une  société  politique ,  son  premier  et 
plus  important  devoir  envers  elle-même,  est  de  choisir 
la  meilleure  constitution  possible  et  la  plus  convenable 
aux  circonstances.  Lorsqu'elle  fait  ce  choix  ,  elle  pose 
les  fondemens  de  sa  conservation ,  de  son  salut ,  de  sa 
perfection  et  de  son  bonheur  :  elle  ne  saurait  donner 
trop  de  soins  à  rendre  ces  fondemens  solides. 

5.  29.  '—•■Des  lois  politiques  ^  fondamentales  et  civiles. 

Les  lois  sont  des  règles  établies  par  l'autorité  pu- 
blique, pour  être  observées  dîins  la  société.  Toutes 
doivent  se  rapporter  au  bien  de  l'Etat  et  des  citoyens. 
Les  lois  qui  sont  faites  directement  en  vue  du  bien  pu- 
blic sont  des  lois  politiques  ;  et  dans  cette  classe, 
celles  qui  concernent  le  corps  même  et  l'essence  de  la 
société  5  la  forme  du  gouvernement ,  la  manière  dont 
l'autorité  publique  doit  être  exercée,  celles,  en  un  mot, 
dont  le  concours  forme  la  constitution  de  l'Etat,  sont 
les  lois  fondamentales» 

Les  lois  civiles  sont  celles  qui  règlent  les  droits  et 
la  conduite  des  particuliers  entre  eux. 

Toute  Nation  qui  ne  veut  pas  se  manquer  à  elle- 
même,  doit  apporter  tous  ses  soins  à  établir  ces  lois, 
et  principalement  les  lois  fondamentales,  à  les  établir. 
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dîs-Je ,  avec  sagesse ,  d'une    manière    convenable   ail 
naturel  des  peuples  et  à  toutes  les  circonstances  danî 
lesquelles  ils  se  trouvent;   elle  doit  les  déterrainer  et 
les  énoncer  avec  précision  et  clarté ,  afin  qu'elles  de-« 
meurent  stables  ,  qu'elles  ne  puissent  être  éludées  ,  et 
qu'elles  n'engendrent,  s'il  se  peut,  aucune  dissension j  i 
que  d'un  côté,  celui  ou  ceux  à  qui  l'exercice  du  sou-  ! 
verain  pouvoir  sera  confié,  et  les  citoyens  de  l'autre^  | 
connaissent  également  leurs  devoirs  et  leurs  droits.  Ce 
n'est  point  ici  le  lieu  de  considérer  en  détail  quelles 
doivent  être  cette  constitution  et  ces  lois,  cette  discus-  i 
sion  appartient  au  droit  public  et  à  la  politique.  D'ail-  I 
leurs  les  lois  et  la  constitution  des  divers  Etats  doivent  ! 
nécessairement  varier  suivant  le  caractère  des  peuple^ 
et  les  autres  circonstances.  Il  faut  s'en  tenir  aux  gêné-* 
ralités  dans  le  droit  des  gens.  On  y  considère  les  de- 
voirs d'une  Nation  envers  elle-même ,  p?incipalement  j 
pour  déterminer  la  conduite   qu'elle  doit    tenir   dans 
cette  grande  société  que  la  nature  a  établie  entre  tous 
les  peuples.  Ces  devoirs  lui  donnent  des  droits  qui  ser-«  j 
vent  à  régler  et  à  établir  ce  qu'elle  peut  exiger  dè%l 
autres  Nations,  et  réciproquement  ce  que  les  autres! 
peuvent  attendre  d'elle. 

5.  3o,  •«  Du  maintien  de  la  constitution  et  de  V^ohêissance  ausF  lois. 

La  constitution  de  l'Etat  et  ses  lois  sont  la  base  de  la 
tranquillité  publique,  le  plus  ferme  appui  de  l'autorité 
politique,  et  le  gage  de  la  liberté  des  citoyens.  Mais 
cette  constitution  est  un  vain  fantôme,  et  les  meilleu- 
res lois  sont  inutiles ,  si  on  ne  les  observe  pas  religieu- 
sement. La  Nation  doit  donc  veiller  sans  relâche  à  les 
faire  également  respecter  et  de  ceux  qui  gouvernent, 
et  du  peuple  destiné  à  obéir.  Attaquer  la  constitution 
de  l'Etat,  violer  ses  lois,  c'est  un  crime  capital  contre 
la  société;  et  si  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  sont 
des  personnes  revêtues  d'autorité  ,  ils  ajoutent  au  crimes 
en  lui-même  un  perfide  abus  du  pouvoir  qui  leur  est 
confié.  La  Nation  doit  coastaïutaeut  les  réprimer  ave« 
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imite  la  vigueur  et  la  vigilance  que  demande  l'Impor- 
tance du  sujet.  Il  est  rare  de  voir  heurter  de  front  les 
lois  et  la  constitution  d'un  Etat  :  c'est  contre  les  atta- 
ques^ sourdes  et  lentes  que  la  Nation  devrait  être  parti- 
culièrement en  garde.  Les  révolutions  subites  frappent 
l'imagination  des  hommes;  on  en  écrit  l'histoire,  on  en 
développe  les  ressorts;  on  néglige  les  changemens  qui 
arrivent  insensiblement,  par  une  longue  suite  de  de- 
grés peu  marqués.  Ce  serait  rendre  aux  Nations  un 
service  important ,  que  de  montrer  par  l'histoire  com- 
bien d'Etats  ont  ahisi  changé  totalement  de  nature  et 
perdu  leur  première  constitution.  On  réveillerait  l'atten- 
tion des  peuples;  et  désormais  remplis  de  cette  excel- 
lente maxime,  non  moins  essentielle  en  politique  qu'en 
morale ,  principiis  obsta ,  ils  ne  fermeraient  plus  leS 
yeux  sur  des  innovations  peu  considérables  en  elles- 
mêmes,  mais  qui  servent  de  marches,  pour  arriver  à 
des  entreprises  plus  hautes  et  plus  pernicieuses. 

5.  3i.  -^Droits  de    la  iSation  à  l'égard  de  sa  constitution  €t  de  son 

gouvernement» 

Les  suites  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  constitu- 
tion étant  d'une  telle  importance,  et  la  Nation  se  trou- 
vant étroitement  obligée  à  se  procurer  autant  qu'elle  le 
peut  la  meilleure  et  la  plus  convenable ,  elle  a  droit  à 
toutes  les  choses  sans  lesquelles  elle  ne  peut  remplir 
cette  obligation  (§.  18.)  H  est  donc  manifeste  que  la 
Nation  est  en  plein  droit  de  former  elle-même  sa  cons- 
titution, de  la  maintenir,  de  la  perfechonner ,  et  de  ré- 
gler à  sa  volonté  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement, 
sans  que  personne  puisse  avec  justice  l'en  empêcher. 
Le  gouvernement  n'est  établi  que  pour  la  Nation ,  en 
vue  de  son  salut  et  de  son  bonheur. 

5.  32.  —>  Elle  peut  réformer  le  gouvernement» 

S'il  arrive  donc  qu'une  Nation  soit  mécontente  de 
radministraûon  publique  ,  elle  peut  y  mettre  ordre  et 
léfotnier  le  goaveriiement.  Mais  prenez  garde  que  je 
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dis  la  Nafîon;  car  je  suis  bien  éloigné  de  voidoir  auto- 
riser quelques  mécontens  ou  quelques  brouillons  à  trou^ 
bler  ceux  qui  gouvernent,  en  excitant  des  muniuires 
et  des  séditions.  C'est  uniquement  le  corps  de  la  Nation  I 
qui  a  le  droit  de  réprimer  des  conducteurs  qui  abusent  i 
de  leur  pouvoir.  Quand  la  Nation  se  tait  et  obéit ,  elle  i 
est  censée  approuver  la  conduite  des  supérieurs,  ou  au  ' 
moins  la  trouver  supportable  ,  et  il  n^ippartient  point  à 
un  petit  nombre  de  citoyens  de  mettre  l'Etat  en  péril    | 
sous  prétexte  de  le  réformer,  i 

y  33.  '^  Et  changer  la  Constitution, 

En  vertu  des  mêmes  principes  ,  il  est  certain  que  si 
la  Nation  se  trouve  mal  de  sa  constitution  même  ellô 
est  en  droit  de  la  changer.  ' 

Il  n'y  a  nulle  difficulté,  au  cas  que  la  Nation  se 
porte  unanimement  à  ce  changement:  on  demande  ce 
qui  doit  s'observer,  en  cas  de  partage?  Dans  la  conduite 
ordmaire  de  l'Etat,  le  sentiment  de  la  pluralité  doit 
passer  sans  contredit  pour  celui  de  la  Nation  entière; 
autrement  il  serait  comme  impossible  que  la  société 
prit  jamais  aucune  résolution.  11  paraît  donc  que  par 
la  même  raison,  une  Nation  peut  changer  la  constitu- 
tion de  l'Etat ,  à  la  pluralité  des  suffrages  ;  et  toutes 
les  lois  qu  il  n  y  aura  rien  dans  ce  changement  que  l'on 
puisse  regarder  comme  contraire  à  l'acte  même  d'asso- 
ciation civile,  à  l'intention  de  ceux  qui  se  sont  unis 
tous  seront  tenus  de  se  conformer  à  la  résolution  du 
plus  grand  nomb;-e.  Mais  s'il  étoit  question  de  quitter 
une  forme  de  gouvernement,  à  laquelle  seule  il  parai-- 
trait  que  les  citoyens  ont  voulu  se  soumettre ,  en  se 
liant  par  les  nœuds  de  la  société  civile;  si  la  plus 
grande  partie  d'un  peuple  libre,  à  rexemple  des  Juifs 
du  temps  de  Samuel ,  s'ennuyait  de  sa  liberté  et  vou- 
lait la  soumettre  à  l'empire  d'un  monarque,  les  citoyens 
plus  jaloux  de  cette  prérogative  si  précieuse  à  ceu.iç: 
qui  1  ont  goûtée  ,  obligés  de  laisser  faire  le  plus  grand 
noiiibre ,  ne  le  seraient  point  du  tout  de  se  soumettre 
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au  nouveau  gouvernement:  ils  pourraient  quitter  une 
société  qui  semblerait  se  dissoudre  elle-même  pour  se 
reproduire  sous  une  autre  forme  ;  ils  seraient  en  droit 
de  se  retirer  ailleurs,  de  vendre  leurs  terres  et  d'em- 
porter tous  leurs  biens. 

5.  34'»— /?«  lo-  puissance  législative  y  et  si  elle  peut  changer  la  Constitution^ 

Il  se  présente  encore  ici  une  question  très -impor- 
tante. Il  appartient  essentiellement  à  la  société  de  faire 
des  lois  sur  la  manière  dont  elle  prétend  être  gouver- 
née ,  et  sur  la  conduite  des  citoyens  :  ce  pouvoir  s^ap- 
pelle  puissance  législatwe.  La  Nation  peut  en  con- 
fier Texercice  au  prince ,  ou  à  une  assemblée ,  ou  à 
cette  assemblée  et  au  prince  conjointement;  lesquels 
sont  dès  lors  en  droit  de  faire  des  lois  nouvelles  et 
d'abroger  les  anciennes.  On  demande  si  lenr  pouvoir 
s'étend  jusque  sur  les  lois  fondamentales,  s'ils  peuvent 
changer  la  constitution  de  l'Etat?  Les  principes  que 
nous  avons  posés  nous  conduisent  certainement  à  dé- 
cider que  l'autorité  de  ces  législateurs  ne  va  pas  si  loin, 
et  que  les  lois  fondamentales  doivent  être  sacrées  pour 
eux ,  si  la  Nation  ne  leur  a  pas  donné  très-expressé- 
ment le  pouvoir  de  les  changer.  Car  la  constitution  de 
l'Etat  doit  être  stable  ;  et  puisque  la  Nation  l'a  pre- 
mièrement établie ,  et  qu'elle  a  ensuite  confié  la  piiis^ 
sance  léglslatwe  à  certaines  personnes  ,  les  lois  fon- 
damentales sont  exceptées  de  leur  commission.  On  voit 
que  la  société  a  seulement  voulu  pourvoir  à  ce  que 
l'Etat  fût  toujours  muui  de  lois  convenables  aux  con- 
jonctures, et  donner  pour  cet  effet  aux  législateurs  le 
pouvoir  d'abroger  les  anciennes  lois  civiles  et  les  lois 
politiques  non  fondamentales,  et  d'en  faire  de  nou- 
.velles;  mais  rien  ne  conduit  à  penser  qu'elle  ait  voulu 
soumettre  sa  constitution  même  à  leur  volonté.  Enfin  , 
c'est  de  la  constitution  que  ces  législateurs  tiennent  leur 
pouvoir;  comment  pourraient-ils  la  changer,  sans  dé- 
truire le  fondement  de  leur  autorité  ?  Par  les  lois  fon- 
damentales de  l'Angleterre  j  les  deux  chambres  du  par- 
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lement,  de  concert  avec  le  roi,  exercent  la  puîssancêi 
législative.  S'il  prenait  envie  aux  deux  chambres  de  sei 
supprimer  elles-mêmes,  et  de  revêtir  le  roi  de  Tem-' 
pire  plein   et  absolu,   certainement   la    Nation  ne   le 
souiFrirait  pas.  Et  qui  oserait  dire  qu'elle  n'aurair  pas 
le  droit  de  s  y  opposer?  Mais  si  le  parlement  délibe'*! 
rait  de  fcuVe  un  changement  si  considérable,  et  que  la 
Kation   entière  gardât  volontairement  le   silence,  elle 
serait  censée  approuver  le  fait  de  ses  représentans', 

§.  35.  —  La  Nation  ne  doit  s* y  porter  qiiavec  réserve» 

Au  reste ,  en  traitant  ici  du  changement  de  la  cons- 
titution, nous  ne  parlons  que  du  droit;  ce  qui  est  expé-  j 
dient  appartient  à  la  politique.  Contentons-nous  d'ob-  ; 
server  en  général ,  que  les  grands  changemens  dans  i 
TEtat  étant  des  opérations  délicates ,  pleines  de  dan-  j 
gers ,  et  la  fréquence  des  changemens  nuisible  en  ^Wo.^  \ 
mériie,  un  peuple  doit  être  très -circonspect  sur  cette  i 
matière,  et  ne  se  porter  jamais  aux  nouveautés,  sans  ! 
les  raisons  les  plus  pressantes,  ou  sans  nécessité.  L'es-  j 
prit  volage  des  Athéniens  fut  toujours  contraire  au  s 
bonheur  de  la  république,  et  fatal  enfin  à  une  liberté 
dont  ils  étaient  si  jaloux,  sans  savoir  en  jouir.  I 

§.  36.  —  Elle  est  juge  de  toutes  les  contestations  sur  le  gouvernement. 

Concluons  encore  de  ce  que  nous  avons  établi, 
(§.  3i.)  que  s'il  s'élève  dans  l'Etat  des  contestations 
sur  les  lois  fondamentales,  sur  l'administration  publi-  , 
que  ,  sur  les  droits  des  différentes  puissances  qui  y  ont 
part,  il  appartient  uniquement  à  la  Nation  d'en  juger 
et  de  les  déterminer  conformément  à  sa  constitution  i 
politique. 

S-  37.  —  Aucune  puissance  étrangère  n'^est  en  droit  de  s* en  mAler» 

Enfin  toutes  ces  choses  n'intéressant  que  la  Nation, 
aucune  puissance  étrangère  n'est  en  droit  de  s'en  mêler, 
ni  ne  doit  y  intervenir  autrement  que  par  ses  bons  offi- 
ces J  u  moins  qu'elle  zi'ea  soit  requise ,  ou  que  des  rair 
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sons  partîculîères  ne  l'y  appellent.  Si  quelquiiney in- 
gère dans  les  affaires  domestiques  d'une  antre ,  si  elle 
entreprend  de  la  contraindre  dans  ses  délibérations  , 
elle  lui  fait  injure. 


CHAPITRE    IV. 

Du  Souf^erain,  de  ses  obligations  et  de  ses  droits. 


V  38.  —  Du  Souverain, 

On  ne  s'attend  point ,  sans  doute ,  à  trouver  ici  une  ^ 
longue  déduction  des  droits  de  la  soui^eralne-té  et  des 
fonctions  du  prince.  C'est  dans  les  traités  du  droit  pu- 
blic qu'il  faut  les  chercher.  Nous  nous  proposons  seu- 
lement dans  ce  chapitre,  de  faire  voir,  en  conséquerice 
des  grands  principes  du  droit  des  gens,  ce  que  c'est 
que  le  Souverain ,  et  de  donner  une  idée  générale  de 
5^s  obligations  et  de  ses  droits. 

Nous  avons  dit  que  la  soui^eraineté  est  cette  auto- 
rité publique  qui  commande  dans  la  société  civile,  qui 
ordonne  et  dirige  ce  que  chacun  y  doit  faire  pour  en 
atteindre  le  but.  Cette  autorité  appartient  originaire- 
ment et  essentiellement  au  corps  même  de  la  société, 
auquel  chaque  membre  s'est  soumis  et  a  cédé  les  droits 
qu'il  tenait  de  la  nature ,  de  se  conduire  en  toutes  cho- 
ses suivant  ses  lumières,  par  sa  propre  volonté,  et  de 
se  faire  justice  lui-même.  Mais  le  corps  de  la  société  ne 
retient  pas  toujours  à  soi  cette  autorité  souveraine,  sou' 
vent  il  prend  le  parti  de  la  confier  à  un  sénat,  ou  à 
une  seule  personne.  Ce  sénat,  ou  cette  personne,  est 
alors  le  Souverain.  , 

5.  3ç}.  —  Il  n'est  établi  cjue  pour  le  salut  et  l'avantage  de  la  société. 

Il  est  évident  que  les  hommes  ne  forment  une  société 
politique ,  et  m  se  soumettent  à  ses  lois ,  que  pour  leur 
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propre  avantage  et  leur  salut.  L'autorité  souveraine  n'est 
donc  établie  que  pour  le  bien  commun  de  tous  les  ci- 
toyens ,  et  il  serait  absurde  de  penser  qu'elle  puisse 
changer  de  nature,  en  passant  dans  les  mains  d\ui  se% 
nat  ou  d'un  monarque.  La  flatterie  ne  peut  donc  dis- 
convenir, sans  se  rendre  également  ridicule  et  odieuse; 
que  le  souverain  est  uniquement  établi  pour  le  salut  et 
l'avantage  de  la  société. 

Un  bon  prince,  un  sage  conducteur  de  la  société, 
doit  être  bien  rem  li  de  cette  grande  vérité,  que   la* 
souveraine   puissance  ne  hii  est  confiée  que  pour  le 
salut  de  TEtat  et  le  bo  iheur  de  tout  le  peuple  ;  qu'il 
lie  lui  est  pas  permis  de  se  chercher  lui-même  dans 
.  l'administration  des  affaires,  de  se  proposer  sa  propre 
satisfaction,   ou  son  avantage  particulier;  mais    qu'if 
doit  rapporter  toutes  ses  vues,  toutes  ses  démarches 
au  plus  grand  bien  de  l'Etat  et  des  peuples  qui  lui 
sont  soumis  (*).  Qu'il  est  beau  de  voir  un  roi  d'Angle-^ 
terre  rendre  compte  à  son  parlement  de  ses  principa- 
les opérations,  assurer  ce  corps  représentatif  de  la  Na- 
tion ,  qu'il  ne  se  propose  d'autre  but  que  la  gloire  de 
lEtat  et  le  bonheur  de  son  peuple,  et  remercier  affec- 
tueusement tous  ceux  qui  concourent  avec  lui  à  des 
vues  si  salutaires  !  Certainement  un  monarque  qiui  tient 
ce  langage  ,  et  qui  en  prouve  la  sincérité  par  sa  con- 
duite, est  le  seul  grand  aux  yeux  du  sage.  Mais  dès 
long -temps  une  criminelle  flatterie  a  fait  oublier  ces 
maximes  dans  la   plupart  des  royaumes.  Une   troupe 

(*)  Deriiières  paroles  de  Louis-le-Gros  à  Louis  VII ,  soa 
fils  :  Souvenez-vous  y  mon  fils ,  que  la  rojauté  n'est  qu  une- 
charge  publique  ,  dont  vous  rendrez  un  compte  rigoureux  à 
celui  qui  seul  dispose  des  sceptres  et  des  couronnes.  Histoire 
de  France  ,  par  ral)he'  Yellt  ,  tome  ÎII ,  page  65. 

Tiniur-Bec  de'clara  ,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  pareilles 
occasions  ,  que  l'application  qu'un  prince  donne  an  soin  de 
son  Etat ,  durant  une  heure  seulement ,  est  plus  utile  et  plus 
importante  que  le  culte  qu'il  rend  à  Dieu,  et  les  prières 
qu  il  ffirait  pendant  toute  sa  vie.  La  même  chose  se  trouve 
<5aus  l'Alcgran.  Histoire  de  TiMUR-Bcc ,  Liv.  li ,  Ckap,  XLL 
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de*  lâches  courtisans  persuade  sans  peine  à  un  monar- 
que orgueilleux  5  que  la  Nation  est  faite  pour  lui,  et 
Bon  pas  lui  pour  la  Nation.  Il  regarde  bientôt  le 
royaume  comme  un  patrimoine  qui  lui  est  propre ,  et 
le  peuple  comme  un  troupeau  de  bétail ,  dont  il  doit 
tirer  ses  richesses  ,  et  duquel  il  peut  disposer  pour  rem- 
plir ses  vues  et  satisfaire  ses  passions.  De  là  ces  guerres 
funestes ,  entreprises  par  l'ambition  ,  l'inquiétude  ,  la 
haine,  ou  Torgueil.  De  là  ces  impôts  accablans  ,  dont 
les  deniers  sont  dissipés  par  un  luxe  ruineux,  ou  li- 
vrés à  des  maîtresses  et  à  des  favoris.  De  là  enfin  les 
places  importantes  données  à  la  faveur,  le  mérite  en- 
vers l'Etat  négligé ,  et  tout  ce  qui  n'intéresse  pas  directe- 
ment le  prince  abandonné  aux  ministres  et  aux  subal- 
ternes. Qui  reconnaîtrait  dans  ce  malheureux  gouver- 
nement une  autorité  établie  pour  le  bien  public  ?  Un 
grand  prince  sera  en  garde  même  contre  ses  vertus. 
Ne  disons  point  avec  quelques  écrivains ,  que  les  ver- 
tus des  particuliers  ne  sont  pas  les  vertus  des  rois  : 
maxime  de  politiques  superficiels,  ou  peu  exacts  dans 
leurs  expressions.  La  bonté,  l'amitié,  la  reconnaissance , 
sont  encore  des  vertus  sur  le  trône  ;  et  plut  au  ciel 
qu'elles  y  fussent  toujours  !  mais  un  roi  sage  ne  se  livre 
pas  sans  discernement  à  leurs  impressions.  Il  les  chérit, 
il  les  cultive  dans  sa  vie  privée  :  dès  qu'il  agit  au  nom 
de  l'Etat,  il  n'écoute  que  la  justice  et  la  saine  politique. 
Et  pourquoi?  Parce  qu'il  sait  que  l'empire  ne  lui  est 
confié  que  pour  le  bien  de  la  société ,  qu'il  ne  doit 
point  se  chercher  lui-même,  dans  l'usage  qu'il  fait  de 
sa  puissance.  Il  tempère  sa  bonté  par  la  sagesse  ;  il 
donne  à  l'amitié  ses  faveurs  domestiques  et  privées;  il 
distribue  les  charges  et  les  emplois  au  mérite  ,  les  ré- 
compenses publiques  aux  services  rendus  à  l'Etat  ;  en 
im  mot ,  il  n.'use  de  la  puissance  publique  qu'en  vue 
du  bien  public.  Tout*  cela  est  compris  dans  ce  beau 
mot  de  Louis  XII:  Un  roi  de  France  ne  venge  point 
h  s  injures  d'un  duc  d'Orléans* 
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5«  4<^«  "~  -O^  ^on  caractère  représentatif, 

La  société  politique  est  une  personne  morale  (Pre* 
lîm.  §.  2.)  en  tant  qu'elle  a  un  entendement  et  une 
volonté ,  dont  elle  fait  usage  pour  la  conduite  de  ses 
afîaires  ,  et  qu'elle  est  capable  d'obligations  et  de  droits. 
Lors  donc  qu'elle  confèie  la  souveraineté  à  quelqu'un, 
elle  met  en  lui  son  entendement  et  sa  volonté ,  elle  lui 
transporte  ses  obligations  et  ses  droits,  autant  qu'ils  se 
rapportent  à  l'administration  de  l'Etat  ,  à  l'exercice 
de  l'autorité  publique  ;  et  le  conducteur  de  l'Etat ,  le 
Souverain  ,  devenant  ainsi  le  sujet  où  résident  les  obli- 
gations et  les  droits  relatifs  au  gouvernement,  c'est  en 
lui  que  se  trouve  la  personne  morale ,  qui ,  sans  cesser 
absolument  d'exister  dans  la  Nation ,  n'agit  désormais 
qu'en  lui  et  par  lui.  TeHe  est  l'origine  du  caractère  re- 
présentatif que  l'on  attribue  au  souverain.  Il  représente 
sa  INation  dans  toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  comme 
souverain.  Ce  n'est  point  avilir  la  dignité  du  plus  grand 
monarque  ,  que  de  lui  attribuer  ce  caractère  représen- 
tatif; au  contraire,  rien  ne  la  relève  avec  plus  d'éclat: 
par-là  le  monarque  réunit  en  sa  personne  toute  la  ma- 
jesté qui  appartient  au  Gorps  entier  de  la  Nation. 

5.  41.  —  Il  est  chargé  des  obligations  de  la  Nation  et  revêtu  de  ses  droitt. 

Le  Souverain  ainsi  revêtu  de  l'autorité  publique ,  de 
tout  ce  qui  fait  la  personnalité  morale  de  la  Nation, 
se  trouve  par-là  chargé  des  obligations  de  cette  Nation, 
et  muni  de  ses  droits. 

5.  42*  —  'S'^^  devoir  â  l'égard  de  la  conservation  et  de  la  perfection 

de  la  jyation» 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  II ,  des  de- 
voirs généraux  d'une  Nation  envers  elle-même ,  regarde 
particulièrement  le  Souverain.  Dépositaire  de  l'empire, 
du  pouvoir  de  commander  tout  ce  qui  convient  au  bien 
public  5  il  doit ,  en  père  tendre  et  sage ,  en  fidèle  admi- 
nistrateur ,  veiller  pour  la  Nation ,  prendre  soin  de  la 
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conserver,  de  la  rendre  plus  parfaite,  d^^méliorer  son 
état  et  de  la  garantir  autant  qu'il  se  pourra  de  tout  ce 
qui  menacerait  sa  sûreté  ou  son  bonhenr. 

§,  43.  —  S^^  droits  à  cet  égard. 

Dès  lors,  tous  les  droits  que  l'obligation  de  se  con- 
server,  et  de  se  perfectionner  elle-même  et  son  état, 
donne  à  une  Nation  (voyez  les  §§.  18,  20  et  23  de 
ce  Livre),  tous  ces  droits,  dis-je ,  résident  dans  le 
Souverain  ,  que  l'on  appelle  indifféremment  aussi  con-' 
dacteur  de  la  société 5  supérieur^  prince ,  etc* 

§.  44.  —  Il  doit  connaître  sa  Nation» 

Nous  avons  observé  ci-dessus  ,  que  toute  Nation  doit 
se  connaître  elle-même.  Cette  obligation  retombe  sur 
le  souverain,  puisque  c'est  à  lui  de  veiller  à  la  conser- 
vation et  à  la  perfection  de  la  Nation.  Le  devoir  que 
la  loi  naturelle  impose  ici  aux  conducteurs  des  Nations  , 
est  d'une  extrême  importance ,  d'une  très-grande  éten- 
due. Ils  doivent  connaître  exactement  tout  le  pays  sou- 
mis -à  leur  autorité ,  ses  qualités ,  ses  défauts ,  ses  avan- 
tages ,  sa  situation  à  l'égard  des  voisins  ;  ils  doivent  se 
procurer  une  parfaite  connaissance  des  mœurs  et  des 
inclinations  générales  de  leur  Nation  ,  de  ses  vertus  , 
de  ses  vices ,  de  ses  talens ,  etc.  Toutes  ces  lumières 
leur  sont  nécessaires  pour  bien  gouverner, 

^.  /^5.  —  Etendue  de  son  pouvoir  ;  droits  de  majesté. 

Le  prince  tient  son  autorité  de  la  Nation  ;  il  en  a 
précisément  autant  qu'elle  a  voulu  lui  en  confier  (*). 

(*)  Neque  enim  se  priiiceps  reipublicœ  et  singulorum  domi- 
num  arbitrabitiir  ,  cjuainvis  assentatonibus  id  in  aurem  insusur^ 
rantibus ,  sed  rectorem  ,  mercede  à  ci^ibiis  désignâtes  ,  quant 
augere  nisi  ipsis  volentibtis  nefas  exislimabit,  Mariana  ,  de 
rege  et  régis  instit.  Liv.  I ,  chap.  V.  Il  suit  de  ce  principe  que 
la  Nation  est  au-dessus  du  Souverain.  Quod  caput  est ,  sit 
priiicipi  persiiasuin  totùus  reipublicœ  inajorem  Cfuarn  ipsius 
Ufiius  am:ioritateni  esse;  neque  pessimis    hominèbus  credat 
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Si  la  Nation  lui  a  remis  purement  et  simplement  la 
souveraineté,  sans  limitations  et  sans  partage,  elle  est 
censée  l'avoir  revêtu  de  tous  les  droits  sans  lesquels  le 
souverain  commandement,  ou  Tempire,  ne  peut  être 
exercé  de  la  manière  la  plus  convenable  au  bien  public. 
Ces  droits  sont  ceux  que  Ton  appelle  droits  de  ma^ 
jesté ,  ou  droits  régaliens. 

5.  4^3.  —  Le  prince  doit  respecter  et  maintenir  les  lois  fondamentales^ 

Mais  lorsque  la  puissance  souveraine  est  limitée  et 
réglée  par  les  lois  fondamentales  de  l'Etat,  ces  lois 
marquent  au  prince  l'étendue  et  les  bornes  de  son  pou- 
voir ,  et  la  manière  dont  il  doit  Texercer.  Le  prince 
est  donc  étroitement  obligé,  non-seulement  à  les  res- 
pecter, mais  encore  à  les  maintenir.  La  constitution 
et  les  lois  fondamentales  sont  le  plan  sur  lequel  la  Na- 
tion a  résolu  de  travailler  à  son  bonheur  :  l'exécution 
est  confiée  au  prince.  Qu'il  suive  religieusement  ce 
plan  ;  qu'il  regarde  les  lois  fondamentales  comme  des 
règles  inviolables  et  sacrées ,  et  qu'il  sache  que  dès  le 
moment  qu'il  s'en  écarte,  ses  commandemens  devien- 
nent injustes,  et  ne  sont  plus  qu'un  abus  criminel  de 
la  puissance  qui  lui  est  confiée.  Il  est,  en  vertu  de 
cette  puissance  ,  le  gardien  ,  le  défenseur  des  lois  : 
obligé  de  réprimer  quiconque  osera  les  violer ,  pour- 
roit-il  les  fouler  aux  pieds  lui-même  (**)  ? 


diversum  affinnantibus  gratijicandi  studio  ;  quœ  magna  per- 
nicies  est.  Ibid. 

(**)  Il  y  a  des  pays  où  l'on  prend  des  précautions  formelles 
contre  l'abus  du  pouvoir.  /<  Les  peuples  du  Brabant  ,  dit 
«  Grotius  ,  considérant  entre  autres  choses  qu'il  se  troure 
«  souvent  des  potentats  qui  ,  sous  le  prétexte  assez  vulgaire 
«  du  bien  public ,  ne  font  point  de  difficulté  de  rompre  leurs 
«,  promesses,  pour  s'opposer  à  cet  iuconvénieut ,  établirent 
«  chez  eux  une  coutume  ,  qui  est  telle,  que  jamais  ils  n'ad- 
€  mettent  leur  prince  dans  la  possession  du  î^ouvernement , 
«  sans  avoir  auparavant  faitaveclui  cette  paction  :  que  toutes 
«  les  fois  qu'il  lui  arrivera  de  violer  les  lois  du  pays,  ils 
«  demeureront  affrauchis  des  liens  de  l'obéissance  qu'ils  lui 
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c^  <-,  —  S'il  peut  changer  les  loit  non  fondamentales . 

SI  le  prince  est  revêtu  de  la  puissance  législative  , 
il  peut,  suivant  sa  sagesse,  et  lorsque  le  bien  de  l'Etat 
le  demande ,  abolir  les  lois  non  fondamentales ,  et  en 
faire  de  nouvelles.  Yojez  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  matière  au  chapitre  précédent  (§.  34). 

§.  4S.  —  Il  doit  maintenir  et  observer  celles  ejul  subsistent. 

Mais  tandis   que   les   lois  subsistent,  le   Souverain 
doit  les  maintenir  et  les  observer  religieusement.  Elles 
sont  le    fondement   de    la  tranquillité   publique  et  le 
plus   ferme    appui   de    Tautorité   souveraine.   Tout  est 
incertain,   violent,    sujet    aux   révolutions  ,    dans  ces 
Etats  malheureux  ,  où  règne  nn  pouvoir  arbitraire.  Il 
est  donc  du   véritable   intérêt  du  prince  ,   comme  de 
son  devoir,  de  maintenir  les  lois  et  de  les  respecter  ; 
il  doit  s'y    soumettre  lui-même.  Nous  trouvons  cette 
vérité  établie  dans  \\\\  écrit  publié  pour  u;i  prince  des 
-plus  absolus  que  l'Europe  ait  vu  régner  ,  pour  Louis 
XIV.  «  Qu'on  ne  dise  point  que  le  Souverain  ne  soit 
«  pas  sujet  aux  lois  de  son  Etat,  puisque  la  proposi- 
«  tion    contraire    est   une    vérité    du  droit  des  gens, 
«  que  la  flatterie   a  quelquefois  attaquée ,  et  que  les 
«  bons    princes    ont    toujours    défendue    comme    une 
«  divinité  tutélaire  de  leurs  Etats  {à)»  » 


«  avaient  jurée  »  jusqu'à  ce  que  les  outrages  aient  été  entio- 
«  renient  reparés.  Et  cette  ve'rité  se  confirme  par  l'exemple 
^  des  prede'cessears ,  qui  se  servirent  autrefois  utilement 
«  de  la  force  des  armes  et  de  celle  des  décrets  ,  pour  re- 
«  mettre  dans  le  devoir  leurs  princes  qui  s'en  étaient  écar* 
^<  tés,  soit  par  leur  propre  déréi^lemeiit  ,  soit  par  Tartifi^p 
«  de  leurs  flatteurs,  ainsi  qu'il  arriva  à  Jean  ,  second  de  ce 
«  nom  j  et  ils  ne  voulurent  point  faire  de  paix  avec  lui  ni 
«  avec  ses  successeurs  ,  jusqu'à  ce  que  ces  princes  eussent 
«  promis  religieusement  de  leur  conserver  leurs  privilèges.  i> 
Ann.  des  PajsBa<; ,  Liv.  IL 

(a)  Traité  des  droits  de  la  reine  sur  divers  Etals  de  la  ni^r^ 
uarcbie  d'Espagae ,  1667  ,  în-12.:  il.  partie  ,  p.  19». 
Tonu  L  6 
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5*  49*  ■*  ^^  'P^^  ^^^^  ^^  ^^^  soumis  aux  loiu 

Mais  il  est  nécessaire  d'expliquer  cette  soumission  dfa 
prince  aux  lois.  i.°  Il  doit,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  en  suivre  les  dispositions  dans  tous  les  actes  de  son 
administration.  2.^  Il  est  sujet  lui-même ,  dans  ses  affaires 
particulières,  à  toutes  les  lois  qui  concernent  laproprié- 
té,  je  dis  dans  ses  affaires  particulières;  car  dès  qu'il 
agit  comme  prince  ,  et  au  nom  de  TEtat ,  il  n'est  sujet 
qu'aux  lois  fondamentales  et  à  celles  du  droit  des  gens. 
3.°  Le  princeest  soumis  à  certains  règlemensde  police  gé- 
nérale, regardés  comme  inviolables  dans  l'Etat,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  excepté,  ou  expressément  par  la  loi ,  ou  ta- 
citement par  une  conséquence  nécessaire  de  sa  dignité.  Je 
veux  parler  ici  des  lois  qui  concernent  l'état  des  person- 
nes ,  et  sur-tout  de  celles  qui  règlent  la  validité  deé  ma- 
riages. Ces  lois  sont  établies  pour  assurer  l'état  des  fa- 
milles ;  or  la  famille  royale  est  celle  de   toutes  dont 
il  importe  le  plus  que  l'état  soit  certain.  Mais  4.°  ob- 
servons en  général  sur  cette  question ,  que  si  le  prince 
est  revêtu  de  la  souveraineté   pleine,  absolue  et  illi- 
mitée ,  il  est  au-dessus  des  lois ,  qui  tiennent   de  lui 
seul  toute  leur  force,   et  il   peut  s'en  dispenser  lui- 
même,  toutes  les  fois  que  la  justice  et  l'équité  natu- 
relles le  lui  permettent.  5.°  Quant  aux  lois  qui  regar- 
dent les  mœurs  et  le  bon  ordre ,   le   prince  doit  sans 
doute  les  respecter  et  les  soutenir  par  son  exemple. 
Mais  6.°    il  est  certainement  au-dessus  de  toute  loi 
civile  pénale.   La   majesté   du    Souverain    ne   souffre 
point   qu'il  soit   puni  comme   un   particulier,   et  ses 
fonctions   sont  trop  sublimes,  pour  qu'il  puisse   être 
troublé ,  sous  prétexte  d'une  faute  qui  n'intéresse  pas. 
directement  le  gouvernement  de  l'Etat. 

5.  5o,  —  Sa  personne  est  sacrée  et  inviolable. 

Ce  n'est  point  assez  que  le  prince  soit  au-dessus 
des  lois  pénales  :  allons  plus  loin  ,  pour  l'intérêt  même 
des  Natioiii,  Le  Souverain  est  l'ame  de  la  société  ^  s'il 


i 
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tiest  pas  en  vénération  aux  peuples  et  dans  une  par-^ 
fcîte  sûreté,  la  paix  publique,  le  bonheur  et  le  salut 
de  TEtat  sont  dans  un  danger  continuel.  Le  salut  même 
de  la  Nation  exige  donc  nécessairement  que  la  per- 
sonne du  prince  soit  sacrée  et  inviolable.  Le  peuple 
Romain  avait  attribué  cette  prérogative  à  ses  tribuns  > 
afin  qu'ils  pussent  veiller  sans  obstacle  à  sa  défense, 
et  qu'aucune  crainte  ne  les  troublât  dans  leurs  fonc- 
tions. Les  soins  ,  les  opérations  du  Souverain  sont  d'une 
plus  grande  importance  que  n'étaienf  celles  des  tribuns, 
et  non  moins  pleines  de  dangers,  s'il  n'est  muni  d'une 
puissante  sauve-garde.  Il  est  impossible  que  le  monar- 
que même  le  plus  juste  et  le  plus  sage  ne  fasse  pas 
des  mécontens  :  l'État  demeurera~t-il  exposé  à  per- 
dre ce  bon  prince  par  la  main  d'un  furieux?  La  mons^ 
trueuse  et  folle  doctrine ,  qu'il  est  permis  à  un  parti- 
culier de  tuer  un  m^auvais  prince ,  priva  la  France  , 
au  commencement  du  siècle  dernier,  d'un  héros  qui 
étoit  véritablement  le  père  de  son  peuple  (a).  Quel 
que  soit  un  prince  ^  c'est  un  énorme  attentat  contre 
une  Nation ,  que  de  lui  arracher  un  souverain  à  qui 
elle  trouve  à  propos  d'obéir  (*). 


(a)  Depuis  que  ceci  est  e'crit ,  la  France  a  yu  renouveler 
ces  horreurs.  Elle  gémit  d'avoir  produit  un  monstre  capable 
de  violer  la  majesté  royale  dans  la  personne  d'un  prince  qui  , 
par  les  qualités  de  son"^cœur ,  mérite  l'amour  de  ses  sujets  et 
la  vénération  des  étrangers. 

(*)  Je  trouve  dans  l'ouvrage  de  Marjana  ,  précédemment 
cité,  chap.  Fll^  vers  la  fin  j  un  exemple  remarquable  des 
erreurs  où  nous  jette  une  vaine  subtilité  dénuée  de  bons 
principes.  Cet  auteur  permet  d'empoisonner  un  tyran,  et 
même  un  ennemi  public ,  pourvu  qu'on  l'empoisonne  de  ma- 
nière qu'on  ne  l'engage  point ,  ni  par  force  ,  ni  par  erreur 
ou  ignorance  ^  à  concourir  lui-même  à  l'acte  qui  lui  donne  la 
mort,  comme  on  ferait  ,  par  exemple  ,  en  lui  présentant  un 
breuvage  empoisonné.  Car,  dit-il,  en  l'induisant  ainsi  a  se 
donner  la  mort  kil-même  ♦  quoiqu'il  le  fasse  par  ignorance  , 
on  lui  fait  violer  la  loi  naturelle  qui  défend  de  s'ôter  la  vie  à 
loi-mêiBe ,  et  U  faute  d«  celui  qui  s'«i»poisonne  *insi  sac» 
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5.  5i.  —  Cependant  la  JYation  peut  réprimer  un  tjran ,  et  se  souslraif^ 


à  son  obéissance. 


'     Mais  ce  haut  attribut  du  Souverain  n  empêche  pas 
que  la  Nation  ne  puisse  réprimer  un  tjran  insuppor- 
table j  le  juger  même  en  respectant  dans  sa  personne  la 
majesté  de  son  rang ,  et  se  soustraire  à  son  obéissance. 
C'est  à  ce  droit  incontestable,  qu'une  puissante  répu- 
blique  doit  sa    naissance.    La   tyrannie    exercée  par 
Philippe  II  dans  les  Pays-Bas ,  fit  soulever  ces  pro- 
vinces :  sept  d'entre  elles,  étroitement  confédérées, 
maintinrent  courageusement  leur  liberté  ,  sous  la  con- 
duite des  héros  de  la  maison  à' Or  ange;  et  V  Espagne^ 
après  de  vains  et  ruineux  efforts,  les  a  reconnues  pour 
des  Etats  souverains  et  indépendans.   Si  l'autorité  du 
prince  est  limitée  et  réglée  par  les  lois  fondamentales 
le  prince,  en  sortant  des  bornes  qui  lui  sont  prescrites, 
commande  sans  aucun  droit ,  sans  titre  même  :  la  Na- 
tion n'est  point  obligée  de  lui  obéir ,  elle  peut  résister 
à  ses  entreprises  injustes.  Dès  qu'il  attaque  la  constitu- 
tion  de  l'Etat,  le  prince  rompt  le  contrat  qui  liait  le 
peuple  à  lui;   le  peuple  devient  libre  par  le  fait  du 
Souverain,  et  ne  voit  plus  en   lui  qu'un  usurpateur, 
qui  voudrait  l'opprimer.  Cette  vérité  est  reconnue  de 
tout  écrivain  sensé ,  dont  la  plume  n'est  point  asservie 
à  la  crainte ,  ou  vendue  à  l'intérêt.  Mais  quelques  au- 
teurs célèbres  soutiennent  que  si  le  prince  est  revêtu 
de  l'empire  suprême ,  plein  et  absolu,  personne  n'est 
en  droit  de  lui  résister,  bien  moins  de  le  réprimer,  et 
qu'il  ne  reste  à  la  Nation  que  de  souffrir  avec  patience 
et  d'obéir.  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'un  pareil  Souverain 

—  !■    1         ■  Il    M         ■      ■■  Il  I     I      ij  mmÊm^^^mt^^m^^tmm^m^mm^m^mmmm^  ■un  ,  mm^mmim^ 

le  savoir  ,  retombe  sur  son  ve'ritable  autenr,  sur  celui  qui  a 
donné  ie  poison.  Ne  cogatur  tantum  sciens  aut  imprudetis 
sibi  coîtscire  mortem  ^  quod  esse  nefas  judicamus  ,  veneno  in 
,potu  aut  cibo  ,  quod  hauriat  qui  perimendus  est ,  aut  simili 
alla  re  temperato.  Belle  raison  I  Mariana  s'est-il  moque'  des 
lecteurs  ,  ou  a-t-il  voulu  seulement  un  peu  plâtrer  ce  que  si. 
doctrine  a  d'atfreui  dans  ce  chapitre» 
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ne  doit  compte  h  personne  de  la  manière  dont  il  gou- 
verne ,  et  que  si  la  Nation  pouvait  contrôler  ses  actions 
et  lui  résister  ,  quand  elle  les  trouve  inj  ustes  ,  son  au- 
torité ne  serait  plus  absolument  souveraine  ;  ce  qui  se- 
rait contre  l'hypothèse.  Ils  disent  que  le  Souverain  absolu 
possède  pleinement  toute  l'autorité  politique  de  la  so- 
ciété ,  à  laquelle  personne  ne  peut  s'opposer  ;  que  s'il 
en  abuse ,  il  fait  mal ,  à  la  vérité ,  et  blesse  sa  cons- 
cience,  mais  que  ses  commandemens   nen   sont   pas 
moins  obligatoires,  comme  fondés  sur  un  droit  légitime 
de  commander;  que  la  Nation  en  lui  donnant  l'empire 
absolu ,  ne  s'en  e^t  rien  réservé ,  et  s'est  remise  à  sa 
discrétion  5    etc.   Nous  pourrions    nous    contenter  de 
répondre ,  que  sur  ce  pied-là ,  il  ne  peut  donc  y  avoir 
aucun  Souverain  pleinement  absolu.  Mais  pour  faire 
évanouir  toutes  ces  vaines  subtilités  ,  rappelons-nous 
le  but  essentiel  de  la  société  civile.  N'est-ce  pas  de  tra- 
vailler de  concert  au  commun  bonheur  de  tous  ?  N'est- 
ce  pas  dans  cette  vue  que  tout  citoyen  s'est  dépouillé 
de  ses   droits ,   qu'il  a  soumis  sa  liberté  ?  La  société 
pourrait-elle  user  de  son  autorité ,  pour  se  livrer  sans 
retour,  elle  et  tous  ses  membres,  à  la  discrétion  d'un 
tyran  furieux  ?  Non,  sans  doute;  puisqu'elle   n'aurait 
plus  aucun  droit  elle-même,  si  elle  voulait  opprimer 
une  partie  des  citoyens.  Lors  donc  qu'elle  confère  l'em- 
pire suprême  et  absolu,  sans  réserve  expresse,  c'est 
nécessairement  avec  la  réserve  tacite ,  que  le  Souverain 
en  usera  pour  le  salut  du  peuple ,  et  non  pour  sa  ruine. 
S'il  se  rend  le  fléau  de  l'Etat,  il  se  dégrade  lui-même; 
ce  n'est   plus  qu'un  ennemi  public  ,  contre  lequel  la 
Nation  peut  et  doit  même  se  défendre  :  et  s'il  a  porté 
la  tyrannie  à  son  comble,  pourquoi  la  vie  même  d'ur^ 
ennemi  si  cruel  et  si  perfide  serait-elle  épargnée?  Qui 
osera  blâmer  la  démarche  du  sénat  Romain ,  qui  dé- 
clara Néron  ennemi  de  la  patrie  ? 

Mais  il  est  très-important  de  remarquer,  que  ce  ju- 
gement ne  peut  être  porté  que  par  la  Nation ,  ou  par 
un  corps  qui  la  représente,  et  que  la  Nation  elle- 
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înéme  n^  peut  attenter  à  la  personne  du  Souverain    ' 
que   dans  un  cas  d'extrême  nécessité,    et  lorsque  le*  ' 
prince,  violant  toutes  les  règles  et  menaçant  le  salut  I 
de  son  peuple ,  s'est  mis  en  état  de  guerre  avec  lui,  I 
C'est  la  personne  du  Souverain ,  que  l'intérêt  même  de  ' 
la  Nation  déclare  inviolable  et  sacrée ,  et  non  pas  celle  ' 
d'un  tyran  dénaturé ,  d'un  ennemi  public.  On  voit  ra-  ' 
rement  des  monstres  tels  que  Néron.  Dans  les  cas  plus 
ordinaires ,  Iorsqu\m  prince  viole  les  lois  fondamen^  ! 
taies,  lorsqu'il    attaque   les   libertés  et   les  droits  des  ' 
sujets,  ou,  s'il  est  absolu,  lorsque  son  gouvernement    ' 
sans  en  venir  aux  dernières  violences,  tend  manifeste- 
ment  à  la  ruine  de  la  Nation,  elle  peut  lui  résister, 
le  juger,  et  se  soustraire  à  son  obéissance  :  mais  en- 
core un  coup,  en  épargnant  sa  personne  ,  et  cela  pour 
le  bien  même  de  l'Etat  (*).  Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  i 


fc'in  I    .  .■•^"^««•v» 


(  )  Dissimulandum  censeo  quatenus  salus  publica  patiatur , 
privatimque  corruptis  moribus  princeps  continuât  ;  alioquin 
SI  rempubhcam  in  periculum  vocal  ,  si  patriœ  religionis  con- 
temptor  existit ,  neque  medicinam  idlam  recipit  ,  abdican-^ 
dum  judico  ,  alium  mbstituendum ,  quod  in  Hispania  non 
semel  fuisse  factum  scimus  ;  quasi  fera  irritata  omnium  telU 
peu  débet ,  cum  humanitate  abdicata  ijrannum  induat.  Sic 
Fetro  rege  ob  immaniiatem  dejecto  publice ,  Henricus  ejut 
Jrater  ,  quamvis  ex  impari  maîre  regnum  obtinuit.  Sic  Hen- 
rico  ,  hujus  abnepote  ob  ignaviam  ,  pravosque  mores  abdicato 
procerum  suffragiis  ,  primum  Alfonsus  e jus  f rater ,  recte  an, 
secus  non  disputa  ,  sed  tamen  in  tenera  œtate  rex  est  procla- 
mât us  :  deinde  defuncto  Alfonso,  Elisabeth,  ejus  soror , 
Henrico  ms^ito  ,  rerum  summam  ad  se  traxit,  regio  tantum 
nomme  abstinens  dum  ille  vixit.  Mariana  ,  de  re^e  et  reeis 
institut.  Lîb,  I ,  cap.  III.  ^  ^ 

Joignez  à  cette  autorite  de  l'Espagne  celle  de  l'Ecosse, 
prouvée  par  la  ettre  des  Barons  au  Pape  ,  du  6  avril  i52o, 
pour  lui  demander  d'engager  le  roi  d'Angleterre  à  se  désis- 
ter de  ses  entreprises  contre  l'Ecosse.  Après  avoir  parlé  des 
niaux  qu  ils  avaient  soufferts  de  sa  part ,  ils  ajoutent  :  A  qui. 
tus  malis  innumeris  ,  ipso  juvante  qui  post  vuinera  medetur 
et  sanat ,  liberati  sumus  per  serenissimum  principem  re^em 
et  dominum  nostrum  ,  Dominum  Robertum  ,  qui  pro  popuh 
et  hereditate  suis  de  manibus  inimicorum  liberandis     quasi 
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les  Anglais  se  soulevèrent  contre  leur  roi  et  le  firent 
descendre  du  trône.  Des  audacieux  habiles ,  et  dévorés 
d'ambition  ,  profitèrent  d'une  fermentation  terrible  , 
causée  par  le  fanatisme  et  l'esprit  de  parti ,  et  la  Grande- 
Bretagne  souffrit  que  son  Souverain  pérît  indignement 
sur  un  échafaud.  La  Nation  ,  rendue  à  elle-même  , 
reconnut  son  aveuglement.  Si  elle  en  fait  encore  cha- 


alter  Macabœus  aut  Josue  labores  et  tœdia ,  inedias  et  péri* 
cula  Iceto  sustinuit  animo,   Quem  etiam  divina  dispositio  et 
iuxta  leges  et  consuetudines  nostras  ,  (fuas  usque  ad  mortem 
siistinere  voliimus  ,  juris  successio  et  débitas  nostrorum  con^ 
sensus  et  assensus  ,  nostrum  fecerunt  principem  atque  regem. 
Cui ,  tanquam  illi ,  per  quem  salus  in  populo  facta  est  ,  pro 
nostra  libertate  tuenda ,  tam  jure  quam  meritis  tenemur  ,  et 
rolumus  in  omnibus  adhœrere.  Quem ,  si  ab  inceptis  desistet  , 
régi  Anglorum,  aut  Anglicis  nos  ,  aut  regnum  nostrum  volens 
sub/'icere,  tanquam  inimicum  nostrum,  et  sui  nostrique  juns 
subversorem  statim  expellere  nitemur  ,  et  alium  regem  nos* 
trum  ,  qui  addefensionem  nostram  sufficiet  ,faciemus.  Quia 
quamdiu  centum  viri  remanserint ,  numquam  Anglorum  do* 
minio  aliquatenus  volumus  subjugari.  Non  enim  propter  glo- 
riam ,  divitias ,  aut  honores  pugnamus  ,  sed  propter  liber  ta- 
tem   solummodo  ,   quam   nemo   bonus  nisi  simul  cum  vita 
amittit, 

«L'an  i58i,  ditGROTius,  Ann.  Liv.  III,  les  province! 
4  confédére'es  des  Pays-Bas  ,  après  aToir  soutenu  la  guerre 
4  pendant  neuf  ans  contre  Philippe  II ,  sans  cesser  de  le  re- 
«  connaître  pour  leur  prince,  le  privèrent  enfin  solennelle- 
«  ment  de  la  puissance  qu'il  avait  eue  sur  leur  pays ,  pour 
«  en  avoir  viole'  les  lois  et  les  privile'gcs.  »  L'auteur  observe 
ensuite  que  «la  France,  l'Espagne  même,  l'Angleterre  ,  la 
«  Suède ,  le  Danemarck  ,  fournissent  des  exemples  de  rois 
«  de'pose's  par  leurs  peuples,  en  sorte  qu'il  y  a  actuellement 
4  peu  de  souverains  en  Europe  dont  le  droit  à  la  couronne 
4  ne  soit  fondé  sur  celui  qui  appartient  au  peuple  d'ôter  le 
4  pouvoir  au  prince  qui  en  abuse.  »  Aussi  les  Etats  des  Pro- 
Tînces  -  Unies  ,  dans  des  lettres  justiticatiyes  ,  adressées  à 
ce  sujet  aux  princes  de  l'empire  ,  et  au  roi  de  Danemarck, 
après  avoir  déduit  les  vexations  du  roi  d'Espagne ,  disaient  : 
4  Alors,  par  une  voie  que  les  peuples  mêmes ,  qui  vivent 
4  aujourd'hui  sous  des  rois ,  ont  assez  souvent  suivie  ,^  nous 
4  ôtâmes  la  principauté  à  celui  dont  toutes  les  actions  étaient 
§  contraires  aa  devoir  d'un  prince.  >^  Ibid» 
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que  année  une  réparation  solennelle ,  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'elle  jui^e  que  Tirifortuné  Charles  I 
ne  méritait  pas  uii  sort  si  cruel  ;  c/est  sans  doute  aussi 
qu'elle  est  convaincue  que,  pour  le  salut  même  de. 
l'Etat,  la  personne  du  Souverain  doit  être  sacrée  et 
inviolable  ,  et  que  la  Nation  entière  doit  rendre  cette 
maxime  vénérable,  en  la  respectant  elle-même,  lors- 
que le  soin  de  sa  propre  conservation  le  lui  permet. 

Un  mot  encore  sur  la  distinction  que  l'on  veut  faire, 
ici  en  faveur  d'un  Souverain  absolu.  Quiconque  aura 
bien  pesé  toute  la  force  des  principes  incontestables 
que  nous  avons  établis  ,  sera  convaincu  que  quand 
il  s'agit  de  résister  à  un  prince  devenu  tyran ,  le  droit 
du  peuple  est  toujours  le  même,  que  ce  prince  soit, 
absolu  par  les  lois,  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  parce  que 
ce  droit  vient  de  la  fin  de  toute  société  politique,  du 
salut  de  la  Nation,  qui  est  la  loi  suprême  (*).  Mais  si 
la  distinction  dont  nous  parions  est  inutile  par  rapport 
an  droit ,  elle  ne  l'est  point  dans  la  pratique  à  l'égard 
de  la  contenance.  Comme  il  est  très-difficile  de  s'op- 
poser à  un  prince  absolu ,  et  qu'on  ne  peut  le  faire 
sans  exciter  de  grands  troubles  dans  l'Etat,  des  mou- 
vemens  violens  et  dangereux,  on  ne  doit  l'entrepren- 
dre que  dans  les  cas  extrêmes,  lorsque  les  maux  sont 
montés  au  point,  que  l'on  peut  dire  avec  Tacite; 
miserani  pacem  ,  vel  hello  bene  7niitari  ,  qu'il  vaut 
mieux  s'exposer  à  une  guerre  civile ,  que  de  les  souf- 
frir. Mais  si  l'autorité  du  prince  est  limitée ,  s'il  dépend 
■ —  -  „.  

(*)  Popnli  patroni  non  pauciora  neque  minora  prœsidia  ha-» 
bent.  Cerle  à  repuhlicaunde  ortwn  habet  regia  potestas  ,  ré- 
bus exigentihus ,  regens  in  jus  voçari  posset ,  et  si  sanitatem 
respunt ,  principata  spoliari  ;  necjue  ila  in  principem  jura  po- 
testntis  treinstulit ,  ut  non  sihi  mrijorern  reservarit  potestatem. 
3ÎABIAIVA  ,  de  rege  et  régis  inst.  Liv.  I ,  cap,  VI. 

Est  tamen  salutaris  cogitatio  ,  ut  sit  principibus  persiia- 
sum  ,  si  rempublicam  oppresserint  ,  si  vitiis  et  fœditate  into- 
leraiirfi  erunt,  ea  conditione  vivere  ut  non  jure  tantum  ^  seà 
Qum  laude  et  gloria perimi  possuit.  Ibid. 
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à  auolqnes  égards  d'u.i  s.5„at ,  d'un  parlement  repré- 
seS  a  ^^atio„,  il  est  des  moyens  de  lu.  rés.ster,  de 
rSimer,  sans  exposer  l'Etat  à  de  violentes  secous- 
ses U  n'y  à  point  de  raison  d'attendre  que  les  maux 
soLt  exïrêmes,  quand  on  peut  y  appliquer  des  renie- 
des  doux  et  hinocens. 

C    tj2,  —  Compromis  entre  le  prince  et  les  sujets. 

Maïs  quelque  limitc^e  que  soit  l'autorité  d'un  prinCe, 
il  en  est  ordinairement  fort  jaloux  ;  il  n  arrive  guère 
qu'il  souffre  patiemment  la  résistance,   quil  se  sou- 
mette paisiblement  au  jugement  de  son  peuple  ;  et  le 
dispensateur  des  grâces    manquera-t-il   d  appui  fya 
voit  trop  d'ames  bassement  ambitieuses,  pour  qui  1  état 
d'un  esclave  riche  et  décoré  a  plus  de  charmes,  que 
celui  d'un  citoyen  modeste  et  vertueux.  Il  est  donc 
toujours  difficile  que  la  Nation  résiste  à  son  prmce  et 
prononce  sur  sa  conduite  ,  sans  que  l'Etat  so.t  expose 
à  des  troubles  dangereux ,  à  des  secousses  capables  Ue 
le  renverser.  C'est  ce  qui  a  fait  prendre    quelquetois 
le  parti  de  lier  un  compromis  entre  le  pruice  et  les 
sujets,  pour  soumettre  au  jugement   d'une  puissance 
amie  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  eux.  Ainsi 
les  rois  de  Danemarck  ont  autrefois  défère  a  ceux  de 
Suède ,  par  dos  traités  solennels ,  la  connaissance  des 
diflerends  qui  pourraient  naître  entre  eux  et  leur  sénat: 
ce  que  les  rois  de  Suède  ont  fait  aussi  à  1  égard  de 
ceux  de  Danemarck.  Les  princes  et  les  Etats  d  Osl- 
Frlse,  et  les  bourgeois  â'Emden,  ont  de  même  cons- 
titué la  république  des  Profinces-Unies  juge  de  leurs 
différends.  Les  princes  et  la  ville  de  Neufchalel  ct:i~ 
blirent  en   i4o6  le.^k&uq^-'S^rne  juge  et  arbitre 
perpétuel   de  leujaP'^itA^.i^..  G',est  ainsi    encore 
que  suivant  l'es^^^^^^ï'^Merf'vHelvét.que ,  le 
corps  entier  p»fia^j?éiifanGe*l'és-lEQei>les  qui  s  élè- 
vent dans  qrt^fa?  Etats  confédérés ,   quoique 
chacun   d'euxTKK\\>WÎ^le'^^"t  souverain  et  mde- 
pendant,  «  ov 


§0  LE  DROIT  DES   (5EN5. 


$.  55.  ^  Obéissance  que  les  sujeU  doiirent  au  sowfraim. 

Dès  que  la  Nation  reconnaît  un  prince  pour  son 
souyeraui  légitime,  tous  ies  citoyens  iui  doivent  «ne 
fidèle  obe'issance.  Il  ne  peut  gouverner  FEtat  et  s'ac 
quitter  de  ce  que  la  Nation  attend  de  lui,  s'il  n'est  pas 
obëi  ponctuellement.  Les  sujets  ne  sont  donc  point  en 
droit ,  dans  les  cas  susceptibles  de  quelque  doute ,  de 
peser  la  sagesse  ou  la  justice  des  commandemens  sou- 
verams;  cet  examen  appartient  au  prince;  les  sujets 
doivent  supposer,  autant  qu'il  se  peut,  que  tous  ses 
ordres  sont  justes  et  salutaires:  lui  seul  est  coupable 
du  mal  qui  peut  en  re'sulter. 

§.  54.  —  En  quels  cas  on  peut  lui  résister. 

Cependant  cette  obéissance  ne  doit  point  être  ab- 
solument aveugle.  Aucun  engagement  ne  peut  obliger, 
m  même  autoriser  un  homme  à  violer  la  loi  naturelle. 
Tous    les   auteurs    qui   ont    quelque    conscience,   011 
quelque  pudeur,  conviennent   que   personne   ne  doit 
obéir  à  des  commandemens  qui  blessent  évidemment 
cette  loi  sacrée.  Ces  gouverneurs  de  place  qui  refuse^ 
rent  courageusement  d'exécuter  les  ordres  barbares  de 
Charles  IX,  à  la  fameuse  Saint-Bar  thélemi  ,  ont 
ete  loués  de  tout  le  monde  ;  et  la  cour  n'osa  les  punir, 
au  moins  ouvertement.  Sire,  écrivoit  le  brave  d'Orne, 
commandant    dans    Bayonne  ,    fai    communiqué   le 
commandement  de  V,  M.  à  ses  fidèles  habitans  et 
gens  de  guerre  de  la  garnison  :   je  nj  ai  trompé 
que  bons  citoyens  et  brai>es  soldats,  mais  pas  un 
bourreau.  Cest  pourquoi  eux  et  moi  sun plions  très- 
humblement  V.  M,  de  vouloir  employer  nos  bras 
et  nos  vies  en  choses  possibles ,  quelque  hasardeu- 
ses quelles  soient;  nous  y  mettrons  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang  (a).  Le  comte  de  Tende, 
Charny  et  autres  ,  répondirent  à  ceux  qui  leur  appor- 

(a)  Mézeraj- ,  Histoire  de  France ,  Tome  U  ,  page  j  107, 
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talent  les  ordres  de  la  cour ,  qu'ils  respectaient  trop  le 
roi  pour  croire  que  des  ordres  si  barbares  vinssent  de 
lui.  Il  est  plus  difficile  de  décider  en  quels  cas  un  sujet 
peut,  non-seulement  refuser  d'obéir,  mais  même  résis- 
ter au  Souverain  et  opposer  la  force  à  la  violence.  Dès 
que  le  Souverain  fait  tort  à  quelqu'un,  il   agit  sans 
aucun  droit  véritable  ;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
tout  de  suite  que  le  sujet  puisse  lui  résister.  La  nature 
de  la  souveraineté   et  le  bien  de  l'Etat  ne   souffrent 
point  que  les  citoyens  s'opposent  au  supérieur  ,^  tou- 
tes les   fois   que  ses   commandemens  leur  paraîtront 
injustes    ou   préjudiciables.   Ce    serait  retomber   dans 
l'état  de  nature ,  et  rendre  le  gouvernement  impossible. 
Un  sujet  doit  souffrir  avec  patience,  de  la  part  du 
prince,  les  injustices  douteuses  et  les  injustices  sup- 
portables :  les  premières ,  par  la  raison  que  quiconque 
s'est  soumis  à  un  juge ,  ne  peut  plus  juger  lui-niême 
de  ses  prétentions  :  les  injustices  supportables  doivent 
être  sacrifiées  à  la  paix  et  au  salut  de  l'Etat ,  en  fa- 
veur des  grands  avantages  que  l'on  retire  de  la  société. 
On  présume  de  droit,' que  tout  citoyen  s'est  engagé 
tacitement  à  cette   modération  ,  parce  que  sans  elle  la 
société  ne  saurait  subsister.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
jures manifestes  et  atroces ,  lorsqu'un  prince  ,  sans  au- 
cune raison  apparente  ,  voudrait  nous  ôter  la  vie,  ou 
nous  enlever   des  choses   dont  la  perte    rend  la   vie 
amère  ,  qui  nous  disputera  le  droit  de  lui  résister  ?  Le 
soin  de  notre  conservation  est  non-seulement  de  droit 
naturel ,  c'est  une  obligation  imposée  par  la  nature  ; 
aucun  homme  ne  peut  y  renoncer  entièrement  et  abso- 
lument. Et  quand  il  pourrait  y  renoncer ,  est-il  censé 
l'avoir  fait  par  ses  engagemens  politiques,  lui  qui  n'est 
entré  dans  la  société  civile  que  pour  établir  plus  soli- 
dement sa  propre  sûreté  ?  Le  bien  même  de  la  société 
n'exige  point  un  pareil  sacrifice  ;  et  comme  le  dit  très- 
bien  Barbeyrac  ,  dans  ses  Notes  sur  Grotius  :  «  S'il 
.«  est  de  l'intérêt  public .  que  ceux  qui  obéissent  souf- 
M  frent  quelque  chose ,  il  n'est  pas  moins  de  l'intérêt 
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«  pubUc ,    que  cens  qui  commandent    craignent  de 
«pousser  a  bout   enr  patience  (a).  >.   Le  prince  qui 
viole  toutes  les  règles,  qui  „e  garde  plus  de  mesures 
et  qu,  veu    en  furieux  arracher  la  vie  à  un  innocent 
s^  dépouille  de  son  caractère  ;  ce  n'est  plus  qu'un  en- 
nemi injuste  et  violent,  contre  lequel  il  est  permis  de 
se  défendre.  La  personne  du  Souverain  est  inviolable 
et  sacrée;  mais  celui  qui,  après   avoir  perdu  tous  les 
sentmiens  d  un  Souverain,  en  dépouille  jusqu'aux  ap- 
parences et  a  la  conduite  extérieure,  celui-là  se  dé- 
grade lui-même  :  il  ne  Mt  plus  le  personnage  de  Sou- 
verain, et  ne  peut  retenir  les  prérogatives  attachées  à 
ce  caractère  sublime.  Cependant,  si  ce  prince  n'est  pas 
un  monstre ,  sil  n'est  furieux  que  contre  nous  et  par 
1  ei;et  d  un  hansport  ou  d'une  passion  violente  ,  s'il  est 
d  ailleurs  supportable  au  reste  de  la  Nation  ;  les  égards 
qne  nous  devons  à  la  tranquillité  de  l'Etst  sont  tels, 
le  respect  de  la  majesté  souveraine  est  si  puissant,  que 
nous  sommes  étroitement  obligés  à  chercher  tout  autre 
moyen  de  nous  préserver,  plutôt  que  de  mettre  sa  per- 
sonne en  péril.  Tout  le  monde  connaît  l'exemple  de 
naç'idjil  prit  la  fuite,  il  se  tint  caché,  pour  se  sous- 
traire a  la  fureur  de  Saul  ;  et  il  épargna  plus  d'une 
lois  la  vie  de  son  persécuteur.  Lorsqu'un  funeste  acci- 
dent troubla  tout-à-coup  la  raison  de  Charles  VI  roi 
de  France ,  il  tua  dans  sa  fureur  plusieurs  de  ceux  aui 
1  environnaient  :    aucun    d'eux   ne   pensa  à  mettre   sa 
vie  en  surete ,  aux  dépens  de  celle  du  prince  ;  ils  ne 
cherchèrent  qn-a  le   désarmer  et  à  se  rendre   maîtres 
de  lui;  ils  firent  leur  devoir  en  braves  gens,  en  sujets 
Udeles,  qui  exposaient  leur  vie  pour  celle  du  monar- 
que infortuné:  on   doit  ce   sacrifice  à  l'PItat  et   à    la 
majesté  souveraine.  Furieux  par  le  dérangement  de  ses 
organes ,  Charles  n'était  point  coupable  :  il  pouvait 
recouvrer  la  santé  et  redevenir  un  bon  roi. 


{n)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,Uy.l,  Chap.  IV. 
J.  II ,  not.  2.  '        r      •  « 
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5.  55.  —  Des  ministres. 

En  voilà  assez  pour  le  but  de  cet  Ouvrage  ;  on  peut 
Tolr  ces  questions  traitées  plus  au  long  dans  plusieurs 
livres  connus.  Finissons  sur  cette  matière  par  une  obser- 
vation importante.  Il  est  permis  sans  doute  à  un  Sou- 
verain de  prendre  des  ministres ,  pour  se  faire  soulager 
dans  ses  pénibles  fonctions;  mais  il  ne  doit  jamais  leur 
abandonner  son  autorité.  Quand  une  Nation  se  choisit 
im  conducteur  ,  ce  n'est  pas  pour  qu'il  la  livre  en 
d'autres  mains.  Les  ministres  ne  doivent  être  que  des 
instrumens  dans  les  mains  du  prince;  il  faut  qu'il  las 
dirige  constamment ,  et  qu'il  s'applique  sans  relâche  à 
connaître  s'ils  opèrent  suivant  ses  intentions.  Si  la  fai- 
blesse de  l'âge  ,  ou  quelque  infirmité  ,  îe  rend  incapa- 
ble de  gouverner,  on  doit  nommer  un  régent  ^  suivant 
les  lois  de  l'Etat;  mais  dès  que  le  Souverain  peut  tenir 
les  rênes ,  qu'il  se  fasse  servir ,  et  jamais  remplacer. 
Les  derniers  rois  de  France  de  la  première  race  livrè- 
rent le  gouvernement  et  l'autc  *té  aux  maires  du  palais. 
Devenus  de  vains  fantômes  ,  ils  perdirent  avec  justice 
le  titre  et  les  honneurs  d'une  dignité  dont  ils  avaient 
abandonné  les  fonctions.  La  Nation  gagne  tout  à  cou- 
ronner un  ministre  tout-puissant:  il  cultivera,  comme 
son  héritage ,  le  fonds  qu'il  pillait  tandis  qu'il  en  avait 
seulement  l'usufruit  précaire. 
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CHAPITRE    Y. 

Des  Etats  électifs,  successifs  ou  héréditaires,  et  de 
ceux  qùon  appelle  patrimoniaux. 


§.  56*  —  Des  Etats  électifs» 

vJn  a  VU  au  chapitre  précédent,  qu'il  appartient  ori- 
ginairement à  la  Nation  de  conférer  Tautorité  suprême, 
de  choisir  cekii  qui  doit  la  gouverner.  Si  elle  ne  lui 
confère  la  souveraineté  que  pour  sa  personne  seulement, 
se  réservant  le  droit  d'élire,  après  la  mort  du  Souverain  , 
celui  qui  doit  le  remplacer ,  PEtat  est  électif.  Aussitôt 
que  le  prince  est  élu  suivant  les  lois ,  il  entre  dans  tous 
les  droits ,  que  ces  mêmes  lois  attribuent  à  sa  dignité* 

5.  5/.  *—  Si  les  rois  électifs  sont  de  véritables  Souverains, 

On  a  mis  en  question  si  les  rois  et  princes  électifs 
sont  de  véritables  Souverains.  S'attacher  à  cette  cir- 
constance, c'est  n'avoir  qu'une  idée  bien  confuse  de 
la  souveraineté.  La  manière  dont  un  prince  parvient  à 
sa  dignité ,  ne  fait  rien  du  tout  pour  en  déterminer  la 
nature.  11  faut  considérer  1.°  si  la  Nation  elle-même 
forme  une  société  indépendante.  (Voyez  le  chapi- 
tre I.)  2.**  Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  qu'elle  a 
confié  à  son  prince.  Toutes  les  fois  que  le  chef  d'un 
Etat  indépendant  représente  véritablement  sa  Nation , 
on  doit  le  considérer  comme  un  véritable  Souverain , 
(§.  4o-)  quand  même  son  autorité  se  trouverait  limitée 
à  divers  égards. 

5.  58.  —  Des  états  successifs  et  héréditaires  ;  origine  du  droit  de 

lu  succassion. 

Quand  la  Nation  veut  éviter  les  troubles ,  dont  l'élec- 
faon  d'un  Souveraia  ne  manque  guère  d'être  accom- 
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pagnée ,  elle  fait  ce  choix  pour  une  longue  suite  d'an- 
nées ,  en  établissant  le  droit  de  succession ,  ou  en 
rendant  la  couronne  héréditaire  dans  une  famille,  sui- 
vant Tordre  et  les  règles  qui  lui  paraissent  les  plus  con~ 
venables.  On  appelle  Etat  ou  rojaume  héréditaire  ce- 
lui dont  le  successeur  est  désigné  par  la  même  loi  qui 
règle  les  successions  des  particuliers  :  le  rojaume  suc^ 
cessifest  celui  auquel  on  succède  suivant  une  loi  par^ 
ticulière,  fondamentale  de  TEtatr  Ainsi  la  succession  li- 
néale,  et  pour  les  milles  seuls,  est  établie  en  France. 

5.  59.  —  Autre  origine  y  qui  revient  au  même. 

Le  droit  de  succession  n'est  pas  toujours  primitive- 
ment établi  par  la  Nation  ;  il  peut  avoir  été  introduit 
par  la  concession  d'un  autre  Souverain ,  par  l'usurpa- 
tion  même.  Mais  lorsqu'il  est  appuyé  d'une  longue 
possession  ,  le  peuple  est  censé  y  consentir  ;  et  ce  con- 
sentement tacite  le  légitime ,  quoique  sa  source  soit  vi- 
cieuse. Il  pose  alors  sur  le  même  fondement  seul  légi- 
time et  inébranlable  ,  auquel  il  faut  toujours  revenir. 

§.  60.  —  Autres  sources  ,  qui  reviennent  encore  au  même» 

Ce  même  droit  peut  encore ,  selon  Grotius  et  la 
plupart  des  auteurs ,  venir  d'autres  sources ,  comme  de 
la  conquête,  ou  du  droit  d'un  propriétaire,  qui  se  trou- 
vant maître  d'un  pays  ,  y  appellerait  des  habitons ,  et 
leur  donnerait  des  terres ,  à  condition  qu'ils  le  recon- 
naîtront lui  et  ses  héritiers  pour  leurs  Souverains.  Mais 
comme  il  est  absurde  qu'une  société  d'hommes  puisse 
«e  soumettre  autrement  qu'en  vue  de  son  salut  et  de 
son  bien ,  et  plus  encore  qu'elle  puisse  engager  sa  pos- 
térité sur  un  autre  pied,  tout  revient  enfin  au  même, 
et  il  faut  toujours  dire,  que  la  succession  est  établie 
par  la  volonté  expresse ,  ou  par  le  consentement  tacite 
de  la  Nation ,  pour  le  bien  et  le  salut  de  l'Etat. 

§.  61.  —  La  nation  peut  changer  V ordre  de  succession. 

Il  demeure  ainsi  eonstant  que  dans  tous  les  cas ,  U 
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succession  n'est  établie  ou  reçue  qu'en  vue  du  bîes 
public  et  du  salut  commun.  S'il  arrivait  donc  que 
Tordre  établi  à  cet  égard  devînt  destructif  de  l'Etat, 
la  Nation  aurait  certainement  le  droit  de  le  changer 
par  une  loi  nouvelle.  Salas  popuLl  suprema  lex  ^  le 
salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  ;  et  cette  loi  est  de 
de  la  plus  exacte  justice ,  le  peuple  ne  s'étant  lié  par 
les  nœuds  de  la  société ,  qu'en  vue  de  son  salut  et  de 
son  plus  grand  avantage  (*). 

Ce  prétendu  droit  de  propriété ,  qu'on  attribue  aux 
princes,  est  une  chimère  enfantée  par  un  abus  que  l'on 
voudrait  faire  des  lois  sur  les  héritages  des  particuliers. 
L'Etat  n'est ,  ni  ne  peut  être  un  patrimoine  ;  puisque  le 
patrimoine  est  fait  pour  le  bien  du  maître ,  au  lieu  que 
le  prince  n'est  établi  que  pour  le  bien  de  l'Etat  (**). 

(*)  JSHmirum  ,  quod  publicœ  salutis  causa  et  communi  con- 
seiisu  statittum  est,  eadem  multitudinis  vohnitnte ,  rébus  exi- 
gentibus  immutari  cjuid  obstat  l  Mariana  ,  Ibid.  Gap.  IV". 

(■*'*)  Lorsque  Philippe  II  céda  les  Pays-Bas  à  sa  fille  Isa- 
belle-Claire-Eiigënie  ,  on  disait,  selon  Grotias,  «  que  c'e'tait 
«  introduire  un  pernicieux  exemple  pour  un  prince  de  vou- 
«  loir  mettre  au  rang  de  ses  revenus  ,  et  faire  passer  en 
«  coramerce  les  personnes  libres  ,  à  la  manière  des  esclaves 
«  domestiques  ;  qu'à  la  ve'rite'  les  barbares  pratiquaient  quel- 
«  quefois  cette  nouveauté',  de  ce'der  les  empires  par  des 
«  testamens  ou  par  des  donations  ,  parce  qu'ils  ne  savaient 
«  pas  juger  la  diflerence  qui  se  trouve  entre  un  prince  et  un 
«  maître  j  mais  que  ceux  qui  étaient  instruits  dans  la  con- 
^  naissance  de  ce  qui  est  licite  ou  qui  ne  l'est  pas,  voyaient 
<«  assez  que  l'administration  d'un  Etat  est  le  bien  du  peuple; 
■«  (  c'est  pourquoi  on  lui  donne  ordinairement  le  nom  de 
«  République  ) ,  et  que  comme  de  tout  temps  il  s'est  vu  des 
<c  nations  qui  se  gouvernaient  ou  par  des  assemblées  popa- 
«  laires,  ou  par  un  sénat,  il  s  en  est  aussi  trouvé  qui  ont 
<<  mis  la  conduite  générale  de  leurs  fortunes  entre  les  mains 
«  des  princes.  Car  il  ne  faut  pas  croire,  disait-on,  que  les 
«  principautés  légitimes  aient  commencé  autrement  que  par 
«  le  consentement  des  peuples,  qui  se  donnaient  tous  à  une 
«  seule  personne  ,  ou  bien  ,  pour  éviter  les  brouilleries  des 
<N  élections,  \  une  famille  entière  ;  et  ceux  à  qui  ils  se  don- 
<  uaitnt  de  la  sorte  n'étaieal  induits  que  par  l'espérance  de 
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La  conséquence  est  évidente  :  si  la  Nation  voit  certai- 
nement que  l'héritier  de  son  prince  ne  serait  pour  elle 
qu'un  Souverain  pernicieux  ,  elle  peut  l'exclure. 

Les  auteurs  que  nous  combattons  accordent  ce  droit 
au  prince  despotique,  tandis  qu'ils  le  refusent  aux  Na- 
tions. C'est  qu'ils  considèrent  ce  prince  comme  ua 
vrai  propriétaire  de  l'empire  ,  et  ne  veulent  pas  re- 
connaître que  le  soin  du  salut  propre,  le  droit  de  se 
gouverner,  appartient  toujours  essentiellement  à  la 
société ,  quoiqu'elle  l'ait  confié  ,  même  sans  réserve 
expresse ,  à  un  monarque  et  à  ses  héritiers.  A  leurs 
yeux  le  royaume  est  l'héritage  du  prince,  comme  sou 
champ  et  ses  troupeaux.  Maxime  injurieuse  à  Tliuma- 
nité,  et  qui  n'eût  osé  se  produire  dans  un  siècle  éclairé, 
si  elle  ne  portait  sur  des  appuis  trop  souvent  plus  forts 
que  la  raison  et  la  justice. 

5.  62.  —  Des  renonciations, 

La  Nation  peut,  par  la  même  raison,  faire  renoncer 
une  branche  qui  s'établit  ailleurs,  une  fiHe  qui  épouse 
un  prince  étranger.  Ces  renonciations  exigées,  ou  ap- 
prouvées par  l'Etat,  sont  très-valides,  puisqu'elles  sont 
équivalentes  à  une  loi  que  l'Etat  ferait  pour  exclure 
ces  mêmes  personnes  qui  ont  renoncé,  et  leur  posté- 
rité. Ainsi  la  loi  d'Angleterre  a  rejeté  pour  toujours 
tout  héritier  catholique  romain.  «  Ainsi  la  loi  de  Russie 
«  faite  au  commencement  du  règne  d'ELiSABETH  , 
«  exclut-elle  très-prudemment  tout  héritier  qui  pos- 
t<  séderait  une  autre  monarchie  ;  ainsi  la  loi  de  Por- 
«  tugal  rejette-t-elle  tout  étranger  qui  serait  appelé  à 
«  la  couronne  par  le  droit  du  sang  (a),  » 

Des  auteurs  célèbres ,  très-savans  d'ailleurs  et  très- 


«<  l'honneur,  à  recevoir  une  dignité  qui  les  obligeait  de  pré- 
«  férer    l'avantage   commun  de  leurs  citoyens    à  leur  utilité 
«  particulière.  »  GaoTius  ,  Histoire  des  troubles  des  Pays-Bas 
Liv.  VIL  ' 

Ça)  Esprit  des  lois  ,  Liv.  XXVÏ  ,  chap.  XXIII ,  où  l'on  peut 
yoir  de  très-bonnes  raisons  politiques  de  ces  dispositions. 
Tom.  L  7 
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judicieux ,  ont  donc  manqué  les  vrais  principes ,  eii 
traitant  des  renonciations.  Ils  ont  beaucoup  parle  des 
droits  des  enfans  nës  ou  à  naître,  de  la  transmission 
de  ces  droits ,  etc.  Il  fallait  considérer  la  succession 
moins  comme  une  propriété  de  la  famille  régnante' 
que  comme  une  loi  de  TEtat.  De  ce  principe  lumi- 
neux et  incontestable  découle  avec  facilité  toute  la 
doctrine  des  renonciations.  Celles  que  l'Etat  a  exii^ées 
ou  approuvées ,  sont  valides  et  sacrées  ;  ce  sont  des 
lois  fondamentales  :  celles  qui  ne  sont  point  autorisées 
par  l'Etat,  ne  peuvent  être  obligatoires  que  pour  le 
prince  qui  les  a  faites  :  elles  ne  sauraient  nuire  à  sa 
postérité;  et  lui-même  peut  en  revenir,  au  cas  que 
l'Etat  ait  besoin  de  lui  et  l'appelle ,  car  il  se  doit  à  un 
peuple  5  qui  lui  avait  commis  le  soin  de  son  salut.  Par 
la  même  raison ,  le  prince  ne  peut  légitimement  renon- 
cer à  contre-temps  ,  au  dommage  de  l'Etat ,  et  aban- 
donner dans  le  danger  une  Nation  qui  s'était  remise 
entre  ses  mains  (*). 

§.  63.  —  L* ordre  de  succession  doit  ordinairement  être  gardé. 

Dans  les  cas  ordinaires,  quand  l'Etat  peut  suivre  la 
règle  établie,  sans  s'exposer  à  un  danger  très-grand 
et  manifeste,  il  est  certain  que  tout  descendant  doit 
succéder  ,  lorsque  l'ordre  de  succession  l'y  appelle , 
de  quelque  incapacité  de  régner  par  lui-même  qu'il 
puisse  être  atteint.  C'est  une  conséquence  de  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  établi  la  succession.  Car  on  n'y  a  eu 
recours  que  pour  prévenir  les  troubles  ,  qui  ,  sans 
cela ,  seraient  presque  inévitables  à  chaque  mutation. 
Or  on  n'aurait  pas  beaucoup  avancé  vers  ce  but ,  si , 
à  la  mort  d'un  prince ,  il  était  permis  d'examiner  la 
capacité  de  son  héritier,  avant  que  de  le  reconnaître. 
^<  Quelle  porte  ouverte  aux  usurpateurs ,  ou  aux  mé- 
«  Gontens  î C'est  pour  éviter  ces  inconvéniens  , 


(*)  Voyez  ci-dessous. 
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*  qu'on  a  établi  l'ordre  de  la  succession  ^  et  on  ne 
tf  pouvait  rien  faire  de  plus  sage ,  puisque  par-là  il  ne 
«  s'agit  que  detre  lils  du  prince,  et  d'être  en  vie,  ce 
<t  qui  ne  reçoit  point  de  contestation,  au  lieu  qu'il  n'y 
«  a  point  de  règle  fixe  pour  juger  de  la  capacité  ou 
<c  de  l'incapacité  de  régner  (a),  »  Quoique  la  suc- 
cession ne  soit  pas  établie  pour  l'avantage  particulier 
du  Souverain  et  de  sa  famille ,  mais  pour  celui  de  l'Etat, 
le  successeur  désigné  ne  laisse  pas  d'avoir  un  droit 
auquel  la  justice  veut  que  Ton  ait  égard.  Son  droit  est 
subordonné  à  celui  de  la  Nation,  au  salut  de  l'Etat; 
mais  il  doit  avoir  son  effet ,  quand  le  bien  public  jne 
s'y  oppose  pas, 

5.  64.  —  Des  régenSi 

Ces  raisons  ont  d'autant  plus  de  force ,  que  la  loi , 
ou  l'Etat,  peut  suppléer 'à  l'incapacité  du  prince  ,  en 
nommant  un  régent,  comme  cela  se  pratique  dans  les 
cas  de  minorité.  Ce  régent  est  revêtu  ,  pour  tout  le 
temps  de  son  administration ,  de  l'autorité  royale  ;  mais 
il  l'exerce  au  nom  du  roi. 

5.  65.  —  Indivisibilité  des  souverainetés. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  sur  le  droit 
successif  ou  héréditaire ,  font  voir  manifestement  qu'un 
prince  n'est  point  en  droit  de  partager  son  Etat  entre 
ses  enfans.  Toute  souveraineté  proprement  dite,  est, 
de  sa  nature ,  une  et  indivisible  ;  puisqu'on  ne  peut 
séparer  malgré  eux  ceux  qui  se  sont  unis  en  société. 
Ces  partages,  si  contraires  à  la  nature  de  la  souve- 
raineté et  à  la  conservation  des  Etats  ,  ont  été  fort  en 
usage  :  ilâ  ont  pris  fin  ,  par-tout  où  les  peuples  et  les 
princes  eux-mêmes  ont  ouvert  les  yeux  sur  leurs  plus 
grands  intérêts  ,  sur  les  fondemens  de  leur  salut. 

Mais  lorsqu'un  prince    a   réuni    sous  sa   puissance 

(^;)  Mémoire  pour  Afadnme  de   Longueyille  ,  touchant  la 
principauté  de  ISeufchdtel,  en  1672. 
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plusieurs  Nations  difïérentes,  son  empire  est  propre* 
ment  alors  un  assemblage  de  diverses  sociétés ,  sou- 
mises au  même  chef  ;  rien  n'empêche  naturellement 
qu'elles  ne  puissent  être  partagées  entre  ses  entans.  li 
pourra  les  leur  distribuer,  s'il  n'y  a  ni  loi,  ni  con- 
ventions au  contraire,  et  si  chacun  de  ces  peuples 
consent  à  recevoir  le  Souverain  qu'il  lui  aura  désigné. 
C'est  pour  cette  raison  que  la  France  était  divisible 
sous  les  deux  premières  races  (a).  Ayant  pris  enfin 
une  entière  consistance  sous  la  troisième,  elle  a  été 
regardée  comme  un  seul  royaume  ,  elle  est  devenue 
mdivisible ,  et  une  loi  fondamentale  l'a  déclarée  telle. 
Cette  loi  pourvoyant  sagement  à  la  conservation  et  à 
la  splendeur  du  royaume  ,  unit  irrévocablement  à  la 
couronne  toutes  les  acquisitions  des  rois. 

S.  66,  —  A  cfui  appartient  le  jugement  des  contestations  sur  la  succession 

a  une  souveraineté. 

Les  mêmes  principes  nous  fourniront  encore  la  so- 
lution d'une  question  célèbre.  Lorsque  dans  un  Etat 
successif,  ou  héréditaire  ,  le  droit  de  succession  de- 
vient incertain  ,  et  qu'il  se  présente  deux  ou  plusieurs 
prétendons  à  la  couronne ,  on  demande  qui  sera  le  juge 
de  leurs  prétentions  ?  Quelques  savans  ,  se  fondant  sur 
ce  que  les  Souverains  ne  reconnaissent  d'autre  juge  que 
Dieu,  ont  avancé  que  les  prétendans  à  la  couronne, 
tant  que  leur  droit  est  certain ,  doivent  ou  s'accom- 
moder à  l'amiable,  ou  transiger  entre  eux,  ou  se  choi- 
sir des  arbitres,  recourir  même  au  sort,  ou  enfin  vider 
le  différend  par  les  armes,  et  que  les  sujets  n'en  peu- 
vent en  aucune  façon  décider.  11  y  aurait  lieu  de  s'éton- 
ner que  des  auteurs  célèbres  aient  enseigné  une  pareille 
doctrine.  Mais  puisqu'en  matière  même  de  philosophie 
spéculative,  il  n'est  rien  de  si  absurde,  qui  n'ait  été 

(^)  Il  fautménie  observer,  que  ces  partages  ne  se  faisaient 
quayec  1  approbation  et  le  couseiitemeiU  des  Etats  res- 
pectifs. 
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avancé  par  quelqu'un  d'entre  les  phitos^Dphé^  (y?)  V  qî^C 
devons-nous  attendre  de  l'esprit 'hutn'aiil  sédidfî  }^dr 
l'intérêt,  ou  par  la  crainte?  Quoi!  dans  une  question 
qui  n'intéresse  personne  autant  que  la  Nation  ,  qui 
concerne  tin  pouvoir  établi  uniquement  en  vue  de  son 
bonheur,  dans  une  querelle  qui  va  peut-être  décider 
à  jamais  de  ses  plus  chers  intérêts,  de  son  salut  même, 
elle  demeurera  tranquille  spectatrice  !  elle  souffrira  qne 
des  étrangers  ,  ou  le  sort  aveugle  des  armes,  lui  dési- 
gnent son  maître,  comme  un  troupeau  de  moutons  doit 
attendre  qu'il  soit  décidé  s'il  sera  livré  au  boucher,  ou 
remis  sous  la  garde  de  son  berger  î 

Mais  ,  dit- on  ,  la  Nation  s'est  dépouillée  de  toute 
juridiction ,  en  se  donnant  au  Souverain ,  elle  s'est 
soumise  à  la  famille  régnante,  elle  a  donné  à  ceux  qui 
en  descendent  un  droit  que  personne  ne  peut  plus  leur 
ôter:  elle  les  a  établis  sur  elle;  elle  ne  peut  plus  les 
juger.  Eh  bien  I  ne  sera-ce  point  à  cette  même  Nation 
de  reconnaître  celui  à  qui  son  devoir  la  lie ,  d'empê- 
cher qu'on  ne  la  livre  à  un  autre  ?  Et  puisqu'elle  a  éta- 
bli la  loi  de  succession,  qui  peut  mieux  qu'elle,  et 
avec  plus  de  droit,  désigner  celui  qui  se  trouve  dans 
le  cas  que  la  loi  fondamentale  a  prévu  et  marqué  ?  Di- 
sons donc  sans  hésiter,  que  la  décision  de  cette  grande 
controverse  appartient  à  la  Nation ,  et  à  la  Nation  seule. 
Si  même  les  prétendans  ont  transigé  entre  eux,  ou 
choisi  des  arbitres ,  la  Nation  n'est  point  obligée  de  se 
soumettre  à  ce  qui  aura  été  ainsi  réglé ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  consenti  à  la  transaction  ,  ou  au  compromis  ; 
des  princes  non  reconnus  et  de  qui  le  droit  est  incer- 
tain ,  ne  pouvant  en  aucune  façon  disposer  de  son 
obéissance.  Elle  ne  reconnaît  aucun  juge  sur  elle, 
dans  une  affaire  ou  il  s'agit  de  ses  devoirs  les  plus 
sacrés  et  de  ses  droits  les  plus  précieux. 

(a)  Nescio  quomodo  nrhil  tant  absurde  dici  polest  ,  quod 
non  dicatur  ab  aliquo  philosophorum.  Glcer.  de  Diyinat,  « 
Llb.II. 
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*  GftOTirs-et  PuFF.NDDRF  ne  s'éloifrnent  pas  beaiiconn 
dans  le  fond ,  de  notre  sentiment;  mais  ils  ne  veulent 
pas  que  Ion  appelle  la  décision  du  peuple,  on  des 
états,  une  sentence  juridique  (fudlcium  jurisdictio^ 
nis).  A  la  bonne  heure;  ne  disputons  pas  des  termes. 
Cependant  il  y  a  plus  ici  qu'un  simple  examen  des 
droits  ,  pour  se  soumettre  à  celui  des  prétendans  qiii 
aura  le  meilleur.  Toute  contestation  qui  s'élève  dans  la 
société,  doit  être  jugée  par  l'autorité  publique.  Aussi- 
tôt que  le  droit  de  succession  se  trouve  incertain,  l'au^ 
tonte  souveraine  retourne  pour  un  temps  au  corps  de 
l'Etat,  qui  doit  l'exercer  de  lui-même  ,  ou  par  ses  re- 
présentans,  jusqu'à  ce  que  le  véritable  Souverain  soit 
reconnu.  «  La  contestation  de  ce  droit  en  suspendant 
«  les  fonctions  dans  la  personne  d'un  Souverain,  Tau- 
«  torité  retourne  naturellement  aux  sujets,  non  pas 
«  pour  la  retenir ,  mais  poîir  mettre  en  évidence  à  qui 
«  d'entre  les  prétendans  elle  est  légitimement  dévolue, 
«  et  la  lui  remettre  ensuite  entre  les  mains.  U  ne  serait 
i<  pas  difficile  d'appuyer  d'une  infinité  d'exemples  une 
«  vérité  si  constante  par  les  bimières  de  la  raison; 
«  mais  il  suffit  de  se  souvenir,  que  ce  fut  par  les  Etats 
«  du  royaume  de  France  que  se  termina,  après  la 
«  mort  de  Charles-le-Bel ,  h  fameuse  contestation 
«  entre  Philippe  de  ralois  et  le  roi  d'Angleterre, 
«  (Edouard  m.)  et  que  ces  Etats,  tout  sujets  qu'ils 
«  étaient  de  celui  en  faveur  duquel  ils  prononcèrent, 
«  ne  laissèrent  pas  d'être  juges  du  différend  (a).  » 

Giiichardin,  Liv.  XIÏ,  témoigne  aussi  que  ce  furent 
les  Etats  d'Arragon  qui  jugèrent  de  la  succession  de  ce 
royaume-là,  et  qui  préférèrent  Ferdinand,  aïeul  de 
Ferdinand,  mari  d'ISABELLE  reine  de  Castille,  a  d'au- 
tres parens  de  Martin  roi  d'Arragon ,  qui  prétendaient 
que  le  royaume  leur  appartenait  {b). 


{a)  Réponse  pour  Madame  de  Longueyille  à  un  Mémoire 
pour  Madame  de  A'emours^ 
(6)  lùidi. 
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C'étaient  de  même  les  Etats ,  an  royaume  de  Jéru-- 
salcm  ,  qui  jugeaient  des  droits  de  ceux  qui  y  préten- 
daient ,  comme  il  est  justifié  par  divers  exemples  dans 
l'histoire  politique  d'Outre-Mer  (a). 

Les  Etats  de  la  principauté  de  Neiifchatel  ont  sou- 
Tent  prononcé,  en  forme  de  sentence  juridique,  sur  la 
succession  à  la  souveraineté.  En  Tannée  1707  ,  Us  ju- 
gèrent entre  un  grand  nombre  de  prétendans;  et  leur 
jugement  rendu  en  faveur  du  roi  de  F  russe  ^  a  été  re-* 
connu  de  toute  l'Europe  dans  le  traité  à'Utrecht. 

c  gj,  Que  le  droit  à  la  succession  ne  doit  point  dépendre  du  jugement 

d*une  puissance  étrangère. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  la  succession  dans  un 
ordre  certain  et  invariable ,  il  est  établi  aujourd'hui 
dans  tous  les  Etats  chrétiens ,  (  le  Portugal  excepté  ) 
qu'aucun  descendant  du  Souverain  ne  peut  succéder  à 
k  couronne ,  s'il  n'est  né  d'un  mariage  conforme  aux 
lois  du  pays.  Et  comme  c'est  la  Nation  qui  a  établi  la 
succession ,  c'est  aussi  à  elle  seule  qu'il  appartient  de 
reconnaître  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  succéder  ;  ek 
par  conséquent,  c'est  de  son  jugement  seul,  et  de  ses 
lois ,  que  doit  dépendre  la  validité  du  mariage  de  ses 
Souverains  et  la  légitimité  de  leur  naissance. 

Si  yéducation  n'avait  la  force  de  fLUiiiliariser  l'esprit 
humain  avec  les  plus  grandes  absurdités ,  est-il  un 
homme  sage  qui  ne  fiit  frappé  d'étonnem^nt,  en  voyant 
tant  de  Nations  soidl'rir  que  la  légitimité  et  le  droit  de 
leurs  princes  dépendent  d'une  puissance  étrangère  ?  La 
cour  de  Rome  a  imaginé  une  inilnité  d'empéchemens 
et  de  nullités  dans  les  mariages  ,  et  en  même  temps 
elle  s'est  arrogé  le  droit  de  juger  de  leur  validité  ,  et 
celui  de  lever  les  empêchemens  ;  en  sorte  qu'un  prhice 
de  sa  communion  ne  sera  point  le  maître ,  en  certains 
cas,  de  cantracter  un  mariage  nécessaire  au  salut  de 


(a)  Voyez  le  mênLe  Mémoire,  qui  cite  l'Abre'ge'  royal  du 
P.  Labbe ,  p.  5oi  et  saiv. 
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son  Etat.  Jeanne  ,  fille  unique  de  Henri  IY,  roi  de  Cas- 
tille,  en  fit  la  cruelle  expérience.  Des  rebelles  publiè- 
rent  qu'elle   devait   sa  naissance    à  Bertrand  de  la 
Cue^a  ,  favori  du  roi  ;  et  malgré  les  déclarations  et 
Je  testament  de  ce  prince,  qui  reconnut  constamment 
JhANNE   pour  sa  fille  et  la  nomma  son  héritière ,  ils 
appelèrent  à  la  couronne  Isabelle  ,  sœur  de  Henri  et 
femme  de  Ferdinand,  héritier  d'Arragon.  Les  sei- 
gneurs  du  parti  de  Jeanne  hii  avaient  ménagé  une 
puissante   ressource,  eu  négociant  son  mariage  avec 
Alphonse  roi  de  Portugal  Mais  comme  ce  prince  était 
oncle  de  Jeanne  ,  il  fallait  une  dispense  du  pape ,  et 
Pie  H,  qui  était  dans  les  intérêts  de  Ferdinand   et 
d  Isabelle,  refusait  de  donner  la  dispense,  sous  pré- 
texte que  la  proximité  était  trop  grande,  quoique  de 
pareilles  alliances  fussent  très-communes  alors.  Ces  difti- 
cultés  rallentirent  Je  monarque  Portugais ,  et  refroidi- 
rent le  zèle  des  Castillans  fidèJes  :  tout  réussit  à  Isa- 
belle ;   et  l'infortunée  Jeanne  prit   le  voile  de  reli- 
gieuse ,  pour  assurer  le  repos  de  la  Castille  par  ce  sa- 
crilice  héroïque  (^7). 

Si  le  prince  passe  outre  et  se  marie  malgré  les  re- 
fus du  pape  ,  il  expose  son  Etat  aux  troubles  les  plus 
funestes.  Que  serait  devenue  TAngieterre,  si  la  réfor- 
mation  ne  s  y  fut  heureusement  établie,  lorsque  le 
pape  osa  déclarer  la  reine  Elisabeth  illégitime  et 
inhabile  à  porter  la  couronne  ? 

Un  grand  empereur ,  Louis  de  Bavière  ,  sut  bien 
revendiquer  à  cet  égard  les  droits  de  sa  couronne.  On 

{a)  Je  prends  ce  trait  d'histoire  dans  les  Conjurations  de 
M.  du  Port  de  l  ertre  ,  à  qui  je  m'en  rapporte  ,  n'ayant  pas 
les  historiens  originaux  sous  la  main.  Au  reste  ,  je  n'entre 
point  dans  la  question   de  la    naissance  de  Jeanne  :  elle    est 


suLerent  des  refus  du  pape  demeurent  toujours  Icb  mêmes  , 
pour  tlle  et  pour  le  roi  de  Portugal, 
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voit  dans  le  code  diplomatique  du  droit  des  gens  de 
Leibnitz  (a)  ,  deux  actes  dans  lesquels  ce  prince 
condamne  comme  attentatoire  à  l'autontë  impériale , 
la  doctrine  qui  attribue  à  une  autre  puissance  que  a 
sienne,  le  droit  de  donner  dispense  et  de  juger  de  la 
validité  des  mariages ,  dans  les  lieux  de  son  obéissance. 
Mais  il  n'a  été  ni  bien  soutenu  de  son  temps ,  m  mute 
par  ses  successeurs, 

5.  68.  —  Des  Etats  appelés  patrimoniaux. 

Il  est  enfin  des  Etats  dont  le  Souverain  peut  choisir 
son  successeur ,  et  même  transporter  la  couronne  à  un 
antre ,  pendant  sa  vie  :  on  les  appelle  communément 
royaumes  ou  Etats  patrimoniaux.  Rejetons  une  es- 
pression  si  peu  juste  et  si  impropre  ;  elle  ne  peut  ser- 
vir qu'à  faire  naître  dans  l'esprit  de  quelques  Souve- 
rains ,  des  idées  fort  opposées  à  celles  qui  doivent  les 
occuper.  Mous  avons  fait  voir  (  §.  61.)  que  l'Etat  ne 
peut  être  un  patrimoine.  Mais  il  peut  arriver  qu'une 
Nation ,  soit  par  l'effet  d'une  entière  confiance  en  son 
prince  ,  soit  par  quelque  autre  raison ,  lui  ait  confié 
le  soin  de  désigner  son  successeur ,  et  même  qu'elle 
ait  consenti  à  recevoir,  s'il  le  trouve  à  propos,  un  au- 

{n)  P.  i54.  Forma  divortii  malrimonialis  inter  Johannem 
JiUum  régis  Bohewiœ  et  Margaretham  ducissam  Karinthiœ, 
C'est  l'empereur  qui  donne  ce  divorce  ,  sur  le  fondement  de 
l'impuissance  du  mari,  per  auctoritatem  ,  dit-il  ,  nobis  rite 
d.ehitain  et  concessanu 

P.  i56.  Forma  dispensationis  super  offinitate  consanguinl- 
tatis  inter  Ludoyicum  marchionem  Brandenhurg  ,  et  Marga- 
retham ducissam  Karinthiœ  ,  nec  non  legitimatio  liber  or  um 
procreandorum  ,factœ  per  Dom.    Ludovic.  IF'.  Rom.  impfr. 

Ce  n'est,  dit  l'empereur,  qu'une  loi  humaine  qui  empêche 
ces  mariages  ,  iiifra  gradus  affinitatis  sanguinis  ,  prœsertim 
infra  fratres  et  sorores.  De  cujus  legis  prœceptis  dispensare 
solummodo  per ti net  ad  auctoritatem  imperatoris  seu  priti- 
cipis  Romanorum.  Il  combat  ensuite  et  condamne  l'opinioa 
de  ceux  qui  osent  dire  ,  que  ces  dispenses  dépendent  des 
ecclésiastiques.  Cet  acte  est  de  l'an  i54i  ,  aussi  bien  que  le 
pre'cédent. 
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he  Souverain  de  sa  main.  Nous  avons  vu  Pierre  I  ' 
empereur  de  Russie,  nommer  sa  femme  pour  lui  suc^^l 
céder,  quoiqu^il  eut  des  enfans. 

§.  6q.  ~  Toute  véritable  souveraineté  est  inaliénable. 

Mais  quand  un  prince  choisit  son  successeur,  on 
quand  il  cède  la  couronne  à  un  autre ,  il  ne  fait  pro-. 
prement  que  nommer ,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est 
conie,  soit  expressément,  soit  par  un  consentement 
tacite ,  celui  qui  doit  gouverner  l'Etat  après   lui.  Ce 
iiest  pomt    et  ce  ne  peut  être  une  alie'nation  propre- 
ment dite.  Toute  vraie  souveraineté  est  inaliénable  de 
sa  nature.  On  s'en  convaincra   aisément,  si  l'on  fait 
attention  a  Tongine  et  au  but  de  la  société  politique 
et  de  1  autorité  souveraine.  Une  Nation  se  forme  en 
corps  de   société,  pour  travailler  au  bien  commun, 
comme  e  le  le  jugera  Ix  propos  ,  pour  vivre  suivant  ses 
propres  lois.  Elle  établit  dans  cette  vue  une  autorité 
pubiique.  Si  elle   confie   cette  autorité  à   un  prince 
même  avec  pouvoir  de  la  transmettre  en  d'autres  mains' 
ce  ne  peut  jamais  être ,  à  moins  d'un   consentement 
exprès  et  unanime  des  citoyens,  avec  le  droit  de  l'alié^ 
«er  véritablement,  ou   d'assujettir  l'Etat  à  un  autre 
corps  politique.  Car  Xç^s  particuliers  qui  ont  formé  cette 
société,  y  sont  entrés  pour  vivre  dans  un  Etat  indé- 
pendant, et  point  du  tout  pour  être  soumis  à  un  joul- 
étranger.  Qu'on  ne  nous  oppose  point  quelque  autre 
source  de  ce  droit ,  la  conquête ,  par  exemple.  Nous 
avons  deja  fait  voir  (§.  60.)  que  ces  différentes  sources 
reviennent  enfin  aux  vrais  principes  de  tout  juste  gou- 
vernement. Tant  que  le  vainqueur  ne  traite  pas  sa  con- 
quête suivant  ces  principes  ,  l'état  de  guerre  subsiste 
en  quelque  façon:  du  moment  qu'il  la  met  véritable- 
ment dans   l'état  civil,  ses  droits  se  mesurent  sur  les 
principes  de  cet  état. 

Je  sais  que  plusieurs  auteurs,  Grotius  entre  au- 
tres {a) ,  nous  donnent  de  longues  énumérations  d'alié- 

{a)  Droit  de  la  guerre  et  delà  paix  ,  Liv.  I,  ch.  Iir,  §.  Xll. 
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nations  de  souverainetés.  Mais  les  exemples  ne  prou- 
vent souvent  que  l'abus  du  pouvoir ,  et  non  pas   le 
droit  Et  puis,  les  peuples  ont  consenti  à  l'aliénation, 
de  <^ré  ou  de  force.  Qu'eussent  fait  les  habitans  de 
Pergame  ,  de  la  Bithjnie ,  de  la  Cyrénaïque  ,  lors- 
que leurs  rois  les  donnèrent  par  testament  au  peuple 
Romain  ?  Il  ne  leur  restait  que  le  parti  de  se  soumettre 
de  bonne  grâce  à  un  légataire  si  puissant.  Pour  allé- 
guer un  exemple  capable  de  faire  autorité,  il  faudrait 
nous  citer  celui  de  quelque  peuple  résistant  à  une  sem- 
blable disposition  de  son  Souverain  ,  et  condamné  gé- 
néralement  comme   injuste   et  rebelle.    Si   ce   même 
Pierre  I,  qui  nomma  sa  femme  pour  lui  succéder, 
eût  voulu   assujettir  son  empire  au  Graiid-Seigneur , 
ou  à  quelque  autre  puissance  voisine  ,  croit-on  que  les 
Russes  l'eussent  souftert?  et  leur  résistance  eut-elle 
passé  pour  une  révolte?  Nous  ne  voyons  point  en  Eu- 
rope de  grand  Etat  qui  soit  réputé  aliénable.  Si  quel- 
ques  petites   principautés  ont   été  regardées    comme 
telles,  c'est  quelles  n'étaient  point  de  véritables  sou- 
verainetés. Elles  relevaient  de  l'empire  ,  avec  plus  ou 
moins  de  liberté  :  leurs  maîtres  trafiquaient  des  droits 
qu'ils  avaient  sur  ces  territoires;  mais  ils  ne  pouvaient 
les  soustraire  à  la  dépendance  de  l'empire. 

Concluons  donc  que  la  Nation  seule  ayant  le  droit 
de  se  soumettre  à  une  puissance  étrangère  ,  le  droit 
d'aliéner  véritablement  l'Etat  ne  peut  jamais  appartenir 
au  Souverain ,  s'il  ne  lui  est  expressément  donné  par  le 
peuple  entier  (*).  Celui  de  se  nommer  un  successeur, 

(*)  Le  pape  s'opposant  à  l'entreprise  de  Louis,  fils  do 
Philippe-Auguste ,  sur  le  royaume  d'Angleterre  ,  sous  pre'- 
texte  que  le  roi  Jean  s'était  rendu  feudataire  du  S.  Sie'ge  ,  on 
lui  répondit  entre  autres  choses,  qu'un  souverain  n'avait 
aucun  droit  de  disposer  de  ses  Etals  sans  le  consentement 
de  ses  barons  ,  qui'  sont  obligés  de  les  défendre.  Alors  les 
seigneurs  Français  s'écrièrent  tous  d'une  voix  ,  qu'ils  sou- 
tiendraient jusqu'à  la  mort  cette  vérité  :  qu'aucun  prince  ne 
peut ,  par  sa  seule  volonté ,  donner  ion  royaume  ou  le  rendra 
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OU  de  remettre  le  sceptre  en  d'autres  mains,  ne  se  nr^ 
snme  point  non  plus,  et  doit  être  fondé  sur  un  con- 
sentement exprès,  sur  une  loi  de  l'Etat,  ou  sur  un  Ion- 
usage  ,  justifie  par  le  consentement  tacite  des  peuples! 

S-  70-  —  Devoir  du  prince  ^i  peut  nommer  son  successeur. 

Si  le  pouvoir  de  nommer  son  successeur  est  confié 
au  ^ouveram,  il  ne  doit  avoir  en  vue,  dans  son  choix, 
«jue  1  avantage  et  le  salut  de  l'Etat.  Il  n'a  été  lui-même  ■ 
établi  que  pour  cette  lin;  (§.  39.)  la  liberté  de  re- 
mettre sa  puissance  en  d'autres  mains ,  ne  peut  donc 
iiu  av-oir  ete  confiée  que  dans  la  même  v-iie.  Il  serait 
absurde  de  Ja  considérer  comme  un   droit   utile  du 
prince,  dont  il  peut  user  pour  son  avantage  particulier. 
i-JERRE-LE-GRAND  ne  se  proposa  que  le  bien  de  l'em- 
pire  ,  lorsqu  il  laissa  la  couronne  à  son  épouse.  Il  con- 
naissait cette  héroïne  pour  la  plus  capable  de  suivre  ses 
^  lies ,  de  perfectionner  les  grandes  choses  qu'il  avait 
commencées  ;  il  la  préféra  à  son  fils  encore  trop  jeune, 
f»!  1  on  voyait  souvent  sur  le  trône  des  âmes  aussi  éle- 
vées que  celle  de  Pierre,  une  jNation  ne  saurait  pren- 
dre de  plus  sages  mesures  pour  s'assurer  d'être  toujours 
bien  gouvernée ,  que  de  confier  au  prince  ,  par  une  loi 
londamentale ,  le  pouvoir  de  désigner  son  successeur. 
t.e  moyen  serait  bien  plus  sûr  que  l'ordre  de  la  nais- 
sance.  Les   empereurs  Romains   qui   n'avaient   point 
a  enlans  maies,  se  donnaient  un  successeur  par  l'adop- 
tion, home  fut  redevable  à  cet  usage  d'une  suite  de 
souverains  uniques  dans  l'histoire,  Nerva  ,  Tru^n 
ADRIEN  môme,  Antonin,  Marc-Auréle;  quels  prin- 
SM  ie  trône  ?''""'^  ^"  place-t-elle  souvent  de  pareils 

J*  /  *•         ^^  ratijlcation  ,  au  moins  tacite. 

Allons  plus  loin ,  et  disons  hardiment ,  que  s'agis- 


xîlllfZ'  ^'Z'"'"',  "'■'"'  ^^  "o*'"^^-  Hist.  de  FraQce  <le 

Vi.LLî  ,  lOJlJ.    III  ,  p.    ^^,. 
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sant ,  dans  un  acte  si  important ,  du  salut  de  la  Nation 
entière,  le  consentement,  et  la  ratification  au  moins  ta- 
cite, du  peuple  ou  de  l'Etat  y  est  nécessaire  ,  pour  lui 
donner  un  plein  et  entier  elFet.  Si  un  empereur  de 
Russie  s'avisait  de  nommer  pour  son  successeur  un  su- 
jet notoirement  indigne  de  porter  la  couronne,  il  n'y  a 
point  d'apparence  que  ce  vaste  empire  se  soumît  aveu- 
elénient  à  une  disposition  si  pernicieuse.  Et  qui  osera 
blâmer  une  Nation  de  ce  qu'elle  ne  veut  pas  courir  à 
sa  ruine ,  par  déférence  aux  derniers  ordres  de  son 
prince  ?  Dès  que  le  peuple  se  soumet  au  Souverain  qui 
lui  a  été  désigné  ,  il  ratifie  Scitement  le  choix  qu'en 
a  fait  le  dernier  prince  ;  et  le  nouveau  monarque  entre 
dans  tous  les  droits  de  son  prédécesseur. 


CHAPITRE   VL 

Principaux    objets    dun  bon  gouvernement  ; 
i.°  Pourvoir  aux  besoins  de  la  nation. 


C   -72.  —  Le  but  de  la  société  marrjue  au  souverain  ses  devoirs.  1.^  Il 
doit  procurer  V abondance* 

Après  ces  observations  sur  la  constitution  même  de 
l'Etat,  venons  maintenant  aux  principaux  objets  d'un 
bon  gouvernement.  Nous  avons  vu  ci -dessus  (§§.  I^t 
et  42.)  que  le  prince  une  fois  revêtu  de  l'autorité  sou- 
veraine,  est  chargé  des  devoirs  de  la  Nation  par  rap- 
port au  gouvernement.  Traiter  des  principaux  objets 
d'une  sage  administration,  c'est  donc  exposer  en  même 
temps  les  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même ,  et 
ceux  du  Souverain  envers  son  peuple. 

Un  sage  conducteur  de  l'Etat  trouvera  dans  les  fins 
de  la  société  civile  la  règle  de  l'indication  générale  de 
ses  devoirs.  La  société  est  établie  dans  la  vue  de  pro- 
curer à  ceux  qui  en  sont  membres  les  nécessités ,  les 
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commodîtes,  et  même  les  agrémeus  de  la  vie,  et  en 
général  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Jenr  félicité;  de 
fane  en  sorte  que  cliacun  puisse  jouir  tranquillement 
du  sien  et  obtenir  justice   avec   sûreté;   enfin   de  se 
défendre   ensemble  contre  toute   violence  du  dehors. 
(§.  i5.)  La  Nation,  ou  son  conducteur,  s'appb'quera 
donc  premièrement  à  pourvoir  aux  besoins  du  peuple, 
à  faire  régner  dans  TEtat  une  heureuse  abondance  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  même  des  com- 
modités et  des  agrémeus  innocens  et  louables.  Outre 
qu'une  vie  aisée,  sans  mollesse,  contribue  au  bonheur 
des  hommes ,  elle  les  nftt  e^  état  de   travailler  avec 
plus  de  soin  et  de  succès  à  leur  propre  perfection  ;  ce 
qui  est  leur  grand  et  principal   devoir,  et  Tune  dej 
vues  qu'ils  doivent  se  proposer  lorsqu'ils  s'unissent  en 
société. 

5.  75,  —  Prendre  soin  quil  y  ait  un  nombre  suffisant  d'ouvriers. 

Pour  réussir  à  procurer  cette  abondance  de  toutes 
choses ,  il  faut  s'appliquer  à  faire  en  sorte  qu'il  y  ait 
un  nombre  suffisant  d'ouvriers  habiles  ,  dans  chaque 
profession  utile  ou  nécessaire.  Les  soins  attentifs  du 
gouvernement ,  des  réglemens  sages ,  des  secours  pla- 
cés à  propos ,  produiront  cet  effet ,  sans  user  d'une 
contrainte  toujours  funeste  à  l'industrie. 

§•  7^'  —  Empêcher  la  sortie  de  ceux  qui  sont  utiles. 

On  doit  retenir  dans  l'Etat  les  ouvriers  qui  lui  sont 
utiles  :  et  certainement  l'autorité  publique  est  en  droit 
d'user,  s'il  le  faut,  de  contrainte  ,  pour  y  réussir.  Tout 
citoyen  se  doit  à  sa  patrie,  et  un  artisan'^en  particulier, 
nourri,  élevé,  instruit  dans  son  sein,  ne  peut  légiti- 
mement la  quitter ,  ni  porter  chez  l'étranger  une  indus- 
trie qu'il  tient  d'elle,  à  moins  que  la  patrie  ne  lui 
manque  la  première  ,  ou  qu'il  ne  puisse  pas  y  recueil- 
lir le  juste  fruit  de  sou  travail  et  de  ses  talens.  Il  faut 
donc  lui  procurer  de  l'occupation  ;  et  si  pouvant  faire 
un  gain  honnête  dans  son  pays,  il  voulait  l'abandon- 
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ner  sans  raison  ,  la  patrie  est  en  droit  de  le  retenir. 
Mais  elle  doit  user  fort  sobrement  de  ce  droit,  et  seu- 
lement dans  les  cas  importans  ou  de  nécessité.  La  li- 
berté est  Tame  des  talens  et  de  l'industrie  :  souvent  un 
ouvrier,  ou  un  artiste  ,  après  avoir  beaucoup  voyagé, 
est  rappelé  dans  sa  patrie  par  un  sentiment  naturel ,  et 
revient  plus  habile  et  mieux  en  état  de  la  servir  utile- 
ment. Si  vous  exceptez  certains  cas  particuliers ,  le 
mieux  est  dans  cette  affaire  de  ne  mettre  en  usage  que 
des  moyens  doux ,  la  protection ,  Tencouragement ,  etc. 
et  se  reposer  du  reste  sur  cet  amour  naturel  à  tout 
homme  pour  les  lieux  qui  Font  vu  naître. 

5.  7 5.  —  Des  émissaires  qui  les  débauchent. 

Quant  à  ces  émissaires  qui  viennent  dans  im  pays 
pour  lui  débaucher  des  sujets  utiles,  le  Souverain 
est  en  droit  de  les  punir  sévèrement,  et  il  a  un  juste 
sujet  de  plainte  contre  la  puissance  qui  les  emploie. 

Nous  traiterons  ailleurs  plus  expressément  la  ques- 
tion générale ,  s'il  est  permis  à  un  citoyen  de  quitter 
la  société  dont  il  est  membre.  Les  raisons  particulières, 
qui  concernent  les  ouvriers  utiles ,  nous  suffisent  ici. 

§.  76»  —  On.  doit  encourager  le  travail  et  l* industrie* 

L'Etat  doit  encourager  le  travail,  animer  l'industrie, 
exciter  les  talens  ,  proposer  des  récompenses ,  des  hon- 
neurs ,  des  privilèges ,  faire  en  sorte  que  chacun  trouve 
à  vivre  de  son  travail.  L'Angleterre  mérite  encore 
d'être  proposée  ici  pour  exemple.  Le  parlement  veille 
sans  cesse  à  ces  objets  importans,  il  n'épargne  ni  soins, 
ni  dépenses.  Et  ne  voyons-nous  pas  même  une  société 
d'excellens  citoyens ,  formée  dans  cette  vue ,  y  consa- 
crer des  sommes  considérables  ?  Elle  distribue  des  prix 
en  Irlande ,  aux  ouvriers  qui  se  sœit  le  plus  distingués 
dans  leur  profession  ;  elle  assiste  les  étrangers  qui  s'y 
transplantent ,  et  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  s'établir. 
Un  pareil  Etat  peut-il  manquer  d'être  puissant  et 
heureux  ? 
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CHAPITRE  YII. 
De  la  Culture  des  terres^ 


S*  77*  ~"  Vdlîté  du  labourage» 

XJe  tous  les  arts  le  labourage  ou  Tagriculture  est  sans 
doute  le  plus  utile  et  le  plus  nécessaire.  C'est  le  père 
nourricier  de  l'Etat.  La  culture  des  terres  en  multiplie 
iniinimeut  les  productions  ;  elle  forme  la  ressource  la 
plus  sûre,  le  fonds  de  lichesses  et  de  commerce  le  plus 
solide  5  pour  tout  peuple  qui  habite  un  heureux  climat. 

§.  78.  —  Police  nécessaire  à  cet  égard  y  pour  la  distriluiion  des  terres. 

Cet  objet  mérite  donc  toute  l'attention  du  gouverne- 
ment. Le  Souverain  ne  doit  rien  négliger  pour  procu^ 
rer  aux  terres  de  son  obéissance  la  meille\ire  culture. 
Il  ne  faut  pas  souffrir  que  des  communautés ,  ou  des 
particuliers,  acquièrent  de  grandes  terres  pour  les  lais- 
ser incultes.  Ces  droits  de  communes  ,  qui  ôtent  à  un 
propriétaire  la  libre  disposition  de  son  fonds  ,  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  le  fermer  et  de  lui  donner  la 
culture  la  plus  avantageuse,  ces  droits,  dis-je  ,  sont 
contraires  au  bien  de  TEtat,  et  doivent  être  supprimés^ 
ou  réduits  dans  de  justes  bornes.  La  propriété  intro- 
duite parmi  les  citoyens  n'empêche  pas  que  la  Nation 
ne  soit  en  droit  de  prendre  des  mesures  eîFicaces,  pour 
faire  en  sorte  i^uQ  la  totalité  de  son  terrain  produise  le 
plus  grand  revenu  possible,  et  le  plus  avantageux. 

5.  79.  —  Pour  la  protection  des  laboureurs. 

Le  gouvernement  doit  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  rebuter  le  laboureur,  ou  le  détourner  de  son  tra- 
vail. Ces  tailles ,  ces  impôts  excessifs  et  mal  propor- 
tionnés 5  qui  tombent  presque  entièrement  à  la  charge 
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3es  cultivateurs  ,  les  vexations  des  commis  qui  les  exi- 
gent, ôtent  aux  malheureux  paysans  les  moyens  de  la- 
bourer la  terre,  et  dépeuplent  les  campagnes.  L'Espa* 
gne  est  le  pays  de  l'Europe  le  plus  fertile ,  et  le  moins 
cultivé.  L'Eglise  y  possède  trop  de  terres  ;  et  les  entre- 
preneurs des  magasins  royaux  ,  autorisés  à  prendre  à 
vil  prix  tout  le  blé  qui  se  trouve  chez  un  paysan ,  au- 
delà  de  ce  qui  est  destiné  à  sa  subsistance ,  découra- 
gent si  fort  le  laboureur,  quïl  ne  sème  précisément  que 
la  quantité  de  blé  nécessaire  pour  lui  et  sa  famille. 
De  là  ces  disettes  fréquentes ,  dans  un  pays  5  qui  pour- 
rait nourrir  ses  voisins. 

5.  80,—  On  doit  mettre  en  honneur  le  labourage. 

Un  autre  abus  nuit  encore  à  la  culture;  c'est  le  me- 

{)rls  que  Ton  fait  du  laboureur.  Les  bourgeois  des  villes, 
es  artisans  même  les  plus  serviles,  les  citoyens  oisifs, 
regardent  le  cultivateur  d'un  oeil  dédaigneux,  l'humi- 
lient  et  le  découragent  :  ils  osent  mépriser  une  profes- 
sion ,  qui  nourrit  le  genre  humain  ,  la  vocation  natu- 
relle de  l'homme.  Un  petit  irarchand  de  modes  ,  un 
tailleur  d'habits,  met  bien  loin  au-dessous  de  lui  l'oc- 
cupation chérie  des  premiers  consuls  et  dictateurs  de 
Rome.  La  Chine  a  sagement  évité  cet  abus  ;  le  labou- 
rage y  est  en  honneur  :  et  pour  maintenir  cette  heureuse 
façon  de  penser,  chaque  année,  dans  un  jour  solennel, 
l'empereur  lui-même  ,  suivi  de  toute  sa  cour ,  met  la 
main  à  la  charrue ,  et  ensemence  un  coin  de  terre. 
Aussi  la  Chine  est-elle  le  pays  du  monde  le  mieux  cul- 
tivé :  elle  nourrit  un  peuple  innombrable  ,  qui  paraît 
d'abord  au  voyageur  trop  grand  pour  l'espace  qu'il 
occupe. 

Ç.  81.  —  Obligation  naturelle  de  cultiver  la  terre, 

La  culture  de  la  terre  n'est  pas  seulement  recom- 

inandabie  au  gouvernement  pour  son  extrême  utilité, 

c'est  encore  une  obligation  imposée  à  l'homme  par  la 

ïiature.  La  terre  entière  est  destinée  à  nourrir  ses  habi*- 

Tonu  L  8 
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tans  :  mais  elle  ne  peut  y  sufiire ,  s'ils  ne  la  cultivent  i 
pas.  Chaque  Nation  est  donc  obligée  ,  par  la  loi  natu-  i 
relie  ,  à  cultiver  le  pays  qui  lui  est  échu  en  partage,  et  i 
elle  n'a  droit  de  s'étendre ,  ou  de  recourir  à  l'assistance  i 
des  autres ,  qu'autant  que  la  terre  qu'elle  habite  ne  peut  i 
lui  fournir  le  nécessaire.  Ces  peuples  ,  tels  que  les  an-  \ 
ciens  Germains ,  et  quelques  Tartares  modernes,  qui  i 
habitant  des  pays  fertiles,  dédaignent  la  culture  des  i 
terres,  et  aiment  mieux  vivre  de  rapines  ,  se  manquent  à  : 
eux-mêmes,  font  injure  à  tous  leurs  voisins,  et  méritent  i 
d'être  exterminés  comme  des  bêtes  féroces  et  nuisibles. 
Il  en  est  d'autres ,  qui ,  pour  fuir  le  travail ,  ne  veulent  ; 
vivre  que  de  leur  chasse  et  de  leurs  troupeaux.  Cela 
pouvait  se  faire  sans  contradiction  dans  le  premier  âge 
tîu  monde ,  lorsque  la  terre  était  plus  que  suffisante  par  i 
elle-même  au  petit  nombre  de  ses  habitans.  Mais  au-  i 
jourd'hui  que  le  genre  humain  s'est  si  fort  multiplié,  il  I 
ne  pourrait  subsister ,  si  tous  les  peuples  voulaient  vi-  I 
vre  de  cette  manière.  Ceux  qui  retiennent  encore  ce  i 
genre  de  vie  oisif,  usurpent  plus  de  terrain  qu'ils  n'en  ! 
auraient  besoin  avec  un  travail  honnête ,  et  ils  ne  peu-  i 
vent  se  plaindre  ,  si  d'autres  Nations ,  plus  laborieuses  i 
et  trop  resserrées ,  viennent  en  occuper  une  partie.  \ 
Ainsi ,  tandis  que  la  conquête  des  empires  policés  du  i 
Pérou  et  du  Mexique  a  été  une  usurpation  criante,  I 
rétablissement  de  plusieurs  colonies  dans  le  continent  : 
de  Y  Amérique  septentrionale ,  pouvait ,  en  se  conte-  i 
nant  dans  de  justes  bornes ,  n'avoir  rien  que  de  très- 
légitime.  Les  peuples  de  ces  vastes  contrées ,  les  par- 
couraient plutôt  qu'ils  ne  les  habitaient. 

§.  82.  —  Des  greniers  publics. 

L'établissement  des  greniers  publics  est  une  excel- 
lente police  ,  pour  prévenir  la  disette.  Mais  il  faut  bien 
se  garder  de  les  administrer  avec  un  esprit  mercan- 
tile ,  et  dans  des  vues  de  profit  :  on  tomberait  alors 
dans  un  monopole ,  qui ,  pour  être  exercé  par  le  ma- 
gistrat ,  n'en  serait  pas  moins  illicite.  Ces  greniers  se 
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Tetnplîssent  dans  les  temps  de  grande  abondance ,  et 
<léchargent  le  cultivateur  des  blés  qui  lui  resteraient, 
ou  qui  passeraient  chez  l'étranger  en  trop  grande  quan- 
tité :  ils  s^ouvrent,  quand  le  blé  renchérit,  et  le  main- 
tiennent à  un  juste  prix.  Si ,  dans  Tabondance  ,  ils  em- 
pêchent que  cette  denrée  si  nécessaire  ne  tombe  aisé- 
ment à  un  prix  fort  bas ,  cet  inconvénient  est  plus  que 
compensé  par  le  soulagement  qu^ils  apportent  dans  les 
temps  de  cherté  ;  ou  pkitôt  il  ny  a  point  là  d'inconvé-* 
nient.  Lorsque  le  blé  se  donne  à  si  grand  marché  > 
l'ouvrier  est  tenté ,  pour  obtenir  la  préférence ,  d'éta- 
blir ses  manufactures  à  un  prix  qu'il  est  obligé  de 
hausser  dans  la  suite ,  ce  qui  en  dérange  le  commerce  ; 
ou  bien  il  s'accoutume  à  une  aisance  qu'il  ne  peut 
soutenir  dans  les  temps  plus  difficiles.  Il  serait  avan- 
tageux aux  fabriques  et  au  commerce ,  que  la  subsis-* 
tance  des  ouvriers  pût  se  maintenir  à  un  prix  modique, 
et  toujours  à  peu  près  le  même.  Enfin  les  greniers  pu- 
blics retiennent  dans  l'Etat  des  blés ,  qui  en  sorti- 
raient à  vil  prix  5  et  qu^il  faudrait  faire  revenir  à  grands 
frais  dans  les  années  de  mauvaises  récoltes  ;  ce  qui  est 
une  perte  réelle  pour  la  Nation.  Ces  établissemens 
n'empêchent  pas  cependant  le  commerce  des  blés.  Si 
le  pays  en  produit ,  année  commune  ,  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  la  nourriture  des  habitans  ,  le  superflu  ne 
laissera  pas  de  s'écouler  au  dehors  ;  mais  il  y  passerai 
à  ua  prix  plus  soutenu  et  plus  juste* 


$. 
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CHAPITRE    y III. 
Du  Commerce, 


5.  83.  —  Du  commerce  intérieur  et  extérieur» 

Cj'est  par  le  moyen  du  commerce  que  les  particuliers 
et  les  INations  peuvent  se  procurer  les  choses  dont  ils 
ont  besoin  et  qu'ils  ne  trouvent  pas  chez  eux.  On  le 
divise  en  commerce  intérieur  et  commerce  extérieur  : 
le  premier  est  celai  qui  s'exerce  dans  TEtat  entre  les 
divers  habitans  ;  le  second  se  fait  avec  les  peuples 
^étrangers. 

§.  84"  ■"•  Tltilité  du  commerce  intérieur» 

Le  commerce  intérieur  est  d'une  grande  utilité  ;  il 
fournit  à  tous  les  citoyens  le  moyen  de  se  procurer  les 
choses  dont  ils  ont  besoin  ^  le  nécessaire  ,  l'utile  et 
l'agréable;  il  fait  circuler  l'argent,  excite  l'industrie, 
anime  le  travail ,  et  donnant  la  subsistance  à  un  très- 
grand  nombre  de  sujets ,  il  contribue  à  rendre  le  pays 
plus  peuplé  et  l'Etat  plus  puissant. 

§.  8-5.  —  Utilité  du  commerce  extérieur. 

Les  mêmes  raisons  démontrent  l'utilité  du  commerce 
extérieur  ;  et  on  y  trouve  de  plus  ces  deux  avantages  : 
1.°  C'est  par  son  commerce  avec  les  étrangers  qu'une 
Nation  se  procure  les  choses  que  la  nature  ou  l'art  ne 
produisent  point  dans  le  pays  qu'elle  occupe.  2.°  Si  ce 
commerce  est  bien  dirigé ,  il  augmente  les  richesses  de 
la  Nation,  et  peut  devenir  pour  elle  une  source  d'abon- 
dance et  de  trésors.  L'exemple  des  Carthaginois  chez 
les  anciens ,  celui  des  Anglais  et  des  Hollandais 
chez  les  modernes ,  en  fournissent  des  preuves  éclatan- 
tes. Carthage  balança  par  ses  richesses  la  fortune ,  le 
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fonrage  et  la  grandeur  de  Rome.  La  Hollande  a  aniiassé 
des  sommes  immenses  dans  ses  marais  :  une  compagnie 
de  ses  marcliands  possède  des  royaumes  dans  l'Orient, 
et  le  gouverneur  de  Batavia  commande  aux  rois  des 
Indes.  A  quel  degré  de  puissance  et  de  gloire  TAngle- 
terre  est-elle  parvenue  ?  Autrefois  ses  rois  et  ses  peu- 
ples guerriers  avaient  fait  des  conquêtes  brillantes ,  que 
les  revers,  si  fréquens  dans  la  guefre ,  lui  firent  perdre: 
aujourd'hui  c'^est  principalement  le  commerce  qui  met 
en  sa  main  la  balance  de  TEurope, 

§.  86.  —  Obligation  de  cultiver  le  commerce  intérieur. 

Les  Nations  sont  obligées  de  cultiver  le  commerce 
intérieur  :  i.°  parce  que  Ton  démontre  en  droit  naturel, 
que  les  hommes  doivent  s'assister  réciproquement, 
contribuer  autant  qu'ils  le  peuvent  à  la  perfection  et 
au  bonheur  de  leurs  semblables  ;  d'où  résulte  ,  après 
l'introduction  de  la  propriété  ,  l'obligation  de  céder 
aux  autres  5  à  un  juste  prix,  les  choses  dont  ils  ont 
besoin  ,  et  que  nous  ne  destinons  pas  à  notre  usage. 
2.°  La  société  étant  établie  dans  la  vue  que  chacun 
puisse  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  sa  perfec- 
tion et  à  son  banheur ,  et  le  commerce  intérieur  étant 
le  moyen  d'obtenir  toutes  ces  choses-là ,  l'obligation  de 
le  cultiver  déûve  du  pacte  même  qui  a  formé  la  so- 
ciété. 5.®  Enfin ,  ce  commerce  étant  utile  à  la  Nation , 
elle  se  doit  à  elle-même  le  soin  de  le  rendre  florissant. 

Ç.  87.  •—  Obligation  de  cultiver  le  commerce  extérieur. 

Par  la  même  raison  tirée  du  bien  de  l'Etat ,  et  aussi 
pour  procurer  aux  citoyens  toutes  les  choses  dont  ils 
ont  besoin ,  une  Nation  est  obligée  d'exercer  et  de  fa- 
voriser le  commerce  extérieur.  De  tous  les  Etats  mo- 
dernes 5  l'Angleterre  est  celui  qui  se  distingue  le  plus 
à  cet  égard.  Le  parlement  a  toujours  les  yeux  ouverts 
sur  cet  objet  important  ;  il  protège  efficacement  la  na- 
vigation de  ses  marchands ,  il  favorise ,  par  des  grati- 
fications considérables  ,  l'exportation   des  denrées    et 
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marchanclîses  superflues.  On  peut  voir  dans  un  fort 
bon  ouvrage  (a),  les  fruits  précieux  que  ce  royaume 
a  tirés  d'une  police  si  sage, 

Ç.  88.  •**  Fondement  du  droit  de  commerce.  Du  droit  d* acheter» 

Voj^ons  maintenant  quelles  sont  les  lois  de  la  na- 
ture ,  et  quels  sont  les  droits  des  Nations ,  dans  ce  com- 
merce qu'elles  exercent  entre  elles.  Les  hommes  sont 
obligés  de  s'assister  mutuellement ,  autant  qu'ils  peu- 
vent le  faire ,  de  contribuer  à  la  perfection  et  au  bon- 
heur de  leurs  semblables  ;  (  Pvélim,  §.  i  o.  )  d'où  il 
suit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  (§.  87.)  qu'après 
l'introduction  de  la  propriété ,  c'est  un  devoir  de  ven- 
dre les  uns  aux  autres  ,  à  un  juste  prix ,  les  choses 
dont  le  possesseur  n'a  pas  besoin  pour  lui-même ,  et 
qui  sont  nécessaires  à  d'autres  ;  parce  que ,  depuis 
cette  introduction  ,  aucun  homme  ne  peut  se  procurer 
autrement  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  ou  utile  ,  tout 
ce  qui  est  propre  à  lui  rendre  la  vie  douce  et  agréable. 
Puis  donc  que  le  droit  naît  de  l'obligation ,  (  Prélim. 
§,  3.  )  celle  que  nous  venons  d'établir  donne  à  chaque 
homme  le  droit  de  se  procurer  les  choses  dont  il  a  be- 
soin ,  en  les  achetant  à  un  prix  raisonnable ,  de  ceux 
qui  n'en  ont  pas  besoin  pour  eux-mêmes. 

Nous  avons  vu  encore  (  Prélim,  §.  5.  )  que  les 
hommes ,  en  s^missant  en  société  civile ,  n'ont  pu  se 
soustraire  à  l'autorité  des  lois  naturelles ,  et  que  la 
Nation  entière  demeure  soumise ,  comme  Nation ,  à  ces 
mêmes  lois  ;  en  sorte  que  la  loi  des  Nations  ,  ou  le 
droit  des  gens  naturel  et  nécessaire ,  n'est  autre  chose 
que  le  droit  de  la  nature  appliqué  convenablement 
aux  Nationâ,  ou  Etats  souverains  :  {Prélim,  §.  6.)  de 
tout  cela  il  résulte  ,  qu'une  Nation  a  le  droit  de  se 
procurer  à  un  prix  équitable  les  choses  qui  lui  man- 
quent ,  en  les  achetant  des  peuples  qui  n'en  ont  pas 

(a)  Remarques  sur    les  ax^antages    et  désavantages  ele  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne ,  par  rapport  au  commerc&m 
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besoin  pour  eux-mêmes.  Voilà  le  fondement  du  droit 
de  commerce  entre  les  Nations ,  et  en  particulier  du 
droit  d'acheter. 

^.  89.  —  Du  droit  de  vendre^ 

On  ne  peut  pas  appliquer  le  même  raisonnement  au 
droit  de  vendre  les  choses  dont  on  voudrait  se  défaire. 
Tout  homme  et  toute  Nation  étant  parfaitement  libre 
d'acheter  une  chose  qui  est  à  vendre ,  ou  de  ne  la  pas 
acheter ,  et  de  l'acheter  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre , 
la  loi  naturelle  ne  donne  à  qui  que  ce  soit  aucune^ 
espèce  de  droit  de  vendre  ce  qui  lui  appartient  à  celui 
qui  ne  souhaite  pas  de  l'acheter,  ni  à  aucune  Nation 
celui  de  vendre  ses  denrées ,  ou  marchandises ,  chez 
un  peuple  qui  ne  veut  pas  les  recevoir. 

^.  90.  —  Prohibition  des  marchandises  étrangères. 

Tout  Etat,  par  conséquent,  est  en  droit  de  défendre 
l'entrée  des  marchandises  étrangères;  et  les  peuples  que 
cette  défense  intéresse  n'ont  aucun  droit  de  s'en  plain- 
dre ,  pas  même  comme  si  on  leur  eût  refusé  un  office 
d'humanité.  Leurs  plaintes  seraient  ridicules ,  puis- 
qu'elles auraient  pour  objet  un  gain  que  cette  natiou 
leur  refuse ,  ne  voulant  pas  qu'ils  le  fassent  à  ses  dé- 
pens. Il  est  vrai  seulement,  que  si  une  Nation  était 
bien  certaine  que  la  prohibition  de  ses  marchandises 
n'est  fondée  sur  aucune  raison  prise  du  bien  de  FEtat 
qui  les  interdit ,  elle  aurait  sujet  de  regarder  cette  cou- 
diiite  comme  une  marque  de  mauvaise  volonté  à  son 
égard  5  et  de  s'en  plaindre  sur  ce  pied.  Mais  il  lui  se- 
rait très-difficile  de  juger  sûrement  que  cet  Etat  n'au- 
rait eu  aucune  raison  solide  ou  apparente  de  se  porter 
à  une  pareille  défense. 

§.91.  JVature  du  droit  d*acheier. 

Par  la  manière  dont  nous  avons  démontré  le  droit 
qu*a  une  Nation  d'acheter  chez  les  autres  ce  qui  lui 
manque ,  il  est  aisé  de  voir  que  ce  droit  n'est  point  de 
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ceux  qne  l  on  appelle  parfaits  ,  et  qui  sont  accomm-. 
gnés  du  droit  de   contraindre.  Développons  plus  dis- 
tinctanenf  la  nature  d'un  droit,  qui  peut  donner  lien  à 
des  querelles  sérieuses.  Vous  avez  droit  d'acheter  des 
autres  les  choses  qui  vous  manquent ,  et  dont  ils  n'ont 
pas  besoin  pour  eux-mêmes;  vous  vous  adressez  à  moi: 
je  ne  suis  point  obligé  de  vous  les  vendre  ,  si  j'en  ai 
moi-même  à  faire.  En  vertu  de  la  liberté  naturelle 
qui  appartient  à  tous  les  hommes ,  c'est  à  moi  de  ju- 
ger SI  j'en  ai  besoin  ,  ou  si  je  suis  dans  le  cas  de  vous 
les  vendre  ;  et  il  ne  vous  appartient  point  de  décider  si 
je  juge  bien  ou  mal ,  parce  que  vous  n'avez  aucune  au-, 
tonte  sur  moi.  Si  je  refuse  mal  à  propos,  et  sans  au- 
cune bonne  raison ,  de  vous  vendre  à  juste  prix  ce  dont 
vous  avez  besoin,  je  pèche  contre  mon  devoir;  vous 
pouvez  vous  en  plaindre  ,  mais  vous  devez  le  souffrir, 
et  vous  ne  pourriez  entreprendre  de  m'y  forcer,  sans 
violer  ma  liberté  naturelle  et  me  faire  injure.  Le' droit 
d'acheter  les  choses  dont  on  a  besoin  n'est  doac  qu'ua 
droit  imparfait ,  semblable  à  celui  qu'a  un  pauvre  de' 
recevoir  Taumône  d'un  riche  ;  si  celui-ci  la  lui  refuse , 
le  pauvre  est  fondé  à  se  plaindre ,  mais  il  n'est  pas  erl 
droit  de  la  prendre  par  force. 

Si  l'on  demande ,  ce  qu'une  Nation  serait  en  droit 
de  faire ,  dans  le  cas  d'une  extrême  nécessité  ?  C'esl 
une  question  qui  trouvera  sa  place  dans  le  Livre  suivant, 
au  chap.  IX. 

S-  ga.  -«  Cest  à  clique  nation  de   voir  comment   elle   veut  exercer 

le  commerce» 

Puis  donc  qu'une  Nation  ne  peut  avoir  naturellement 
aucun  droit  de  vendre  ses  marchandises  à  une  autre 
qui  ne  veut  pas  les  acheter,  qu'elle  n'a  qu'un  droit  iml 
parfait  d'acheter  des  autres  ce  dont  elle  a  besoin    qu'if 
appartient  à  celles-ci  de  juger  si  elles  sont  dans  le  cas' 
de  vendre,  ou  si  elles  n'y  sont  pas,  et  qu'enfin  le  com^ 
merce  consiste  dans  la  vente  et  l'achat  réciproque  d( 
toutes  sortes  de  marchandises;  il  est  évident  qu'il  dé^ 
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pend  de  la  volonté  de  chaque  Nation  d'exercer  le  com- 
merce avec  une  autre  ,  ou  de  ne  pas  l'exercer.  Et  si 
elle  veut  le  permettre  à  quelqu'une,  il  dépend  d'elle 
encore  de  le  permettre  sous  telles  conditions  qu'elle 
trouvera  à  propos.  Car  en  lui  permettant  le  commerce, 
elle  lui  accorde  un  droit  ;  et  chacun  est  libre  d'attacher 
telle  condition  qu'il  lui  plaît  à  un  droit  qu'il  accorde 
volontairement, 

C   g3,  .^  Comment  on  acquiert  un  droit  parfait  à  un  commerce  étranger* 

Les  hommes  et  les  Etats  souverains  peuvent  s'obli- 
ger parfaitement  les  uns  envers  les  autres,  par  leurs 
promesses  ,  aux  choses  auxquelles  la  nature  ne  les  obli- 
geait qu'imparfaitement.  Une  Nation  n'ayant  point  na- 
turellement un  droit  parfait  d'exercer  le  commerce 
avec  une  autre,  elle  peut  se  le  procurer  par  un  pacte, 
ou  un  traité.  Ce  droit  ne  s'acquiert  donc  que  par  les 
traités ,  et  se  rapporte  à  cette  espèce  de  droit  des  gens 
que  nous  appelons  conventionnel,  (  Prélirn,  §.  24.  ) 
Le  traité  qui  donne  un  droit  de  commerce  est  la  me-» 
sure  et  la  règle  de  ce  même  droit.  ' 

^.  5^.  «.  Z)e  la  simple  permission  du  commerce» 

Une  simple  permission  de  faire  le  commerce  ne 
donne  aucun  droit  parfait  à  ce  commerce.  Car  si  je 
vous  permets  purement  et  simplement  de  faire  quelque 
chose ,  je  ne  vous  donne  aucun  droit  de  le  faire  dans 
la  suite  malgré  moi  :  vous  pouvez  user  de  ma  condes- 
cendance,  aussi  long- temps  qu'elle  durera;  mais  rien 
ne  m'empêche  de  changer  de  volonté.  Comme  donc  il 
appartient  à  chaque  Nation  de  voir  si  elle  veut  exercer 
le  commerce  avec  une  autre,  ou  si  elle  ne  le  veut  pas, 
et  à  quelles  conditions  elle  le  veut,  (§.  92.)  si  une 
Nation  a  souffert  pendant  quelque  temps  qu'une  autre 
vînt  commercer  dans  son  pays  ,  elle  demeure  libre  d'in- 
terdire quand  il  lui  plaira  ce  commerce ,  de  le  res-^ 
treindrc;  de  l'assujettir  à  certaines  règles,  et  le  peuple 
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qui  l'exerçait  ne  peut  se  plaindre  qu  on  lui  fasse  une 
injustice. 

Observons  seulement  que  les  Nations,  comme  les 
particuliers,   sont  obligées  de   commercer  ensemble 
pour  le  commun  avantage  du  genre  humain ,  à  cause 
du  besom  que   les  hommes   ont   les   uns    des   autres- 
(Prelun.  §§.  lo  et  1 1.  Liv.  I,  §.  88.)  mais  cela  nW 
pèche  pas  que  chacune  ne  demeure  libre  de  considé- 
rer ,  dans  les  cas  particuliers ,  s'il  lui  convient  de  cul^ 
tiver,  ou   de  permettre  le  commerce;  et  comme  les 
devoirs  envers  soi-même  l'emportent  sur  les  devoirs 
envers  autrui  ,  si  une  Nation  se  trouve   en   de  telles 
circonstances,  qu'elle  juge  le  commerce  avec  les  étran- 
gers dangereux  pour  l'Etat,   elle  peut  y  renoncer  et 
1  interdire.   C'est  ainsi   que   les    Chinois  en  ont   usé 
pendant  long- temps.  Mais  encore  un  coup  ,  il  faut  que 
ses  devoirs  envers  elle-même  lui  prescrivent  cette  ré- 
serve ,  par  des  raisons  sérieuses  et  importantes  ;  autre- 
ment elle  ne  peut  se  refuser  aux  devoirs  éjénéraux  de 

I  humanité. 

S.  95.  -  Si  les  droits  touchant  le  commeree  sont  sujets  à  la  prescription. 

Nous  ayons  vu  quels  sont  les  droits  que  les  Nations 
tiennent  de  la  nature  à  l'égard  du  commerce ,  et  com- 
ment elles  peuvent  s'en  procurer  d'autres  par  des  trai- 
tes :  voyons  si  elles  peuvent  en  fonder  quelques-uns  sur 
un  long  usage  Pour  décider  solidement  cette  question , 

II  faut  d  abord  observer  qu'il  est  des  droits  qui  consistent 
dans  un  simple  poui^oir :  on  les  appelle  en  latin,  /wm 
merce  facultatis ,  droits  de  simple  faculté.  Ils  sont 
tels  de  leur  nature,  que  celui  qui  les  possède  peut  en 
user,  ou  n'en  pas  user,  suivant  qu'il  le  trouve  à  pro- 
pos étant  absolument  libre  de  toute  contrainte  à  cet 
égard;   en  sorte  que   les  actions  qui  se  rapportent  à 

1  exercice  de  ces  droits  sont  des  actes  de  pure  et  libre  ■ 
volonté,  que  l'on  peut  faire,  ou  ne  pas  faire,  selon 
son  bon  plaisir.  Il  est  manifeste  que  les  droits  de  cette 
espèce  ne  peuvent  se  prescrire  par  le  non  usage ,  puis» 
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mie  la  prescription  n'est  fondée  que  sur  nn  consente- 
ment légitimement  présumé  ;  et  que  si  je  possède  im 
droit  tel  de  sa  nature  que  je  puisse  en  user,  ou  n  ea 
pas  user,  suivant  que  je  le  trouverai  à  propos,  sans 
que  personne  ait  rien  à  me  prescrire  là-dessus ,  on  ne 
peut  présumer ,  de  ce  que  j'aurai  été  long-temps  sans 
en  faire  usage ,  que  mon  intention  ait  été  de  1  aban- 
donner. Ce  droit  est  donc  imprescriptible  ,  à  moins  que 
l'on  ne  m'ait  défendu  ou  empêché  d'en  faire  usage ,  et 
que  je  n'aie  obéi ,  avec  des  marques  suffisantes  de  con- 
sentement. Supposons  ,  par  exemple ,  que  je  sois  libre 
de  moudre   mon  blé  à  tel  moulin  qu'il  me  plaît ,  et 
que  pendant  un  temps  très-considérable ,  un  siècle ,  si 
vous  voulez,  je  me  sois  servi  du  même  moulin  ;  comme 
j'ai  fait  en  cela  ce  que  j'ai  trouvé  à  propos ,  on  ne  peut 
présumer  de  ce  long  usage  du  même  moulin ,  que  ]  aie 
voulu  me  priver  du  droit  de  moudre  eu  tout  autre;  et 
par  conséquent  mon  droit  ne  peut  se  prescrire.  Mais 
supposons  maintenant ,  que  voulant  me  servir  d  un  au- 
tre moulin ,  le  maître  du  premier  s'y  oppose  ,  et  me 
fasse  signifier  une  défense  ;  si  j'obéis  à  sa  défense ,  sans 
nécessité  ,  et  sans  lui  rien  opposer ,  quoique  je  sois  en 
pouvoir  de  me  défendre  ,  et  que  je  connaisse   mon 
droit,  ce  droit  se  prescrit,   parce   que   ma  conduite 
donne  lieu  de  présumer  légitimement  que  j'ai  voulu 
l'abandonner.  Faisons   l'application   de   ces  principes. 
Puisqu'il   dépend   de    la    volonté    de    chaque    Nation 
d'exercer  le  commerce  avec  un  autre  ,  ou  de  ne  pas 
l'exercer ,  et  de  régler  la  manière  dont  elle  veut  l'exer- 
cer, (§.  92,)  le  droit  de  commerce  est  évidemment 
un  droit  de  pure  faculté  ,  (jus  mer  ce  facultatis  )  un 
simple  pouvoir,  et  par  conséquent  il  est  imprescripti- 
ble. Ainsi ,  quand  même  deux  Nations  auraient  com- 
mercé ensemble  ,  sans  interruption  ,  pendant  un  siècle, 
'  ce  long  usage  ne  donne  aucun  droit  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre';  et  l^ine  n'est  point  obligée  pour  cela  de  souf- 
frir que  l'autre  vienne  lui  vendre  ses  marchandises ,  ou 
€11  acheter  chez  elle  :  toutes  les  deux  conservent  le 
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double  droit ,  et  d'interdire  l'entrée  des  marchandises 
étrangères,  et  de  vendre  les  leurs  partout  où  l'on  vou- 
dra les  recevoir.  Que  les  anglais  soient ,  depuis  m> 
temps  immémorial ,  dans  Tusage  de  tirer  des  vins  du 
Portugal ,  ils  ne  sont  pas  obligés  pour  cela  de  conti- 
nuer ce  commerce,  et  ils  u'ont  point  perdu  la  liberté 
d'acheter  leurs  vins  ailleurs.  Qu'ils  vendent  de  même 
depuis   un    très -long -temps  ,   leurs   draps    dans   ce 
royaume,  ils  n'en  sont  pas  moins  les  maîtres  de  les 
porter  ailleurs  :  et  réciproquement ,  les  Portugais  ne 
sont  point  obligés  par  ce  long  usage  ,  de  vendie  leurs 
vins  aux  Anglais ,  ni  d'en  acheter  les  draps.  Si   nne 
Nation  désire  quelque  droit  de  commerce ,  qui  ne  dé- 
pende plus  de  la  volonté  d'une  autre,  il  faut  qu'elle  se 
le  procure  par  un  traité. 

§.  96.  —  Imprescriptihilitê  de  ceux  qui  sont  fondés  sur  un  traité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  se  peut  appliquer  aux 
droits  de  commerce  acquis  par  des  traités.  Si  une  Na- 
tion s'est  procuré  par  cette  voie  la  liberté  de  vendre 
certaines  marchandises  chez  une  autre ,  elle  ne  perd. 
-  pas  son  droit,  quand  même  elle  laisse  écouler  un 
grand  nombre  d'années  sans  en  faire  usage  ;  parce  que 
ce  droit  est  un  simple  pouvoir  ,  jus  mer œ  facilitât is , 
dont  elle  est  maîtresse  d'user  quand  il  lui  plaît,  ou  de 
ne  pas  user. 

Cependant  certaines  circonstances  pourraient  chan- 
ger cette  décision ,  parce  qu'elles  changeraient  impli- 
citement la  nature  du  droit  en  question]  Par  exemple, 
s'il  paraissait  évidemment  que  la  Nation  qui  a  donné 
ce  droit,  ne  l'a  accordé  que  dans  la  vue  de  se  procu- 
rer une  espèce  de  marchandise  dont  elle  a  besoin^ 
celle  qui  a  obtenu  le  droit  de  les  lui  vendre  négligeant 
de  les  fournir,  et  une  autre  ofîrant  de  les  livrer  régu- 
lièrement, sous  la  condition  d'un  priviléije  exclusif, 
il  paraît  certain  qu  on  peut  accorder  ce  p'rivilége  :  la 
Nation  qui  avait  ce  droit  de  vendre  le  perdra  ainsi , 
parce  qu'elle  n'en  a  pas  rempli  la  condition  tacite. 
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C   07,—  Du  monopole   «t  des  compagnies  de  commerce  exclusif. 

Le  commerce  est  un  bien  commun  à  la  Nation  ;  tous 
ses  membres  y  ont  un  droit  égal.  Le  monopole  est 
donc  en  général  contraire  aux  droits  des  citoyens.  Ce- 
pendant cette  règle  a  ses  exceptions ,  prises  du  bien 
même  de  la  Nation ,  et  un  sage  gouvernement  peut , 
en  certains  cas,  établir  le  monopole  avec  justice.  Il  est 
des  entreprises  de  commerce  qui  ne  peuvent  être  faites 
qu'en  forces ,  qui  demandent  des  fonds  considérables  , 
et  qui  passent  la    portée    des    particuliers.   Il   en    est 
d'autres  ,   qui  deviendront  bientôt  ruineuses  ,  si  elles 
ne  sont  conduites  avec  beaucoup  de  prudence,  dans 
un  même  esprit ,  et  suivant  des  maximes  et  des  règles 
soutenues  :  ces  commerces  ne  peuvent  se  faire  indis- 
tinctement par  les  particuliers;  il  se  forme  alors  des 
compagnies  5  sous  l'autorité  du  gouvernement,  et  ces 
compagnies  ne  sauraient  se  soutenir  sans  un  privilège 
exclusif.  Il  est  donc  avantageux  à  la  Nation   de   le 
leur  accorder.  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  naître  en  di- 
vers pays  ces  puissantes  compagnies ,  qui  font  le  com- 
merce de  l'Orient.  Lorsque  les  sujets  des  Pro^lnces^ 
Unies  s'établirent  dans  les  Indes ,  sur  les  ruines  des 
Portugais  leurs  ennemis ,  des  marchands  particuliers 
n'auraient  osé   penser  à  une  si  haute  entreprise,   et 
l'Etat  lui-même,  occupé  à  défendre   sa  liberté  contre 
les  Espagnols^  n'avait  pas  les  moyens  de  la  tenter. 

Il  est  encore  hors  de  doute ,  que  quand  une  branche 
de  commerce  ,  ou  une  manufacture  n'est  point  au  pou- 
voir d'une  Nation ,  si  quelqu'un  s'offre  à  l'établir ,  sous 
la  réserve  d'un  privilège  exclusif,  le  Souverain  peut  le 
lui  accorder. 

Mais  toutes  les  fois  qu'un  commerce  peut  être  libre 
à  toute  la  Nation ,  sans  inconvénient ,  sans  être  moins 
avantageux  à  l'Etat ,  le  réserver  à  quelques  citoyens 
privilégiés  ,  c'est  blesser  le  droit  des  autres.  Et  lors 
même  que  ce  commerce  exige  des  frais  considérables , 
pour  entretenir  des  forts,  des  vaisseaux  de  guerre  ,  etc. 
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comme  c'est  l'affaire  commune  de  la  Nation ,  l'Etat 
peut  se  charger  de  ces  dépenses  ,  et  en  abandonner  le 
fruit  aux  négocians  ,  pour  encourager  l'industrie.  GW 
ainsi  que  l'on  en  use  quelquefois  en  Angleterre. 

§.  98 .  ■—  Balance   du   commerce  ;  attention  du  gouvernement  à  cet   égard. 

Le  conducteur  de  la  Nation  doit  veiller  soigneuse- 
ment à  encourager  le  commerce  avantageux  à  son 
peuple,  et  à  supprimer  ou  restreindre  celui  qui- lui  est 
désavantageux.  L'or  et  l'argent  étant  devenus  la  com- 
mune mesure  de  toutes  les  choses  commerçables ,  le 
commerce  qui  apporte  dans  l'Etat  une  plus  grande 
quantité  de  ces  métaux,  qu'il  n'en  fait  sortir,  est  un 
commerce  avantageux;  et  au  contraire,  celui-là  est 
ruineux ,  qui  fait  sortir  plus  d'or  et  d'argent  qu'il  n'en 
apporte  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  balance  du  com- 
merce. L'habileté  de  ceux  qui  le  dirigent  consistent  à 
faire  pencher  cette  balance  en  faveur  de  la  Nation. 

S'  99-  ""*  ^^^  droits  d'entrée. 

De  toutes  les  mesures  qu'un  sage  gouvernement  peut 
prendre  dans  cette  vue,  nous  ne  toucherons  ici  que 
les  droits  d'entrée.  Lorsque  les  conducteurs  de  l'Etat, 
sans  contraindre  absolument  le  commerce ,  veulent  ce- 
pendant le  jeter  d'un  autre  côté,  ils  assujettissent  la 
marchandise  qu'ils  prétendent  détourner ,  à  des  droits 
d'entrée  capables  d'en  dégoûter  les  habitans.  C'est  ainsi 
que  les  vins  de  France  sont  chargés  en  Angleterre  de 
droits  très-forts,  tandis  que  ceux  de  Portugal  n'en 
payent  que  de  modiques  ,  parce  que  l'Angleterre  vend 
peu  de  ses  productions  en  France ,  au  lieu  qu  elle  en 
verse  abondamment  en  Portugal.  Il  n'y  a  rien  dans 
cette  conduite  que  de  très-sage  et  de  très-juste  ;  et  la 
France  ne  peut  pas  s'en  plaindre ,  toute  Nation  étant 
maîtresse  des  conditions  auxquelles  elle  veut  bien  re- 
cevoir des  marchandises  étrangères,  et  pouvant  même 
ne  hs  pas  recevoir  du  tout. 
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CHAPITRE    IX. 


Du  soin  des  Chemins  publics  et  des  droits 

de  péage. 


5.  100.  —  Utilité  des  grands  chemins  ^  des  canaux  ,  ete, 

J-j'uTJLiTÉ  des  grands  chemins,  des  ponts,  des  ca- 
naux, en  un  mot  de  toutes  les  voies  de  communica- 
tion sûres  et  commodes,  ne  peut  être  douteuse.  Elles 
facilitent  le  commerce  d'un  lieu  à  Tautre ,  et  rendent 
le  transport  des  marchandises  moins  coûteux  ,  plus  sûr 
et  plus  aise.  Les  marchands  se  trouvent  en  état  de 
vendre  à  meilleur  prix  ,  et  d'obtenir  la*  préférence  ; 
on  attire  les  étrangers,  leurs  marchandises  prennent 
leur  route  dans  le  pays,  et  répandent  de  l'argent  dans 
tous  les  lieux  où  elles  passent.  La  France  et  la  Hol- 
lande en  font  tous  les  jours  l'heureuse  expérience. 

5.  101.  —  Devoir  du  gouvernement  à  cet  égard. 

L'un  des  principaux  soins  que  le  gou^rnement  doit 
au  bien  public ,  au  commerce  en  particulier ,  regardera 
donc  les  grands  chemins ,  les  canaux ,  etc.  Il  ne  doit  rien 
négliger  pour  les  rendre  également  sûrs  et  commodes. 
La  France  est  l'un  des  Etats  du  monde  011  l'on  s'ac- 
quitte de  ce  devoir  public  avec  le  plus  d'attention  et 
de  magnificence.  Par-tout  de  nombreuses  maréchaus- 
sées veillent  à  la  sûreté  des  voyageurs  ;  des  chaussées 
magnifiques,  des  ponts,  des  canaux,  facilitent  la  com- 
munication d'une  province  à  l'autre  :  Louis  XIV  a 
joint  les  deux  mers ,  par  un  ouvrage  digne  des  Piomains. 

§.  102.  —  De  ses  droits  à  ce  même  égard, 

La  IMation  «nti^re  doit  coutribuçr  saixs  doute  à  dei 
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choses  quî  Inî  sont  si  utiles.  Lors  donc  qne  la  cons^ 
truction  et  h  réparation  des  grands  chemins  ,  des 
ponts,  des  canaux,  chargeraient  trop  les  revenus  ordi- 
naires de  l'Etat,  le  gouvernement  peut  obliger  les  peu- 
ples d'y  travailler,  ou  de  subvenir  aux  dépenses.  On 
a  vu  des  paysans  de  quelques  provinces  de  France 
murmurer  des  travaux  qu'on  leur  imposait  pour  la 
construction  des  chaussées  ;  mais  ils  n'ont  pas  tardé  à 
bénir  les  auteurs  de  l'entreprise ,  dès  que  l'expérience 
les  a  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts. 

5.  io3.  —  Fondement  du  droit  de  péage. 

La  construction  et  l'entretien  de  tous  ces  ouvrages 
exigeant  de  grandes  dépenses,  une  Nation  peut  très- 
justement  y  faire  contribuer  tous  ceux  qui  participent 
à  leur  utilité  ;  c'est  la  source  légitime  du  droit  de  péage. 
II  est  juste  qu'un  voyageur,  et  sur-tout  un  marchand, 
qui  profite  d'un  canal ,  d'un  pont  ou  d'une  chaussée , 
pour  faire  sa  route ,  pour  transporter  plus  commodé- 
ment ses  marchandises,  entre  dans  les  frais  de  ces  éta- 
blissemens  utiles,  par  une  modique  contribution  ;  et 
si  un  Etat  juge  à  propos  d'en  exempter  les  citoyens, 
rieu  ne  l'oblige  à  en  gratifier  les  étrangers. 

4P        5.  104.  —  jibus  de  ce  droit» 

Mais  un  droit  si  légitime  dans  son  origine ,  dégénère 
souvent  en  de  grands  abus.  11  est  des  pays ,  où  l'on 
ne  prend  aucun  soin  des  chemins,  et  où  on  ne  laisse 
pas  d'exiger  des  péages  considérables.  Tel  seigneur, 
qui  aura  une  langue  de  terre  aboutissante  à  un  fleuve, 
y  établit  un  péage  ,  quoiqu'il  ne  dépense  pas  un  de- 
nier à  l'entretien  du  fleuve  et  à  la  commodité  de  la 
navigation.  C'est  une  extorsion  manifeste  et  contraire 
au  droit  des  gens  naturel.  Car  le  partage  et  la  propriété 
des  terres  n'a  pu  ôter  à  personne  le  droit  de  passage, 
lorsque  Ton  ne  nuit  en  aucune  façon  à  celui  sur  le  ter- 
ritoire de  qui  on  passe.  Tout  homme  tient  ce  droit 
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de  la  nature ,  et  on  ne  peut  avec  justice  le  lui  faire 
acheter. 

Mais  le  droit  des  gens  arbitraire ,  ou  la  coutume 
des  Nations,  tolère  aujourd'hui  cet  abus,  tant  qu'il  ne 
va  pas  à  un  excès  capable  de  détruire  le  commerce. 
Cependant  on  ne  s'y  soumet  sans  difficulté  ,  que  pour 
les  droits  établis  par  un  ancien  usage  :  l'imposition  de 
nouveaux  péages  est  souvent  une  source  de  querelles» 
Les  Suisses  ont  fait  autrefois  la  guerre  aux  ducs  de 
Milan,  pour  des  vexations  de  cette  nature.  On  abuse 
encore  du  droit  de  péage,  lorsqu'on  exige  des  pas- 
sans  une  contribution  trop  forte,  et  peu  proportionnée 
à  ce  que  coûte  l'entretien  des  chemins  publics. 

Aujourd'hui  les  Nations  s'arrangent  là-dessus  par 
des  traités  ,  pour  éviter  toute  vexation  et  toute 
difliculté. 


CHAWTKE   X. 

De  la  monnaie  et  du  change. 


5'  lo5.  -*•  Etabli ssemeni  de  la  mannaie, 

JLFans  les  premiers  temps  ,  depuis  Tintroduction  de 
la  propriété ,  les  hommes  échangeaient  leurs  denrées  et 
effets  superflus ,  contre  ceux  dont  ils  avaient  besoin. 
L'or  et  l'argent  devinrent  ensuite  la  commune  mesure 
du  prix  de  toutes  choses;  et  afin  que  le  peuple  n'y 
fut  pas  trompé ,  on  imagina  d'imprimer  au  nom  de 
l'Etat  sur  des  pièces  d'or  et  d^argent ,  ou  l'image  du 
prince  ,  ou  quelque  autre  empreinte  qui  fût  comme  le 
sceau  et  le  garant  de  sa  valeur.  Cette  institution  est 
d'un  grand  usage  et  d'une  commodité  infinie.  11  est 
aisé  de  voir  combien  elle  facilite  le  commerce.  Les 
Nations  ou  leurs  conducteurs  ne  sauraient  dormer  trop 
d'attention  à  une  matière  si  importante. 
Tom,  /•  9 
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_C.  io6.  *—  Devoirs  de  la  nation ,  ou  du  prince  ,   à  l'égard  de  la  monnai 

L'empreinte  qui  se  voit  sur  la  monnaie  devant  être  i 
le  sceau  de  son  titre  et  de  son  poids ,  on  sent  d'abord 
qu^il  ne  peut   être    permis  indifféremment  à  tout   le 
monde  d'en  fabriquer.  Les  fraudes  y  deviendraient  trop  | 
communes;  elle  perdrait  bientôt  la  confiance  publique:  ' 
ce  se  ait  anéantir  une  institution  utile.  La  monnaie  se 
fabrique   par  l'autorité   et  au   nom   de  l'Etat,   ou  du 
prince,  qui  en  est  garant.  Il  doit  donc  avoir  soin  d'en 
faire  fabriquer  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins 
du  pays,  et  veiller  à  ce  qu'on  la  fasse  bonne,  c'est-à- 
dire  ,  que  sa  valeur  intrinsèque  soit  proportionnée  à  sa 
valeur  extrinsèque  ,  ou  numéraire. 

Il  est  vrai  que  dans  une  nécessité  pressante ,  l'Etat 
serait  en  droit  d'ordonner  aux  citoyens  de  recevoir  la 
monnaie  à  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  réelle.  Mais 
comme  les  étrangers  ne  la  recevront  point  a  ce  prix-là , 
la  Nation  ne  gagne  rien  à  cette  manœuvre  :  c'est  far- 
der pour  un  moment  la  plaie  ,  sans  la  guérir.  Cet  excé- 
dent de  valeur,  ajouté  arbitrairement  à  la  monnaie, 
est  une  vraie  dette  que  le  Souverain  contracte  envers 
les  particuliers  :  et  pour  observer  une  exacte  justice  , 
la  crise  passée ,  on  doit  racheter  toute  cette  monnaie 
aux  dépens  de  l'Etat,  en  la  payant  en  d'autres  espèces, 
au  cours  naturel;  autrement  cette  espèce  de  charge, 
imposée  dans  la  nécessité,  retombe  sur  ceux-là  seu- 
lement qui  ont  reçu  en  payement  une  monnaie  arbi- 
traire ;  ce  qui  est  injuste.  D'ailleurs ,  l'expérience  a 
montré  qu'une  pareille  ressource  est  ruineuse  pour  le 
commerce ,  en  ce  qu'elle  détruit  la  confiance  de  l'étran- 
ger et  du  citoyen ,  fait  hausser  à  proportion  le  prix  de 
toutes  choses,  et  engageant  tout  le  m^onde  à  resserrer, 
ou  à  envoyer  au  dehors  les  bonnes  espèces  anciennes , 
suspend  la  circulation  de  l'argent.  En  sorte  qu'il  est 
du  devoir  de  toute  Nation  et  de  tout  Souverain,  de 
s'abstenir ,  autant  qu'il  est  possible  ,  dune  opération  si 
dangereuse ,  et  de  recourir  plutôt  à  des  impôts  et  à 
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des  contributions  extraordinaires ,  pour  subvenir  aux 
besoins  pressans  de  l'Etat  (*). 

§.  107.  —  De  ses  droits  à  cet  égard. 

Puisque  l'Etat  est  garant  de  la  bonté  de  la  monnaie 
et  de  son  cours ,  c'est  à  l'autorité  publique  seule  qu'il 

(*)  On  trouve  dans  Boizabt  ,  Traité  des  monnaies ,  les  obser- 
vations suivantes.  <<  Il  est  à  remarquer  que  quand  nos  rois 
<%  affaiblissaient  leurs  monnaies,  ils  cachaient  cet  affaiblisse- 
«  ment  aux  peuples  j  témoin  l'ordonnance  de  Philippe  de 
«  Valois,  de  l'année  i55o  ,  par  laquelle  ayant  ordonné  que 
«  l'on  fît  des  doubles  tournois  à  2  deniers  5  -  grains  de  loi  , 
«  ce  qui  était  proprement  altérer  la  monnaie  ,  il  dit  dans  son 
<{  mandement ,  parlant  aux  officiers  des  monnaies  ,  sur  le 
«  serment  que  vous  avez  au  roi ,  tenez  cette  chose  secrette 
«  le  mieux  cjue  vous  pourrez  ,  que  par  vous  les  changeurs 
«  ni  autres  ne  puissent  sa^'oir  ou  sentir  aucune  chose.  Car  si 
«  par  vous  est  su  ,  en  serez  punis  par  telle  manière  que  tous 
«  autres  en  auront  exemple,  »  Le  même  auteur  rapporte  en- 
core d'autres  ordonnances  semblables  du  même  roi  et  une 
du  dauphin  régent  du  royaume  ,  pendant  la  captivité  du  roi 
Jean  ,  en  date  du  27  juin  i56o  ,  en  vertu  de  laquelle  les  géné- 
raux maîtres  des  monnaies  ,  ordonnant  aux  officiers  de  la 
monnaie  de  fabriquer  des  blancs  deniers  ,  à  i  denier  et  12 
grains  de  loi ,  leur  commandent  expressément  de  tenir  cette 
ordonnance  secrette  ,  et  si  aucuns  demandent  à  combien  ils 
sont  (ces  blancs  deniers),  si  maintenir  quils  sont  à  deux 
deniers  de  loi,  Ghap.  29. 

Les  rois  avaient  recours  à  cet  étrange  expédient  dans  des 
cas  de  nécessité  urgente ,  mais  ils  en  sentaient  l'injustice.  Le 
même  auteur  parlant  de  Vempirance  ou  des  divers  moyens 
d'affaiblir  les  monnaies,  dit:  <»  Ou  a  rarement  recours  à  ces 
«  moyens  ,  parce  qu'ils  donnent  occasion  au  transport  et  à 
«  la  foute  des  bonnes  espèces,  à  l'apport  et  au  cours  des 
*  espèces  étrangères,  à  renchérissement  de  toutes  choses  , 
«  à  l'appauvrissement  des  particuliers,  à  la  diminution  des 
«  revenus  qui  se  payent  en  faibles  monnaies  ,  et  quelquefois 
«  à  la  cessation  du  commerce.  Cette  vérité  a  été  si  reconnue 
«  de  tout  temps  ,  que  les  princes  qui  ont  pratiqué  quelques- 
«  uns  de  ces  affaibHssemens  dans  les  temps  fâcheux  ,  ont 
«  cessé  de  les  pratiquer  au  moment  où  la  nécessité  a  cessé. 
«  Nous  avons  à  ce  sujet  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  , 
^  da  mois  de  mai  1295,  qui  porte   qua  le  roi  étant  à  Paris  , 

s- 
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appartient  de  la  faire  fctbriqiier.  Ceux  qui  la  contrefont 
violent  les  droits  du  Souverain  ,  soit  qu'ils   ia  fassent 
au  même  titre ,  soit   qu'ils   l'altèrent.  On  les    appelle 
faujo-monnoiffiirs  y   et  leur  crime  passe  avec   raison 
pour  l'un  des  plus  graves.    Car    s'ils  fabriquent  une 
monnaie  de  mauvais   aloi,  ils  volent  le  public  et  le 
prince;  et  s'ils  la  font  bonne,  ils  usurpent  le  droit  du 
Souverain.  Ils  ne  se  porteront  pas  à  la  faire  bonne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  profit  sur  la  fabrique  ;  et  alors  ils 
dérobent  à  l'Etat  un  gain  qui  lui  appartient.  Dans  tous 
les  cas,  ils  font  une  injure  au  Souverain;  car  la  foi 
publique  étant  garante  de  la  monnaie  ,  le  Souverain 
seul  peut  la  faire  fabriquer.  Aussi  met-on  le  droit  de 
battre  monnaie   au  nombre    des   droils  de   majesté  y 
et  RoDiN  (a)  rapporte  que  Si glsmond- Auguste ,  roi 
de  Pologne ,  ayant  donné  ce  privilège  au  duc  de  Prusse 
en  1543,  les  Etats  du  pays  firent  un  décret,  où  il  fut 
inséré  que  le  roi  n'avait  pu  donner  ce  droit,  comme 
étant  inséparable  de  la  couronne.  Le  même  auteur  ob- 
serve 5  que  bien  qu'autrefois  plusieurs  seigneurs  et  évê- 
qucs  de   France  eussent   le  privilège  de    faire   battre 
monnaie ,  elle   était  toujours  censée   se  fabriquer  par 
l'autorité  du  roi,  qui  a  enlin  retiré  tous  ces  privilèges, 
à  cause  àes  abus. 

5.  108.  —  Injure  qu'une  nation  peut  faire  à  Vautre  ,   au  sujet  de  la 

Tnannaie* 

Des  principes  que  nous  venons  d'établir ,  il  est  aisé 


«  ayant  aucunement  affaibli  les  monnaies  en  poids  et  loi  , 
«  espérant  encore  les  affaiblir  pour  subvenir  à  ses  affaires  , 
^  et  connaissant  être  chargé  en  conscience  du  dommage  qu'il 
^  avait  fait  et  ferait  porter  à  sa  république  pour  raison  de  cet 
«  affaiblissement,  le  roi  s'oblige  par  chartre  authentique  au 
<i,  peuple  de  son  royaume  ,  que  ses  affaires  passées  ,  il  remettra 
«  la  monnaie  en  bon  ordre  et  valeur  ,  à  ses  propres  coûts  et 
<5  dépends,  et  portera  la  perte  et  tare  sur  lui.  Et  outre  cotte 
«  obligation,  madame  Jeanne,  reine  de  France  et  de  Na- 
<^varre,  oblige  ses  revenus  et  apanages  aux  condiliofis 
a^  susdites.  » 

(û)  De  la  République  ,  Liv.  I,  cliap.  X. 
1 
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ie  conclure ,  que  si  une  Nation  contrefait  la  monnaie 
dnne  autre,  ou  si  elle  soutire  et  protège  les  faux  mon - 
noyeurs,  qui  osent  lentreprendre  ,  elle  lui  fait  injure. 
Mais  ordinairement  les  criminels  de  cet  ordre  ne  trou- 
vent asile  nulle  part,  tous  les  princes  étaut  également 
intéressés  à  les  exterminer. 

5.  109.  —  Du  change^  et  des  lois  du  commerce. 

Il  est  un  autre  usage  plus  moderne ,  et  non  moins 
utile  au  commerce  que  l'établissement  de  la  monnaie-^ 
c'est  le  change^  ou  le  négoce  des  banquiers,  par  le 
moyen  duquel  un  marchand  remet  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre  des  sommes  immenses ,  presque  sans  frais , 
et  s'il  le  veut ,  sans  péril.  Par  la  même  raison  que  les 
Souverains  doivent  protéger  le  commerce  ,  ils  sont 
obligés  de  soutenir  cet  usage  par  de  bonnes  lois ,  dans 
lesquelles  tout  marchand,  étranger  ou  citoyen,  puisse 
trouver  sa  sûreté.  En  général ,  il  est  également  de  l'in- 
térêt et  du  devoir  de  toute  Nation,  d'établir  chez  elle 
de  sages  et  justes  lois  de  commerce. 


CHAPITRE   XL 

Second  objet  d-un  bon  gom^ernement  :  procurer  la 
vraie  félicité  de  la  Nation. 


§.  110.  —  Une  nation  doU  travailler  à  sa  propre  félicité , 

'continuons  à  exposer  les  priucipaux  objets  d'un  bon 
gouvernement.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  le5  cinq  cha- 
pitres précédens  se  rapporte  au  soin  de  pourvoir  aux 
besoins  du  peuple  et  de  procurer  l'abondance  dans 
TEtat:  c'est  un  point  de  nécessité  ,  mais  il  ne  suiiit 
pas  au  bonheur  d'une  Nation.  L'expérience  montre 
qu'un  peuple  peut  être  malheureux  au  milieu  de  tous 
ks  biens  de  la  terre  et  dans  le  sein  des  richesses.  Tout 
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ce  qnî  peut  faire  jouir  l'homme  d'une  vraie  et  solide 
félicité,  forme  un  second  objet,  qui  mérite  la  plus  sé- 
rieuse attention  du  gouvernement.  Le  bonheur  est  le 
centre  où  tendent  tous  les  devoirs  d'un  homme  et  d'un 
peuple  envers  soi-même  :  c'est  la  grande  fin  de  la  loi 
naturelle.  Le  désir  d'être  heureux  est  le  puissant  ressort 
qui  fait  mouvoir  les  hommes  ;  la  félicité  est  le  but  où 
ils  tendent  tous ,  et  elle  doit  être  le  grand  objet  de  la 
volonté  publique.  {Prélim.  §.  5.  )  C'est  donc  à  ceux 
qui  forment  cette  volonté  pubhque,  ou  à  ceux  qui  la  re- 
présentent, aux  conducteurs  de  la  Nation,  de  travailler 
à  sa  félicité ,  d'y  veiller  continuellement ,  et  de  l'avan- 
cer de  tout  leur  pouvoir. 

5.  111.  '-^Instruction, 

Pour  y  réussir,  il  faut  instruire  la  Nation  à  chercher 
la  félicité  là  où  elle  se  trouve,  c'est-à-dire,  dans  la 
perfection ,  et  lui  enseigner  les  moyens  de  se  la  pro- 
curer. Le  conducteur  de  lEtat  ne  saurait  donc  apporter 
trop  de  soins  à  instruire  son  peuple,  à  l'éclairer,  à  le 
former  aux  bonnes  connaissances  et  aux  sages  discipli- 
nes. Laissons  aux  despotes  de  l'Orient  leur  haine  pour 
les  sciences:  ils   craignent  que  l'on   n'instruise    leurs 
peuples,  parce  qu'ils  veulent  dominer  sur  des  esclaves. 
Mais  s'ils  jouissent   des  excès   de  la   soumission  ,   ils 
éprouvent  souvent  ceux  de  la  désobéissance  et  de  la 
révolte.  Un  prince  juste   et  sage  ne  redoute  point  la 
lumière;  il  sait  qu'elle  est  toujours  avantageuse   à  im 
bon  gouvernement.  Si  les  gens  éclairés  savent  que  la 
liberté  est  le  partage  naturel  de  l'homme,  ils  connais- 
sent mieux  que  personne,  combien  il  est  nécessaire, 
pour  leur  propre  avantage ,  que  cette  liberté  soit  sou- 
inise  a  une  autorité  légitime  :  incapables  d'être  esclaves, 
ils  sont  sujets  fidèles. 

^  §•  112.  —  Education  de  la  jeunesse. 

^  Les  premières  impressions  sont  d'une  extrême  con- 
séquence pour  toute  la  vie.  Dans  les  tendres  années 
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de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  l'esprit  et  îe  cœur  de 
riiomme  reçoivent  avec  facilité  la  semence  du  bien ,  ou 
celle  du  mal.  L'éducation  de  la  jeunesse  est^  une  des 
matières  les  plus  importantes,  qui  méritent  l'attention 
du  gouvernement.  11  ne  doit  point  s'en  reposer  entiè- 
rement sur  les  pores.  Fonder  de  bons  établissemeus 
pour  réducatiou  publique,  les  pourvoir  de  maîtres 
habiles  ,  les  diriger  avec  sagesse,  et  faire  en  sorte ,  par 
des  moyens  doux  et  convenables,  que  les  sujets  ne 
négligent  pas  d'en  profiter;  c'est  une  voie  sure  pour 
se  former  d'excellens  citoyens.  L'admirable  éducation 
que  celle  des  Romains ,  dans  leurs  beaux  siècles ,  et 
qu'il  était  naturel  qu'on  lui  vit  former  de  grands  hommes  ! 
Les  jeunes  gens  s'attachaient  à  un  personnage  illustre , 
ils  se  rendaient  chez  lui,  ils  l'accompagnaient  par- 
tout, et  profitaient  également  de  ses  instructions  et  de 
ses  exemples:  leurs  jeux,  leurs  amusemens  étaient 
des  exercices  propres  à  former  des  soldats.  On  vit  la 
même  chose  à  Lacédémone  ,  et  ce  fut  une  des  plus 
sages  institutions  de  l'incomparable  Ljcurgue.  ^  Ce 
législateur  philosophe  entra  dans  le  plus  grand  détail 
sur  l'éducation  de  la  jeunesse  (a),  persuadé  que  de  là 
dépendait  la  prospérité  et  la  gloire  de  sa  république. 

5.  11 3.  —  Des  sciences  et  des  arts. 

Qui  doutera  qu'un  Souverain  ,  que  la  Nation  entière, 
ne  doive  favoriser  les  sciences  et  les  arts?  Sans  parler 
de  tant  d'inventions  utiles ,  qui  frappent  les  yeux  de 
tout  le  monde,  les  lettres  et  les  beaux-arts  éclairent 
l'esprit,  adoucissent  les  mœurs,  et  si  l'étude  n'inspire 
pas  toujours  l'amour  de  la  vertu,  c'est  que  malheureuse- 
ment elle  rencontre  quelquefois ,  et  trop  souvent,  un  cœur 
désespérément  vicieux.  La  Nation  et  ses  conducteurs 
doivent  donc  protéger  les  savans  et  les  grands  artistes , 
exciter  les  talens  par  les  honneurs  et  les  récompenses. 
Que  les  partisans  de  la  barbarie  déclament  contre  les 


{a)  Voyez  Xenophontis  Lacedœmon»  Rcspubîica» 
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sciences  et  les  beaiix-aits;  sans  daigner  répondre  à 
leurs  vaiiis  raisonnemens,  contentons-nous  d'en  appeler 
à  Texpérience.  Comparons  l'Angleterre,  la  France  la 
Hollande,  plusieurs  villes  de  Suisse  et  d'Allema^rne 
à  tant  de  régions  livrées  à  l'ignorance  ,  et  voyons  oiî 
il  se  trouve  le  plus  d'honnêtes  gens  et  de  bons  citoyens. 
Ce  serait  errer  grossièrement  que  de  nous  opposer 
l'exemple  de  Sparte ,  et  celui  de  l'ancienne  Rome.  H 
est  vrai  qu'on  y  négligeait  les  spéculations  curieuses, 
les  connaissances  et  les  arts  de  pur  agrénieiit;  mais  les 
sciences  solides  et  pratiques,  la  morale,  la  jurisprudence, 
la  politique,  la  guerre,  y  étaient  cultivées,  à  Rome 
principalement ,  avec  plus  de  soin  que  parmi  nous. 

On  reconnaît  assez  généralement  aujourd'hui  Tutilitfî 
des  lettres  et  des  beaux-arts,  et  la  nécessité  de  les  en- 
courager. L'immortel  Pierre  I  ne  crut  point  pouvoir 
sans  leur  secours  civiliser  entièrement  la  Russie  ,  et  la 
rendre  florissante.  En  Angleterre  la  science  et  les  talens 
conduisent  aux  honneurs  et  aux  richesses.  Newton  fu| 
honoré  ,  protégé  ,  récompensé  pendant  sa  vie ,  et  placé 
après  sa  mort  dans  le  tombeau  des  rois.  La  France 
mérite  aussi  à  cet  égard  des  louanges  particulières  :  elle 
doit  à  la  magnificence  de  ses   rois  plusieurs  établis- 
semens   non   moins  utiles   que  glorieux.    L'Académie 
royale  des  sciences  répand  de  tous  côtés  la    lumière 
et  le   désir  de  s'instruire.  Louis  XV  lui  a   fourni  h?s 
moyens  d'envoyer  chercher  sous  Téquateur  et  sous  le 
cercle  polaire  la  preuve  dune  vérité  importante  :  on 
^'rt/^  maintenant  ce  que  l'on  croyait   auparavant   sur 
la  foi  des  calculs  de  Newton.  Heureux  ce  royaume ,  si 
le  goût  trop  général  du  siècle  ne  lui  fait  point  négliger 
les  connaissances  solides,  pour  se  livrer  à  celles  de  pur 
agrément,  et  si  ceux  qui  craignent  la  lumière  ny  réus^ 
sisseut  pas  à  étouti'er  ie  germe  de  la  science  ! 

$•  l.*.4'  -^  J^  fa  liberté  de  philosopher^ 

Je  parle  de  la  liberté  de  philosopher.  C'est  Tame  de 
fe  république  des  lettres.  Que  peut  produire  un  génie 
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rétréci  par  îa  crainte  ?  Et  le  plus  grand  îiômmc  cclai*- 
rera-t-ii  beaucoup  ses  citoyens,  s'il  se  voit  toujours  en 
but  à  des  chicaneurs  ignorans  et  bigots  ;  s'il  est  obligé 
de  se  tenir  continuellement  sur  ses  gardes ,  pour  n'être 
pas  accusé  par  les  tireurs  de  conséquences  de  choqnet 
indirectement  les  opinions  reçues?  Je  sais  que  la  liberté 
a  ses  justes  bornes;  qu'une  sage  police  doit  veiller  sur 
les  presses ,  et  ne  point  souffrir  que  l'on  publie  des  ou- 
vrages scandaleux  ,  qui  attaquent  les  mœurs ,  le  gou^ 
vernement ,  ou  la  religion  établie  par  les  lois  ;  mais  il 
faut  bien  se  garder  aussi  d'éteindre  une  lumière  ,  dont 
l'Etat  peut  recueillir  les  plus  précieux  avantages.  Peu 
de  gens  savent  tenir  un  juste  milieu  ,  et  les  fonctions 
de  censeur  littéraire  ne  devraient  être  confiées  qu'à  des 
hommes  également  sages  et  éclairés.  Pourquoi  cliercher 
dans  un  livre ,  ce  qu'il  ne  paraît  pas  que  l'auteur  y  ait 
voulu  mettre  ;  et  lorsqu'un  écrivain  ne  s'occupe  et  ne 
parle  que  de  philosophie,  devrait-on  écouter  de  malinà 
adversaires,  qui  veulent  le  mettre  aux  prises  avec  la 
religion  (4)  ?  Bien  loin  d'inquiéter  un  philosophe  sur 
«»'■  '  i  '     ^  ,1111  .  .     I  ■  ,        ■  ■  -i~     — 

(4)  Le  sujet  est  trop  î^rave  pour  biaiser.  Il  faut  parler 
clair,  et  dire  que  la  vérité'  n'est  qu'une;  que  U  clistiuction 
entre  vérité  philosophique  et  vérité  théolof^ique  ,  est  une 
absurde  supercherie  ;  qu'une  vérité  théoiogique  ,  qui  ne  serait 
pas  une  vérité  philosopiiirjue  ne  serait  pas  une  vérité;  qu'oa 
croit  souvent  ce  qui  n*est  pas  vrai  ;  que  l'on  ne  sait  jaraaiè 
que  ce  qui, est  vrai  ;  et  que  celui  qui  s'en  tient  à  croire  ,  joue 
au  hasard.  Wolf,  Toracle  de  M.  de  Vattei,  ne  devait  pas 
l'être  jusque  dans  ses  faiblesses.  Ce  philosoplie  ,  dans  ses 
Principùa  phil.  pract.  un,  P,  I ,  §.  44'  »  <^  avait  mis  le  péché 
«  d'une  action  simplement  en  ce  qu'elle  est  en  contradiction 
<f  avec  la  loi  :  ce  qui  n'est  autre  chose  qu'être  en  contradic- 
«  tion  avec  la  raison.  11  s'est  mis  en  garde  contre  les  inter- 
«  prélatlons  sinistres  que  les  théologiens  de  son  temps  eusseni 
«  pu  donner  h  cette  déclaration  ,  en  les  avertissant  qu'il  se 
<^  tenait  dans  les  bornes  de  la  philosophie  ,  et  qu'il  leur  lais-* 
«  sait  à  eux  le  soin  de  faire  les  définitions  qu'il  leur  plairait. 
«  Le  temps  où  ce  philosophe  a  vécu,  le  mettait  dans  le  cas 
«  de  devoir  employer  ce  tour  pour  sa  sûreté.  On  est  embar-« 
<\  rassé  de  dive  le<juei  àt^  deux  déshonore  le  j)lus  les  théo- 
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ses    Opinions  ,  le   magistrat  devrait  châtier   ceux   qui 

l'accusent  publiquement  d'impiété,  lorsqu'il  a  respecté 


«  logiens  ses  contemporains  ,  ou  d'avoir  exige  de  pareilles 
«  excuses  ,  ou  de  s'en  être  contentes.  Mais  ce  langjage  à  dou- 
^  ble  entente  e'tait  une  monnaie  ,  h  laquelle  depuis  long-temps 
«  ils  avaient  donne' cours  eux-mêmes,  S.  l'homas  dit  es^^res- 
«  sèment  j  Surnma  1,2,  qu.  yi  .  art.  6,  concl.  6,  oue  le 
^  théologien  considère  le  péché  comme  une  lésion  de  Dieu  \ 
«  et  le  philosophe  ,  comme  une  action  contraire  a  la  raison. 
«  Des  principes  plus  justes  nous  apprennent  à  rejeter  ,  avec 
«  le  plus  profond  mépris,  cette  prétendue  opposition  de  la 
^  théologie  et  de  la  philosophie.  »  Ebcrhard,  iiouv.  Apologie 
pour  Socrate  ,  p.  3o6. 

Si  ce  que  vous  appelez  religion  publique  ,  dominante ^  éta^ 
hlie  par  les  lois  ,  ou  comme  il  vous  plaira  ,  est  une  chaîne  de 
vérités  incontestables  ,  et  par  conséquent  un  tout  vrai  ,  toute 
vérité  nouvelle  pour  vous  ,  loin  de  rom{)re  cette  chaîne  ,  s'y 
joindra  d'elle-même,  et  fera  un  tout  pins   complet:   si,    au 
contraire,  il  y  a  du  faux  ,  il  importe  ,  et  c'est  un   devoir  ,  de 
le  dissiper  et  de  ne  laisser  que  le  vrai.  S'il  est  de  la  bonne 
police  ,  d'interdire   et   réprimer   des    plumes  manifestement 
mal-intentionnées  ,  indécentes,  licentieuscs  et  séditieuses,  il 
est  de  l'intérêt  de  l'humanité  ,  de  laisser  le  vrai  philosophe  , 
sobre,  chaste  et  mesuré  dans  ses  discours  ,  instruire  et  éclai- 
rer le  monde  par  ses  écrits.  Que  ceux-ci  soient ,  je  ne  dis  pas 
indirectement,  mais    directement  contraires   à  quelque  opi- 
nion reçue  ,   n'importe.    La   politique  qui  l'en  empêche  ,  ou 
qui  sévit  contre  lui  ,  loin  d'être  sage  ,  est  une  politique  stu- 
pide  ,  ou  fourbe  et  tyrannique  ,  qui  outrage  l'homme   et  dé- 
shonore le  nom  de  religion.  Réfutez  ce  que  vous  croyez  faux, 
constatez    ce    que     vous    croyez    vrai  ,    par    des    argumens 
et   des    preuves     incontestables  ,     et    non    par    des    coups 
d'autorité    qui  ,     en     pareil  cas  ,    ne     sont   que    des    aveux 
honteux  et  odieux  ,  soit   de   l'ignorance  ,  soit  de  la  mauvaise 
foi,  où  l'on  veut  persévérer,  et  de   l'erreur  o\\  l'on  cherche 
à  tenir    les    autres.   Jau^ais  édit   n'a  fait    le   vrai  ni  le  faux 
cesser   d'être    ce   qu'ils    sont.    Aussi    la   religion    essentielle 
à  l'homme  n'a  pas  besoin  d'édits  j  elle  se  fait  respecter  et  ai- 
nier   par   elle-même.    Car  ce  nest  jamais   sur  la  vertu  quon 
dispute ,  puisqu'elle  vient  de  Dieu  :  on  ne  se  querelle ,  on  ne 
persécute  que  pour  des  opinions ,  qui  viennent  des   hotiimes» 
«  Le    salut  des    hommes   n'est  pas    attaché  à  telle   ou    telle 
^  proposition  spéculative  ,  mais    à  la  pratique    de    la   vertu* 
<^  — Les   mystères,  qui   ont  besoin  d'être  révélés,  ne  tien- 
«  nent  poiat  à  la  morale.  — Des  vérités  qui  intéressent  les 
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dans  ses  écrits  la  religion  de  l'Etat.  Les  Romains  sem- 
blent être  faits  pour  donner  des  exemples  à  Tunivers: 
ce  peuple  sage  maintenait  avec  soin  le  culte  et  les  cé- 
rémonies religieuses,  établies  par  les  lois,  et  il  laissait 
le  champ  libre  aux  spéculations  des  philosophes.  Cicé- 
ron,  sénateur,  consul,  augure  ,  se  moque  de  la  super- 
stition ,  il  l'attaque  ,  il  la  met  en  poudre  dans  ses  écrits 
philosophiques;  il  croit  travailler  par-là  à  son  propre 
bien  et  à  celui  de  ses  concitoyens:  mais  il  observe, 
«  que  détruire  la  superstition  ,  ce  n'est  point  ruiner  la 
«  religion  ;  car ,  dit-il ,  il  est  d'un  homme  sage  de  res- 
«  pecter  les  institutions ,  les  cérémonies  religieuses  des 
«  ancêtres  ;  et  il  suffit  de  considérer  la  beauté  du  monde 
«  et  Tordre  admirable  des  astres ,  pour  reconnaître 
«  l'existence  d'un  être  éternel  et  tout  parfait,  qui  mé- 
«  rite  la  vénération  du  genre  humain  (a).  »  Et  dans 
ses  entretiens  sur  la  Nature  des  Dieux  ,  il  introduit  Taca- 
démicien  Cotta  ,  qui  était  pontife  ,  lequel  attaquant 
librement  les  opinions  des  Stoïciens  ,  déclare  qu'il 
sera  toujours  prêt  à  défendre  la  religion  établie,  dont 
il  voit  que  la  république  a  reçu  de  grands  avantages; 

«  mœurs  ,  Diea  en  a  fait  des  Terite's  de  sentiment,  dont  aa- 
«  cun  homme  sensé  ne  doute.  —  Il  n'appartient  pas  à 
«  riiomme  de  donner  pour  loi  sa  cre'ance.  —  Avec  des  édils 
4>  l'on  ne  fera  jamais  que  des  rebelles  ou  des  fripons.  — 
«  La  Providence  a  rendu  indépendant  de  tout  mystère  et  de 
«  tout  article  de  foi  l'ordre  de  la  socie'té  ,  l'ëtat  des  hommes, 
«  le  destin  des  empires,  les  bons  et  les  mauvais  succès  des 
«  choses  d'ici-bas  ;  et  cette  conduite  doit  régler  celle  des 
«  souverains  h  l'égard  de  ceux  qu'ils  doivent  protéger  ,  récom- 
«  penser  eyjwdre  heureux.  »  Bélisaire  de  M.  Mannoniel.  D. 
\a)  Nam  ,  nt  verè  loquamur  ,  superstitio  fusa  per  gentes  , 
cppressit  omnium  fere  animos  ,  alque  hominum.  imbecillUa- 
tem  occupavit....  mullum  enim  et  iiohisinetipsis  ,  et  nostris 
profuturi  videbamur  ,  si  eam  funditus  sustullssemus.  Non 
vero  {id  enim  diligenter  intelligi  volo)  superstitione  toi-" 
lendd  religio  tollitur.  Nam  et  majorurn  instituta  tueri  sacris  , 
cœremoniisque  retlnendis  ,  sapientis  est  :  et  esse  prœstan^ 
tem  alicjuam  œternamque  naturam. ,  et  eam  'iuspiciendam  , 
admirandamque  hominum  generi  ,  pulchritudo  mundi  ordo- 
ijuç  rerum  cœlesUum  cogit.  confueri.  De  Divinat. ,  Lib.  Ml 
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que  ni  savant,  ni  ignorant,  ne  pourra  la  Ini  faire  aban- 
donner :  sur  quoi  il  dit  à  son  adversaire  :  «  Yoiià  ce 
«  que  je  pense ,  et  comme  pontife ,  et  comme  Cotta» 
«  Mais  vous ,  en  qualité  de  philosophe ,  amenez-moi  à 
«  votre  sentiment  par  la  force  de  vos  raisons.  Car  un 
«  philosophe  doit  me  prouver  la  religion  qu'il  veut  quô 
«  j'embrasse;  au  lieu  que  j'en  dois  croire  là-dessus  noi 
«  ancêtres,  même  sans  preuves  («).  » 

Joignons  l'expérience  à  ces  exemples  et  à  ces  auto- 
rites.  Jamais  philosophe  n'a  troublé  l'Etat ,  ou  la  reU- 
gion,  par  ses  opinions.  Elles  ne  feraient  aucun  bruit 
parmi  le  peuple ,  et  ne  scandaliseraient  pas  les  faibles , 
si  la  malignité,  ou  un  zèle  imprudent,  ne  s'efforçait  à 
en  découvrir  le  prétendu  venin.  Celui-là  trouble  l'Etat, 
et  met  la  religion  en  péril,  qui  travaille  à  mettre  lei 
opinions  d'un  grand  homme  en  opposition  avec  la  doc* 
trine  et  le  culte  établis  par  les  lois. 

5.  11 5.  —-  On  doit  inspirer  l'amour  de  la  vertu  et  l'horreur  du  vice». 

Ce  n'est  point  assez  d'instruire  la  Nation  \  il  est  plus 
nécessaire  encore ,  pour  la  conduire  au  bonheur,  de  lui 
inspirer  l'amour  de  la  vertu  et  l'horreur  du  vice.  Ceux 
qui  ont  approfondi  la  morale  sont  convaincus  ,  que  la 
"vertu  est  le  véritable  et  le  seul  chemin  qui  conduit  au 
bonheur;  en  sorte  que  ses  maximes  ne  sont  autre  chose 
que  l'art  de  vivre  heureux  ;  et  il  faudrait  être  bien  igno- 
rant dans  la  politique  ,  pour  ne  pas  sentir  combien  une 
Nation  vertueuse  sera  plus  capable  qu'une  autre  ,  de 
former  un  Etat  heureux  ,  tranquille,  florissr.nt,  solide,. 


(a)  Harian  ego  religionum  nullam  unquam  contemnendain^ 
putayi  :  rnihique  ita  persuasi  ,  Romulum  aitspiciis  ,  ISumaini 
sacris  constitutis  Jundamenta  jecisse  nostrœ  civitatis  :  qv  ^:' 
lïunquam  profeeto  sine  summa  placatione  Deorum  immori 
lium  tanta  esse  potuisset,  Habes  ,  Balbe  ,  quid  Cotta ,,  quidf 
•pontifex  sentiat.  Fac  nunc  ergo  intelUgam  ,  quid  tu  sentias  * 
à  te  enim  philosopho  rationetn  accipere  debeo  religioni:  . 
rnajoribus  aittem  710  s  tris  ,  etiam  nu  lia  ratio  ne  reddita  ,  cre* 
dere.  De  Nalnra»  Deorum  ,  Lih.  III.  Je  me  suis  servi  de  i* 
traduction  de  M.  l'abbé  d'OuYET.. 
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respectable  à  tous  ses  voisins  et  formidable  à  ses  enne- 
mis. L'intérêt  du  prince  doit  donc  concourir  avec  ses  de- 
voirs et  les  mouvemens  de  sa  conscience ,  pour  l'enga- 
ger à  veiller  attentivement  sur  une  matière  si  impor- 
tante. Qu'il  emploie  toute  son  autorité  à  faire  régner  la 
vertu  et  à  réprimer  le  vice  ;  qu'il  destine  à  cette  fin  les 
établissemens  publics;  qu'il  y  dirige  sa  conduite,  son 
exemple,  la  distribution  des  grâces,  des  emplois  et  des 
dignités;  qu'il  porte  son  attention  jusque  sur  la  vie 
privée  des  citoyens  ,  et  qu'il  bannisse  de  l'Etat  tout  ce 
qui  n'est  propre  qu'à  corrompre  les  mœurs.  C'est  à  la 
politique  de  lui  enseigner  en  détail  tous  les  moyens  de 
parvenir  à  ce  but  désirable,  de  lui  montrer  ceux  qu'il 
doit  préférer,  et  ceux  qu'il  doit  éviter,  à  cause  des 
dangers  qui  les  accompagnent  dans  l'exécution ,  et  des 
abus  qui  pourraient  s'y  glisser.  Observons  seulement 
en  général ,  que  le  vice  peut  être  réprimé  par  les  châ- 
timens  ;  mais  que  les  moyens  doux  sont  seuls  capables 
d'élever  les  hommes  jusqu'à  la  vertu  :  elle  s'inspire,  et 
ne  se  commande  pas. 

§.  ii6.  —  La  nation   connaîtra  en  cela  V intention  4ç  ceux  qui  la 

gouvernent. 

Il  est  incontestable  que  les  vertus  des  citoyens  sont 
les  dispositions  les  plus  heureuses  que  puisse  désirer  un 
juste  et  sage  gouvernement.  Voici  donc  un  indice  cer- 
tain ,  auquel  la  Nation  reconnaîtra  les  intentions  de 
ceux  qui  la  gouvernent:  s'ils  travaillent  à  rendre  les 
grands  et  le  peuple  vertueux ,  leurs  vues  sont  droites 
et  pures;  tenez-vous  assurés  qu'ils  visent  uniquement  à 
la  grande  fin  du  gouvernement ,  au  bonheur  et  à  la 
gloire  de  la  Nation.  Mais  s'ils  corrompent  les  mœurs, 
s'ils  répandent  l'amour  du  luxe  ,  la  mollesse ,  la  fureur 
des  plaisirs  déréglés  ,  s'ils  excitent  les  grands  à  un  faste 
ruineux,  peuples  !  gardez-vous  de  ces  corrupteurs,  ils 
cherchent  à  acheter  des  esclaves,  pour  dominer  arbi- 
trairement sur  eux. 

Pour  peu  qu'un  prince  soit  modéré ,  il  n'aura  point 
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recours   à  ces  moyens   odieux.   Satisfait  du   rang  su- 
prême ,  et  de  la  puissance  qu'il  tient  des  lois ,  il  se^ 
propose  de  régner  avec  gloire  et  sûreté;  il  aime  son 
peuple  5  et  il  désire  de  le  rendre  heureux.  Mais  ses  mi- 
nistres ,  d'ordinaire ,  ne  peuvent  souffrir  la  résistance , 
la  moindre  opposition  ;   s'il  leur  abandonne  rautorilé ,' 
ils  sont  plus  fiers  et  plus  intraitables  que  leur  maître ;i 
ils  n'ont  point  pour  son  peuple  le  même  amour  que» 
lui  :  que  la  Nation  soit  corrompue  ,   pourvu    qu'elle» 
obéisse  !  Ils  redoutent  le  courage  et  la  fermeté  qu'ins- 
pire la  vertu ,  et  ils  savent  que  le  distributeur  des  grâ--  | 
ces  domine  à  son  gré  sur  les  hommes  dont  le  cœur  est   1 
ouvert  à  la  convoitise.  Ainsi  une  misérable  qui  exerce   • 
le  plus  infâme  de  tous  les  métiers,  pervertit  les  incli- 
nations d'une  jeune  victime  de  son  odieux  trafic;  elle 
la  pousse  au  luxe,   à  la  gourmandise,  elle  la  remplit»  | 
de  mollesse  et  de  vanité ,  pour  la  livrer  plus  sûrement 
à  un  riche  séducteur.  Cette  indigne  créature  est  quel- 
quefois châtiée  par  la  police;  et  le  ministre,  infiniment 
plus  coupable  ,  nage  dans  l'opulence ,  est  revêtu  d'hon- 
neurs et  d'autorité.  La  postérité  fera  justice  ;  elle  dé- 
testera le  corrupteur  d'une  Nation  respectable, 

£,  117,  _—  VEtat  f  ou  la  personne  publique  doit  en  particulier  perfectionner 
son  entendement  et  sa  volonté» 

Si  ceux  qui  gouvernent  s'attachaient  à  remplir  l'obli- 
gation que   la  loi  naturelle   leur  impose   envers   eux- 
mêmes  et  dans  leur  qualité  de  conducteurs  de  l'Etat,    | 
ils   seraient  incapables  de  donner  jamais  dans  l'odieux    j 
abus  dont  nous  venons  de  parler.  Jusques  ici  nous  avons    I 
considéré  l'obligation  oii  se  trouve  une  Nation  d'acqué- 
rir des  lumières  et  des  vertus ,  ou  de  perfectionner  son 
entendement  et  sa  volonté;  nous  avons,  dis-je,  consi- 
déré cette  obligation  relativement  aux  particuliers  qui 
composent  la  Nation:  elle  tombe  aussi,  et  d'une  ma- 
nière propre  et  singulière ,  sur  les  conducteurs  de  l'Etat. 
Une  Nation  ,  en  tant  qu'elle  agit  en  commun  ,  ou  en 
corps,  est  une  personne  morale ,  {Prélim.  §.  2,)  qui    1 
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a  son  entendement  et  sa  volonté  propre ,  et  qui  n'est 
pas  moins  obligée  que  tout  homme  en  particulier  d'o- 
béir aux  lois  naturelles  (Liv.  L  §.  5.)  et  de  perfection- 
ner ses  facultés.  (Liv.  I.  §.  21.)  Cette  personne  mo- 
rale réside  dans  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité 
publique  et  qui  représentent  la  Nation  entière.  Que  ce 
soit  le  commun  conseil  de  la  Nation ,  ou  un  corps  aris- 
tocratique 5  ou  un  monarque ,  ce  conducteur  et  repré- 
sentant de  la  Nation  ;  ce  Souverain ,  quel  qu'il  puisse 
être ,  est  donc  indispensablement  obligé  de  se  procurer 
toutes  les  lumières,  toutes  les  connaissances  nécessaires 
pour  bien  gouverner ,  et  de  se  former  à  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  convenables  à  un  Souverain. 

Et  comme  c'est  en  vue  du  bien  public  que  cette  obli- 
gation lui  est  imposée ,  il  doit  diriger  toutes  ses  lumiè- 
res et  toutes  ses  vertus  au  salut  de  TEtat,  au  but  de  la 
société  civile. 

5.  n8.  "-Et  diriger  au  bien  de  la  société  les  lumières  et  les  vertus 

des  citoyens. 

Il  doit  même  diriger,  autant  qu'il  lui  est  possible,  à 
cette  grande  fin  toutes  les  facultés ,  les  lumières  et  les 
vertus  des  citoyens  ;  en  sorte  qu'elles  ne  soient  pas» 
utiles  seulement  aux  particuliers  qui  les  possèdent,. 
mais  encore  à  l'Etat.  C'est  ici  l'un  des  plus  grands  se- 
crets de  l'art  de  régner.  L'Etat  sera  puissant  et  heureux, 
si  les  bonnes  qualités  des  sujets  passant  la  sphère  étroite 
des  vertus  des  particuliers  ,  deviennent  des  vertus  de 
citoyens.  Cette  heureuse  disposition  éleva  la  république 
romaine  au  plus  haut  point  de  puissance  et  de  gloire. 

5.  119.  —  Amour  de  la  patrie. 

Le  grand  secret  pour  donner  aux  vertus  des  particu- 
liers une  tournure  si  avantageuse  à  l'Etat,  est  d'ins-r 
pirer  aux  citoj'^ens  un  vif  amour  pour  la  patrie,  il  arrive 
alors  tout  naturellement,  que  chacun  s'eiforce  à  servir 
l'Etat,  à  tourner  à  l'avantage  et  à  \i  gloire  de  la  Na- 
tion ,  ce  qu'il  possède  de  force  et  de  talens.  Cet  amour 
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de  la  patrie  est  naturel  à  tous  les  hommes.  Le  bon  et 
sage  Auteur  de  la  nature  a  pris  soin  de  les  attacher, 
par  une  espèce  d'instinct ,  aux  lieux  qui  les  ont  vu  naî* 
tre,  et  ils  aiment  leur  Nation ,  comme  une  chose  à  la* 
quelle  ils  tiennent  intimement.  Mais  souvent  des  eau-' 
§es  malheureuses  affaiblissent  5  ou  détruisent  cette  im-» 
pression  naturelle.  L'injustice  ,  la  dureté  du  gouverne- 
ment,  retracent  trop  aisément  du  cœur  des  sujets  j 
l'amour  de  soi-même  attachera- t-il  un  particulier  aux 
affaires  d'un  pays ,  où  tout  se  fait  en  vue  d\in  seul 
homme?  Lon  voit,  au  contraire,  toutes  les  Nations 
libres  passionnées  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
patrie.  Rappelons-nous  les  citoyens  de  Rome ,  dans  les 
beaux  jours  de  la  république;  considérons  aujourd'hui 
les  Anglais  et  les  Suisses. 

5.  110. '»■' Dans  les  particuliers. 

L'amour  et  l'affection  d'un  homme  pour  TEtat  dont 
il  est  membre ,  est  une  suite  nécessaire  de  l'amour  éclairé 
€t  raisonnable  qu'il  se  doit  à  soi-même ,  puisque  son 
propre  bonheur  est  lié  à  ce!ui  de  sa  patrie.  Ce  sentiment 
doit  résulter  aussi  des  engagemens  qu'il  a  pris  envers  la 
société.  Il  a  promis  d'en  procurer  le  salut  et  l'avantage, 
autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  :  comment  la  servira- 
t-il  avec  zèle,  avec  fidélité ,  avec  courage  ,  s'il  ne  l'aime 
pas  véritablement  ? 

5.  lai.-—  Dans  la  nation  f  ou  l'Etat  lui-même j  et  dans  le  SQUverain» 

La  Nation  en  corps  ,  en  tant  que  Nation  ,  doit  sanj 
doute  s'aimer  elle-même  et  désirer  son  propre  bien.  Elle 
ne  peut  manquer  à  cette  obligation  ;  le  sentiment  est  trop 
naturel.  Mais  ce  devoir  regarde  très-particulièrement  le 
conducteur ,  le  Souverain ,  qui  représente  la  Nation ,  qui 
agit  en  sou  nom.  Il  dcit  l'aimer  comme  ce  qu'il  a  de 
plus  cher;  la  préférer  à  tout;  car  elle  est  le  seul  objet 
légitime  de  ses  soûis  et  de  ses  actions ,  dans  tout  ce  qu'il 
fait  en  vertu  de  l'autorité  publique.  Le  monstre  qui  n'ai- 
merait pas  son  peuple  5  ne  serait  plus  cju'im  usurpateur 
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©dieux  ;  il  mériterait  sans  doute  d'être  précipité  du  trône. 
Il  n'est  point  de  royaume  qui  ne  dût  avoir  devant  le 
palais  du  Souverain  la  statue  de  CoDRUS.  Ce  mai^nauime 
roi  d'Athènes  donna  sa  vie  pour  son  peuple.  Ce  grand 
prince  ,  et  Louis  XII ,  sont  d'illustres  modèles  du  ten- 
dre amour  qu'un  Souverain  doit  à  ses  sujets. 

§.  122.  —  Définition  du  mot  patrie. 

Le  terme  de  patrie  est ,  ce  semble ,  assez  connu  de 
tout  le  monde.  Cependant ,  comme  on  le  prend  en  dif- 
férens  sens,  il  ne  sera  pas  inutile  de  le  définir  ici  exac- 
tement. Il  signifie  communément  VEtat  dont  on  est 
membre:  c'est  en  ce  sens  que  nous  l'avons  employé  dans 
les  paragraphes  précédens  ,  et  qu'il  doit  être  pris  dans 
le  droit  des  gens. 

Dans  un  sens  plus  resserré  et  plus  dépendant  de 
l'étymologie,  ce  terme  signifie  l'Etat,  ou  même  plus 
particulièrement  la  ville  ,  le  lieu,  oii  nos  parens avaient 
leur  domicile ,  au  moment  de  notre  naissance.  En  ce 
sens,  on  dit  avec  raison  ,  que  la  patrie  ne  se  peut  chan- 
ger 5  et  demeure  toujours  la  même ,  en  quelque  lieu 
que  l'on  se  transporte  dans  la  suite.  Un  homme  doit 
conserver  de  la  reconnaissance  et  de  l'affection  pour 
l'Etat  auquel  il  doit  son  éducation ,  et  dont  ses  parens 
étaient  membres  lorsqu'ils  lui  donnèrent  la  vie.  Mais 
comme  diverses  raisons  légitimes  peuvent  l'obliger  à  se 
choisir  une  autre  patrie ,  c'est-à-dire ,  à  devenir  membre 
d'une  autre  société ,  quand  nous  parlons  en  général  des 
devoirs  envers  la  patrie  ,  on  doit  entendre  ce  terme 
de  l'Etat  dont  un  homme  est  membre  actuel ,  puisque 
c'est  celui  auquel  il  se  doit  tout  entier  et  par  préférence. 

5.  123.  —  Combien  il  est  Jwnteux  et  criminel  de  nuire  à  sa  patrie. 

Si  tout  homme  est  obligé  d'aimer  sincèrement  sa  pa- 
trie ,  et  d'en  procurer  le  bonheur  autant  qu'il  dépend 
de  lui  ;  c'est  un  crime  honteux  et  détestable  de  nuire  à 
cette  même  patrie.  Celui  qui  s'en  rend  coupable ,  viole 
^es  engagemens  les  plus  sacrés,  et  tombe  dans  une  lâche 
ingratitude  :  il  se  déshonore  par  la  plus  noire  perfidie  , 
Tom,  l.  10 
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puisqu'il  abuse  de  la  confiance  de  ses  concitoyens ,  et 
traite  en  ennemis  ceux  qui  étaient  fondes  à  n'attendre 
de  lui  que  des  secours  et  des  services.  On  ne  voit  des 
traîtres  à  la  patrie  que  parmi  ces  hommes  uniquement 
sensibles  à  un  grossier  intérêt,  qui  ne  cherchent  qu'eux- 
mêmes  immédiatem<?nt ,  et  dont  le  cœur  est  incapable 
de  tout  sentiment  d'affection  pour  les  autres.  Aussi  sont- 
ils  justement  détestés  de  tout  le  monde ,  comme  les  plus 
infâmes  de  tous  les  scélérats, 

§.  ia4«'*~  Xxloirs  des  bons  citoyens  :  exemples. 

Au  contraire ,  on  comble  d'honneur  et  de  louanges  ces 
tîtoyens  généreux ,  qui ,  non  contens  de  ne  point  man- 
quer à  la  patrie ,  se  portent  en  sa  faveur  à  de  nobles 
efforts,  et  sont  capables  de  lui  faire  les  plus  grands  sa- 
crifices. Les  noms  de  BRCTtJS ,  de  Curtius  ,  des  deux 
'Decius,  vivront  autant  que  celui  de  Rome.  Les  Suisses 
n'oublieront  jamais  Arnold  DE  \\^inkelried  ,  ce  héros 
dont  l'action  eût  mérité  d'être  transmise  à  la  postérité 
par  un  TiTE-LiVE.  Il  se  dévoua  véritablement  pour  la 
patrie;  mais  il  se  dévoua  en  capitaine,  en  soldat  intré- 
pide, et  non  pas  en  superstitieux.  Ce  gentilhomme,  du 
pays  à'Undervald  ,  voyant  à  la  batadle  de  Sempach 
que  ses  compatriotes  ne  pouvaient  enfoncer  les  Autrl^ 
chiens ,  parce  que  ceux-ci ,  armés  de  toutes  pièces , 
ayant  mis  pied  à  terre ,  et  formant  un  bataillon  serré  , 
présentaient  un  front  couvert  de  fer,  hérissé  de  lances 
et  de  piques ,  il  forma  le  généreux  dessein  de  se  sacri- 
fier pour  sa  patrie.  «  Mes  amis,  dit-il  aux  Suisses  qui 
«  commençaient  à  se  rebuter ,  je  vais  aujourd'hui  donner 
«  ma  vie  pour  vous  procurer  la  victoire;  je  vous  re- 
«  commande  seulement  ma  famille:  suivez-moi,  et  agis^ 
<'  sez  en  conséquence  de  ce  que  vous  me  verrez  faire,  » 
A  ces  mots ,  il  les  range  en  cette  forme  que  les  Piomains 
appelaient  cuneus:  il  occupe  la  pointe  du  triangle;  il 
marche  au  centre  des  ennemis ,  et  embrassant  le  plus 
de  piques  qu'il  put  saisir,  il  se  jette  à  terre,  ouvrant 
ainsi  à  ceux  qui  le  suivaient  un  chemin  pour  pénétrer 
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dans  cet  épnis  bataillon.  Les  Autrichiens  une  fois  en- 
tames, furent  vaincus,  la  pesanteur  de  leurs  armes  leur 
devenant  funeste ,  et  les  Suisses  remportèrent  une  vic^ 
toire  complet  te  (a). 

m  ■     •  '  '  '.,■■,—  -;< 

CHAPITRE   XÏL 

De  la  piété  et  de  la  religion. 


5.  125.  —  De  la  piétés 

IjA  piété  et  la  religion  influent  essentiellement  sur  le 
bonlieur  d'une  NatioiH,  et  méritent  par  leur  importance 
un  chapitre  particulier.  Pvien  n'est  si  propre  que  la  piété 
à  fortifier  la  vertu ,  et  à  lui  donner  toute  l'étendue  qu'elle 
doit  avoir.  J'entends  par  ce  terme  àe  piété ^  une  disposi- 
tion de  Tame ,  en  vertu  de  laquelle  on  rapporte  à  Dieu 
toutes  ses  actions,  et  on  se  propose,  dans  tout  ce  qu^on 
fait,  de  plaire  à  FEtre  suprême.  Cette  vertu  est  d'une 
obligation  indispensable  pour  tous  les  hommes;  c'est 
la  plus  pure  source  de  leur  félicité  ,  et  ceux  qui  s*unis- 
sent  en  société  civile  ,  nen  sont  que  plus  obligés  à  la 
pratiquer.  Une  Nation  doit  donc  être  pieuse.  Que  les  su- 
périeurs chargés  des  affaires  publiques ,  se  proposent 
constamment  de  mériter  l'approbation  de  leur  divin 
Maître  :  tout  ce  qu'ils  font  au  nom  de  l'Etat  doit  être 
réglé  sur  cette  grande  vue.  Le  soin  de  former  tout  le 

(û)  L'an  i'S^6.  L'armée  Autrichienne  était  de  4ooo  hommes 
choisis  ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  grand  nombre  de  prin- 
ces,  de  comtes^  et  une  noblesse  distinguée  ,  tous  armés  de 
pied  en  cap.  Les  Suisses  D'ëtaientpas  plus  de  iSoo  hommes, 
mal  armés.  Le  duc  A' Autriche  périt  à  cette  bataille ,  avec 
2000  des  siens  ,  et  dans  ce  nombre  676  gentilshommes  des 
premières  maisons  d'Allemagne.  Histoire%e  la  Confédération 
Helvétique  ,  par  M.  pe  Wj^tteville  ,   tom.  /,  p.  i83  et  suiy, 
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peuple ,  a  la  pieté ,  sera  toujours  l'un  des  principau* 
objets  de  leur  vigilance,  et  l'Etat  en  recevra  de  très- 
grands  avantages.  Une  sérieuse  attention  à  mériter,  dans 
toutes  les  actions  ,  l'approbation  d'un  Etre  infiniment 
sage ,  ne  peutmanquer  de  produire  d  excellens  citoyens. 
La  piété  éclairée ,  dans  les  peuples  ,  est  le  plus  ferme 
appui  d'une  autorité  légitime:  dans  le  cœur  du  Souve- 
rain ,  elle  est  le  gage  de  la  sûreté  du  peuple,  et  prodtrit 
sa.  confiance.  Maîtres  de  la  terre ,  vous  ne  reconnaissez 
point  de  supérieur  ici-bas;  quelle  assurance  aura-t-on  de 
vos  intentions,  si  l'on  ne  vous  croit  pénétrés  de  respect 
pour  le  Père  et  le  commun  Seigneur  des  hommes ,  et 
animés  du  désir  de  lui  plaire  ? 

§.  126.  —  Elle  doit  être  éclairée. 

Nous  avons  déjà  insinué  que  la  piété  doit  être  éclai- 
rée. C'est  en  vain  que  l'on  se  propose  de  plaire  à  Dieu  , 
si  l'on  n'en  connaît  pas  les  moyens.  Mais  quel  déiuye 
de  maux  ,  si  des  gens  échauffés  par  un  motif  si  puissant , 
viennent  à  prendre  des  moyens  également  faux  et  perni- 
cieux î  La  piété  aveugle  ne  fait  que  des  superstitieux  , 
des  fanatiques  et  des  persécuteurs,  plus  dan<^erenx 
mille  fois ,  pins  funestes  à  la  société  ,  que  les  libertins. 
On  a  vu  de  barbares  tyrans  ne  parler  que  de  la  gloire 
de  Dieu,  tandis  qu'ils  écrasaient  les  peuples  et  foulaient 
aux  pieds  les  plus  saintes  lois  de  la  nature.  C'était  par 
un  raffinement  de  piété,  que  les  Anabaptistes  du  sei- 
zième siècle  refusaient  toute  obéissance  aux  Puissances 
de  la  terre.  Jacques  Clément  et  Rai^aillac,  ces  par- 
ricides exécrables,  se  crurent  animés  de  la  plus  subli- 
me dévotion. 

5.  127.  —  De  la  religion  ;  intérieure  ,  extérieure, 

La  religion  consiste  dans  la  doctrine  touchant  la  Divi- 
nité et  les  choses  de  l'autre  vie,  et  dans  le  culte  destiné 
à  honorer  l'Etre  ^iprême.  En  tant  qu  elle  est  dans  les 
cœurs  ,  c'est  une  fffaire  de  conscience  ,  dans  laquelle 
chacun  doit  suivre>es  propre{>  lumières  :  en  tant  qu'elle' 
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est  extc^rîeure  et  publiquement  établie  ,  c'est  une  affaire 
d'Etat  (5). 

§,  128.  —  Droits  des  particuliers  :  liberté  des  conscîencesi 

Tout  homme  est  obligé  de  travailler  à  se  faire  de 
justes  idées  de  la  Divinité  ,  à  coimaître  ses  lois  ,  ses  vues 
sur  ses  créatures,  le  sort  qu'elle  leur  destine:  il  doit 
sans  doute  Tamour  le  pins  pur  ,  le  respect  le  plus  pro- 
fond à  son  créateur;  et  pour  se  maintenir  dans  ces  dis- 
positions et  agir  en  conséquence  ,  il  faut  qu'il  honoré 
Dieu  dans  toutes  ses  actions,  qu'il  lémoigue  ,  par  les 
moyens  les  plus  convenables  ,  les  sentimens  dont  il  est 
pénétré.  Ce  court  exposé  suffit  pour  faire  voir  que 
l'homme  est  essentiellement  et  nécessairement  libre  , 
dans  la  religion  qu'il  doit  suivre.  La  croyance  ne  se 
commande  pas  ;  et  quel  culte,  que  celui  qui  est  forcé  ! 
Le  culte  consiste  dans  certaines  actions,  que  Ton  fiiit 
directement  en  vue  d'honorer  Dieu;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  de  culte  pour  chaque  homme  ,  que  celui  qu'il  croira 
propre  à  cette  lin.  L'obligation  de  travailler  sincèrement 
à  connaître  Dieu  ,  de  le  servir,  de  l'honorer  du  fond  du 
cœur,  étant  imposée  à  l'homme  par  sa  nature  même  , 
il  est  impossible  que,  par  ses  engagemens  envers  la  so- 
ciété ,  il  se  soit  déchargé  de  ce  devoir,  ou  privé  de  la 
liberté  qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  le  remplir. 
Concluons  donc  que  la  liberté  des  consciences  est  de 
droit  naturel  et  inviolable.  Il  est  honteux  pour  l'huma- 
nité, qu'une  vérité  de  cette  nature  ait  besoin  d'être 
prouvée. 

5.  1 29.  —  Etablissement  public  de  la  religion  :  dev'oirs  et  droits  de 

la  nation. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  point  étendre 


(5)  De  fait,  oui  :  de  droit,  non.  La  vraie  affaire  d'Etat , 
c*est  de  tolérer  toutes  les  Sectes  dont  la  doctrine  et  les  seii« 
timens  ne  tendent  pas  h  troubler  l'ordre  et  le  repos  de  la 
société,  et  de  les  faire  vivre  en  pali.  les  unes  avec  les 
autres,  D, 
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cette  liberté  au-delà  de  ses  justes  bornes.  Un  cîtojrenj 
seulement  le  droit  de  n'être  jamais  contraint  à  rien  ,  ea 
matière  de  religion  ,  et  nullement  celui  de  faire  au  dehors 
tout  ce  qu'il  lui  plaira,  quoiqu'il  en  puisse  résulter  à 
l'égard  de  la  société.  L'établissement  de  la  religion  par 
les  lois  et  son  exercice  public,  sont  matières  d'Etat  (^)  , 
et  ressortissent  nécessairement  à  l'autorité  politique,  sî 
tous  les  hommes  doivent  servir  Dieu  ,  la  Nation  entière 
en  tant  que  Nation  ,  est  sans  doute  obligée  de  le  servir 
et  de  l'honorer.  (  PréUm,  §.  5,  )  Et  comme  e\h  doit 
s'acquitter  de  ce  devoir  important  de  la  manière  qui  lui 
paraît  la  meilleure ,  c'est  à  elle  de  déterminer  la  religioii 
qu'elle  veut  suivre ,  et  le  culte  public  qu'elle  trouve  à 
propos  d'établir  (7). 

§.  i3o.  —  Lorsqu'il  n*y  a  point  encore  de  religion  autorisée. 

S'il  n'y  a  point  encore  de  religion  reçue  par  autorité 
publique,  la  Nation  doit  apporter  tous%es  soins  pour 
connaître  et  établir  la  meilleure.  Celle  qui  aura  l'appro^ 
bation  du  plus  grand  nombre  ,  sera  reçue  ,  et  publique-- 
ment  établie  par  les  lois  ;  elle  deviendra  la  reli^non  de 
l'Etat.  Mais  si  une  partie  considérable  de  la  NatioA  s'obs.- 
tinait  à  en  suivre  une  autre  ,  on  demande  ce  que  le  droit 
des  gens  prescrit  en  pareil  cas  ?  Souvenons-nous  d'abord 
que  la  liberté  des  consciences  est  de  droit  naturel  •  point 
de  contrainte  à  cet  égard.  Il  ne  reste  donc  que  deux 
partis  à  prendre,  ou  de  permettre  à  cette  partie  des 

(0)  Voyez  la  Remarque  pre'ce'dente.  D. 

(7)  Purs  sophismes  ,  ou  plutôt  pur  galimatias.  La  Natio,t 
emere  ,  en  tant  que  Nation,  c'est-à-dire  considérée  con.„,e. 
une  personne  morale  ,  est  une  abstraction.    Or  nu-est-ce  aue 

Ouanfirv  '^  '^'^'^.•'■'^  —--ce  d'uoe  ^bttracU  î 
yuand  ,e  dis  une  paire    de    gants  de  peau ,  ce  n'est    pas   le 

TZti:  T  "  >''"  P'^r  '  "'.  ^'>*  '^'  8^'^'=  '  «'  '*^  d«-  -- 
serve  et  honore  Dieu  du  m.eux  qu'il  peut  et  leutend  j  alors 
reli^e^us"  t'  "ï"'  ''"*'  '*  ^''''^  a'^de  la  rdigioa ,  'o^  est 
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cîtovensTexercice  de  la  religion  qu'ils  veulent  professer  , 
ou  de  les  séparer  de  la  société  ,  en  leur  laissant  leurs 
bleus  et  leur  part  des  pays  eonimuns  à  la  Nation;  et  de 
former  ainsi  deux  Etats  nouveaux ,  au  IIêu  d'un.   Le 
dernier  parti  ne  paraît  nullement  convenable  ;  il  affai- 
blirait la  Nation^  et  par-là  il  serait  contraire  au  soin 
qu'elle  doit  avoir  de  sa,  conservation.  11  est  donc  plus 
avantageux  de  prendre  le  premier  parti ,  et  d'établir 
ainsi  deux  religions  dans  l'Etat.  Que  si  ces  deux  religions 
sont  trop  peu  compatibles  ,  s'il  est  à  craindre  qu'elles  ne 
Jettent  la  division  parmi  les  citoyens,  efc  le  trouble  dans 
les  affaires,  il  est  un  troisième  parti,  uo  sage  tempéra- 
ment entre  les  deux  premiers ,  dont  la  Suisse  nous  fournit 
des  exemples.  Les  cantoiis  de  Glaris  et  à' Appenzel  se 
divisèrent  l'un  et  l'autre  en  deux  parties  j  dans  le  seizième 
siècle;  l'une  resta  dans  l'église  romaine  ,  l'autre  embrassa 
la  réformation  :   chaque  partie  a  son  gouvernement  a 
part ,  pour  l'intérieur  ;  mais  elles  se  réunissent  pour  les 
affaires  du  dehors  ,  et  ne  forment  qu'une  même  répu- 
blique ,  un  même  canton., 

EnHa ,  si  le  nombre  des  citoyens  qui  veulent  professer 
une  religion  différente  de  celle  que  la  Nation  établit,  si 
ce  nombre  ,  dis-je  ,  est  peu  considérable  ^  et  que  pour 
de  bonnes  et  justes  raisons  ,.  on  ne  tiouve  pas  à  propos 
de  soufîiir  l'exercice  dvC  plxisieurs  religions  dansi'Etafc, 
ces  citoyens  sont  en  droit  de  vendre  leurs.terres ,  et  dâ 
se  retirer  avec  leurs  familles,  en  emportant  tous  leurs 
biens.  Car  leurs  engagernens  envers  la  société  ,  et  leur 
soumission  à  l'autorité  publique  ,  ne  peuvent  jamais  va- 
loir au  préjudice  de  leur  conscience.  Si.  la  société  ne  me 
permet  pas  de  faire  ce  à  quoi  je  me  crois  lié  par  une 
obligation  indispensable  y  il  faut  qu'elle  m'accorde  moa 
congés 

§.  i3i,  --*  Lorsqu'il  y  en  a  une  établie  p&r  les  toisi. 

Lorsque  le  choix  d'uae  religion  se  trouve  tout  fait  , 
lorsqu'il  y  en  a  une  établie  par  les  lois  y  la  Nation  doit 
protéger  et  maintenir  cette  ïelig^ion,  la  conserver  eo m*-. 
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me  im  établissement  de  la  plus  grande  importanc(>;  fonte- 
fois  sans  rejeter  aveuglément  les  changemens  que  l'on 
pourrait  proposer,  pour  la  rendre  plus  pure  et  plus 
utile  ;  car  il  faut  tendre  en  toutes  choses  à  la  perfection. 
(§.^i.  )  Mais  comme  toute  innovation,  en  pareille 
matière,  est  pleine  de  dangers,  et  ne  peut  guère  s'o- 
pérer sans  troubles  ,  on  ne  doit  point  Tentreprendre  lé- 
gèrement, sans  nécessité ,  ou  sans  des  raisons  très- 
graves.  C^est  à  la  société  ,  à  l'Etat,  à  la  Nation  entière  , 
de  prononcer  sur  la  nécessité  ,  ou  la  convenance  de  ces 
changemens,  et  il  n'appartient  à  aucun  particulier  de 
les  entreprendre  de  son  chef,  ni  par  consécpient  de  prê- 
cher au  peuple  une  doctrine  nouvelle.  Qu'il  propose 
ses  idées  aux  conducteurs  de  la  Nation  (6),  et  qu'il  se 
soumette  aux  ordres  qu'il  en  recevra. 

Mais  si  une  religion  nouvelle  se  répand ,  et  s'établit 
dans  l'esprit  des  peuples ,  comme  il  arrive  ordinaire- 
ment ,  indépendamment  de  l'autorité  publique  ,  et  sans 
aucune  délibération  commune,  il  faudra  raisonner  alors 
comme  nous  venons  de  faire  au  paragraphe  précédent, 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  choisir  une  religion  ;  faire 
attention  au  nombre  de  ceux  qui  suivent  les  opinions 
nouvelles,  se  souvenir  que  nulle  puissance  parmi  les 
hommes  n'a  empire  sur  les  consciences,  et  allier  les 
maximes  de  la  saine  politique  avec  celles  de  la  justice 
et  de  l'équité. 

S.  i32.  Des  devoirs  et  des  droits  du  Souverain  à  Végard  de  la  réunion, 

\oila  en  abrégé  quels  sont  les  devoirs  et  les  droits 
d'une  Nation  à  l'égard  de  la  religion.  Venons  mainte- 
nant à  ceux  du  Souverain.  Ils  ne  peuvent  être,  en  cette 
matière  ,  précisément  les  mêmes  que  ceux  de  la  Nation 
que  le  Souverain  représente  :  la  nature  du  sujet  s'y 
oppose;  la  religion  étant  une  chose,  sur  laquelle  per- 

(8)  Poorqaoi  pas  aa  puï.lic,  an  moyeu  de  la  presse  l  Lç 
condacteur  n'a  que  le  droit  de  l'individu  aux  ve'rités  salutaires 
a  tous ,  et  qu'il  importe  par  conse'quent  à  tous  de  savoir.  D. 
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sonne  ne  pont  engager  sa  liberté.  Pour  exposer  avec 
netteté  ces  devoirs  et  ces  droits  du  prince ,  et  pour  les 
établir  solidement,  il  faut  rappeler  ici  la  distinction 
que  nous  avons  faite  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
ciens  :  s'il  est  question  de  donner  une  religion  à  un 
Etat  qui  neu  a  point  encore,  le  Souverain  peut  sans 
doute  favoriser  celle  qui  lui  paraît  la  véritable ,  ou  la 
meilleure ,  la  faire  annoncer ,  et  travailler  par  des 
moyens  doux  et  convenables  à  l'établir  :  il  doit  même 
le  faire ,  par  la  raison  qu'il  est  obligé  de  veiller  à  tout 
ce  qui  intéresse  le  bonheur  de  la  Nation.  Mais  il  n'a 
aucun  droit  d'user  en  ceci  d'autorité  et  de  contrainte. 
Puisqu'il  n'y  avait  point  de  religion  établie  dans  la  so- 
ciété, quand  il  a  reçu  l'empire,  on  ne  lui  a  conféré 
aucun  pouvoir  à  cet  égard;  le  maintien  des  lois  tou- 
chant la  religion  n'entre  point  dans  les  fonctions,  dans 
l'autorité,  qui  lui  ont  élé  confiées.  NuMA  fut  le  fonda- 
teur de  la  religion  chez  les  Romains  :  mais  il  ^rsuada 
au  peuple  de  la  recevoir.  S'il  eût  pu  commander,  il 
n'aurait  pas  eu  recours  aux  révélations  de  la  nymphe 
Egérie,  Quoique  le  Souverain  ne  puisse  point  user 
d'autorité,  pour  établir  une  religion  là  oii  il  n'y  en  a 
point;  il  est  en  droit,  et  même  obligé  ,  d'employer 
toute  sa  puissance  pour  empêcher  que  l'on  n'en  an- 
nonce une,  qu'il  juge  pernicieuse  aux  mœurs  et  dan- 
gereuse à  l'Etat.  Car  il  doit  éloigner  de  son  peuple  tout 
ce  qui  pourrait  lui  nuire;  et  loin  qu'une  doctrine  nou- 
velle soit  exceptée  de  la  règle  ,  elle  en  est  un  des 
plus  importans  objets.  Nous  allons  voir  dans  les  para- 
graphes suivans,  quels  sont  les  devoirs  et  les  droits 
du  prince ,  à  l'égard  de  la  religion  publiquement 
établie. 

5.  i33.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  religion  établie  par  les  loîs. 

Le  prince,  le  conducteur,  à  qui  la  Nation  a  confré 
le  soin  du  gouvernement  et  l'exercice  du  souverain 
pouvoir,  est  obligé  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
religion  reçue  ,  du  culte  établi  par  les  lois,  et  en  droit 
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de   réprimer  ceux  qui   entreprenuent  de  les  détruire 
ou  de  les  troubler.  Mais  pour  s'acquitter  de  ce  devoir} 
d'iuie  manière   également  juste  et  sage,  il  ne  doit  m-, 
mais  perdre  de   vue   la  qualité  qui  1  y  appelle ,   et  la  ! 
raison  qui  le  lui  impose.  La  religion  est  d'une  extrême  i 
importance  pour  le   bien  et  la  tranquillité   de  la  so^l 
ciété  ;  et  le  prince  est  obligé  de  veiller  à  tout  ce  qui  in-i 
téresse   l'Etat.  Yoilà  toute  sa  vocation  :  à   se  mêler  de  i 
la  religion  ,  à  la  protéger  et  à  la  défendre.  Il  ne  peut  t 
donc  y  intervenir  que  sur  ce  pied-là;   et   par  consé-i 
quent ,  il  ne  doit  user  de  son  pouvoir  que  contre  ceui  i 
dont  la  conduite,  en  fait  de  religion,   est  nuisible  oui 
dangereuse  à  l'Etat ,  et  non  pour  punir  de  prétendues  ' 
fautes    contre   Dieu,   dont  la  vengeance  n'appartient  i 
qu'à  ce  souverain  juge,   scrutateur  des  cœurs.  Souve- ^ 
nons-nous  que  la  religion  n'est  affaire  d'Etat ,  qu'au- 
tant  qu'elle   est  extérieure    et  publiquement  établie:! 
dans  l^cœur,  elle  ne  peut  dépendre  que  de  la   cons-i 
cience.  Le  prince  n'est  en  droit  de  punir  que  ceux  qui  i 
troublent  la  société  ,  et  ce  serait  três-infustement  qu'il 
infligerait  des  peines    à  quelqu'un   pour  ses  opinions 
particulières,  lorsque  celui-ci  ne  cherche  ni  à  les  di- 
vulguer, ni  à  se  faire  des  sectateurs  (9).  C'est  un  pria- 


(9)  Employer  la  scdaction  pour  se  faire  chef  de  secte,  et 
divul2;aer  ce  qai  est  ou  ce  que  l'on  croit  vrai ,  sont  deux  chose* 
très- différente  s.  Le  premier  est  toujours  mauvais.  Mais  je  ne 
Tois  pas  de  quel  droit  on  peut  empêcher  quelqu'un  de  pro- 
poser modestement  ses  notions  ,  si  ce  n'est  par  le  droit  dU 
plus  fort.  Mais  en  ce  cas  tout  est  dit^  et  il  faut  opter  ou  de 
se  taire  ,  ou  de  prendre  le  parti  géne'reux  de  cet  «Ami  de  la 
«  sagesse  ,  qui  espère  que  U  ve'rité,  fût-elle  combattue  ,  fâtr 
«  elle  perse'cute'e  ,  en  se  montrant  aux  hommes  ,  laissera 
«  toujours  parmi  eux  quelques-unes  de  ses  salutaires  in- 
«  fluences.  Souvent  un  seul  petit  rayon  ,  échappé  à  travers 
"«  les  obstacles  qu'on  avait  oppose's  pour -les  intercepter  tous^ 
«  a  produit  une  grande  lumière.  Sans  cet  espoir,  qui  vou- 
<<  drait  s'exposer  aux  peiaes  et  aux  dangers  qui  acconipar 
«  gnent  la  recherche  et  la  communication  des  connaissances 
,^  utiles  f»  J^berhard^nouy,  Apologie  pour  ^ocraèe,Sect,i.  D. 
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cîpe  fanatique  ,  une  source  de  maux  et  d'injustices 
criantes,  de  s'imaginer  que  de  faibles  mortels  doivent 
se  charger  de  la  cause  de  Dieu,  soutenir  sa  gloire  par 
la  force  ,  et  le  venger  de  ses  ennemis.  Donnons  st-u^ 
lemcnt  aux  Souverains ,  dit  un  grand  homme  d'Etat 
et  un  excellent  citoyen  (a)  ,  donnons  leur  pour  r  utilité 
commune^  le  pouvoir  de  punir  ce  qui  blesse  la 
charité  dans  la  société.  Il  nest  point  du  ressort 
de  la  justice  humaine ,  de  s  ériger  en  vengeurs  de 
ce  qui  appartient  à  la  cause  de  Dieu,  CicÉRON , 
aussi  habile  ,  aussi  grand  dans  les  affaires  d'Etat,  que 
dans  la  philosophie  et  dans  l'éloquence,  pensait  comme 
le  duc  de  Sully.  Dans  les  lois  qu'il  pro{)Ose  touchant 
la  religion  ,  il  dit  au  sujet  de  la  piété  et  de  la  religion 
intérieure  :  Si  quelqu'un  y  fait  faute  ,  Dieu  en  sera 
le  vengeur  :  Deorum  injurice  Dits  curœ.  Tacit, 
Annal.  Liv.  I,  c.  yS.  Mais  il  déclare  capital  le  crime 
que  l'on  pourrait  commettre  contre  les  cérémonies  re- 
ligieuses ,  établies  pour  les  affaires  publiques  ,  et  qui 
intéressent  tout  l'Etat  (Ji),  Les  sages  Romains  étaient 
bien  éloignés  de  persécuter  un  homme  pour  sa  croyance  ; 
ils  exigeaient  seulement  qu'on  ne  troublât  point  ce  qui 
touche  à  Tordre  public, 

5.   i34.  -^  Ohjots  de  ses  soins  ,  et  moyens  <fiiil  doit  employer, 

La  croyance ,  ou  les  opinions  des  particuliers ,  leurs 
sentimens  envers  la  Divinité  ,  la  religion  intérieure  en 
un  mot,  sera ,  de  môme  que  la  piété,  Tobjet  des  atten- 
tions du  prince  :  il  ne  négligera  rien  pour  faire  connaî- 
tre la  vérité  à  ses  sujets  ,  et  pour  les  remplir  de  bons 
sentimens  ;  mais  il  n'emploiera  à  cette  fin  que  des 
moyens  doux  et  paternels  (c).  Ici  il  ne  peut  comman- 

{a)  Le  duc  de  Sullt.  Voyez  ses  Me'moiresrédice's  P^ir  M.  de 
V Ecluse  ,  Toin.  V  ,  p,   i55  ,  i36. 

{b)  Qui  secus  faxit  ,  Deu^  ipse  inndex  erît.,.  Qui  non 
pariterit ,  capitale  esta.  De  Legib.  Lib.  II. 

(c)   Çwaj- (religioneç  )  /zo/î  metu  ^   sed  ea  eonj'unctione, 
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der.  (§.  128.)  C'est  à  legard  de  la  reli<r[on  extérieure 
et  publiquement  exercée,  que  son  autorité  pourra  se 
déplojer.  Sa  t;lche  est  de  la  conserver,  de  prévenir  les 
désordres  et  les  troubles  qu'elle  pourrait  causer.  Pour 
conserver  la  reb'gion  ,  il  doit  la  maintenir  dans  la  pu* 
reté  de  son  institution,  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit 
fidèlement  observée  dans  tous  ses  actes  publics  et  les 
cérémonies,  punir  ceux  qui  oseraient  l'attaquer  ouver- 
tement (10).  Mais  il  ne  peut  exiger  par  force  que  le  si- 
lence, et  ne  doit  jamais  contraindre  personne  à  prendre 
part  aux  cérémonies  extérieures.  Il  ne  produirait  parla 
contrainte,  que  le  trouble  ou  l'hypocrisie. 

La  diversité  dans  les  opinions  et  dans  le  culte  a  causé 
souvent  des  désordres  et  de  funestes  dissensions  dans 
im  Etat  :  et  pour  cette  raison  ,  plusieurs  ne  veulent 
souffrir  qu'une  seule  et  même  religion.  Un  Souverain 
prudent  et  équitable  verra  dans  les  conjonctures,  sW 
conviern  de  tolérer  ou  de  proscrire  l'exercice  de  plu- 
sieurs cultes  ditrérens(ii). 

§.   i35.  —  De  la  tolérance. 

Mais  en  général,  on  peut  aflirmer  hardiment  que  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  équitable  de  prévenir  les 
troubles  ,  que  la  diversité  de  religion  peut  causer,  est 
ime  tolérance  universelle   de   toutes  les  religions  qui 

€juœ  est  Iwmini  cum  Deo  ,  conseruandas  pitfo,  CrcER.  ,  da 
^-fêî^'  /.  Belle  leçon  ,  qu'un  pliilosophe  païen  donne  'aux 
chrétiens  ! 

(10)  Attaquer  une  religion  quelconque,  c'est-à-dire,  en 
troubler  I  exercice  et  les  cérémonies  par  des  Yoies  de  fait , 
est  punissable  sans  doute.  Réduire  au  silence,  on  le  peut  • 
et  que  ne  peut-on  pas  \  Mais  il  ne  faut  pas  dire  qu'on  le  doiL 
et  qu  on  fait  bien.  Paul  parlant  à  l'Aréopage  du  Dieu  inconnu» 
tat  econte  ;  on  lui  promit  même  de  l'entendre  encore.  D.      ' 

(i  f)  II  faut  toujours'  tolérer  ,  et  ne  proscrire  que  l'intole'-' 
rance  ,  pnisque  c'est  an  vice.  Il  faut  faire  de  la  tolérance  ré- 
ciproque de  tous  les  cultes  religieuit  une  loi  d'Etat  fonda- 
mentale. La  Pensylvanie  nous  en  a  donné  l'heureux  exeui- 
pie.  D, 


IIV.   1,    CHAV.   XIÏ.  l57 

n'ont  rien  de  dangereux,  soit  pour  les  mœurs,  soit 
pour  lEtat.  Laissons  déclamer  les  prêtres  intéres- 
sés ;  ils  ne  fouleraient  pas  aux  pieds  les  lois  de  Thuma- 
nité,  et  celles  de  Dieu  même,  pour  faire  triompher 
liHir  doctrine,  si  elle  n'était  le  fonds  de  leur  opu- 
lence, de  leur  faste  et  de  leur  puissance.  Ecrasez  seu- 
lement l'esprit  persécuteur  ,  punissez  sévèrement  qui- 
conque osera  troubler  les  autres  pour  leur  croyance, 
vous  verrez  toutes  les  sectes  vivre  en  paix  dans  le  sein 
de  la  commune  patrie ,  et  fournir  à  Tenvi  de  bons  ci- 
toyens. La  Hollande  et  les  Etats  du  roi  de  Prusse  en 
fournissent  la  preuve:  réformés,  luthériens,  catholi- 
ques ,  piétistes  ,  sociniens  ,  juifs ,  tous  y  vivent  en  paix, 
parce  qu'ils  sont  tous  également  protégés  du  Souve- 
rain :  on  ny  punit  que  les  perturbateurs  de  la  tranquil- 
lité d'autrui  (*). 

5.  i36.  —  Ce  que  doit  faire  le  prince  ^  quand  la  nation  veut  changer 

la  religion. 

Si  malgré  les  soins  du  prince  pour  conserver  la  re- 
ligion établie ,  la  Nation  entière ,  ou  la  plus  grande 
partie,  s'en  dégoûte,  et  veut  la  changer,  le  Souverain 
ne  peut  faire  violence  à  son  peuple  ,  ni  le  contraindre 
en  pareille  matière.  La  religion  publique  est  établie 
pour  l'avantage  et  le  salut  de  la  Nation.  Outre  qu'elle 
est  sans  efticace ,  lorsqu'elle  ne  règne  pas  dans  les 
cœurs  5  le  Souverain  n'a  à  cet  égard  d'autres  droits  que 


{*)  Les  gentils  Je  Tlndostan  sont  fort  tole'rans.  Ils  disent 
que  tous  les  hommes  en  f];ënéral  sont  agréables  à  Dieu  ,  que 
toutes  leurs  prières  sont  également  admises  et  sanctifie'es 
par  la  sincérité  de  l'intention  j  que  la  vraie  religion  univer- 
«elle,  c'est  la  religion  du  cœur,  et  que  ces  différentes  formes 
de  culte  sont  des  accessoires  indifférens  ,  relatifs  aux  temps  , 
•ux  lieux  ,  à  l'éducation  ,  à  la  naissance.  Grosse,  f^oj,  aux 
Indes  Orient.  Quel  bonheur  pour  le  inonde  si  cette  façon  de 
penser  pouvait  devenir  générale  !  Elle  n'ôle  rien  à  la  vraie 
religion  que  l'on  peut  embrasser  avec  le  même  amour  ,  eu 
supportant  charitablement  les  hommes  qui  suiveat  un  a^tre 
culte  i  qu'il»  croient  élre  le  meilleur. 
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ceux  qui  résultent  des  soins  que  la  Nation  lui  a  con- 
fiés :  et  elle  lui  a  seulement  commis  celui  de  proté'>^er 
la  religion  qu'elle  trouvera  bon  de  professer. 

§.  137, —  La  dijférence  de  religion  ne  dépouilU  poini  le  prince    de 

sa  couronne. 

Mais  il  est  très-juste  aussi  que  le  prince  soit  libre  de 
rester  dans  sa  religion  ,  sans  perdre  sa  couronne.  Pourvu 
qu'il  protège  la  religion  de  TEtat ,  c'est  tout  ce  que  l'on 
peut  exiger  de  lui.  En  général,  la  diversité  de  reli- 
gion ne  peut  faire  perdre  à  aucun  prince  ses  droits  à  la 
souveraineté  5  à  moins  qu'une  loi  fondamentale  n'en 
dispose  autrement.  Les  Romains  païens  ne  cessèrent 
pas  d'obéir  à  Constantin,  lorsqu'il  embrassa  le  chris- 
tianisme; et  les  chrétiens  ne  se  révoltèrent  point  contre 
Julien,  après  qu'il  les  eût  quittés  (*). 

5.  i38.  *-  Conciliation  des  droits  et  des  devoirs  du   Souverain  avec    ' 

ses  sujets, 

Nous  avons  établi  la  liberté  de  conscience  pour  les 
particuliers.  (§.  128.)  Cependant  nous  avons  fait  voir 
aussi,  que  le  Souverain  est  en  droit,  et  même  dans 
l'obligation ,  de  protéger  et  de  maintenir  la  religion  de 
l'Etat,  de  ne  point  souffrir  que  personne  entreprenne 
de  l'altérer  ou  de  la  détruire;  qu'il  peut  même,  sui- 
vant les  circonstances,  ne  permettre  dans  tout  le  pays, 
qu'un  seul  culte  public.  Concilions  ces  devoirs  et  ces 
droits  divers,  entre  lesquels  il  pourrait  arriver  que  l'on 
croirait  remarquer  quelque  répugnance  ;  et  s'il  se  peut, 


(*)  Lorsque  la  plupart  des  peuples  de  la  principauté'  de  ! 
I^eufchâtel  et  Vallangin  ,  embrassèrent  la  réformation  am 
16*  siècle  ,  Jeanne  de  Hocliberg  ,  leur  Souveraine,  continuai 
à  vivre  dans  la  religion  catholique  romaine  ,  et  n'en  con- 
serva pas  moins  tous  ses  droits  Les  corps  de  l'Etat  firent  des  ! 
lois  et  des  constitutions  eccle'siastiques  semblables  à  celles  ' 
des  e'glises  re'formées  de  la  Suisse  ,  et  la  princesse  leur  1 
donna  la  sanction. 
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ne  laissons  rien  à  désirer  sur  une  matière  si  délicate 
et  si  importante. 

Si  le  Souverain  ne  veut  permettre  que  Texercice  pu- 
blic d'une  même  religion  ,  qu'il  n'oblige  personne  à 
rien  faire  contre  sa  conscience,  qu'aucun  sujet  ne  soit 
forcé  de  prendre  part  à  un  culte  qu'il  désapprouve , 
de  professer  une  religion  qu'il  croit  fausse;  mais  que 
le  particulier  5  de  son  côté,  se  contente  de  ne  point 
tomber  dans  une  honteuse  hypocrisie,  qu'il  serve  Dieu 
suivant  ses  lumières,  eu  secret  et  dans  sa  maison,  per- 
suadé que  la  Providence  ne  l'appelle  point  à  un  culte 
public  ,  puisqu'elle  l'a  placé  dans  des  circonstances, 
011  il  ne  pourrait  s'en  acquitter  sans  troubler  l'Etat. 
Dieu  veut  que  nous  obéissions  à  notre  Souverain,  que 
nous  évitions  tout  ce  qui  pourrait  être  pernicieux  à  la 
société  :  ce  sont-là  des  préceptes  immuables  de  la  loi 
naturelle.  Celui  du  culte  public  est  conditionnel,  et  dé- 
pendant des  effets  que  ce  culte  peut  produire.  Le  culte 
intérieur  est  nécessaire  par  lui-même  ;  et  l'on  doit  s'y 
borner,  dans  tous  les  cas  où  il  est  plus  convenable. 
Le  culte  public  est  destiné  à  l'édification  des  hommes, 
en  glorifiant  Dieu.  11  va  contre  cette  fin,  et  cesse  d'être 
louable  ,  dans  les  occasions  où  il  ne  produit  que  le 
trouble  et  le  scandale.  Si  quelqu'un  le  croit  d'une  abso- 
lue nécessité ,  qu'il  quitte  le  pays  où  l'on  ne  veut  pas 
lui  permettre  de  s'en  acquitter  suivant  les  lumières  de 
sa  conscience ,  et  qu'il  aille  se  joindre  à  ceux  qui  pro- 
fessent la  même  religion  que  lui. 

§.  i3g,  —  Le  Sou^^erain  doit  avoir  inspection  sur  les  affaires  de  la 
religion  ,  et  autorité  sur  ceux  cjui  l'enseignent. 

L'extrême  influence  de  la  religion  sur  le  bien  et  la 
tranquillité  de  la  société  prouve  invinciblement ,  que 
le  conducteur  de  l'Etat  doit  avoir  inspection  sur  les 
matières  qui  la  concernent ,  et  autorité  sur  ceux  qui 
l'enseignent ,  sur  ses  ministres.  La  fin  de  la  société  et 
du  gouvernement  civile  exige  nécessairement,  que  ce- 
lui qui  exerce  l'empire  soit  revêtu  de  tous  les  droits  ^ 
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sans  lesquels  il  ne  peut  l'exercer  de  la  manière  la  plusl 
avantageuse  à  TEtat  :  ce  sont  les  droits  de  majesté ^\ 
(§.  55.)  dont  aucun  souverain  ne  peut  se  départir  sansi 
l'aveu  certain  de  la  Nation.  L'inspection  sur  les  matiè-î 
res  de  la  religion  ,  et  l'autorité  sur  ses  ministres  ,  for-' 
ment  donc  l'un  des  plus  importans  de  ces  droits  ;  piiis^! 
que  sans  ce  pouvoir,  le  Souverain  ne  sera  jamais  en 
ëtat  de  prévenir  les  troubles  que  la  religion  peut  occa-i 
sioner  dans  l'Etat,  ni  d'appliquer  ce  puissant  ressort 
au  bien  et  au  salut  de  la  société.  Certes  il  serait  bien 
étrange  qu'une  Nation  ,  qu'une  multitude  d'hommes, 
qui  s'unissent  en  société  civile  pour  leur  commun  avan- 
tage 5  po'jr  que  chacun  puisse  tranquillement  pourvoir 
à  ses  besoins ,  travailler  à  sa  perfection  et  à  son  bon- 
heur, et  vivre  comme  il  convient  à  un  être  raisonnable; 
qu'une  pareille  société  ,  dis ~ je  ,  n'eût  pas  le  droit  de 
suivre  ses  lumières ,  dans  l'objet  le  plus  important  ;  de 
déterminer  ce  qu'elle  croit  le  plus  convenable  à  l'égard 
de  la  religion  ,  et  de  veiller  à  ce  qu'on  n'y  mêle  rien 
de  dangereux  ou  de  nuisible.  Qui  osera  disputer  à  une 
î^ation  indépendante  le  droit  de  se  régler  à  cet  égard, 
comme  à  tout  autre,  sur  les  lumières  de  sa  conscience? 
Et  quand  une  fois  elle  a  fait  choix  d'une  religion  et 
d'un  culte ,  tout  le  pouvoir  qui  lui  appartient  pour  les 
maintenir,  pour  les  régler,  les  diriger  et  les  faire  obser- 
ver ,  n'a-t-elle  pas  pu  le  conférer  à  son  conducteur? 

Qu'on  ne  nous  dise  point  que  le  soin  des  choses  sa- 
crées n'appartient  pas  à  une  main  profane  :  ce  discours 
n'est  qu'une  vaine  déclamation  au  tribunal  de  la  rai- 
son. Il  n'est  rien  sur  la  terre  de  plus  auguste  et  de  plus 
sacré  qu'un  Souverain.  Et  pourquoi  Dieu  ,  qui  l'appelle 
par  sa  providence  à  veiller  au  salut  et  au  bonheur  de 
tout  un  peuple ,  lui  ôterait-il  la  direction  du  plus  puis- 
sant ressort  qui  fasse  mouvoir  les  hommes  ?  La  loi  na- 
turelle lui  assure  ce  droit ,  avec  tous  ceux  qui  sont 
essentiels  à  un  bon  gouvernement  ;  et  on  ne  voit  rien 
ildin^V  Ecriture  ^  qui  change  cette  disposition.  Chez  les 
Juif  s  ^  ni  le  roi,  ni  personne,  ne  pouvait  rien  innover 
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dans  la  loi  de  Moïse  ;  mais  le  Souverain  veillait  à  sa 
conservation  ,  et  savait  réprimer  le  ^rand  Sacrificateur, 
quand  il  s'écartait  de  son  devoir.  Où  trouvera -t-oa 
dans  le  nouveau  Testament ,  qu'un  prince  chrétiea 
n'ait  rien  à  dire  en  matière  de  religion  ?  La  soumis- 
sion et  l'obéissance  aux  puissances  supérieures  y  est 
clairement  et  formeliement  prescrite.  En  vain  oppose- 
rait-on l'exemple  des  Apôtres  ^  qui  annoncèrent  l'évan- 
gile malgré  les  Souverains.  Quiconque  veut  s'écarter 
des  règles  ordinaires,  a  besoin  d'une  mission  divine, 
et  il  faut  qu'il  établisse  ses  pouvoirs  par  des  miracles* 

On  ne  peut  contester  au  Souverain  le  droit  de  veil- 
ler à  ce  qu'on  ne  mêle  point  dans  la  religion  des  cho- 
ses contraires  au  bien  et  au  salut  de  TËtat;  et  dès- 
lors,  il  lui  appartient  d'examiner  la  doctrine  ,  et  de 
marquer  ce  qui  doit  être  enseigné  et  ce  qui  doit  être  tu* 

§.  i4o.  -*-  //  doit  empêcher  que  Von  n'abuse  de  la  religion  reçue* 

Le  Souverain  doit  encore  veiller  attentivement  à  ce 
qu'on  n'abuse  point  de  la  religion  établie ,  soit  en  se 
servant  de  la  discipline  pour  satisfaire  sa  haine ,  son 
avarice,  ou  ses  autres  passions,  soit  en  présentant  la 
doctrine  sous  une  face  préjudiciable  à  l'Etat.  Imagina- 
tions creuses ,  dévotion  séraphique  ,  sublimes  spécula- 
tions ,  quels  fruits  produiriez-vous  dans  la  société ,  si 
vous  n'y  trouviez  que  des  esprits  faibles  et  des  cœurs 
dociles?  Renoncement  au  monde,  abandon  général  des 
affaires ,  du  travail  même  :  cette  société  de  prétondus 
saints  deviendrait  la  proie  facile  et  assurée  du  premier 
voisin  ambitieux;  ou  si  on  la  laissait  en  paix  ,  elle  ne 
survivrait  point  à  la  première  génération  i  les  deux 
sexes ,  consacrant  à  Dieu  leur  virginité ,  se  reffise- 
raient  aux  vues  du  créateur,  à  la  nature  et  à  l'Etat.  Il 
est  fâcheux  pour  les  missionnaires  ,  qu'il  paraisse  évi- 
demment, par  l'histoire  même  de  la  Nouvelle-France 
du  P.  Charlevoix,  que  leurs  travaux  furent  la  prin- 
cipale cause  de  la  ruine  des  Hurons,  L'Auteur  dit 
expressément,  que  grand  nombre  de  ces  néophjtes ne 
Tom,  L  n 
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\orilai<?nt  plus  penser  qu'aux  choses  de  ia  foi ,  qu'ils 
oublièrent  leur  activité  et  leur  valeur ,  que  la  division 
^e  mit  entre  eux  et  le  reste  de  la  Nation ,  etc.  Ce  peu- 
ple fut  bientôt  détruit  par  les  Iroquois  ^  qu'il  avait  ac« 
coutume  de  battre  auparavant  (a), 

§.  \I\\.  —  Autorité  du  Souverain  sur  les  ministres  de  la  religion» 

A  l'inspection  du  prince  sur  les  affaires  et  les  matiè- 
jres  de  la  religion ,  nous  avons  joint  l'autorité  sur  les 
ministres.  Sans  ce  dernier  droit  /  le  premier  est 
vain  et  fort  inutile  :  l'un  et  l'autre  découlent  des  mê- 
mes principes.  Il  est  absurde ,  et  contraire  aux  pre- 
miers fondemens  de  la  société ,  que  des  citoyens  se 
prétendent  indépendans  de  l'autorité  souvcra^ie  ,  dans 
des  fonctions  si  importantes  au  repos,  au  bonheur  et 
au  salut  de  l'Etat.  C'est  établir  deux  puissances  indé- 
pendantes 5  dans  une  même  société  :  principe  certain 
de  division ,  de  trouble  et  de  mine.  Il  n'est  qu'un  pou- 
voir suprême  dans  l'Etat;  les  fonctions  des  subalternes 
varient,  suivant  leur  objet  :  ecclésiastiques,  magistrats, 
çommandans  des  troupes,  tous  sont  des  officiers  de  la 
république,  chacun  dans  son  département j  tous  sont 
également  comptables  au  Souverain. 

§,  142.  —  JS^ature  de  cette  autorité, 

A  la  vérité ,  le  prince  ne  pourrait  avec  justice  obli- 
ger un  ecclésiastique  à  prêcher  une  doctrine ,  à  suivre 
un  rit  5  que  celui-ci  ne  croirait  pas  agréable  à  Dieu. 
Mais  si  le  ministre  de  la  religion  ne  peut  se  conformer 
à  cet  égard  à  la  volonté 'du  Souverain  ,  il  doit  quitter 
sa  place  ,  et  se  considérer  comme  un  homme  qui  n'est 
pas  appelé  à  remplir,  deux  choses  y  étant  nécessaires, 
enseigner  et  se  comporter  avec  sincérité  suivant  sa 
conscience  ,  et  se  conformer  aux  intentions  du  prince 
et  aux  lois  de  l'Etat.  Qui  ne  serait  indigné  de  voir  un 

((?)  Voyez  l  histoire  de  la  JSouvelle-France  ,  Liv.  V ,  VI 
et  VII. 
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ëvêque  résister  audacieiisement  aux  ordres  du  Souve- 
rain,  aux  arrêts  des  tribunaux  suprêmes,  et  déclarer 
solennellement  qu'il  ne  se  croit  comptable  qu'à  Dieu 
seul  du  pouvoir  qui  lui  est  confié? 

§.  143.  —  Règle  à  observer  à  l'égard  des  ecclésiastiques. 

D'un  autre  coté ,  si  le  clergé  est  avili ,  il  sera  hors 
d'état  de  produire  les  fruits  auxquels  son  ministère  est 
destiné.  La  règle  que  l'on  doit  suivre  à  son  égard  , 
peut  être  conçue  en  peu  de  mots  :  beaucoup  de  consi- 
dération ,  point  d'empire  ^  encore  moins  d'indépen- 
dance. i.^Que  le  clergé  5  ainsi  que  tout  autre  ordre, 
soit  soumis ,  dans  ses  fonctions  comme  dans  tout  le 
reste,  à  la  puissance  publique,  et  comptable  de  sa  con- 
duite au  Souverain.  2.°  Que  le  prince  ait  soin  de  ren- 
dre les  ministres  de  la  religion  respectables  au  peuple; 
qu'il  leur  confie  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour 
s'acquitter  de  leurs  fonctions  avec  succès  ,  et  qu'il  les 
soutienne  au  besoin  ,  par  le  pouvoir  qu'il  a  en  main. 
Tout  homme  en  place  doit  être  miuii  d'une  autorité 
qui  réponde  à  ses  fonctions  ;  autrement  il  ne  pourra 
les  remplir  convenablement.  Je  ne  vois  aucune  raison 
d'excepter  le  clergé  de  cette  règle  générale;  seulement 
le  prince  veillera  plus  particulièrement  à  ce  qu'il  u'abuse 
point  de  son  autorité;  la  matière  étant  tout  ensemble 
plus  délicate  et  plus  féconde  en  dangers.  S'il  rend  le 
caractère  des  gens  d'église  respectable  ,  il  aura  soin 
que  ce  respect  n'aille  point  jusqu'à  une  superstitieuse 
vénération  ,  jusqu'à  mettre  dans  la  main  d'un  prêtre 
ambitieux  des  rênes  puissantes  ,  pour  entraîner  à  son 
gré  tous  les  esprits  faibles.  Dès  que  le  clergé  fait  i\n 
corps  à  part,  il  est  formidable.  Les  Uomains  (nous  les 
citerons  souvent)  .  les  sages  liomains  ]:)renaient  dans  le 
sénat  le  grand  pontife  ,  et  les  principaux  ministres  des 
autels  :  ils  ignorèrent  la  distinction  ^t-cclésîastiques 
et  de  laïques  ;  tous  les  citoyens  étaient  de  la  même 
robe. 

II* 
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Ç.  144.  —  Récapitulation  des  raisons  qui  établissent  les  droits  du  Souverain 
en  fait  de  religion  ,  avec  des  autorités  et  des  exemples, 

Otez  au  Souverain  ce  pouvoir  en  matière  de  religion, 
et  cette  autorité  sur  le  clergé  ;  comment  veillera-t-il  à 
ce  qu'on  ne  mêle  rien  dans  la  religion  de  contraire 
au  bien  de  TEtat?  Comment  fera-t-il  en  sorte  qu'on 
l'enseigne  et  qu'on  la  pratique  toujours  de  la  manière  la 
plus  convenable  au  bien  public  ?  Et  sur-tout ,  comment 
préviendra-t-il  les  troubles  qu'elle  peut  occasioner 
soit  par  les  dogmes ,  soit  par  la  manière  dont  la  disci- 
pline  sera  exercée?  Ce  sont-là  tout  autant  de  soins  et 
de  devoirs  qui  ne  peuvent  convenir  qu'au  Souverain , 
et  desquels  rien  ne  saurait  le  dispenser. 

Aussi  voyons -nous  que  les  droits  de  la  couronne, 
dans  les  matières  ecclésiastiques ,  ont  été  fidèlement  et 
constamment  défendus  par  les  parlemens  de  France. 
Les  magistrats  sages  et  éclairés  ,  qui  composent  ces 
illustres  compagnies  ,  sont  pénétrés  des  maximes  que 
la  saine  raison  dicte  sur  cette  question.  Ils  savent  de 
quelle  conséquence  il  est  de  ne  pas  souffrir ,  que  l'on 
soustraie  à  l'autorité  publique  une  matière  si  délicate, 
si  étendue  dans  ses  liaisons  et  ses  influences ,  et  si  im- 
portante dans  ses  suites.  Quoi  î  des  ecclésiastiques  s'a- 
viseront de  proposer  à  la  foi  des  peuples  quelque  point 
obscur,  inutile,  qui  ne  fait  point  partie  essentielle  de 
la  religion  reçue  ;  ils  sépareront  de  l'église ,  ils  diffame- 
ront ceux  qui  ne  montreront  pas  une  aveugle  doci- 
lité ,  ils  leur  refuseront  les  sacremens  ,  la  sépulture 
même  ;  et  le  prince  ne  pourra  protéger  ses  sujets ,  et 
garantir  le  royaume  d'un  schisme  dangereux? 

Les  rois  d'Àncjleterre  ont  assuré  les  droits  de  leur 
couronne;  ils  se  sont  fait  reconnaître  chefs  de  la  reli- 
gion ;  et  ce  règlement  n'est  pas  moins  approuvé  de  la 
raison  que  de  la  saine  politique.  Il  est  encore  con- 
forme à  l'ancien  usage.  Les  premiers  empereurs  chré- 
tiens exerçaient  toutes  les  fonctions  de  chefs  de  l'égli- 
se :  ils  faisaient  des  lois  sur  les  matières  qui  la  concer- 
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nent  (a)  ;  ils  assemblaient  les  conciles,  ils  y  présidaient; 
ils  mettaient  en  place  et  destituaient  les  évêques  ,  etc. 
Il  est  en  Suisse  de  sages  républiques  ,  dont  les  Souve- 
rains connaissant  toute  Tétendue  de  l'autorité  suprême, 
ont  su  y  assujettir  les  ministres  de  la  religion,  sans  gê- 
ner leur  conscience.  Ils  ont  fait  dresser  un  formulaire 
de  la  doctrine  qui  doit  être  prêchée,  et  publié  les  lois 
de  la  discipline  ecclésiastique ,  telle  qu'ils  veulent  la 
voir  exercée  dans  les  pays  de  leur  obéissance  ;  afm  que 
ceux  qui  ne  voudront  pas  se  conformer  à  ces  établis- 
semens ,  s'abstiennent  de  se  vouer  au  service  de  l'église. 
Ils  tiennent  tous  les  ministres  de  la  religion  dans  une 
légitime  dépendance  ,  et  la  discipline  ne  s'exerce  que 
sous  leur  autorité.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on 
voie  jamais  dans  ces  républiques ,  des  troubles  occa- 
sionés  par  la  religion, 

§.  145.  —  Pernicieuses  conséquences  du  sentiment  contraire» 

Si  Constantin  et  ses  successeurs  s'étaient  fait  recon- 
naître formellement  comme  chefs  de  la  religion  ,  si  les 
rois  et  les  princes  chrétiens  avaient  su  maintenir  à  ctt 
égard  les  droits  de  la  souveraineté  ,  eût-on  vu  jamais 
ces  désordres  horribles  ,  qu'enfantèrent  l'orgueil  et 
l'ambition  de  quelques  papes  et  des  ecclésiastiques  en- 
hardis par  la  faiblesse  des  princes,  et  soutenus  par  la 
superstition  des  peuples  ?  Des  ruisseaux  de  sang  ver- 
sés pour  des  querelles  de  moines ,  pour  des  questions 
spéculatives ,  souvent  inintelligibles ,  et  presque  tou- 
jours aussi  inutiles  au  salut  des  âmes  qu'indiiFérente?; 
en  elles-mêmes  au  bien  de  la  société:  des  citoyens,  des 
frères  ,  armés  les  uns  contre  les  autres  :  les  sujets  ex- 
cités à  la  révolte;  des  empereurs  et  des  rois  renversés 
de  leur  trône  :  tantuni  religio  potuit  suadere  nialo- 
rum  !  On  connaît  l'histoire  des  empereurs  Henri  ÏV, 
Frédéric  I ,  Fredéhic  II ,  Louis  de  BAViÈPtE.  IN'est- 
ce  pas  l'indépendance  des  ecclésiastiques  ,  et  ce  sys- 

'    '  *  '  I       I     m     ^i^— 1^  I  II        ni    I  j       I  I    II     «■^— ^— M^l» 

{a)  Voyez  le  code  Théodosien* 
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tènie  dans  lequel  on  soumet  les  affaires  de  la  religion 
à  une  puissance  étrangère,  qui  plongea  la  France  dan$ 
les  horreurs  de  la  Ligue  ^  et  pensa  la  priver  du  meil- 
leur et  du  plus  grand  de  ses  rois  ?  Sans  cet  étrange  et 
dangereux  système,   eût-on   vu  un   étranger,  le  pape 
SiXTh  V  ,  entreprendre  de  violer  la  loi  fondamentale 
du    royaume  ,   déclarer  le  légitime   héritier  inhabile  à 
porter  la  c(Hironne  ?  Eût-on  vu,  en  d'autres  temps  et" 
.en  d'autres  lieux  (ûf),  la  succession  au  trône  rendue  in- 
certaine par  le  défaut  d'une  formalité,  d'une  dispense,  ' 
dont  on  contestait  la  validité  ,  et  qu'un  prélat  étranger  ' 
se  prétendait  seul  en  droit  de  donner  ?  Eût-on  vu  ce  ' 
même  étrau.ger  s'arroger  le  pouvoir  de  prononcer  sur 
la  légitimité  des  enfans  d'un  roi?  Eût-on  vu  des  rois 
assassinés,  par  les  suites  d'une  doctrine  détestable  (h)\ 
mie  partie  de  la  France  n'osant  reconnaître  le  meilleur  ' 
de  ses  rois  {c)  ,  avant  que  Ptome  l'eût  absous;  et  plu- i 
sieurs   autres  princes,  hors  d'état  de  donner  une  paix' 
solide  à  leur  peuple,  parce  qu'on  ne  pouvait  rien  dé- I 
cider  daus  le  royaume  ,  sur  des  conditions  qui  intéres-- ! 
saient  la  religion  {et)  ?  «  ' 

§.  i46'  —  iyétail  dçs  abus,  i,°  La  puissance  dûs  papes. 

Tout  ce  que  nous  avons  établi  ci-dessus  découle  si  | 
évidemment  des  notions  d'indépendatice  et  de  souve-  ! 
raineté  ,  qu'il  ne  sera  jamais  contesté  par  un  homme 
de  bonne  foi  et  qui  voudra  raisonner  conséquemmeut,  \ 
Si  l'on  ne  peut  régler  délinitivement  dans  un  Etat  tout  ! 
ce  qui  concerne  la  religion,  la  Nation  n'est  pas  libre,! 
et  le  prince  n'est  souverain  qu'à  demi.  ïl  n'y  a  pas  de  ' 


Qi)  En  Angteterre  ,  sous  Henri  VIII. 

(/?)  H  MBi  III  et  He\k<    IV,  assassines  par  des  fanatif|ues, 
qui  croyaient  servir  Dieu  et  l'ëglise  en  poignardant  leur  roi.    j 

(^?)  Heinri  IV.  Quoique  rentré  dans  l'e'glise  romaine,  grariil  i 
noniUre  de  oatlioliques  n'osaient  le  reconnaître  avant  qu'il  1 
eût  reçu  l'absolution  du  pape.  i 

Qi)  Plusieurs  rois  de  jbVance  >  dans  les  guerres  civiles  ds  ' 
religion.  j 
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uillieii  :  OU  chaque  Etat  doit  être  maître  cliez  soi ,  à 
cet  égard  comme  à  tout  autre,  ou  il  faudra  recevoir 
le  système  de  Bgniface  YII,  et  regarder  toute  la  chré- 
tienté catholique-romaine  comme  un  seul  Etat ,  dont 
le  pape  sera  le  chef  suprême  ,  et  les  rois  administra- 
teurs subordonnés  du  temporel,  chacun  dans  sa  pro- 
vince ;  à  peu  près  comme  furent  d^ibord  les  sultans , 
sous  l'empire  des  califes.  On  sait  que  ce  pape  osa 
écrire  au  roi  de  France ,  Philippe-le-Bel  ,  scire  te 
volcmiis  ,  (luod  in  spirituallhus  et  temporalibus 
nobis  SLibes  (a)  :  sachez  que  vous  nous  êtes  soumis , 
aussi  bien  pour  le  temporel  que  pour  le  spirituel.  Et 
Ton  peut  voir  dans  le  droit  canon  (ô)  sa  fameuse 
bulle  Unam  sanctam  ,  dans  laquelle  il  attribue  à 
Iféglise  deux  épées  ,  ou  une  double  puissance ,  spiri- 
tuelle et  temporelle  ,  et  condamne  ceux  qui  pensent 
autrement,  comme  gens,  qui,  à  Fexemple  ^des  Mani- 
chéens^ établissent  deux  principes;  déclarant  enfin, 
que  cest  un  article  de  foi ,  nécessaire  à  salut  ^  de 
croire  que  toute  créature  humaine  est  soumise  au 
pontife  de  Rome  (*). 


(/ï)  TuFxRETiN.  Hist.  Ecclesiast.  compendium ,  p.  182,  où  l'on 
pourra  voir  aussi  la  réponse  vigoureuse  daroi  de  France. 

(Z/)  Extravag.  commun.  Lib.I ,  Tit.   De  majoritate  et  obe^ 
dietitla. 

(*)  GnÉGOiRE  VII  tenta  d'assujettir  presque  tous  les  Etats 
de  l'Europe  à  lui  payer  tribitt.  Il  prétendait  que  la  Hongrie  ,. 
la  Dalinatie  ,  la  Russie,  l'Espagne  ,  la  Corse ,  lui  apparte- 
naient en  propre  ,  en  sa  qualité  de  successeur  de  S,  Pierre  , 
où  étaient  des  fiels  relevant  du  S.  Siège.  GRtGOR.  Epist. 
concil  Tom.  VI.  Edil.  Harduin.  Il  cita  l'empereur  Henri  IV 
à  paraître  devant  lui  pour  répondre  aux  accusations  de  quel- 
^es-uiis  de  ses  sujets;  et  sur  la  désobéissance  de  l'empe- 
reur, il  le  déposa.  Enfin  to  ci  le  discours  qu'il  tint  an  con- 
chle  assemblé  h  Rome  pour  cette  affaire  :  Jgiie  nuac  y  efuœso  , 
vatres  et  principes  sanctissimi  ^  ut  omnis  niundus  iiiteUigat 
et  cognoscat ,  quia  si  poiestis  in  cœlo  ligare  et  solvere  j,  pQ- 
testis  in  terra  imperia  ,  régna  y  principalus ,  ducatus  ,.  niar- 
chias  ^comitatus  et.Qmniuiih  hominumpQSSe&siones. pro  meri^ 
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Nous   compterons   réiiorme   puissance    des    pnpes 
pour  le  premier  abjis  enfanté  par  ce  système  ,  qui  dé^ 
poinlle  les  Souverains  de  leur  autorité   en  matière  de 
religion.  Cette  puissance  d'une  cour  étrangère  est  abso^ 
lument  contraire  à  l'indépendance  des  Mations,  et  à  la   i 
souveraineté  des  princes.  Elle  est  capable  de  boulever^   i 
ser  un  Etat;  et  partout  où  elle  est  reconnue ,  il  est  im-   i 
possible  que  le  Souverain  exerce  Fempire  de  la  manière 
Ja  plus  salutaire  à  la  Nation.  Nous  en  avons  déjà  fourni 
Ja  preuve ,  dans  plusieurs  traits  remarquables  :  (§.  précé^ 
dent.  )  J'histoire  en  présente  sans  nombre.  Le  sénat  de    j 
feuede  ayant  condamné  Trolle,  archevêque  tVUpsal     ■ 
pour  crime  de  rébellion  ,  à  donner  sa  démission  et  à    i 
tinir  ses  jours  dans  un  monastère ,  le  pape  Léon  X  eut  i 
J  audace    dVxcommunier   ladministrateur    Stenon    et 
tout  le  sénat  ;  et  de  les  condamner  à  rebâtir  à  ieursr   i 
frais  une  forteresse  de  l'&rchevéché,  qu'ils  avaient  fait    I 
démolir,  et  a  une  amende  de  cent  mille  ducats  envers    i 
le  prélat  déposé  (a).  Le  barbare  Christjerne,  roi  de 
Danemarck ,  s'autorisa  de  ce  décret ,  pour  désoler  h 
feuede     et  pour  verser  le  sang  de  sa  plus  illustre  no^ 
^iesse.  Paul  Y  fulmina  un  interdit  contre  Venise,  pour 
des  lois  de  police  très-sages  ,  mais  qui  déplais.ierît  au    , 
pontife,  et  mit  la  république  dans  un  embarras  ,  dont    ' 
toute  la  sagesse   et  la  fermeté  du   sénat  eut  peine  à 
a  tirer    PiE  V     dans  la  bulle  In  cœna  Donnai  de 
ian  1 567     déclare    que  tous  les  princes,  qui  mettent 
duis  leurs  Etats  de  nouvelles  impositions  ,  de  quelque 
nature  qu  ebes  soient,  ou  qui  augmentent  les  ancien-^ 
nés  ,  a  moins  qu'ils  n'aient  obtenu   l'approbation  du 

Pu^sLtrdoc?"Z '''''''  "^"^"'«"''  q-e  l'empire  est  soumi* 
pu  sacerdoce.  /,n/,er«m  «o/, /,r,ee«  sac^rdoUo ,  secl  subest 

ÙrZJu^Z     ^  '  "J"""'  '''"'  '^''«'P'aisance  l'aulear  de 

(«)  Histoire  des  re'volations  de  Sucde^ 
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S.  Siège,  sont  excommuniés  ipso  facto.  N'est-ce  point 
là  attaquer  l'indépendance  des  Nations ,  et  ruiner  Taii- 
torité  des  Souverains? 

Dans  les  temps  malheureux  ,  dans  les  siècles  de  ténè- 
bres, qui  précédèrent  la  renaissance  des  lettres  et  la 
réformation ,  les  papes  prétendaient  régler  les  démarches 
des  Souverains  ,  sous  prétexte  qu'elles  intéressent  la 
conscience  ,  juger  de  la  validité  de  leurs  traités,  rompre 
leurs  alliances  et  les  déclarer  nulles.  Mais  ces  entreprises 
éprouvèrent  une  vigoureuse  résistance ,  dans  un  pays 
même  où  Ton  s'imagine  communément  qu'il  n'y  avait 
alors  que  de  la  bravoure  ,  et  bien  peu  de  lumières.  Le 
nonce  du  pape  ,  pour  détacher  les  Suisses  de  la  France , 
publia  un  monitoire  contre  tous  ceux  des  cantons  qui 
favorisaient  Charles  YIII,  les  déclarant  excommuniés, 
si  dans  l'espace  de  quinze  jours  ils  ne  se  détachaient 
des  intérêts  de  ce  prince,  pour  entrer  dans  la  confédéra- 
tion qui  s'était  formée  contre  lui  :  mais  les  Suisses  oppo- 
sèrent à  cet  acte  une  protestation  ,  qui  le  déclarait  abusif, 
et  la  firent  afficher  dans  tous  les  lieux  de  leur  obéissance  ; 
se  moquant  ainsi  d'une  procédure  également  absurde  et 
contraire  aux  droits  des  Souverains  {a).  Nous  rapporte- 
rons plusieurs  entreprises  semblables ,  quand  nous  par- 
lerons de  la  foi  des  traités. 

5.  147.  •—  a.°  Des  emplois  importans  ,    conférés  par  une  puissancg 

étrangère. 

Cette  puissance  des  papes  a  fait  naître  un  nouvel  abus , 
qui  mérite  toute  l'attention  d'un  sage  gouvernement. 
Nous  voyons  divers  pays  ,  dans  lesquels  les  dignités  ec- 
clésiastiques 5  les  grands  bénéfices ,  sont  distribués  par 
une  puissance  étrangère ,  par  le  pape ,  qui  en  gratifie 
ses  créatures  ,  et  fort  souvent  des^ens  qui  ne  sont  point 
sujets  de  l'Etat.  Cet  usage  est  également  contraire  aux 
droits  d'une  Nation  et  aux  principes  de  la  plus  commune 

{a)  /^o^eZ.  Traité  historique  et  politique  des  alliances  entre 
la  France  et  les  treize  Gantons  j  p.  55  et  56. 
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politique.  Un  peuple  ne  doit  point  recevoir  la  loi  des 
étrangers,  ni  souffrir  qu'ils  se  mêlent  de  ses  affaires, 
qu'ils  lui  enlèvent  ses  avantages;  et  comment  se  trouve- 
t-il  des  Etats  capables  de  permettre  qu'un  étranger 
dispose  de  places  très-importantes  à  leur  bonheur'  et 
à  leur  repos?  Les  princes  qui  ont  donné  les  mains  à  l'in- 
troduction d'un  abus  si  énorme,  ont  manqué  également 
à  eux-mêmes  et  à  leur  peuple.  De  nos  jours,  la  couc 
d'Espagne  s'est  vue  obligée  à  sacrifier  des  sommes  im- 
menses,  pour  rentrer  paisiblement  et  sans  danger  dans 
l'exercice  d'un  droit  qui  appartenait  essentiellement  à 
la  Nation ,  ou  à  son  chef. 

5.  i48.  —  3."  Sujets  paissons  y  dé pendans  d*Une  cour  étrangère» 

Dans  les  Etats  même ,  dent  les  Souverains  ont  su  rete- 
nir un  droit  de  la  couronne  si  impartant ,  l'abus  subsiste 
en  grande  partie.  Le  Souverain  nomme,  il  est  vrai,  aux. 
évêchés  ,  aux  grands  bénéîîces  ;  mais  son  autorité  ne 
sufiit  pas  au  titulaire,  pour  le  mettre  dans  Texercice  de 
ses  fonctions  ,  il  lui  faut  encore  des  bulles  de  Rome  (a). 
Par-là,  et  par  mille  autres  attaches,  tout  le  clergé  j 
dépend  encore  de  la  cour  romaine:  il  en  espère  des 
dignités,  une  poi^rpre  ,  qui ,  suivant  les  fastueuses  pré- 
tentions de  ceux  qui  en  sont  revêtus ,  les  égale  aux  Sou- 
verains ;  il  a  tout  à  craindre  de  son  courioux.Aussile 
voit-on  presque  toujours  disposé  à  lui  complaire.  De  soq 
coté,  la  cour  de  Rome  soutient  ce  clergé  de  tout  son 
pouvoir;  elle  l'aide  de  sa  politique  et  de  son  crédit;, 
elle  le  protège  contre  ses  ennemis ,  contre  ceux  qui  vou- 
draient borner  sa  puissance,  souvent  même  contre  la 
juste  indignation  du  Souverain:  et  par-ià  elle  se  l'attache 
de  plus  en  plus.  Souffrir  qii  un  grand  nombre  de  sujets,. 


W  On  peut  voir  dans  les  Lettres  du  cardinal  d'OssAT ,. 
quelles  peines  eut  Henri  IV,  quelles  oppositions,  quelles 
longueurs  à  essuyer,  lorsqu'il  voulut  faire  passer  à  Tarelie- 
Yéche'  de  Sens  ,  Rewauld  de  Bauive  ,  archevêque  de  Bourges  y 
qui  avait  sauve'  la  France  en  recsvaiit  ce  araud  j:oi  daiTs  le* 
seia  de  l'église  romaine. 
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Pi  de  suiets  en  place  ,  dc'pendent  d'une  puissance  ^tran- 
el'eeT.  soient  dévonés,  n'est-ce  pas  b  esser  les  dro.ts 
fe  a  société,  et  choquer  les  premiers  '^  '"--«  f  '  f 
de  régner  ?  Un  Souverain  prndeut  recevra^  -d  d.'s  gens  , 
ani  prêchent  de  pareilles  maximes  ?  Il  n'en  fallut  pas 
davantage ,  pour  faire  chasser  tous  les  m.ssrounaires  de 
la  Chine. 

C.  149.  —  4.''  Célibat  des  prêtres;  couverts. 

C'est  pour  s'assurer  d'autant  mieux  le  déyouement 
du  clerg  J,  que  le  célibat  des  gens  d'éghse  a  été  mvente. 
Un    prîtr;?un  prélat,  déjà  lié  au  s.ége  de  Rome  par 
ses  fonctions  et  V' ^^s  espérances,  se  trouve  encore 
dlaché  de  sa  patrie  par  le  célibat  qu'il  est  force  de 
g  S.  Il  ne  tient  point  à  la  société  civde  par  unefamdle  : 
ses   grands  intérêts  sont  dans  l'égl.se  ;  pourvu  q«  d  ait 
la  faveur  de  sou  chef,  il  n'est  en  peine  de  r.en  ;  en  quel- 
que pays  qu'il  soit  né ,  Rome  est  son  refuge ,  le  centre 
de  sa  natrie  d'élection.  Chacun  sait  que  les  ordres  re- 
ligieux sont  comme  autant  de  milices  papales  ,  répandues 
sur  la  face  de  la  terre ,  pour  soutenir  et  avancer  les  in- 
térêts de  leur  monarque.  Voilà   sans  doute  un  abus 
étran<-e  ,  un  renversement  des  premières  lois  de  la  so 
ciétcCCe  n'est  pas  tout:  si  les  prélats  étaient  maries 
Hs  pourraient  enrichir  l'Etat  d'un  grand  nombre  de  l>ons 
citoyens;  de  riches  bénéfices  leur  fournissant  les  moyens 
de  donner  à  leurs  enfans  légitimes  une  éducation  con- 
venable. Mais  quelle  multitude  d'hommes,  dans  les cou- 
vens ,  consacrés  à  l'oisiveté ,  sous  le  manteau  de  la  dévo- 
tion '  Egalement  Inutiles  àla  société  et  en  paix  et  en  guer- 
re .  ils  ne  la  servent  ni  par  leur  travail  dans  les  professions 
ne^cessaires ,  ni  par  leur  courage  dans  les  armées  ;  et 
cependant  ils  jouissent  de  revenus  immenses  :  il  tant 
q?e  les  sueurs  du  peuple  fournissent  à  l'entretien  deces 
essaims  de  fainéans.  Que  dirait-on  d'un  colon  ,  qui  pro- 
tégerait d'inutiles  frelons ,  pour  leur  faire  dévorer  le 
rmA  de  ses  abeilles  («)  ?  Ce  n'est  pas  la  faute  des  fanati- 

(«)  Cette  réflexioa  ne  regarJe  point  les  maisons  religieuses 
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ques  prédicateurs  d'une  sainteté  toute  céleste,  si  tous 
leurs  dévots  n'imitent  pas  le  célibat  des  moines.  Gomment 
les  princes  ont-ils  pu  souffrir  que  Ton  exaltât  publique- 
ment comme  une  vertu  sublime ,  un  usa^e ,  également 
contraire  à  la  nature  et  pernicieux  à  la  société  ?  Chez  \^i 
Romains  ,  les  lois  tendaient  à  diminuer  le  nombre  des 
célibataires  5  et  à  favoriser  le  mariage  {a).  La  supersti- 
tion ne  tarda  pas  à  attaquer  des  dispositions  si  justes  et 
si  sages  ;  persuadés  par  les  gens, d'église,  les  empereurs 
chrétiens  se  crurent  obligés  de  les  abroger  {h).  Divers 
Pères  de  l'église  ont  censuré  ces  lois  ,  sans  doute ,  dit 
un  grand  homme  (c)  ,  a^^ec  un  zèle  louable  pour  les 
choses  de  l'autre  vie;  mais  ai^ec  très-peu  de  con- 
naissance  des  affaires  de  celle-ci.  Ce  grand  homme 
vivait  dans  l'église  romaine  ;  il  n'a  pas  osé  dire  nette- 
ment que  le  célibat  volontaire  est  condamnable  ,  même 
relativement  à  la  conscience  et  aux  intérêts  d'une  autre 
vie.  Se  conformer  à  la  nature,  remplir  les  vues  du  créa- 
teur,  travailler  au  bien  de  la  société  ;  voilà  certainement 
une  conduite  digne  de  la  vraie  piété.  Si  quelqu'un  est 
en  état  d'élever  une  famille,  qu'il  se  marie,  qu'il  s'ap- 
plique à  donner  une  bonne  éducation  à  ses  enfans ,  il 
fera  son  devoir ,  et  sera  véritablement  dans  le  chemin 
du  salut. 

S-  *5o.  —  5.*  Prétentions  énormes  du  clergé  :  prééminence,       * 

Les  énormes  et  dangereuses  prétentions  du  clergé  > 
sont  encore  une  suite  de  ce  système,  qui  soustrait'à  la 
puissance  civile  tout  ce  qui  touche  la  religion.  Premiè- 
rement, les  ecclésiastiques  ,  sous  prétexte  de  la  sainteté 

dans  lesquelles  on  cultive  les  lettres.  Des  établissemens  qui 
oltrent  aux  savans  une  retraite  paisible,  tout  le  loisir  et 
toute  la  tranquillité  que  demande  l'ëtude  profonde  de» 
sc|euces,  sont  toujours  louables,  et  ils  peuvent  être  fort 
utiles  à  lEtat.  ^ 

(a)  La  lo-  Papia-Poppœa. 

{b)  Dans  le  code  Théodosien, 

(c)  M,  le  président  Moi^TEi^c^uiEU,  dau^  V Esprit  des  lois. 
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de  leurs  fonctions  ,  ont  voulu  s'élever  au-dessus  de  tous 
Jes  autres  citoyens,  même  des  principaux  magistrats  ; 
et  contre  la  défense  expresse  de  leur  maître  qui  disait 
k  ses  apôtres ,  ne  chercffez  point  Les  premières  places 
dans  les  festins  ,  ils  se  sont  arrogé  presque  partout  Je 
premier  rang.  Leur  chef,  dans  l'église  Romaine,  fait 
baiser  ses  pieds  aux  Souverains  ;  des  empereurs  ont  tenu 
la  bride  de  son  cheval  ;  et  si  des  évêques,  ou  même  de 
simples  prêtres  ,  n'osent  pas  aujourd'hui  s'élever  au- 
dessus  de  leur  prince  ,  c'est  que  les  temps  leur  sont  trop 
contraires:  ils  n'ont  pas  toujours  été  si  modestes;  et  un 
de  leurs  écrivains  a  bien  osé  dire  ,  quun  prêtre  est 
autant  au-dessus  d' un  roi ,  que  l'homme  est  au-dessus 
de  la  béte  (ci).  Combien  d'auteurs,  plus  connus  et 
plus  estimés  que  celui-là ,  se  sont  plu  à  relever  et  à 
louer  ce  mot  imbécille  ,  que  l'on  attribue  à  l'empereur 
Theodose  I,  Anihroise  nia  appris  la  grande  dis- 
tance quil  Y  a  de  l  empire  au  sacerdoce  ! 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  ecclésiastiques  doivent  être 
honorés  ;  mais  la  modestie ,  l'humilité  même  leur  con- 
vient ;  et  leur  sied-il  de  l'oublier  pour  eux-mêmes  ,  tan- 
dis qu'ils  la  prêchent  aux  autres?  Je  ne  parlerais  pas  d'uu 
vain  cérémonial,  s'il  n'avait  des  suites  trop  réelles,  par 
l'orgueil  qu'il  inspire  à  bien  des  prêtres,  et  par  les  im- 
pressions qu'il  peut  faire  sur  l'esprit  des  peuples.  Il  est 
essentiel  au  bon  ordre ,  que  les  sujets  ne  voient  rien  dans 
la  société  de  si  respectable  que  leur  Souverain  ,  et  après 
lui,  ceux  à  qui  il  confie  une  partie  de  son  autorité. 

^:  i5i.  —  6.^  Indépendance  :  immunités. 

Les  gens  d'église  ne  se  sont  pas  arrêtés  en  si  beau 
chemin.  Non  contens  de  se  rendre  indépendans  quant 
à  leurs  fonctions  ;  aidés  de  la  cour  de  Rome ,  ils  ont 
même  entrepris  de  se  soustraire  entièrement  et  à  tous 


{é)  Tantum  sacerdos  prœstat  régi  ^  quantum  homo  bestiœ. 
Stanislaus  Orichovlus.  f^ide  Tribbechov.  Exerc,  i.  ad  Baron. 
Annal.  Sect,  2  ,  et  Thomas.  Not.  ad,  LancelL 
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égards  ,  à  l'autorité  politique.  On  a  vu  des  temps ,  où  l'on 
ne  pouvait  faire  paraître  un  ecclésiastique  devant  un 
tribunal  séculier  ,  pour  quelque  cause  que  ce  fût  (*). 
Le  droit  canon  le  décide  formellement  ainsi  :  il  fst  in^ 
déccîit  y  (lit-il  5  qu(:^  des  laïques  ji/geiit  un  homme 
d'église  (a).  Les  paj^es  Paul  III ,  Pie  V ,  Lrbain  YIH, 
excomnuu)ientlcs  ju^ies laïques  qui  oseront  entreprendre 
de  juger  des  ecclésiastiques.  Les  évéques  même  de 
France  n'ont  pas  craint  de  dire  en  plusieurs  occasions, 
quils  ne  dépendaient  d'aucun  prince  temporel.  Et 
voici  les  termes  dont  osa  se  servir  l'assemblée  générale 
du  clergé  de  France  en  i656  :  V arrêt  du  conseil  ayant 
été  lu  5  fut  itnproui^e  par  la  compagnie ,  d  autant 
qu'l  laissait  le  roi  juge  des  éi^êques ,  et  semble 
soumettre  leurs  immunités  à  ses  juges  (b).  Il  y  a  des 
décrets  des  papes  ,  qui  excommunient  quiconque  aura 
mis  en  prison  un  éveque.  Suivant  les  principes  de  Rome , 
un  prince  n'est  pas  en  pouvoir  de  punir  de  mort  un 
homme  d'église  rebelle  ^  ou  malfaiteur  ;   il  faut  qu'il 


(*)  La  congrégation  c!e  rimmunité  a  décif^p  ,  que  c'est  an 
juge  ecciésiastiijup  qu'il  appartient  rie  connaître  du  crime  de 
Jèse-majpsté  niéme  ,  contre  df  s  ecclésiastiques  :  Cognitio 
causœ  contra  ecclesia^ticos' ,  etiam  pro  deiicio  hesœ  majeS' 
tatis  ,  fieri  débet  à  judice  ecclesiastico.  Apud  RiCci  ,  sj-nop: 
décret,  et  resol   S.  Con^ref^,  ïmmnmt  p.  i    5 

Une  constitution  du  pape  U  b.^ix  VI ,  traite  de  sacrilèges 
les  Souverains  ou  les  magistrats  qui  banniront  un  ecclésias- 
tique de  leurs  terres  j  et  déclare  qu'ils  ont  encouru  rexcoifl- 
mu iiication  i/îs-oy^r^o.  Cap.  II.  de  Jor^o  campât   i<i.\\\. 

Ajoutez  à  cette  immunité  l'indulgence  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques envers  les  clercs  ,  qu'ils  ne  punissaient  jamais  que 
de  peines  légères  pour  les  plus  grands  crimes.  Les  désordres 
affreux  qui  en  naissaient  ont  enfin  produit  le  remède  en, 
France;  on  j  a  soumis  le  cierge  à  la  juridiction  séculière, 
pour  les  fautes  qui  blessent  la  socie'té.  Voy.  Papow.  Arrêts 
notnl)les.  Liv.  1 ,  tit.  V.  Act.  54- 

(<;)  Indecorum  est  Idivas  howines  viros  eccîesLasticos  ju» 
âicare.  Can.  in  nona  actione  22.  XVI.  q.  7. 

(b)  Voyez  tradition  des  faits  sur  Le  sjstème  d'indépendance 
des  ëvêques.. 
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s'adresse  à  la  puissance  ecclésiastique ,  et  celle-ci  Je 
livrera,  s'il  lui  plaît,  au  bras  séculier,  après  Tavoir  dé- 
gradé (*).  On  voit  dans  l'histoire  mille  exemples  d'évê- 
ques  5  qui  sont  demeurés  impunis,  ou  qui  ont  été  châtiés 
légèrement,  pour  des  crimes,  qui  coûtaient  la  vie  aux 
plus  grands  seigneurs.  Jean  de  Bragance  ,  roi  de  Por- 
tugal, fit  subir  de  justes  supplices  aux  seigneurs  qui 
avaient  conjuré  sa  perte  ;  il  n'osa  pas  faire  mourir  Tar- 
chevèque  deBrague,  auteur  de  ce  détestable  complot(«). 

(*)  L'an  1725,  un  curé  du  canton  de  Lucerne ,  ayant  re- 
fusé de*paraître  devant  le  conseil  souverain  ,  fut  banni  du 
canton  pour  sa  désobéissance.  L'évêque  de  Constance  ,  dio- 
césain ,  osa  bien  écrire  à  ce  conseil  ,  qu'il  avait  violé  l'im- 
Biunité  ecclésiastique  ,  <fu'il  71  est  pas  permis  de  soumettre  les 
ministres  de  la  divinité  au  jugement  des  puissances  tempo^ 
relies.  Il  fut  approuvé  dans  ces  prétentions  par  le  nonce  du 
pape  et  par  la  cour  de  Rome.  Mais  le  conseil  de  Lucerne  soutint 
avec  fermeté  les  droits  de  la  souveraineté  ,  et  sans  entrer  en 
controverse  avec  l'évéque  ,  ce  qui  n'eût  pas  convenu  à  sa 
dignité  ,  il  lui  répondit  :  «  V.  A.  Révér.  cite  plusieurs  en- 
<<;  droits  des  SS.  Pères  que  nous  pourrions  aussi  avancer  nous- 
«  mêmes  en  notre  faveur,  s'il  s'agissait  de  cela,  ou  qu'il 
«  fallût  combattre  par  des  citations.  Que  V.  A.  Rév.  soit  assu- 
«  rée  que  nous  sommes  en  droit  de  citer  devant  nous 
«  un  prêtre  ,  notre  sujet  naturel ,  qui  empiète  sur  nos  droits  , 
<<  pour  lui  représenter  son  égarement ,  l'exborter  à  se  cor- 
«  riger  ,  et  ensuite  d'une  désobéissance  obstinée,  après  une 
«  citation  réitérée,  le  chasser  de  nos  Etats.  Nous  ne  doutons 
«  pas  encore  que  ce  droit  ne  nous  appartienne  ,  et  nous 
«  sommes  résolus  à  le  défendre.  Et  en  vérité,  on  ne  devrait 
«  proposer  à  aucun  Souverain  de  paraître  comme  partie  à 
«  côté  d'un  tel  sujet  désobéissant  ,  de  s'en  remettre  à  la  dé- 
<ç  cision  d'un  tiers  ,  quel  qu'il  pût  être  ,  et  de  courir  le  ris- 
^  que  d'être  condamné  à  souffrir  dans  ses  Etats  un  sujet  de 
«  ce  caractère ,  de  quelque  dignité  qu'il  fût  revêtu,  etc.» 
L'évéque  de  Constance  en  était  venu  jusqu'^  affirmer 
dans  sa  lettre  au  Canton,  du  8  décembre  1726:  «Que  les 
«  ecciésiastiques ,  dès  qu'ils  ont  reçu  les  ordres  sacrés  ,  res- 
«  sent  d'être  sujets  naturels  ,  et  par-là  ont  accoutumé  d'être 
«  délivrés  de  l'esclavage  sous  lequel  ils  étaient  auparavant.  » 
Mém.  sur  If^dijjérend  du  pape  ayec  le  canton  de  Lucerne. 
p.aa;.  65,66. 

(a)  Révolutions  de  Portugal, 
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Tout  un  ordre  nonibieiix  et  puissant ,  soustrait  à 
l'autorité  publique,  et  rendu  dépendant  d\ine  cour 
étrangère  ,  est  un  renversement  d'ordre  dans  la  républi- 
que 5  et  une  dimicution  manifeste  de  la  souveraineté* 
C'est  une  atteinte  mortelle  donnée  à  la  sojiété ,  dont 
l'essence  est,  que  tout  citoyen  soit  soumis  à  l'autorité 
publique.  L'immunité  que  le  clergé  s'arroge  â  cet 
égard ,  est  tellement  contraire  au  droit  naturel  et  néces- 
saire de  la  Nation  ,  que  le  roi  même  n'est  pas  en  pou* 
voir  de  l'accorder.  Mais  les  ecclésiastiques  nous  duout 
qu'ils  tiennent  cette  immunité  de  Dieu  lui-même.  En 
attendant  qu'ils  en  fournissent  la  preuve ,  nous  nous  en 
tiendrons  à  ce  principe  certain  ,  que  Dieu  veut  le  salut 
des  Etats ,  et  non  point  ce  qui  doit  y  porter  le  trouble 
et  la  destruction. 

§.  iSa.  —  7/  Immunité  des  tiens  d'églûe* 

La  même  immunité  est  prétendue  pour  les  biens  de 
Téglise.  L'Etat  a  pu  sans  doute  exempter  ces  biens  de 
toutes  charges,  dans  les  temps  où  ils  suffisaient  à  peine 
à  l'entretien  des  ecclésiastiques.  Mais  ceux-ci  ne  doi- 
vent tenir  cette  faveur  que  de  l'autorité  publique,  qui 
est  toujours  en  ^roit  de  la  révoquer  ^  quand  le  bien  de 
l'Etat  l'exige.  L'une  des  lois  fondamentales  et  essen-^ 
tielles  de  toute  société  étant  que ,  dans  les  cas  de  né- 
cessité ,  les  biens  de  tous  les  membres  doivent  coutri-- 
buer  proportionnellement  aux  besoins  communs  ;  le 
prince  lui-même  ne  peut  de  son  autorité  accorder  une 
exemption  totale  à  un  corps  très-nombreux  et  très- ri- 
che ,  sans  faire  une  extrême  injustice  au  reste  des  su- 
jets, sur  qui,  par  cette  exemption ,  le  fardeau  retombe 
tout  entier. 

Loin  que  l'exemption  appartienne  aux  biens  d'église 
parce  qu'ils  sont  consacrés  à  Dieu  ,  c'est  au  contraire 
par  cette  raison  même,  qu'ils  doivent  être  pris  les  pre- 
miers pour  le  salut  de  l'Etat  ;  car  il  n'y  a  rien  de  plus 
agréable  au  Père  commun  des  hommes,  que  de  garan- 
tir une  Nation  de  sa  ruine.  Dieu  n'ayant  besoin  de  rien, 
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lui  consacrer  des  biens  ^  c'est  les  destiner  à  des  iisageâ 
qui  lui  soient  agréables.  De  plus,  les  biens  de  l'église j» 
de  Taveii  du  cierge  lui-même,  sont  en  grande  parti© 
destinés  aux  pauvres.  Quand  l'Etat  est  dans  le  besoin  ^ 
il  est  sans  doute  le  premier  pauvre,  et  le  plus  digne  de 
secours.  Etendons  même  cela  aux  cas  les  plus  ordinai- 
res ,  et  disons ,  que  prendre  une  partie  des  dépenses 
courantes  sur  les  biens  d'église ,  pour  soulager  d'autant 
le  peuple ,  c'est  réellement  donner  de  ces  biens  aux 
pauvres ,  suivant  leur  destination.  Une  chose  vérita-* 
biement  contraire  à  la  religion  et  à  l'intention  des  fon- 
dateurs, c'est-de  destiner  au  luxe ,  au  faste  et  à  la  bonne 
chère ,  des  biens  qui  devraient  être  consacrés  au  soula- 
gement des  pauvres  (a), 

§.  i53.  •*^  8»*  Excommunication  des  gens  en  pî ace  1, 

C^était  peu  de  se  rendre  indépendans  ;  les  ecclésias- 
tiques entreprirent  de  soumettre  tout  ie  monde  à  leur 
domination.  Véritablement,  ils  avaient  droit  de  mépri* 
ser  des  stupides ,  qui  les  laissaient  faire.  L'excommuni- 
cation était  une  arme  redoutable  ,  parmi  des  ignoranâ 
superstitieux,  qui  ne  savaient  ni  la  réduire  dans  leâ 
justes  bornes ,  ni  distinguer  l'usage  de  l'abus.  De-là 
naquit  un  désordre ,  que  l'on  a  vu  régner  même  dan» 
quelques  pays  protestans.  Les  ecclésiastiques  ont  osé  > 
de  leur  pure  autorité,  excommunier  des  gens  en  place ^ 
des  magistrats  utiles  à  la  société ,  et  prétendre  que  ^ 
frappés  des  foudres  de  l'église  ,  ces  officiers  de  l'Etat 
ne  pouvaient  plus  exercer  leur  charge.  Quel  renverse- 
ment d'ordre  et  de  raison  !  Quoi  !  une  Nation  ne  sera 
Elus  la  maîtresse  de  confier  le  soin  de  ses  affaires ,  son 
onheur ,  son  repos  et  sa  sûreté  ,  dans  les  mains  qui  lui 
paraîtront  les  plus  habiles  et  les  plus  dignes  ?  Une  puis- 
sance ecclésiastique  privera  l'Etat,  quand  il  lui  plaira^ 
de  ses  plus  sages  conducteurs,  de  son  plus  ferme  appui, 
et  le  prince  ,  de  ses  plus  fidèles  serviteurs  !  Une  pré- 

<a)  Voyez  Lettres  sur  les  prt^tentiQtis  du  clergé» 
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l^iition  si  absurde  a  été  condamnée  par  des  pHnces,  et 
même  par  des  prélats  judicieux  et  respectables.  On  lit 
dans  la  lettre  1 7  1.^  d'Ues  de  Chartres ,  à  l'archevêque 
de  Sens,  que  les  capïtulaires  rojaiijc^  conformément 
au  treizième  canon  du  douzième  concile  de   Tolède 
(  tenu  l'an  68 1  )  ,  enjoignent  aux  prélats  de  recevoir  en 
feur  conversation  ceux  que  la  majesté  royale  aurait  re- 
çus en  sa  grâce,  ou  à  sa  table,  quoiqu'ils  eussent  été  1 
excommuniés  par  eux ,  ou  par  autres,  afin  que  l'église  , 
lîe  parût  pas  rejeter  on  condamner  ceux  dont  il  plaît  | 
^u  roi  de  se  servir  (a}. 

§.  154.  •**•  9.'  Et  des  Souverains  ùux-mémet. 

Les  excommunications  lancées  contre  les  Souveraitig- 1 
eux-mêmes ,  et  accompagnées  de  l'absolution  du  ser-  1 
ment  queles  sujets  leur  avaient  prêté ,  mettent  le  corn-  j 
ble  à  cet  abus  énorme ,  et  il  est  presque  incroyable  que  ' 
les  Nations  aient  pu  souffrir  des  attentats  si  odieux,  ' 
îsous  en  avons  touché  quelque  chose  dans  les  §§.  145 
et  146.  Le  xiii/  siècle  en  vit  des  exemples  frappans. 
Pour  avoir  voulu  soutenir  les  droits  de  l'empire  sur  di- 
verses provinces  de  l'Italie ,  OlHON  ÏV  se  vit  excom- 
munié, dépouillé  de  l'empire  par  le  pape  Innocent  Iir>» 
et  ses  sujets  déliés  du  serment  de  fidélité.  Abandonna 
des  princes,  cet  empereur  infortuné  fut  contraint  de 
céder  sa  couronne  à  Frédéric  IL  Jean  sans  terre , 
roi  d'Angleterre ,  voulant  maintenir  les  droits  de  son 
royaume^  dans  l'élection  d'un  archevêque  de  Cantor- 
bérj ,  se  vit  exposé  aux   entreprises  audacieuses  du 
même  pape.  Innocent  excommunie  le  roi ,  jette  un  in- 
terdit sur  tout  le  royaume  ^  ose  déclarer  Jean  indigne 
du  trône  ,  et  délier  ses  sujets  de  la  fidélité  qu'ils  lui 
avaient  jurée;  il  soulève  contre  lui  le  clergé  ,  excite  1^.  1 
peuple  à  la  révolte  ;  il  sollicite  le  roi  de  France  à  pren-  | 
dre  les  armes,  pour  détrôner  ce  prince  ,  publiant  même 
une  croisade  contre  lui ,  comme  il  eût  pu  faire  contre 
-■■■■---  -  .     ^  ^^ 

{a)  Voyez  les  mêmes  Lettres. 
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les  Sarrasins.  Le  roi  (VAngleterre  parut  d'abord  vou- 
loir se  soutenir  avec  vigueur:  mais  bientôt,  perdant 
courage,  il  se  laissa  amener  jusqu'à  cet  excès  d'infamie, 
de  résigner  ses  royaumes  entre  les  mains  du  pape  ^ 
pour  les  reprendre  de  lui,  et  les  tenir  comme  un  fief  de 
réalise  ,  sous  la  condition  d'un  tribut  (a). 

Les  papes  n'ont  pas  été  seuls  coupables  de  ces  atten- 
tats. Il  s'est  trouvé  des  conciles  qui  y  ont  pris  part^ 
Celui  de  Ijjon  ,  convoqué  par  Inkocent  IV ,  Tan  1 246  , 
eut  l'audace  de  citer  l'Empereur  Frédéric  II  à  com- 
paraître ,  pour  se  purger  des  accusations  portées  con- 
tre lui ,  le  menaçant  des  foudres  de  l'église ,  s'il  y  man- 
quait. Ce  grand  prince  ne  se  mit  pas  fort  en  peine 
d'une  procédure  si  irrégulière.  Il  disait  «  que  le  pape 
«  voulait  s'ériger  en  juge  et  en  Souverain  ;  au  lieu  que 
*f  de  toute  ancienneté  les  empereurs  avaient  eux- 
t<  mêmes  convoqué  les  conciles ,  où  les  papes  et  les 
«  prélats  leur  rendaient,  comme  à  leurs  Souverains,  le 
«  respect  et  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent  (6).  «  Ce- 
pendant l'empereur  donnant  quelque  chose  à  la  super- 
stition des  temps ,  daigna  envoyer  des  ambassadeurs 
au  concile ,  pour  plaider  sa  cause  ;  ce  qui  n'empêcha 
pas  le  pape  de  l'excommunier ,  et  de  le  déclarer  déchu 
de  l'empire.  Frédéric  se  moqua ,  en  homme  supérieur^^ 
de  ces  foudres  vaines  ;  et  il  sut  conserver  sa  couronne  , 
malgré  l'élection  de  Henri  ,  landgrave  de  Thuringe , 
que  les  électeurs  ecclésiastiques  et  plusieurs  évêques 
osèrent  déclarer  roi  des  Romains  ;  mais  à  qui  cette 
élection  ne  valut  guère  autre  chose  que  le  titre  ridicule 
de  roi  des  prêtres. 

Je  ne  finirais  point ,  si  je  voulais  accumuler  les 
exemples.  Mais  en  voilà  trop  pour  l'honneur  de  l'huma- 
nité. Il  est  humiliant  de  voir  à  quel  excès  de  sottise  la 
1^1—        ——1——  Il      ■  ■'      ■■   '       ■ ,.     ■     ■  I.  1, 

(a)  Matthieu  Paris:  Turrettin.   Cowpend,  Hist.    Eccîes» 
Sctcul.  XIII. 

(b)  Heiss,  Histoire  4e  i*empire,  Liv.  II,  cîiap.XVU. 

12,  . 


l8o  LE    DROIT    DES    GENS. 

superstition  avait  réduit  les  Nations  de  l'Europe  ^  dans 
ces  temps  malheureux  (*). 

S»  i55.  —  10."  Le  clergé  tirant  tout  à  lui  et  troublant  Vordre  de  la  justietA 

Par  le  moyen  des  mêmes  armes  spirituelles,  le  clergé j 
attirait  tout  à  lui,  usurpait  l'autorité  des  tribunaux  et 
troublait  Tordre  de  la  justice.  Il  prétendait  prendre  con-i 
naissance  de  tous  les  procès  ,  à  raison  du  péché^  \ 
dont  personne  de  bons  sens  ^  disait  le  pape  iNNO-i 
CENT  III  (  in  Cap.  Novit.  de  Judiciis  )  ne  peut  ignorer  i 
que  la  connaissance  appartient  à  notre  ministère^  I 
L'an  1829,  les  prélats  de  France  osaient  dire  au  roii 
Philippe  de  Yalois  ,  qu'empêcher  qu'on  ne  portât  i 
toutes  sortes  de  causes  devant  les  tribunaux  ecclésiasti-i 


(*)  Il  se  trouvait  quelquefois  des  Souverains  ,  qui  favorî-  ' 
salent  les  attentats  des  papes  ,  lorsqu'ils  pouvaient  leur  éti*c  ' 
avantageux ,  sans  en  prévoir  les  conséquences  pour  la  suite.  | 
Louis  VIII ,  roi  de  France  ,  de'sirant  d'envahir  ]es  Etats  da  i 
comte  de  Toulouse  ,  sous  pre'texte  de  faire  la  guerre  aux 
Albigeois,  demandait  au  pape  entre  autres  choses  :  Ou  il  fît  ! 
expédier  une  bulle ,  par  laquelle  il  déclarerait  que  les  deux  ! 
Raymond ,  père  et  fils ,  et  leurs  héritiers  ,  ont  été  et  son%  \ 
exclus  de  toutes  leurs  possessions ,  de  même  que  tous  leurs  i 
partisans  ,  associés  ou  alliés,  Hist.  de  France  par  Vellt 
T.  IV ,  pag.  35.  r  j 

Voici  encore  un  fait  de  la  même  nature  que  le  précédent , 
et  bien  remarquable.  Le  pape  Martin  IV  excommunia  Pierre,  1 
roi  d'Arragoa,  le  de'clara  déchu  de  son  royaume  et  de  toutes  . 
ses  terres,  même  de  la   dignité  royale  j  et  ses  sujets  déliés  ; 
de  leur  serment  de  fidélité.  Il  excommunia  même  ceux  qui  le  ' 
reconnaîtraient  pour  roi   et  lui  rendraient  aucun  devoir.  Il  | 
donna  ensuite  l'Arragon  et  la  Catalogne   au  comte  de  Valois»  j 
second  fils  de   Philippe-le-Hardi ,  à  condition  que  lui  et  ses 
successeurs   se  reconnaîtraient  vassaux  du  S.  Sie'ge  ,  lui  prê- 
teraient serment  de  fidélité,  et  lui  payeraient  un  censannnef. 
Le  roi    de   France   assembla   ses    barons   et  les    prélats    dà 
royaume  pour  délibérer  sur  l'offre  du  pape  ,  et  ils  lui  conseil- 
lèrent de   l'accepter.    Etrange   aveuglement  des  rois   et  de 
leur  r.>  nseii ,  s'écrie  avec  raison  un  historien  moderne ,  ils  ne 
voj^aient  pas  qu'en  acceptant  ainsi  d>^s  royaumes  de  la  main  M 
pape  ,  ils  l'autorisaient  dans  sa  prétention  de  pouvoir  les  dé- 
poser eux-mêmes.  Velly,  Hist.  de  France^  Tom.  VI,  p.  390. 
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ques ,  c'était  ôter  tous  les  droits  des  églises ,  omnia 
eccLesiarum  jura  tollere  (a).  Aussi  voulaient-ils  ju- 
ger de  toutes  les  contestations.  Ils  choquaient  hardi- 
ment Tautorité  civile ,  et  se  faisaient  craindre  ,  en  pro- 
cédant par  «voie  d'excommunication.  Il  arrivait  même 
que  les  diocèses  ne  se  trouvant  pas  toujours  mesurés  sur 
le  territoire  politique ,  un  évêque  citait  des  étrangers  à 
son  tribunal ,  pour  des  causes  purement  civiles  ,  et  en- 
treprenait de  les  juger,  par  mi  attentat  manifeste  au 
droit  des  Nations.  Le  désordre  allait  si  loin ,  il  y  a  trois 
ou  quatre  siècles ,  que  nos  sages  ancêtres  se  crurent 
obligés  de  prendre  les  plus   sérieuses   mesures  pour 
l'arrêter.  Ils  stipulèrent  dans  leurs  traités ,  que  nul  des 
confédérés  ne  ferait  com^enir  par-dei^ant   les  justi- 
ces spirituelles  y  pour  dettes  d'argent^  puisqu'un 
chacun  se  doit  contenter  de  la  justice  du  lieu  (b). 
On  voit  dans  Thistoire  ,  que  les  Suisses  réprimèrent , 
en  plusieurs  occasions ,  les  entreprises  des  évêques  et 
de  leurs  officiaux. 

Il  n'est  rien  dans  toutes  les  affaires  de  la  vie ,  sur 
quoi  ils  n'étendissent  leur  autorité  ,  sous  prétexte  que 
la  conscience  s'y  trouve  intéressée.  Us  faisaient  acheter 
aux  nouveaux  mariés  la  permission  de  coucher  avec 
leurs  femmes ,  les  trois  premières  nuits  après  le  ma- 
riage (c). 

5.  i56.  —  li»°  Argent  attiré  à  Rome, 

Cette  burlesque  invention  nous  conduit  à  marquer 
un  autre  abus ,  manifestement  contraire  aux  règles 
d'une  sage  politique  et  à  ce  qu'une  Nation  se  doit  à 


(a)  Voyez    Leibnith    Codex   juris  gent,   diplomat,    DrpK 

XXVII ,  \.  9. 

{h)  Ibld.  Alliance  de  Zurich  avec  les  cantons  d*Uri  ,  de 
Schweitz  et  d* Underwald  >  du  i  mai  iSfii  ,  au  §.  7. 

(c)  Voyez  Règlement  du  parlement ,  arrêt  du  19  mars  i4«9. 
Esprit  des  lois  :  Cétait  bien  ,  dit  M.  de  Motmfsquif.i;  y  ces^ 
nuits  quil  fallait  choisir;  on  n  aurait  pas  tiré  beaucoup  d*ar-- 
gent  des   autres,. 


ï82  tE    DROIT   DES    GEN^,  | 

elle-m^mf.  Je  veux  parler  des  sommes  îmme^wses  que 
rexpéditioii  des  bulles,  les  dispenses,  etc.  attire  chaque 
année  à  Rome,  de  tous  les  pajs  de  sa  communion.  Et 
le  commerce  scandaleux  des  indulgences,  que  n'en 
pourrions-nous  pas  dire  ?  Mais  il  devint  f'nfin  ruineux 
à  la  cour  de  Kome  :  pour  avoir  trop  voulu  ga^^nes^; 
elle  fît  des  pertes  irréparables. 

§.  iS/.  —  la.*  LoU  et  pratiques  contraires  au  lien  de  VElat, 

Enfin   cette  autorité  indépendante  ,   confiée   à   des 
ecclésiastiques,  souvent  peu  capables  de  connaître  les 
vraies  maximes  du  gouvernement,  ou  peu  soigneux  de 
s'en  instruire,  et  livrés  à  des  visions  fanatiques,  aux 
spéculations  creuses  d'une  pureté  chimérique  et  outrée; 
cette  autorité ,  dis-je  ,  a  enfanté  „  sous  prétexte  de  sain- 
teté ,  des  lois  et  des  pratiques  pernicieuses  à   l'Etat. 
Nous  en  avons  touché  quelques-unes.  GrofiUS  en  rap- 
porte un  exemple  bien  remarquable  :  ^«-Daiis  l'ancienne 
«  église  Grecque,  dit-il,  on  observa  pendant  long^ 
«  temps  un  canon,  par  lequel  ceux  qui  avaient  tué! 
«  quelque  ennemi,  dans  quelque  guerre  que   ce  fût, 
«  étaient  excommuniais  pour  trois  aiis  {a),  »  Belle  ré- 
compense décernée  à  des  héros^  défenseurs  de  la  pa'-^ 
trie,  au  lieu  des  triomphes,  d(3nt  Rome  païenne  les 
décorait!  Rome  païenne  devint  la  maîtresse  du  monde; 
elle  couronnait  ses  plus  braves  guerriers.  L'empire  de-  ^ 
venu  chrétien  ,  fut  bientôt  la  proie  des  barbares  ;  se& 
sujets  gagnaient,  eu  le  défendant,  uiie  humiliante  ex- 
couanunication  :  en  se  vouant  à  une  vie  oisive,  ils  cru-; 
rent  tenir  le  chemin  du  ciel ,  et  se  virent  ea  efiet  daus . 
celui  des  grandeurs  et  des  richesses.. 


i")f>ro[t  de  la  guerre  et  de  In  paix  ,  Liv.  H,  chap  JfXIT, 
\  la  hn.  Il  cite  Basil,   ad  Amphiloch^  X  ,  i5.  Zonar,  in  M~ 


ceph,  F  hoc*  Tom,  III, 
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CHAPITRE  XIII. 

De  la  justice  et  de  la  pollce<, 


5f  i58.  —  Une  ISation.  doit  faire  régner  la  justice, 

.PRÈS  le  soin  de  la  religion  ,  im  des  principaux  de- 
voirs d'une  Nation  concerne  la  justice.  Elle  doit  mettre 
tous  ses  soins  à  la  faire  régner  dans  l'Etat ,  prendre  de 
justes  mesures  pour  qu'elle  soit  rendue  à  tout  le  monde, 
de  la  manière  la  plus  sûre,  k  plus  prompte  et  la  moins 
onéreuse.  Cette  obrigatton  découle  de  la  fin  et  du  pacte 
même  de  la  société  civile.  Nous  avons  vu  (§.  i5.  ) 
que  les  hommes  ne  sont  liés  par  les  engagemens  de 
la  société ,  et  n'ont  consenti  à  se  dépouiller  en  sa 
faveur  d'une  partie  de  leur  liberté  naturelle ,  que  dans 
la  vue  de  jouii-  tranquillement  de  ce  qui  leur  a-ppar- 
tient,  et  d'obtenir  justice  avec  siH-eté.  La  Nation  s.e 
manquerait  donc  à  eUe~n\êm_e  ,  et.  tromperait  les  parti- 
culiers 5  si  elle  ne  s^appliquait  pas  sérieusement  à  faire 
régner;  une  exacte  justice.  Elle  doit  cette  attention  à 
son  bonheur,  à  son  repos  et  à  sa  prospérité.  La  cour 
fusion,  le  désordre,  le  découragement  naissent  bientôt 
dans  l'Etat,  lorsque  les  citoyens  ne  sont  pas  assurés 
d'obtenir  promptement  et  facilement  justice  ,  dans  tous 
leurs  diiFérends;  les  vejrtus.oiviles  s'éteignent j. et  la  so- 
ciété s'affaiblit. 

§.  i5g.  -^  Etablir  Âe  honnesloisv,. 

La  justice  règne  par  deux  moyens  ;  par  de  bonnes 
lois ,  et  par  l'attention  des  supérieurs  à  les  faire  obser- 
ver. Lorsque  nous  traitions  de  la  constiti*tioi>  de  FEtaî:-, 
ÇChap,  111.)  nous  avons  déjà  fait  voir  que^  la-Natioii 
dpit  établir  des  lois  justes  et  sages,  et  nous  avons  aussi 
indiqué  les   raisons  pour  lesquelles-  i>pus  ne  pouvoijt» 
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entrer  ici  dans  Je  détail  de   ces  lois.  Si  les  hommes 
étaient  toujours  également  justes,  équitables,  éclairés 
les  lois  naturelles  suffiraient  sans  doute  à  la  société' 
Mais  Fignorance ,  les  illusions  de  l'amour-propre    les 
passions,  rendent  trop  souvent  impuissantes  ces 'lois 
sacrées.  Aussi  voyons-nous  que  tous  les  peuples  poli^ 
ces  ont  senti  la  nécessité  de  faire  des  lois  positives  II 
est  besoin  de  règles  générales  et  formelles  ,  pour  que 
chacun   connaisse  clairement  son  droit ,  sans  se  faire 
illusion  ;  il  faut  même  quelquefois  s'écarter  de  Téquité 
naturelle ,  pour  prévenir  l'abus  et  la  fraude,  pour  sW 
commoder  aux  circonstances  ;  et  puisque  le  sentiment 
du  devoir  est  si  impuissant  dans  le  cœur  de  Thomme 
Jl  est  nécessaire  qu^me  sanction  pénale  donne  aux  lois 
toute  leur  efficace.  Voilà  comment  la  loi  naturelle  se 
change  en  loi  civile  (a).  Il  serait  dangereux  de  com- 
mettre \et>  intérêts  des  citoyens  au  pur  arbitre  de  ceux 
qui  doivent  rendre  la  justice;  le  législateur  doit  aider 
1  entendement  des  juges  ,  forcer  leurs  préjugés  et  leurs 
penchans,  assujettir  leur  volonté,  par  des  règles  sim- 
ples, fixes  et  certaines  :  et  voilà  encore  les  lois  civiles. 

§,  160» -«.  Les  faire  observer^ 

Le_s  meilleures  lois  sont  inutiles ,  si  on  ne  les  observe 
pas,  La  Nation  doit  donc  s'attacher  à  les  maintenir  à 
les  faire  respecter  et  exécuter  ponctuellement;  elle  ne 
saurait  prendre  à  cet  égard  des  mesures  trop  justes 
trop  étendues  et  trop  efficaces.  De  là  dépendent  en 
grande  partie  son  bonheur ,  sa  gloire  et  sa  tranquillité, 

S-  161.  «-.  Fonctions  et  devoirs  du  prince  en  ceile  matière. 

Nous  avons  déjà  observé  ( §.  4 r.  )  q„e  le  Souverain , 
Je  conducteur  qui  représente  une  Nation  ,  qui  est  re- 
vêtu de  son  autorité,  est  aussi  chargé  de  ses  devoirs. 
Le  soin  de  faire  régner  la  justice  sera  donc  l'une  des 

{a)  YojtT  une  dissertation  sur  cette  matière,  dans  le  Lohit 
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principales  fonctions  du  prince.  Rien  n'est  plus  cligne 
de  la  majesté  souveraine.  L'empereur  Justinien  com- 
mence ainsi  son  livre  des  Institutes  :  Irnperatoriam 
majestatem  non  solum  armis  décor atam^  sed  etiam 
legibiis  oportet  esse  armatam  :  ut  utrumque  tem- 
pus  ,  et  bellorum,  et  pacis ,  recte  possit  gubernari. 
Le  degré  de  puissance  ,  confié  par  la  Nation  au  chef 
de  TEtat ,  sera  aussi  la  règle  de  ses  devoirs  et  de  ses 
fonctions ,  dans  l'administration  de  la  justice.  De  même 
que  la  Nation  peut  se  réserver  le  pouvoir  législatif,  ou 
le  confier  à  un  corps  choisi,  elle  est  aussi  en  droit  d'éta- 
blir, si  elle  le  juge  à  propos ,  un  tribunal  suprême ,  pour 
juger  de  toutes  les  contestations ,  indépendamment  du 
prince.  Mais  le  conducteur  de  l'Etat  doit  naturellement 
avoir  une  part  considérable  à  la  législation  ;  il  peut 
même  en  être  seul  dépositaire.  En  ce  dernier  cas ,  ce 
sera  à  lui  d'établir  des  lois  dictées  par  la  sagesse  et 
l'équité^-Dans  tous  les  cas,  il  doit  protéger  les  lois, 
veiller  sur  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité,  et  con- 
tenir chacun  dans  le  devoir. 

§.  162.  —  Comment  il  doit  rendre  la  justice, 

La  puissance  exécutrice  appartient  naturellement  au 
Souverain  ,  à  tout  conducteur  de  la  société  ;  et  il  en 
est  censé  revêtu  dans  toute  son  étendue ,  quand  les  lois 
fondamentales  ne  la  restreignent  pas.  Lors  donc  que 
les  lois  sont  établies,  c'est  au  prince  de  les  faire  exé- 
cuter. Les  maintenir  en  vigueur ,  en  faire  une  juste 
application  à  tous  les  cas  qui  se  présentent ,  c'est  ce 
qu'on  appelle  rendre  justice  :  c'est  le  devoir  du  Sou- 
verain ;  il  est  naturellement  le  juge  de  son  peuple.  On 
a  vu  les  chefs  de  quelques  petits  Etats  en  faire  eux- 
mêmes  les  fonctions  :  mais  cet  usage  devient  peu  con- 
venable ,  impossible  même ,  dans  un  grand  royaume. 

5.  i63.  —  //  doit  établir  des  juges  intègres  et  éclairés^ 

Le  meilleur  et  le  plus  siir  moyen  de  distribuer  la 
Justice  5  c'est  d'établir  des  juges  intègres  et  éclairés , 
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pour  connaître  de  tons  les  différends  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  citoyens.  Il  est  impossible  que  le  piince 
se  charge  lui-niOme  de  ce  pénible  travail  ;  il  n'aurait 
ni  le  temps  nécessaire  pour  s'instruire  à  fond  de  toutes 
les  causes  ,  ni  mêmes  les  connaissances  requises  poiu- 
en  juger.  Le  Souverain  ne  pouvant  s'acquitter  en  per- 
sonne de  toutes  les  fonctions  du  gouvernement ,  il  doit 
retenir  à  lui,  avec  un  juste  discernement,  celles  qu'il 
peut  remplir  avec  succès  et  qui  sont  les  plus  impor- 
tantes, et  confier  les  autres  à  des  officiers  ,  à  des  uia- 
gistr<ats ,  qui  les  exercent  sous  son  autorité.  U  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  confier  le  jugement  d'un  procès  à 
ime  compagnie  de  gens  sages,  intègres  et  éclairés;  au 
contraire ,  c'est  tout  ce  que  le  prince  peut  faire  de 
mieux;  et  il  a  rempli  à  cet  égard  tout  ce  q.u'il  doit  à 
son  peuple ,  quand  il  lui  a  donné  des  juges  ornés  de 
^toutes  les  qualités  convenables  aux  ministres  de  la  jusr 
tice  :  il  ne  lui  reste  qu'à  veiller  sur  leur  conduite  afia 
qu'ils  ne  se  relâchent  point. 

§.  164.  ■— XcJ  tribunaujc  ordinaires  doivent  juger  dès  causes  àafisc» 

L'établissement  des  tribunaux  de  justice  est  particuliè- 
rement nécessaire  pour  juger  les  causes  du  fisc  ,  c'est- 
à-dire  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  entr£ 
ceux  qui  exercent  les  droits  utiles  du  prince ,  et  les  sujets. 
11  seroit  mal-séant  et  peu  convenable,  qu'un  prince 
voulût  être  juge  dans  sa  propre  cause  ;  il  ne  saurait  être 
trop  en  garde  contre  lesilîusions  deTintérêt  et  de  l'amour- 
propre ,  et  quand  il  pourrait  s'en  garantir  ^  il  ne  doit  pa^ 
exposer  sa  gloire  aux  sinistres  jugemeiis  de  la  multitude. 
Ces  raisons  importantes  doivent  même  l'empêcher  d'at- 
tribuer le  jugement  des  causes  qui  l'intéressent ^  aux 
ministres  et  aux  conseillers  particulièrement  attachés  à 
sa  personne.  Dans  tous. les  Etats  bien  réglés  ,  dans  lejS 
pays  qui  sont  un  Etat  véritable  ,  et  non  le  domaine  d'uk 
despote ,  les  tribunaux  ordinaires  jugent  les  procès  du 
prince  ,  avec  autant  de  liberté  que  ceux  des  particuliers^. 
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t:  i65.  —  On  doit  établir    des   tribunaux  souverains ,   cjui  jugent 

déjinitivetnentm 

Le  but  des  jngemens  est  de  terminer  avec  justice  les 
différends  qui  s'élèvent  entre  les  cito^/ens.  Si  donc  les 
causes  s'instruisent  devant  un  juge  de  première  instance  , 
qui  en  approfondit  tous  les  détails,  et  vérilie  les  pre  uves , 
il  est  bien  convenable,  pour  plus  grande  sûreté,  que 
la  partie ,  condamnée  par  ce  premier  juge ,  puisse  en 
appeler  à  un  tribunal  supérieur,  qui  examine  la  sen- 
tence,  et  qui  la  réforme,  s'il  la  trouve  mal  fondée: 
niais  il  faut  que  ce  tribunal  suprême  ait  l'autorité  de 

fnononcer  définitivement  et  sans  retour,  autrement  toute 
a  procédure  sera  vaine ,  et  le  différend  ne  pourra  se 
terminer, 

La  pratique  de  recourir  au  prince  même ,  en  portant 
sa  plainte  au  pied  du  trône  ,  quand  la  cause  a  été  jugée 
en  dernier  ressoit,  paraît  sujette  à  de  grands  inconvé- 
niens.  Il  est  plus  aisé  de  surprendre  le  prince  par  deS 
raisons  spécieuses,  qu'une  compagnie  de  magistrats 
versés  dans  ia  connaissance  du  droit  ;  et  l'expérience  ne 
montre  que  trop  ,  quelles  sont,  dans  une  cour,  les  res- 
sources de  la  faveur  et  de  l'intrigue.  Si  cette  pratique 
est  autorisée  par  les  lois  de  l'Etat,  le  prince  doit  tou- 
jours craindre  que  les  plaintes  ne  soient  formées  dans 
la  vue  de  traîner  un  procès  en  longueur  et  d'éloiguer 
une  juste  condamnation.  Un  Souverain  juste  et  sage  ne 
les  admettra  qu'avec  de  grandes  précautions  ;  et  s'il  casse 
l'arrêt  dont  on  se  plaint ,  il  ne  doit  point  juger  lui-même 
la  cause,  mais,  comme  il  se  pratique  en  France,  en 
coaimettre  la  connaissance  à  un  autre  tribunal.  Les  lon- 
gueurs ruineuses  de  cette  procédure  nous  autorisent  à 
dire  qu'il  est  plus  convenable  et  plus  avantageux  à  l'Etat , 
d'établir  un  tribunal  souverain  ,  dont  les  arrêts  définirifs 
ne  puissent  être  infirmés  par  le  prince  lui-même.  C'est 
assez  ,  pour  la  sûreté  de  la  justice  ,  que  le  Souverain 
veille  sur  la  conduite  des  juges  et  des  magistrats  ,  comme 
il  doit  veiller  sur  celle  de  tous  les  officiers  de  l'Etat,  et 
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qu'il  ait  Je  pouvoir  de  rechercher  et  de  punir  les  préva- 
ricateurs. 

§.  166.  —  Le  prince  doit  garder  les  formes  de  la  justice. 

Dès  que  ce  tribunal  souverain  est  établi ,  le  prince 
ne  peut  toucher  à  ses  arrêts,  et  en  général  il  est  absolu- 
ment obligé  de  garder  et  maintenir  les  formes  de  la 
justice.  Entreprendre  de  les  violer,  c'est  tomber  dans 
la  domination  arbitraire ,  à  laquelle  on  ne  peut  jamais 
présumer  qu'aucune  Nation  ait  voulu  se  soumettre. 

Lorsque  les  formes  sont  vicieuses,  il  appartient  au 
législateur  de  les  réformer.  Cette  opération ,  faite  ou 
procurée  suivant  les  lois  fondamentales,  sera  Tun  des 
plus  salutaires  bienfaits  que  le  Souverain  puisse  répandre 
sur  son  peuple.  Garantir  les  citoyens  du  danger  de  se 
ruiner  pour  la  défense  de  leurs  droits ,  réprimer  ,  étouf- 
fer le  monstre  de  la  chicane ,  c'est  une  action  plus  glo- 
rieuse aux  yeux  du  sage,  que  tous  les  exploits  d'un  con- 
quérant. 

5.  167.  —  he  prince  doit  maintenir  l*  autorité  des  juges  ,  et  faire  exêcuiet 

leurs  sentences^ 

La  justice  se  rend  au  nom  du  Souverain:  le  prince 
s'en  rapporte  au  jugement  des  tribunaux ,  et  il  prend 
avec  raison  ce  qu'ils  ont  prononcé ,  pour  le  droit  et  la 
justice. Sa  partie  ,  dans  cette  branche  du  gouvernement, 
est  donc  de  maintenir  l'autorité  des  juges  ,  et  de  faire 
exécuter  leurs  sentences,  sans  quoi  elles  seraient  vaines 
et  illusoires;  la  justice  ne  serait  point  rendue  aux  ci- 
toyens. 

§.  i68.  —  De  la  justice  attributii^e.  Distribution  des  emplois  et  des 

récompenses» 

Il  est  une  autre  espèce  de  justice ,  que  Ton  nomme 
aîtributli^e ,  ou  distrihutive.  Elle  consiste  en  générât 
à  traiter  un  chacun  suivant  ses  mérites.  Cette  vertu  doit 
régler  dans  un  Etat  la  distribution  des  emplois  publics  , 
des  honneurs  et  des  récompenses.  Une  Nation  se  doit 
premièrement  à  elle-même  d'encourager  les  bons  ei-^ 
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toyeîis,  d'exciter  tout  le  monde  à  la  vertii ,  par  les  hon- 
neurs et  les  récompenses,  et  de  ne  confier  les  emplois 
qu'à  des  sujets  capables  de  les  bien  desservir.  Elle  doit 
aussi  aux  particuliers  la  juste  attention  de  récompenser 
et  d'honorer  le  mérite.  Bien  qu'un  Souverain  soit  le 
maître  de  distribuer  ses  grâces  et  les  emplois  à  qui  il 
lui  plaît ,  et  que  personne  n'ait  un  droit  parfait  à  aucu'he 
charge  ou  dignité;  cependant  un  homme,  qui,  par  une 
grande  application  s'est  mis  en  état  de  servir  utilement 
la  patrie ,  celui  qui  a  rendu  quelque  service  signalé  à 
l'Etat,  de  pareils  citoyens  ,  dis-je  ,  peuvent  se  plaindre 
avec  justice ,  si  le  prince  les  laisse  dans  l'oubli  pour 
avancer  des  gens  inutiles  et  sans  mérite.  C'est  user  en- 
vers eux  d'une  ingratitude  condamnable  et  bien  propre 
à  éteindre  l'émulation.  Il  n'est  guère  de  faute  plus  per- 
nicieuse ,  à  la  longue,  dans  un  Etat:  elle  y  introduit 
un  relâchement  général  ;  et  les  affaires  conduites  par 
des  mains  mal  habiles ,  ne  peuvent  manquer  d'avoir  un 
mauvais  succès.  Un  Etat  puissant  se  soutient  quelque 
temps  par  son  propre  poids ,  mais  enfin  il  tombe  dans 
la  décadence  ;  et  c'est  peut-être  ici  l'une  des  principales 
causes  de  ces  révolutions ,  que  l'on  remarque  dans  les 
grands  empires.  Le  Souverain  est  attentif  au  choix  de 
ceux  qu'il  emploie ,  tant  qu'il  se  sent  obligé  de  veiller 
à  sa  conservation  et  d'être  sur  ses  gardes  :  dès  qu'il  se 
croit  élevé  à  un  point  de  grandeur  et  de  puissance  qui 
ne  lui  laisse  plus  rien  à  craindre ,  il  se  livre  à  son  caprice, 
^t  la  faveur  distribue  toutes  les  places. 

C.  i6q,  _  Punition  des  coupables  :  fondement  du  droit  de  punir^ 

La  punition  des  coupables  se  rapporte  ordinairement 
à  la  justice  attributii^e  ^  dont  elle  est  en  effet  une 
branche  ,  en  tant  que  le  bon  ordre  demande  que  Ton 
inflige  aux  malfaiteurs  les  peines  qu'ils  ont  méritées. 
Mais  si  on  veut  l'établir  avec  évidence  sur  ses  vrais 
fondemens,  il  faut  remonter  aux  principes.  Le  droit  de 
punir,  qui,  dans  l'état  dé  nature,  appartient  k  chaque 
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particulier  (12)  ,  est  fondé  sur  le  dioit  de  sûreté.  Tout 
liouime  a  le  droit  de  se  garantir  d'injnre  ,  et  de  pour- 
voi! à  sa  sûreté  par  la  force,  contre  ceux  qui  Tattaqnent 
injustement.  Pour  cet  etïet  ,  il  fjpnt  infliger  une  peine 
à  celui  qni  lui  fait  injure  ,  tant  pour  le  mettre  hors 
d'état  de  nuire  dans  la  suite  ,  ou  pour  le  corriger,  que 
pour  contenir  ,  par  son  exemple ,  ceux  qui  seraient 
tentés  de  l'imiter.  Or  quand  les  hommes  s'unissent  en 
société  5  comme  la  société  est  désormais  chargée  de 
ponrvoir  à  la  sûreté  de  ses  membres  ,  tous  se  dé- 
pouillent en  sa  faveur  de  leur  droit  de  punir.  C'est 
donc  à  elle  de  venger  les  injures  particulières,  en  pro*^ 
tégeant  les  citoyens.  Et  comme  elle  est  une  personne 
morale  ,  à  qui  on  peut  aussi  faire  injure;  elle  est  en 
droit  de  maintenir  sa  sûreté,  en  punissant  ceux  qui 
l'offensent,  c'est-à-dire  qu'elle  a  le  droit  de  punir  les 
délits  publics.  Yoilà  d'où  vient  le  droit  de  glaive,  qui 
appartient  à  une  Nation  ou  à  son  conducteur.  Quand 
elle  en  use  contre  une  autre  Nation  (i3),  elle  fait 
la  guerre;  lorsqu'elle  s'en  sert  à  punir  un  particulier, 
elle  exerce  la  justice  vindicative.  Deux  choses  sont 

(12)  Le  droit  de  punir  ,  c'est-à-dire  ,  de  corriger  celui  qui 
fait  mal,  en  lui  faisant  souffrir  quelque  mal,  n'apparlifnt 
jamais  à  chaque  particulier  vis-à-vis  de  son  égal.  La  nature 
ne  le  donne  qu'aux  parens  sur  leurs  enfaiis  ;  et  la  société  p 
par  consentement  ,  le  donne  au  Souverain  sur  les  sujets  , 
comme  au  père  commun  de  tous.  Dans  l'état  de  nature, 
l'homme  n'a  vis-à-vis  de  son  égal  que  le  droit  de  se  faire 
lui-même  rendre  justice  et  donner  des  sûretés  pour  l'avenir  : 
dans  l'état  social  il  est  sous  la  protection  du  Souverain,  \ 
qni  il  a  remis  ce  droit.  D. 

(i5)  Le  droit  de  la  guerre  n'est  autre  que  le  droit  de  se 
faire  rendre  justice  par  force  ,  quand  on  ne  peut  l'ohtenir 
autrement;  d'exiger,  les  armes  à  la  main  ,  réparation  oa 
satisfaction  du  t(  1 1  ou  de  l'injure  reçue,  et  de  honnt  s  sûretés 
pour  que  cela  n'arrive  plus.  Il  n'y  a  qu'un  supérieur,  tel 
qu'un  père  de  famille  ou  un  Magistral,  (jui  puisse  punir,  oa 
chn«irr  ,  c'est  ^-«':rc  ,  corriger  qutlc^u'uu  malgré  lui.  Yvjtt 
la  Remarque  précédente,  D, 
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à  tîOiîsidérer ,  dans    celte    partie  du  gouv'ernement  j 
ks  lois  et  leur  exécution. 

§.  170.  —  Des  lois  criminelles» 

Il  serait  dangereux  d'abandonner  entièrement  la  pu- 
nition des  coupables  à  la  discrétion  de  ceux  qui  ont 
Tautorité  en  main  :  les  passions  pourraient  se  mêler 
d'une  chose  ,  que  la  justice  et  la  sagesse  doivent 
seules  régler.  La  peine  assignée  d'avance  à  une  mau- 
yaise  action  ,  retient  plus  eiTicacement  les  méchans  , 
qu'une  crainte  vague  ^  sur  laquelle  ils  peuvent  se  faire 
illusion.  Enfin  les  peuples,  ordinairement  émus  à  la 
vue  d'un  misérable  ,  sont  mieux  convaincus  de  la 
justice  de  son  supplice,  quand  c'est  la  loi  elle-même 
qui  l'ordonne.  Tout  Etat  policé  doit  donc  avoir  ses 
lois  criminelles.  C'est  au  législateur ,  quel  qu'il  soit , 
de  le5  établir  avec  justice  et  avec  sagesse.  Mais  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'en  donner  la  théorie  générale  (i4)  : 


(14)  Une  théorie  générale  des  lois  criminelles  n'eût  pas 
€té  plus  étrangère  aa  Droit  des  gens  ,  que  le  duel  sur  le- 
quel il  a  plu  à  l'Auteur  de  s'étendre  par  préférence.  Ou  ne 
peut  pas  savoir  au  juste  quelle  a  été  sa  théorie  à  cet  égard  , 
puisqu'il  Ta  gardée  par  devers  lui.  Ce  qui  est  sûr ,  c'est  que 
n.ous  sommes  encore  bien  éloignés  d'en  avoir,  ou  du  moins 
c('en  suivre  une  bonne  j  celle  sur  laquelle  s'appuie  la  pratique 
générale  ,  étant  bâtie  sur  des  fondemens  qui  ne  sont  rien 
moins  que  solides.  L'idée  de  vengeance  ,  qu'on  a  fait  entrer 
mal  à  propos  dans  celle  de  punition  ,  a  tout  gâté  ,  en  égarant 
nécessaireraent  les  Législateurs.  C'est  que  la  vengeance  est 
tia  mouvement  brutal  et  aveugle  ;  au  lieu  que  punir  n'est 
proprement  qu'injfiiger  au  coupable  ni  plus  ni  moins  que  le 
mal  capable  de  produire  son  amendement ,  après  Tavoir  mis 
hors  d'état  de  troubler  davantage  la  société,  «t  d'agir  autre- 
ment que  pour  la  réparation  possible  du  tort  qu'il  a  fait  aux 
autres.  Cela  étant ,  il  ne  faut  pas  appeler  punition  de  la  part 
au  Souverain  cette  perte  de  la  liberté  du  malfaiteur  :  c'est 
nn  mal  qu'il  s'attire  lui-mê^ne  ,  en  obligeant  ses  semblables 
de  s'assurer  de  lui ,  et  d'en  avoir  justice  par  force.  C'est  ainsi 
que  nous  bridons  le  cheval  ,  que  nous  imposons  le  joug  au 
bœuf,  nop  pour  les  puiiir  ,  mais  pour  en  être  les  maîtres  : 
et  nous  ne  commençons  à  punir ,  c'est-à-dire ,  à  châ4ier  ,  ou 
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bornons-nous  à  dire  que  chaque  nation  doit  choisir 
en  cette  matière ,  comme  en  toute  autre  ,  les  lois  qui 
conviennent  le  mieux  aux  circonstances. 

■   ■  ........      , .  .^  — ■  -..^ — , 

récompenser,  que  lorsque  nous  commençons  à  travailler  sur 
la  volonté  de  tes  animaux  pour  les  rendre  dociles.  Il  suitj 
de-là,  que  dans  tout  délit  le  Souverain  a  trois  devoirs  à  rem*' 
plir  :  i.^  celui  de  la  prudence  ,  qui  a  pour  objet  la  société, 
dont  il  doit  procurer  la  sûreté  en  s'assurant  de  la  personne  ; 
qui  l'a  violée.  2.0  Celui  de  la  justice ,  qui  a  pour  objet  la  1 
personne  lésée,  pour  que  celle-ci  soit  dédommagée  aussi, 
parfaitement  qu'il  est  possible.  5.°  Celui  de  la  sévérité  pa* 
ternelle  ,  qui  a  pour  objet  la  personne  du  malfaiteur  à 
amender.  La  destruction  de  celui-ci,  quand  le  premier  devoir 
est  rempli,  est  inutile  j  bien  plus,  elle  rend  impossible  l'ac-, 
complissement  des  deux  autres.  Car  comment  réparera-t-il 
le  mal  qu'il  a  fait,  s'il  n'a  la  plupart  du  temps  que  sa  per- 
sonne ,  c'est-à-dire  son  travail,  à  offrir  en  payement?  Et 
comment  se  corrigera-t-il  ,  si  on  ne  lui  en  laisse  pas  le  temps  î 
Je  le  demande  à  ^eux  qui  conviennent  que  la  vertu  n'est 
autre  que  Tbabitude  de  bien  faire.  La  raison  nous  autorise  \ 
la  défense  nécessaire  de  nous-mêmes  et  de  ce  qui  nous  ap- 
partient, fût-ce  aux  dépens  de  la  vie  de  l'agressrur  :  mais 
elle  ne  nous  autorise  pas  à  traîner  le  malfaiteur  saisi,  lié  et 
garrotté  sur  un  échafaud,  pour  ,  de  sang  froid,  l'y  faire  ex- 
pirer dans  les  supplices.  Il  nj  a  point  de  méchant  ,  dit  fort 
bien  Rousseau  dans  son  Contrat  social,  quon  ne  pût  ren* 
dre  bon  à  queli^ue  chose.  On  na  droit  de  faire  mourir  qut 
celui  quon  ne  peut  conserver  sans  danger.  «  Il  y  a  bien  peu 
«  de  punitions  bumaines  ,  dit  M.  Eberhard  ,  dont  on  puisse 
«  obtenir  l'amendement  intérieur  du  péclieur  ;  et  il  n'y  en 
<<i  a  guère  plus  de  celles  qui  y  visent,  et  dont  on  puisse  l'es- 
«  pérer  Quelques-unes  de  ces  punitions  sont  telles  ,  qu'elles 
«  ravissent  le  transgresseur  à  l'Etat  auquel  il  tenait ,  en  le 
«  détruisant  :  et  par-la  elles  contractent  quelque  chose  d'in- 
«  fini,  qui  fait  qu'on  ne  peut  plus  les  mettre  en  proportion 
«  avec  le  crime  commis.  Une  autre  suite  de  cette  destruc- 
«  tion,  c'est  que  la  punition  a  beau  avoir  opéré  le  repentir  le 
«  plus  sincère  ,  l'amendement  le  plus  réel  et  le  moins  sas- 
«  pect  ,  ce  repentir  et  cet  amendement  ne  peuvent  plus  la 
«  terminer.  »  Noui^.  Apologie  pour  Socrate ,  p.  96.  <s  La  per- 
«  fection  des  punitions  consiste  à  ne  pas  peser  un  grain  de 
«  plus  qu'il  n'est  nécessaire ,  à  produire  le  plus  grand  bien 
«  dès  qu'elles  sont  arrivées  au  but ,  et  de  maux  qu'elles  pa- 
4  roissent  être,  à  tourner  en  pur  gain  ,  non-seulement  pour 
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5    171.  —  Dt  la  mesure  des  peints, 

Nous  ferons  sciilcmont  une  observation  ,  qiiî  est  de 

notre  sujet  ;  elle  regarde   la   mesure  des  peines.  C'est 

\Y  le  fondement  même  du  droit  de  punir,  pour  la  fui 

é^ltime   des    peines  ,  qu'il    faut   les    retenir  dans    de 

ustes  bornes.   Puisqu'elles  sont  destinées  à   procurer 

a  sûreté  de  l'Etat  et  des   citoyens ,  elles   ne  doivent 

amais  s'étendre  au-delà  de  ce  qu'exige  cette  sûreté. 

ÎDire  ({wa  toute  peine  est  juste,  quand  le  coupable  a 

coniui  d'avance  le  châtiment  auquel  il  s'exposait ,  c'est 

tenir   un  langage  barbare  ,  contraire  à  riiumanité   et 

à  la  loi  naturelle,  qui  nous  défend  de  faire  aucun  mal 

^  l'Etat  en  général  ,  maïs  aussi  spécialement  pour  le  patient» 
«  et  par  conséquent  à  cesser  dès  qu'elles  l'ont  anienilé.  ^ 
La  même  ,  p.  9"».  Si  tout  cela  ne  peut  être  exactement  réuni 
dans  les  peines  humaines  ,  s'il  leur  est  impossible  d'atteindre 
à  une  telle  perfection,  au  moins  fout-il  tâciier  de  les  en  rap- 
procher, en  proportionnant  mieux  les  lois  pénales  aux  crimes. 
Tout  homme  qui  abuse  de  sa  liberté  aux  dépens  des  au- 
tres ,  mérite  que  ceux-ci  la  lui  ôtent ,  et  l'obligent  à  la  répa- 
ration. Ainsi  Tesclavage  est  le  seul  état  convenable  3U  malfai- 
teur dans  la  société  ;  il  peut  et  doit  le  regarder  moins  comme 
une  punition  ,  que  comme  une  suite  nécessaire  du  crime  qu'il 
a  commis.  Cet  esclavage  doit  être  plus  ou  moins  long,  plus 
ou  moins  rude  ,  selon  l'énormité  du  forfait.  Les  fers,  les  chaî- 
nes ,  les  cachots ,  et  les  Iraraux  les  plus  vils  et  les  plus  dan- 
gereux ,  n'en  sont  point  exclus.  Il  admet  encore  toute  marque 
à  laquelle  on  puisse  reconnaître  par-tout  Je  personnage  ; 
pourvu  que  cela  n'aille  pas  à  la  mutilation  ,  cruauté  inutile 
p&r  elle-même  ,  et  qui  de  plus  rend  le  sujet  moins  utile.  Sur 
Cf*  pied  ,  les  chatimens  proprement  dits  ne  commenceraient 
et  ne  dureraient  qu'autant  que  ['escln^^e  de  la  peine  se  mon- 
trerait revêche  et  endurci.  Il  y  en  aurait  qu'il  faudrait  sous- 
traire pour  toujours  à  la  vue  des  autres  hommes  j  1rs  autres 
pourraient  être  enfermés  la  nuit  dans  de  bonnes  maisons  de 
force.  Le  travail  de  tous  devrait  être  appliqué  au  dédomma- 
gement des  parties  souffrantes  ,  après  avoir  déduit  le  né- 
cessaire pour  vivre.  Ce  qui  resterait  t()urn<  rait  au  profit  de 
l'Etat.  Un  tel  sujet  doit  être  de  fait,  comme  de  droit  ,  es- 
clave par-tout  où  il  pourrait  se  sauver  j  et  s'il  est  réclamé, 
^  doit  le  rendre  à  la  Nation  à  qui  il  appartient.  D^ 

Tonu  /,  i3 


1^  LE    DROIT    D.C5    eEN5, 

aux  antres ,  à  moins  qu'ils  ne  nous  mettent  dans  U 
nécessité  de  le  leur  infliger,  pour  notre  défense  et 
notre  sûreté.  Toutes  les  fois  donc  qu'une  espèce  de 
délit  n'est  pas  fort  à  craindre  dans  la  société ,  lors- 
que les  occasions  de  le  commettre  sont  rares,  que 
les  sujets  n'y  sont  pas  trop  enclins ,  etc.  il  ne  convient 
pas  de  le  réprimer  par  des  peines  trop  sévères.  On 
doit  encore  faire  attention  à  la  nature  du  délit,  et  le 
punir  à  proportion  de  ce  qu'il  intéresse  la  tranquillité 
publique ,  le  salut  de  la  société  ,  et  de  ce  qu'il  annonce 
de   méchanceté  dans  le  coupable. 

Non-seulement  la  justice  et  l'équité  dictent  ces  ma- 
ximes ;  la  prudence  et  l'art  de  régner  ne  les  recom- 
mandent pas  moins  fortement.  L'expérience  nous  fait 
voir  que  Timagination  se  familiarise  avec  les  objets 
qu'on  lui  présente  fréquemment.  Si  vous  multipliez 
les  supplices  terribles ,  les  peuples  en  seront  de  jour 
en  jour  moins  frappés  ;  ils  contracteront  enfin,  comme 
les  Japonnais ,  un  caractère  d'atrocité  indomptable: 
ces  spectacles  sanglans  ne  produiront  plus  l'effet  au- 
quel ils  sont  destinés  ,  ils  n'épouvanteront  plus  les 
médians.  11  en  est  de  ces  exemples  comme  des  hon- 
neurs; un  prince  qui  multiplie  à  l'excès  les  titres  et  l^s 
distinctions  ,  les  avilit  bientôt,  il  use  mal  habilement  l'un 
des  plus  puissans  et  des  plus  commodes  ressorts  du 
gouvernement.  Quand  on  réfléchit  sur  la  pratique  cri- 
minelle des  anciens  Romains ,  quand  on  se  rappelle 
leur  attention  scrupuleuse  à  épargner  le  sang  des  ci- 
toyens ,  on  ne  peut  manquer  d'être  frappé  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  il  se  verse  dans  la  plupart  des  Etats. 
La  république  Romaine  était-elle  donc  mal  policée  ? 
Voyons-nous  plus  d'ordre ,  plus  de  sûreté  parmi  nous  ? 
C'est  moins  l'atrocité  des  peines,  que  l'exactitude  à  les 
exiger ,  qui  retient  tout  le  monde  dans  le  devoir.  Et  d. 
Ton  punit  de  mort  le  simple  vol  ,  que  réservera-t-oa^ 
pour  mettre  la  vie  des  citoyens  en  sûreté. 
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$.  17«.  *•  De  V exécution  des  lois-» 

L^exécntîon  des  lois  appartient  au  conducteur  de  la 
Société.  Il  est  charge  de  ce  soin,  et  indispensablement 
obligé  de  s'en  ac(jLiitter  avec  sagesse.  Le  prince  veillera 
donc  à  faire  observer  les  lois  criminelles  ;  mais  il  n'entre- 
prendra point  de  juger  lui-même  les  coupables.  Outre 
toutes  lés  raisons ,  que  nous  avons  alléguées  en  parlant 
des  jugemens  civils  ,  et  qui  ont  plus  de  force  encore  à 
l'égard  des  causes  criminelles  ,  le  personnage  de  juge 
contre  un  misérable ,  ne  convient  point  à  la  majesté  du 
Souverain  ,  qui  doit  paraître  en  tout  le  père  de  sou 
peuple.  C'est  une  maxime  très-sage ,  et  communément 
reçue  en  France,  que  le  prince  doit  se  réserver  toutes 
les  matières  de  grâce  ,  et  abandonner  aux  magistrats  les 
rigueurs  de  la  justice.  Mais  cette  justice  doit  s'exercer 
en  son  nom  et  sous  son  autorité.  Un  bon  prince  veillera 
attentivement  sur  la  conduite  des  magistrats  ;  il  les  obli- 
gera à  observer  scrupuleusement  les  formes  établies.  Il 
se  gardera  bien  lui-même  d'y  donner  jamais  atteinte. 
Tout  Souverain ,  qui  néglige  ou  qui  viole  les  formes 
de  la  justice,  dans  la  recherche  des  coupables ,  marche 
à  grands  pas  à  la  tyrannie  ;  il  n'y  a  plus  de  liberté  pour 
les  citoyens,  dès  qu'ils  ne  sont  pas  assurés  de  ne  pou- 
voir être  condamnés  que  suivant  les  lois ,  dans  les  for-- 
mes  établies  et  par  leurs  juges  ordinaires.  L'usage  de 
donner  à  un  accusé  des  commissaires,  choisis  au  gré 
de  la  cour ,  est  une  invention  tyrannique  de  quelques 
ministres  qui  abusaient  du  pouvoir  de  leur  maître.  C'est 
par  ce  moyen  irrégulier  et  odieux,  qu'un  fameux  mi- 
nistre réussissait  toujours  à  faire  périr  ses  ennemis.  Vu 
bon  prince  n'y  donnera  jamais  les  mains  ,  s'il  est  assez 
«claire  pour  prévoir  l'horrible  abus  que  ses  ministres 
pourraient  en  faire.  Si  le  prince  ne  doit  pas  juger  lui- 
même  ,  par  la  même  raison  il  ne  peut  aggraver  la  sen^ 
tence  prononcée  par  les  juges» 

i3. 
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§.  175.  —  Du  droit  de  fitirc  grâce, 

La  nature  même  du  gouvernement  exige  que  l*exëcu- 
teur  des  lois  ait  le  pouvoir  d'en  dispenser,  lorsqu'il  le 
peut  sans  faire  tort  à  personne ,  et  en  certains  cas  par- 
licnliers  ,  où  lel>fen  de  l'Etat  exige  une  exception.  De  là 
vient  -que  le  droit  de  faire  grâce  est  un  attribut  de  la 
souveraineté.  Mais  le  Souverain  ,  dans  toute  sa  conduite , 
dans  ses  rigueurs  comme  dans  sa  miséricorde  ,  ne  doit 
•avoir  en  vue  que  le  plus  grand  avaiitage  de  la  société. 
Un  prince  sage  saura  concilier  la  justice  et  la  clén^^nce  , 
le  soin  de  la  sûreté  publique  et  la  charité  que  Ton  doit 
aux  malheureux. 

5.  174*  '—  De  la  police. 

La  police  consiste  dans  l'attenlion  du  prince  et  des 
magistrats  à  maintenir  tout  en  ordre.  De  sages  régle- 
mens  doivent  prescrire  tout  ce  qui  convient  le  mieux  à 
la  sûreté  ,  à  l'utilité  et  à  la  commodité  publique  ;  et 
ceux  qui  ont  Tautorité  en  main  ne  sauraient  être  trop 
attentifs  à  les  faire  observer.  Le  Souverain  ,  par  une  sage 
police,  accoutume  les  peuples  à  Tordre  et  à  Fobéissance  ; 
il  conserve  la  tranquillité  ,  la  paix  et  la  concorde  parmi 
les  citoyens.  On  attribue  aux  magistrats  Hollandais  des 
talens  singuliers  pour  la  police:  leurs  villes  ,  et  jusqu'à 
leurs  établissemens  dans  les  Indes ,  sont  généralement,^, 
de  tous  les  pays  du  monde ,  ceux  oii  on  la  voit  le  mieux^ 
exercée. 

§.  170.  —  Du  àucl  j  ou  des  combats  singuliers. 

Les  lois  et  l'autorité  des  magistrats  ayant  été  sul>^ 
stituées  à  la  guerre  privée,  le  conducteur  de  la  Nation 
ne  doit  point  souffrir  que  des  particuliers  entreprennent 
de  se  faire  justice  eux-mêmes ,  lorsqu'ils  peuvent  re- 
courir aux  Magistrats.  Le  duel ,  ce  combat  dans  lequel 
on  s'engage  pour  une  querelle  particulière,  est  un  dé- 
sordre manifestement  contraire  au  but  de  la  société.  Cette 
fureur  était  inconnue  aux  anciens  Grecs  et  Romains ,  qui 


T:IV.   r,     €HAP,  XIîI.  1-^7 

ont  porté  si  loin  la  gloire  de  leurs  armes  :  nous  la  (levons 
à  des  peuples  barbares ,  qui  ne  connaissaient  d'autre 
droit  que  leur  épée.  Louis  XIV  mérite  les  plus  grandes 
louanges ,  par  les  eiibrts  qu'il  a  faits  pour  abolir  un  usage 
si  féroce. 

5.  176.  —  Moyens  d^ arrêter  ce  désordre» 

Mais  comment  ne  (ît-on  point  observer  à  ce  prince  > 
que  les  peines  les  plus  sévères  étaient  insuHlsantes  pour 
guérir  fa  manie  du  duel?  Elles  n'allaient  point  à  la 
source  du  mal.  Et  puisqu'un  préjugé  ridicule  avait  per- 
suadé à  toute  la  noblesse  et  aux  gens  de  guerre,  que 
riionneur  oblige  un  borame  d'épée  à  venger  par  ses 
mains  la  moindre  injure  qu'il  aura  reçue  ;  voilà  le  prin- 
cipe sur  lequel  il  faudrait  travailler.  Détruisez  ce  préjugé, 
OU  enchaînez-le  par  un  motif  de  la  mém.e  nature.  Pendant 
qu'un  gentiliiomme ,  en  obéissant  à  la  loi,  se  fera  re- 
garder de  ses  égaux  comme  un  lâche ,  comme  un  homme 
déshonoré;  qu'un  oiiicier  dans  le  même  cas,  sera  forcé 
de  quitter  le  service  ,i'empêcherez-voas  de  se  battre,  en\e 
menaçant  de  la  mort?  Il  mettra  ,  au  contraire,  une  partie 
de  sa  bravoure  à  exposer  doublement  sa  vie  pour  se  laver 
d'un  affronte. Et  certes,  tfmdis  que  le  préjugé  subsiste, 
tandis  qu'un  gentilhomme  ,  ou  un  officier,  ne  peut  le 
heurter  sans  répandre  l'amertume  sur  le  reste  de  ses 
jours  ,  je  ne  sais  si  on  peut  avec  justice  punir  celui  qui 
est  forcé  de  se  soumettre  à  sa  tyrannie,  ni  s'il  est 
bien  coupable  en  bonne  morale.  Cet  honneur  du  monde  , 
faux  et  chimérique  tant  qu'il  vous  plaira  ,  est  pour  lui 
un  bien  très-réel  et  très-nécessaire ,  puisque,  sans  cet 
honneur  ,  il  ne  peut  vivre  avec  ses.  pareils  ,  ni  exercer 
imc  profession  qui  fait  souvent  son  unique  ressource. 
Lors  donc  qu'un  brutal,  veut  lui  ravir  injustement  cette 
chimère  accréditéeetsi  nécessaire,  pourquoi  ne  pourrait 
il  pas  la  défendre ,  comnie  il  défendrait  son^bien  et  sa  vie 
contreun  voleur?  De  môme  que  l'Etat  ne  permet  point 
ik.iin,  particulier  de  chasser  j  les  arm.es  à  la  main  ,  l'usur^ 
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pateur  de  son  bien,  parce  que  le  magistrat  peut  lui  en 
faire  justice;  si  le  Souverain  ne  veut  pas  que  ce  par-* 
ticulier  tire  Tépée  contre  celui  qui  lui  fait  une  insulte, 
il  doit  nécessairement  faire  en  sorte  que  la  patience  et 
Tobéissance  du  citoyen  insulté  ne  lui  portent  point  pré* 
judice.  La  société  ne  peut  ôter  à  l'homme  son  droit  natu- 
rel de  guerre  contre  un  agresseur,  qu'en  lui  fournissant 
un  autre  moyen  de  se  garantir  du  mal  qu'on  veut  lui  faire. 
Dans  toutes  les  occasions  oii  l'autorité  publique  ne  peut 
venir  à  notre  secours,  nous  rentrons  dans  nos  droits 
primitifs  de  défense  naturelle.  Ainsi  un  voyageur  peut 
tuer,  sans  dilïiculté,  le  voleur  qui  l'attaque  sur  le  grand 
chemin,  parce  qu'il  implorerait  en  vain ,  dans  ce  moment, 
la  protection  des  lois  et  du  magistrat.  Ainsi  une  fille 
chaste  sera  louée ,  si  elle  ôte  la  vie  à  un  brutal  qui  vou" 
drait  lui  faire  violence. 

En  attendant  que  les  hommes  se  soient  défaits  de 
cette  idée  gothique  ,  que  l'honneur  les  oblige  à  venger 
par  leurs  mains  leurs  injures  personnelles,  au  mépris 
même  de  la  loi ,  le  moyen  le  plus  sûr  d'arrêter  les  ef- 
fets de  ce  préjugé,  serait  peut-être  de  faire  une  distinc- 
tion entière  de  l'offensé  et  de  l'agresseur;  d'accorder 
sans  difficulté  la  grâce  du  premier,  quand  il  paraîtrait 
qu'il  a  été  véritablement  attaqué  en  son  honneur,  et  de 
punir  sans  miséricorde  celui  qui  l'a  outragé.  Et  ceux 
qui  tirent  l'épée  pour  des  bagatelles  ,  pour  des  poin- 
tilleries  ,  des  piqnes  ,  ou  des  railleries  qui  n'intéressent 
point  l'honneur,  je  voudrais  qu'ils  fussent  sévèrement 
punis.  De  cette  manière  ,  on  retiendrait  ces  gens  har* 
gneux  et  brutaux ,  qui  souvent  mettent  les  plus  sages 
dans  la  nécessité  de  les  réprimer.  Chacun  serait  sur  ses 
gardes  ,  pour  éviter  d'être  considéré  comme  agresseur; 
et  voulant  se  ménager  l'avantage  de  se  battre ,  s'il  le  faut , 
sans  encourir  les  peines  portées  par  la  loi ,  on  se  mo- 
dérerait de  part  et  d'autre,  la  querelle  tomberait  d'elle- 
même  et  n'aurait  point  de  suites.  Souvent  un  brutal  est 
lâche  au  fond  du  cœur  ;  il  fait  le  rogne  ,  il  insuite,  dans 
l'esnéTance  que  la  rigueur  des  lois  obligera  à  souHiiisoa 
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insolence  :  qn*arrlve-t-il  ?  Un  homme  do  cœur  s'expose 
à  tout  plutôt  que  de  se  laisser  insulter;  l'agresseur  n'ose 
'reculer,  et  voila  im  combat  qui  n'eut  jamais  eu  heu, 
I  si  ce  dernier  eût  pu  penser  que  la  loi  même  qui  le  con- 
I  damne,  absolvant  l'offensé  ,  rien  n'empêcherait  celui-ci 
de  punir  son  audace. 
j      A  cette  première  loi,  dont  je   ne  doute  point  que 
Texpérience  ne  montrât  bientôt  l'edicace ,  il  serait  bon 
I  de  joindre  les  réglemens  snivans.  i.""  Puisque  la  cou- 
tume veut  que  la  noblesse  et  les  gens  de  guerre  mar- 
j  chent  toujours  armés  en  pleine  paix  ,  il  faudrait  au  moins 
I  tenir  exactement  la  main  à  l'observation  des  lois ,  qui  ne 
'  permettent  qu'à  ces  deux  ordres  de  porter  l'épée.  2.^*  Il 
1  serait  à  propos  d'établir  un  tribunal  particulier  ,   pour 
juger  sommairement  de   toutes  les  affaires   d'honneur 
'  entre  les  personnes  de  ces  deux  ordres.  Le  tribunal  des 
Maréchaux  de  France  est   déjà  en  possession  de  ces 
fonctions  :  on  pourrait  les  lui  attribuer  plus  formellement 
et  avec  plus  d'étendue.  Les  gouverneurs  de  province 
et  de  place,  avec  leur  état-major ,  les  colonels  et  ca- 
pitaines de  chaque   régiment,  seraient,  pour  ce  fait, 
subdélégués  de  Messieurs  les  Maréchaux.  Ces  tribunaux 
conféreraient  seuls  ,  chacun  dans  son  département ,  le 
droit  de  porter  l'épée:  tout  gentilhomme,  à  l'âge  de 
16  ou  18  ans,  tout  homme  à  son  entrée  au  régiment  , 
serait  obligé  de  paraître  devant  le  tribunal ,  pour  rece- 
voir l'épée.  3.^  Là ,  en  lui  remettant  l'épée  ,  on  lui 
ferait  connaître  qu'elle   ne  lui  est  confiée   que  pour  la 
défense  de  la  patrie ,  et  on  pourrait  lui  donner  des  idées 
saines  sur  l'honneur.   4-''  Al  me  paraît   très-important 
d'ordonner  des  peines  de  nature  différente ,  pour  les 
cas  différens.  On  pourrait  dégrader  de  noblesse  et  des 
armes  ,  et  punir  corporellement  quiconque   s'oublierait 
jusqu'à   injurier,   de  fait  ou   de  paroles,  nn  homme 
d'épée  ;  décerner  même  la  peine  de  mort ,  suivant  l'atro- 
cité de  l'injure;  et,  selon  ma  première  observation  ,  ne 
lui  faire  aucune  grâce  ,  si  le  duel  s'en  est  ensuivi  ;   en 
même  temps  que  sou  adversaire  sera  absous  de  taute 
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peine.  Ceux  qui  se  battent  pour  des  sujets  îe^ers  fe 
ne  voudrais  point  les  condamner  à  mort,  si  ce  n'est  dans 
le  seul  cas  où  Tautenr  de  la  querelle ,  j'entends  celui 
qui  la  poussée  jusqu'à  tirer  l'epée  ou  jusqu'à  faire  un 
appel  5  aurait  tué  son  adversaire.  On  espère  d'échapper 
à  la  peine,  quand  elle  est  trop  sévère;  et  d'ailleurs  ^ 
la  peme  de  mort ,  en  pareil  cas  ,  n'est  pas  regardée 
comme  une  flétrissure.  Qu'ils  soient  honteuseme'nt  dé- 
gradés de  noblesse  et  des  amies,  privés  à  jamais  et  sans, 
espérance  de  pardon ,  dn  droit  de  porter  l'épée  :  c'est 
la  peine  la  plus  propre  à  contenir  des  gens  de  cœnr. 
Bien  entendu  que  l'on  aurait  soin  de  mettre  de  la  distinc- 
tion entre  les  coupables,  suivant  le  degré  de  leur  faute. 
Pour  ce  qui  est  des  roturiers  qui  ne  sont  point  gens  de 

guerre,  leurs  querelles  entre  eux  doivent  être  abandonnées, 
à  l'animadversion  des  tribunaux  ordinaires,  et  le  san^ 
qu'ilsrépandront,  vengé  suivantles  lois  communes  contre 
la  violence  et  le  meurtre.  11  en  serait  de  même  des  que- 
relles  qui  pourraient  s'élever  entre  un  roturier  et  ua 
homme  d'épée  :  c'est  au  magistrat  ordinaire  à  mainte-' 
nir  l'ordre  et  la  paix  entre  gens  qui  ne  pourraient  point  : 
avoir  ensemble  des   affaires  d honneur.   Protéger   le 
peuple  contre  la  violence  des  gens  d'épée  ,  et  le  châ- 
tier sévèrement,  s'il  osait Jes  insulter,  ce   serait   en- 
core ,  comme  ce  l'est  aujourd'hui,  la  char^^e  du  ma- 
gistrat. ^ 

J'ose  croire  que  ces  régîemens  et  cet  ordre  ,  bien 
observés  ,  étoufferaient  un  monstre ,  c^ue  les  lois  les  plus 
sévères  n  ont  pu  contenir.  Ils  vont  à  la  source  du  mal, 
en  prévenant  W^s.  querelles,  et  ils  opposent  le  vif  senti- 
nient  d'un  honneur  véritable  et  réel ,  au  faux  et  poin- 
tilleux honneur   qui  fait  couler  tant  de  sai^g.  11   serart 
digne  d'un  grand  monarque  d'en  f^ire  ressaf:  le  snccè^ 
iminortaliserait  son  nom  ;  et  la  seule  tentative  lui  méri- 
terait l'amour  et  la  reconnaissance  de  son  peuple. 
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CHAPITRE    XIV. 

Troisième  objet  d'un  bon  gouvernement ,  sefortijier 
contre  tes  attaques  du  dehors. 


C.  177.  .mm  Une  DT^tîon  doit  se  fortifier  contre  les  attaques  au  dehors» 

iNoUvS  nous  sommes  étendus  sur  ce  qui  intéresse  la 
vraie  félicité  d'une  Nation  :  la  matière  est  également 
riche  et  compliquée.  Venons  maintenant  à  un  troisième 
chef  des  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même  ,  à  un 
troisième  objet  d'un  bon  gouvernement.  L'une  des  fins 
de  la  société  politique  est  de  se  défendre  à  forces  réu- 
nies, de  toute  insulte  ou  violence  du  dehors.  (§.  i5.  ) 
.  Si  la  société  n'est  pas  en  état  de  repousser  un  agres- 
seur,  elle  est  très-imparfaite,  elle  manque  à  sa  princi- 
pale destination  ,  et  ne  peut  subsister  long-temps.  La 
Nation  doit  se  mettre  en  état  de  repousser  et  de  domp- 
ter un  injuste  ennemi  ;  c'est  un  devoir  important ,  que 
Je  soin  de  sa  perfection  ,  de  sa  conservation  même  ,  lui 
impose  \  et  à  son  conducteur, 

5    173.  —  De  la  puissance  d'une  DTation, 

C'est  par  sa  puissance  qu'une  Nation  peut  repousser 
des  agresseurs ,  assurer  ses  droits  ^  et  se  rendre  par- 
tout respectable.  Tout  l'invite  à  ne  rien  négliger  pour 
se  mettre  dans  cette  heureuse  situation.'La  puissance 
d'un  Etat  consiste  en  trois  choses ,  le  nombre  des  ci- 
toyens, leurs  vertus  militaires,  et  les  richesses.  On  peut 
comprendre  sous  ce  dernier  article ,  les  forteresses  „ 
l'artillerie  ,  les  armes  ,  les  chevaux  ,  les  munitions  ,  et 
généralement  tout  cet  attirail  immense ,  qui  est  aujour- 
d'hui nécessaiie  à  la  guerre  ;  puisque  l'ou  peut  se  pro- 
curer tout  cela  à  prix  d'argent. 
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5.  179.  —  MuHiplicuiion  des  citoyenf, 

L'Etat ,  ou  son  conducteur  ,  doit  donc  s'applîquet 
premièrement  à  multiplier  le  nombre  des  citoyens 
autant  que  cela  est  possible  et  convenable.  Il  y  réu»t 
sira  en  faisant  régner  Tabondance  dans  le  pays', 
comme  il  y  est  obligé  ;  en  procurant  au  peuple  lesl 
moyens  de  gagner  par  son  travail  de  quoi  nourrir  une 
famille  ,  en  donnant  de  bons  ordres  pour  que  les  su-| 
jets  faibles  5  et  sur-tout  les  laboureurs,  ne  soient  pas 
vexés  et  opprimés  par  la  levée  des  impôts  ;  en  gou- 
vernant avec  douceur ,  et  d'une  manière  qui ,  bien  loin 
de  dégoûter  et  de  disperser  les  sujets  ,  en  attire  plutôt 
de  nouveaux  ;  enfin  en  encourageant  le  mariage ,  à 
l'exemple  des  Romains.  Nous  avons  déjà  remarqué 
(§.  i49')  ^Lie  ce  peuple  si  attentif  à  tout  ce  qui  pou- 
vait accroître  et  soutenir  sa  puissance ,  fit  de  sages  lois 
contre  les  célibataires ,  et  accorda  des  privilèges  et 
des  exemptions  aux  gens  mariés ,  principalement  à  ceux 
dont  la  famille  était  nombreuse  :  lois  aussi  justes  que 
sages  ,  puisqu'un  citoyen  qui  élève  des  sujets  pour 
l'Etat,  a  droit  d'en  attendre  plus  de  faveurs  que  celui 
qui  ne  veut  y  vivre  que  pour  lui-même  (*). 

Tout  ce  qui  est  contraire  à  la  population  est  un  vice 
dans  un  Etat  qui  ne  regorge  pas  d  liabitans.  Nous  avons 
déjà  parlé  des  couvens  et  du  célibat  des  prêtres.  Il  est 
étrange  que  des  établissemens  directement  contraires 
aux  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  au  bien  et  au 

(*)  On  ne  peut  lire  ,  sans  éprouver  une  sorte  d'indignation, 
ce  que  quelques  Pères  de  l'Eglise  ont  écrit  contre  le  mariage, 
et  pour  recommander  le  ce'libat.  Tebtullien  disait  :  Videtur 
esse  matrimonii  et  stuprl  differenlla  ,  sed  utrobique  est  coin.' 
municatio.  Ergo  ,  inquis  ,  et  primas  nuptias  damnas  ï  ISec 
imm.erUo ,  quoniam  et  ipsœ  constant  ex  eo  quod  est  stuprum» 
Tertul.  de  Exhort.  Caslit. 

Et  S.  Jérôme  :  Hanc  tantam  esse  differenliam  inter  iixù» 
rem  et  scortum  ,  quodc  tolerabilius  sit  uni  esse  prostitutam 
nfuam.  plurimis. 
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saint  de  la  société  ,  aient  trouvé  tant  de  faveur  ,  et  que 
les  princes,  loin  de  s'y  opposer  comme  ils  le  devaient, 
les  aient  protégés  et  enrichis.  Une  politique  habile  à 
profiter  de  la  superstition  pour  étendre  son  pouvoir,  fît 
prendre  le  change  aux  puissances  et  aux  sujets  sur  leurs 
Vi'ritables  devoirs;  elle  sut  aveugler  les  princes,  même 
sur  leurs  intérêts.  L'expérience  semble  enfin  ouvrir  les 
yeux  aux  Nations  et  à  leurs  conducteurs.  Le  pape  même, 
disons-le  à  la  gloire  de  Benojt  XIV,  le  pape  cherche 
à  réduire  peu  à  peu  un  abus  si  palpable  ;  par  ses  ordres, 
on  n'admet  plus  personne ,  dans  ses  Etats ,  à  faire  des 
vœux  avant  Tage  de  vingt-cinq  ans.  Ce  savant  pontife 
donne  aux  Souverains  de  sa  communion  un  exemple 
salutaire  ;  il  les  invite  à  se  réveiller  enfin  sur  le  salut 
de  leurs  Etats  ,  à  resserrer  au  moins  les  avenues  du 
gouffre  qui  les  épuise ,  s'ils  ne  peuvent  les  fermer  en^ 
tièrement.  Parcourez  l'Allemagne ,  et  dans  des  con- 
trées d'ailleurs  parfaitement  semblables,  vous  verrez  les 
Etats  protestans  deux  fois  plus  peuplés  que  les  Etats 
catholiques  :  comparez  l'Espagne  déserte  à  i'Angle- 
terre  regorgeante  d'habitans:  voyez  de  belles  provinces, 
même  en  France  ,  manquant  de  cultivateurs  ;  et  dites- 
nous  si  des  milliers  de  reclus  et  de  recluses  ne  servi- 
raient pas  infiniment  mieux  et  Dieu  et  la  patrie ,  en 
donnant  des  laboureurs  à  ces  riches  campagnes  ?  Il  est 
vrai  que  la  Suisse  catholique  ne  laisse  pas  d'être  très- 
peuplée  ;  mais  c'est  qu'une  paix  profonde  ,  c'est  sur- 
tout que  la  nature  du  gouvernement  répare  abondam- 
ment les  pertes  causées  par  les  couvens.  La  liberté  est 
capable  de  remédier  aux  plus  grands  maux  ;  elle  est 
l'ame  d'un  Etat,  et  c'est  avec  grand  sujet  que  les  Ro- 
mains l'appelaient  aimas  libertas. 

5.  180.  *»  De  la  valeur. 

Une  multitude  lâche  et  sans  discipline  est  incapable 
de  repousser  un  ennemi  aguerri  :  la  force  de  l'Etat 
consiste  moins  dans  le  nombre  que  dans  les  vertus 
militaires  des  citoyens.  La  valeur ,  cette  vertu  héroï- 
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que ,  qui  brave  les  dangers  pour  le  salut  de  la  patrie, 
est  le  plus  ferme  appui  de  TEtat;  elle  le  rend  formil 
dable  à  ses  ennemis,  et  lui  épargne  jusqu'à  la  peine 
de  se  défendre.  Un  peuple  dont  la  réputation  à  cet 
égard  est  une  fois  bien  établie,  sera  rarement  attaqué, 
s'il  ne  provoque  personne  par  ses  entreprises.  Depuis 
plus  de  deux  siècles ,  les  Suisses  jouissent  d'une  paix 
profonde,  tandis  que  le  bruit  des  armes  retentit  autour 
d'eux,  et  que  la  guerre  désole  tout  le  reste  de  l'Europe. 
La  nature  donne  le  fonds  de  la  valeur  ;  mais  diverses 
causes  peuvent  l'échauffer ,  ou  l'affaiblir ,  et  même  la 
détruire.  Une  Nation  doit  dune  rechercher  et  cultiver 
cette  vertu  si  utile,  et  le  Souverain  prudent  mettra 
tout  en  œuvre  pour  l'inspirer  à  ses  sujets.  La  sagesse 
lui  en  marquera  les  moyens.  G'est  ce  beau  feu  qui 
anime  la  noblesse  Française  :  enflammée  pour  la  gloire 
et  pour  la  patrie ,  elle  vole  aux  combats ,  et  répand 
gaiement  son  sang  dans  le  champ  d'honneur.  Où  n'i* 
raient  point  ses  conquêtes,  si  ce  royaume  était  envi- 
ronné de  peuples  moins  belliqueux  ?  U Anglais  gé- 
néreux et  intrépide,  est  un  lion  dans  les  combats;  et 
en  général  les  Nations  de  l'Europe  surpassent  en  bra- 
voure tous  les  peuples  du  monde. 

§.  i6i.  —  Des  autres  vertus  militaires. 

Mais  îa  valeur  seule  ne  réussit  point  toujours  à  la 
giîerre;  les  succès  constans  ne  sont;  dus  qu'à  l'assem- 
blage de  toutes  les  vertus  militaires»  L'histoire  nous 
apprend  de  quelle  importance  sont  les  lumières  des 
Généraux,  la  discipline  militaire,  la  frugalité,  la  force 
du  corps,  l'adresse,  l'endurcissement  aux  fatigues  et 
au  travail.  Ce  sont-là  tout  autant  de  parties ,  qu'une 
Nation  doit  cultiver  avec  soin.  Voilà  ce  qui  porta  si 
liant  la  gloire  des  Piomains  ,  et  les  rendit  maîtres  du- 
monde.  Ce  serait  une  erreur  ds  croire  que  la  valeur 
seule  ait  produit  ces  actions  éclatantes  des  anciens  Sni^ 
ses ,  ces  victoires  de  Morgarten ,  de  Sempach ,  de- 
Laupen^  de  Morat  ^  et  tant  d'autres  :  nOx^-seulemei>t 
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les  Suisses  combattaient  avec  intrépidité;  ils  étudiaient 
la  guerre  ,  ils  s'endurcissaient  à  ses  travaux ,  ils  se  for- 
maient à  l'exécution  de  toutes  les  manœuvras;  et  l'amour 
même  de  la  liberté  les  soumettait  à  une  discipline ,  qui 
pouvait  seule  leur  assurer  ce  trésor  et  sauver  la  patrie. 
Leurs  troupes  n'étaient  pas  moins  célèbres  par  leur 
discipline  que  par  leur  bravoure.  Mézeray,  après  avoir 
rapporté  ce  que  firent  les  Suisses  à  la  bataille  de 
Dreux  5  ajoute  ces  paroles  remarquables  :  «  Au  juge- 
«  ment  de  tous  les  capitaines  d'une  part  et  d'autre 
«  qui  se  trouvèrent-là  ,  les  Suisses  gagnèrent  en 
«  cette  journée ,  par  toutes  sortes  d'épreuves ,  contre 
«  1  infanterie  et  la  cavalerie ,  contre  les  Français  et 
«  les  Allemands ,  le  prix  de  la  discipline  militaire , 
^  et  la  réputation  d'être  les  meilleurs  fantassins  du 
«  monde  (a).  » 

§.  182.  —  Des  richesses. 

Enfin  5  les  richesses  d'une  Nation  font  une  partie 
considérable  de  sa  puissance  ,  aujourd'hui  principale- 
ment ,  que  la  guerre  exige  des  dépenses  immen- 
ses. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  revenus  du  Souve- 
rain 5  ou  le  trésor  public ,  qui  font  la  richesse  d'une 
Nation  ;  son  opulence  s'estime  aussi  par  les  richesses 
des  particuliers.  On  appelle  communément  une  Nation 
riche,  celle  oii  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens aisés  et  puissans.  Les  biens  des  particuliers  aug- 
mentent réellement  les  forces  de  l'Etat;  puisque  ces 
particuliers  sont  capables  de  contribuer  de  grosses 
^sommes  pour  les  besoins  publics  ,  et  même  que  ,  dans 
tme  extrémité  ,  le  Souverain  peut  employer  toutes  les 
richesses  des  sujets  à  la  défense  et  au  salut  de  l'Etat, 
^n  vertu  du  domaine  éminent  qui  lui  appartient , 
comme  nous  le  ferons  voir  dans  la  suite.  La  Nation 
doit  donc  s'appliquer  à  acquérir  ces  richesses  publi- 

■     —  - — ■  ■  1,1  m 

{a)  Histoire  de  France ,  Tgm.  II,  p.  888. 
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qnes  et  particulières  ,  qui  lui  sont  si  utiles  :  et  cW  îcî 
lïne  nouvelle  raison  de  cultiver  le  commerce  extérieur 
qui  en  est  la  source  ;  un  nouveau  motif  pour  le  Souve- 
rain, d'avoir  l'œil  ouvert  sur  tous  les  commerces  étran- 
gers que  son  peuple  peut  exercer ,  afin  de  soutenir ,  de 
protéger  les  branches  profitables,  et  de  couper  celles 
qui  font  sortir  Tor  et  l'argent. 

Ç.  i83.  —  Revenus  de  VEtat  et  impôts, 

II  est  nécessaire  que  l'Etat  ait  des  revenus  propor- 
tionnés aux  dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire.  Ou  peut 
lui  former  ces  revenus  de  plusieurs  manières  ;  par  le 
domaine  que  la  Nation  lui  réserve  ,  par  des  contribu- 
tions ,  par  divers  impôts ,  etc.  Nous  traiterons  ailleurs 
cette  matière. 

5.  184.  —  La  Nation  ne   doit  pas  aug;menter  sa  puissance  par  des 

moyens  illicites» 

\oilà  en  quoi  consiste  cette  puissance  ,  que  la  Na- 
tion doit  augmenter  et  accroître.  Est- il  nécessaire  d'ob; 
server  qu'elle  ne  peut  y  travailler  que  par  des  voies 
justes  et  innocentes?  Une  fin  louable  ne  suffit  pas  pour 
légitimer  les  moyens  :  ceux-ci  doivent  être  légitimes 
en  eux-mêmes.  Car  la  loi  naturelle  ne  peut  se  contre- 
dire ;  si  elle  proscrit  une  action ,  comme  injuste  ou  dé- 
shonnête  en  elle-même,  elle  ne  la  permet  jamais,  pour 
quelque  vue  que  ce  soit.  Et  dans  les  cas  où  on  ne  peut 
atteindre  à  une  Ç\n  si  bonne  et  si  louable  sans  employer 
des  moyens  illégitimes  ,  on  doit  tenir  cette  fin  pour  im- 
possible ,  et  l'abandonner.  Ainsi  nous  ferons  voir,  eu 
traitant  des  justes  causes  de  la  guerre,  qu'il  n'est  point 
permis  à  une  Nation  d'en  attaquer  une  autre ,  dans  la 
vue  de  s'agrandir  en  la  soumettant  à  ses  lois.  C'est 
comme  si  un  particulier  voulait  s'enrichir  en  ravissant 
le  bien  d'autrui. 

Ç.  i85.  —  Xi  puissance  est  relative  à  celle  d'autrui. 

La  puissance  d'une  Nation  est  relative;  on  doit  la 
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mesurer  sur  celle  de  ses  voisins ,  ou  de  tous  les  peu- 
ples dont  elle  peut  avoir  quelque  chose  à  craindre. 
ïi'Etat  est  assez  puissant ,  lorsqu'il  est  capable  de  se 
faire  respecter ,  et  de  repousser  quiconque  voudrait 
l'attaquer.  Il  peut  se  procurer  cette  heureuse  situation , 
soit  par  ses  propres  forces ,  en  les  tenant  au  niveau , 
ou  même  au-dessus  des  forces  de  ses  voisins,  soit  en 
empêchant  que  ceux-ci  ne  s'élèvent  à  une  puissance 
prédominante  et  formidable.  Mais  nous  ne  pouvons 
marquer  ici  en  quels  cas  et  par  quels  moyens  un  Etat 
peut  avec  justice  mettre  des  bornes  à  la  puissance  d'un 
autre  Etat  :  il  faut  auparavant  expliquer  les  devoirs 
tfune  Nation  envers  les  autres ,  pour  les  combiner  en- 
suite avec  ses  devoirs  envers  elle-même.  Disons  seule- 
ment, pour  le  présent,  qu'en  suivant  à  cet  égard  les 
règles  de  la  prudence  et  d'une  sage  politique,  elle  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  celles  de  la  justice. 


CHAPITRE   XV. 

De  la  gloire  dune  Nation, 


5»  *8^'  ■*  Combien  la  gloire  est  avantageuse, 

Lja  gloire  d'une  Nation  tient  intimement  à  sa  puis- 
sance ;  elle  en  fait  une  partie  très-considérable.  C'est 
ce  brillant  avantage  qui  lui  attire  la  considération  des 
autres  peuples  ,  qui  la  rend  respectable  à  ses  voisins. 
Une  Nation  dont  la  réputation  est  bien  établie,  et 
principalement  celle  dont  la  gloire  est  éclatante  ,  se 
yoit  recherchée  de  tous  les  Souverains  ,  ils  désirent 
son  amitié ,  et  craignent  de  l'offenser  :  ses  amis ,  et 
ceux  qui  souhaitent  de  le  devenir ,  favorisent  ses  entre- 
prises ,  et  ses  envieux  n'osent  manifester  leur  mauvaise 
yglonté. 
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§.  187.  —  Devoir  de  la  Nation  :  comment  la  véritable  gloire  s*ae^utêf% 

Il  est  donc  tres-avantageux  à  une  Nation  d'établir 
sa  réputation  et  sa  gloire  ;  et  ce  soin  devient  Tuii  des 
plus  importans  devoirs  envers  elle-même.  La  véritable 
gloire  consiste  dans  le  jugement  avantageux  des  gens 
sages  et  éclairés  :  elle  s'acquiert  par  les  vertus ,  ou  les 
qualités  de  l'esprit  et  du  cœur  ,  et  par  les  belles  ac- 
tions „  qui  sont  les  fruits  de  ces  vertus.  Une  Nation 
peut  la  mériter  à  double  titre;  i.°  par  ce  qu'elle  fait  en 
qualité  de  nation ,  par  la  condiiite  de  ceux  qui  admi- 
nistrent ses  affaires,  qui  ont  en  main  l'autorité  et  le 
gouvernement;  2.^  par  le  mérite  des  particuliers  qui 
composent  la  Nation. 

§.  i83«  —  Devoirs  du  prince. 

Un  prince,  un  Souverain  quel  qu'il  soit,  qui  se  doit 
tout  entier  à  sa  Nation  ,  est  sans  doute  obligé  d'en 
étendre  la  gloire  autant  qu'il  dépend  de  lui.  Nous  avons 
vu  que  son  devoir  est  de  travailler  à  la  perfection  de 
l'Etat  et  du  peuple  qui  lui  est  soumis  :  par  là  il  lui 
fera  mériter  la  bonne  réputation  et  la  gloire.  Il  doit 
toujours  avoir  cet  objet  devant  les  yeux ,  dans  tout 
ce  qu'il  entreprend,  et  dans  l'usage  qu'il  fait  de  son 
pouvoir.  Qu'il  fasse  briller  la  justice,  la  modération, 
la  grandeur  d'ame  dans  toutes  ses  actions ,  il  se  procu- 
rera à  soi-même  et  à  son  peuple  un  nom  respectable 
dans  l'univers ,  et  non  moins  utile  que  glorieux.  La 
gloire  de  Henri  IV  sauva  la  France  :  dans  l'état  dé- 
plorable oii  il  trouva  ses  affaires ,  ses  vertus  encou- 
ragèrent les  sujets  fidèles  ,  donnèrent  aux  étrangers 
la  hardiesse  de  le  secourir  ,  de  se  liguer  avec  lui 
contre  l'ambitieux  Espagnol.  Un  prince  faible  et  peu. 
estimé  eût  été  abandonné  de  tout  le  monde  ;  on  eût 
craint  de  s'associer  à  sa  ruine. 

Outre  les  vertus,  qui  font  la  gloire  des  princes  comme 
celle  des  personnes  privées,  il  est  une  dignité  et  des 
bienséances  ,    qui  appartiennent  particulièrement  au 
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rang  suprême  ,  et  que  le  Souverain  doit  observer  avec 
le  pins  grand  soin.  Il  ne  peut  les  né^gliger  sans  s'avilir 
lui-même ,  et  sans  imprimer  une  tache  sur  l'Etat.  Tout 
ce  qui  émane  du  trône  doit  porter  un  caractère  de 
pareté  ,  de  noblesse  et  de  grandeur.  Quelle  idée  prend- 
on  d'un  peuple,  quand  on  en  voit  le  Souverain  témoi- 
gner dans  des  actes  publics  une  bassesse  de  sentimens , 
dont  un  particulier  se  croirait  déshonoré?  Toute  la 
majesté  de  la  Nation  réside  dans  la  personne  du  prince; 
que  deviendra-t-elle  s'il  la  prostitue,  ou  s'il  souffre 
qu'elle  soit  prostituée  par  ceux  qui  parlent  et  qui 
agissent  en  son  nom  ?  Le  ministre  qui  fait  tenir  à  son 
maître  un  langage  indigne  de  lui ,  mérite  d'être  hon- 
teusement chassé. 

5.  189.  —  Devoirs  des  citoyens» 

La  réputation  des  particuliers  dérive  sur  la  Nation  , 
par  une  façon  de  parler  et  de  penser ,  également  com- 
mune et  naturelle.  En  général  on  attribue  une  vertu 
oii  un  vice  à  un  peuple  ,  lorsque  ce  vice  ou  cette 
vertu  ,  s'y  font  remarquer  plus  fréquemment.  On  dit 
qu'une  Nation  est  belliqueuse ,  quand  elle  produit  un 
grand  nombre  de  braves  guerriers;  qu'elle  est  savante, 
quand  il  y  a  beaucoup  de  savans  parmi  ses  citoyens  ; 
qu'elle  excelle  dans  les  arts,  lorsqu'elle  a  dans  son 
sein  plusieurs  habiles  artistes  :  au  contraire ,  on  la  dit 
lâche  ,  paresseuse ,  stupide  ,  lorsque  les  gens  de  ces 
caractères  y  sont  en  plus  grand  nombre  qu'ailleurs.  Les 
citoyens  obligés  de  travailler  de  tout  leur  pouvoir  an 
bien  et  à  l'avantage  de  la  patrie  ,  non-seulement  se 
doivent  à  eux-mêmes  le  soin  de  mériter  une  bonne 
réputation;  ils  le  doivent  encore  à  la  Nation,  dans 
la  gloire  de  laquelle  la  leur  est  si  capable  diufiuer. 
Bacon,  Newton,  Descartes,  Leibnitz,  Bernoulli, 
ont  fait  honneur  à  leur  patrie,  et  l'ont  servie  utilement 
par  la  gloire  qu'ils  ont  acquise.  Les  grands  ministres  , 
les  grands  généraux  ,  un  Oxenstiern  ,  un  TuRENNE  , 
un  Marlborough  ,  un  PiUITER  ,  servent  doublement 
Tom.  L  •  i4 
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îa  patrie 5  et  par  leurs  actions,  et  par  leur  gloire.  D'un 
autre  côté  ,  un  bon  citoyen  trouvera  un  nouveau  niotif 
de  s'abstenir  de  toute  action  honteuse ,  dans  la  crainte 
du  déshonneur  qui  pourrait  en  rejaillir  sur  sa  patrie. 
Et  le  prince  ne  doit  point  souffrir  que  ses  sujets  se 
livrent  à  des  vices  capables  de  diflamer  la  Nation , 
ou  de  ternir  seulement  Téclat  de  sa  gloire  :  il  est  eu 
droit  de  réprimer  et  de  punir  les  éclats  scandaleux, 
iqui  font  un  tort  réel  à  l'Etat. 

§.  190.  •—  Exemple  des  Suisses, 

L'exemple  des  Suisses  est  bien  propre  à  faire  voir 
de  quelle  utilité  la  gloire  peut  être  à  une  Nation.  La 
haute  réputation  de  valeur  qu'ils  se  sont  acquise ,  et 
qu'ils  soutiennent  glorieusement,  les  maintient  en  paix 
depuis  plus  de  deux  siècles,  et  les  fait  rechercher  de 
toutes  îes  ])uissances  de  l'Europe.  Louis  XI ,  encore 
dauphin  ,  fut  témoin  des  prodiges  de  valeur  qu'ils 
firent  à  la  bataille  de  Saint- Jacques^  auprès  de  Basle; 
€t  il  forma  dès-lors  le  dessein  de  s'attacher  étroitement 
une  Nation  si  intrépide  {a).  Les  douze  cents  braves  qui 
attaquèrent  en  cette  occasion  une  armée  de  cinquante 
à  soixante  mille  hommes  aguerris  ,  battirent  d'abord 
J'avant-garde  des  Armagnacs  ^  forte  de  dix-huit  mille 
hommes;  et  donnant  ensuite  avec  trop  d'audace  sur 
le  gros  de  l'armée,  ils  périrent  presque- tous  (6),  sans 
pouvoir  achever  leur  victoire.  Mais  outre  qu'ils  effra^'è- 
rent  l'ennemi  et  garantirent  la  Suisse  d'une  invasion 
ruineuse ,  ils  la  servirent  utilement,  par  la  gloire  écla- 
tante qu'ils  acquirent  à  seS  armes.  La  réputation  d'une 

{a)  Voyez  les  Mémoires  de  Gommines. 

\b)  De  cette  petite  armée  ,  «  on  compta  ii58  morts,  et 
«  52  i)lesse's.  Il  ii'e'cliappa  que  douze  hommes  ,  qui  lurent 
«  regardés  par  leurs  compatriotes  ,  comme  des  lacUes ,  qoi 
«  avaient  pre'féré  une  vie  honteuse  à  la  gloire  de  mourir 
«  pour  lenr  patrie.  »  Histoire  de  la  confédération  Helvéù- 
que ,  par  M,  i>E  Watteville  ,  T.  I ,  p.  25o  et  suiv.  Tscutn  , 
p.  4^5. 
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fi.Jollté  inviolable  n*est  pas  moins  avantageuse  à  cette 
P^ation,  Aussi  a-t-elle  été  de  tout  temps  jalouse  de  se 
la  conserver.  Le  canton  de  Zug  punit  de  mort  cet 
indigne  soldat  ,  qui  trahit  la  confiance  du  duc  de 
Milan,  et  décela  ce  prince  aux  Français,  lorsque/ 
pour  leur  échapper,  il  s'était  mis  dans  les  rangs  des 
Suisses  qui  sortaient  de  Noi^are y  habillé  comme  Tua 
d'eux  {a). 

§.  iQl.  —  Attaquer  la  gloire  d'une  nation  ^  c'est  lui  faire  injure^ 

Puisque  la  gloire  d'une  Nation  est  un  bien  très-réel , 
elle  est  en  droit  de  la  défendre,  tout  comme  ses  autres 
avantages.  Celui  (^||ttaque  sa  gloire  lui  fait  injure; 
elle  est  fondée  à  IH^r  de  lui-même  par  la  force  des 
armes,  une  juste  réparation.  On  ne  peut  donc  con- 
damner les  mesures  que  prennent  quelquefois  les  Sou-» 
verains  ,  pour  maintenir  ou  pour  venger  la  dignité  de 
leur  couronne.  Elles  sont  également  justes  et  nécessai- 
res. Lorsqu'elles  ne  procèdent  point  de  prétentions 
trop  hautes,  les  attribuer  à  un  vain  orgueil,  c'est  igno- 
rer grossièrement  l'art  de  régner,  et  mépriser  l'un  des 
plus  fermes  appuis  de  la  grandeur  et  de  la  sûreté  d'ua 
£tat. 


(rt)V"oGEL,    Traité  historique   et    politique  des  alliances 
entre  la  France  €t  Us  treize  Cantons  ,  p.  75,  70. 


xi» 
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CHAPITRE   XYI. 

I)e  la  proleclion  recherchée  par  une  Nation  ,  et 
de  sa  soumission  volontaire  à  une  puissance 
étrangère. 


§.  19a.  —  De  la  protection, 

JLjorsqIj'lnE  ï^ation  ti'ost  pas  canable  de  se  garnnfir 
elle-même  d'insulte  el  d'oppres^^^  elle  peut  se  mé- 
nager la  protection  d'un  Etat  ^Ws  puissant.  Si  elle 
l'obtient  en  s'engageant  seulement  à  certaines  choses, 
même  à  payer  un  tribut ,  en  reconnaissance  de  la  siirclé 
qu'on  lui  procure,  à  fournir  des  troupes  à  son  protec- 
teur, et  jusqu'à  faire  cause  commune  avec  lui  dans 
toutes  ses  guerres ,  se  réservant  du  reste  le  droit  de  se 
gouverner  à  son  gré  ,  c'est  un  simple  traité  de  protec- 
tion,  qui  ne  déroge  point  à  la  souveraineté,  et  qui 
ne  s'éloigne  des  traités  d'alliance  ordinaires,  que  par 
la  difîerence  qu'il  met  dans  la  dignité  des  partieJ 
Contractantes. 

Ç.  193.  —  Soumission  volontaire -d'une  nation  à  une  autre» 

Mais  on  va  quelquefois  plus  loin ,  et  bien  qu\ine 
Nation  doive  conserver  précieusement  la  liberté  et 
l'indépendance  qu'elle  tient  de  la  nature,  lorsqu'elle 
ne  se  suflit  pas  à  elle-même  ;  et  qu'elle  se  sent  hors 
d'état  de  résister  à  ses  ennemis,  eWit  peut  légitimement 
se  soumettre  à  une  INation  plus  puissante,  à  de  cer- 
taines conditions,  dont  elles  conviendront;  et  le  pacte 
ou  traité  de  soumission  sera  dans  la  suite  la  mesure  et 
lu  règle  des  droits  de  l'une  et  de  l'autre.  Car  celle  qui 
se  soumet  cédant  un  droit  qui  lui  appartient,  et  le 
transportant  à  l'autre  ^  est  absolument  la  maîtresse  de 
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mettre  ^  ce  transport  tell(?s  conditions  qu'il  lui  plaît -^ 
et  l'a'itre,  en  acceptajit  la  sonmissioii  sur  ce  pied,  s'en- 
pa^e  à  en  observer  religieusement  toutes  les  clauses. 

C    iQ  j,  _  Dù'erses  espèces  de  soumissions. 

Cette  soumission  peut  varier  à  Tinfini ,  suivant  I^ 
volonté  des  contractans  :  ou  elle  laissera  sub^sister  e^ 
partie  la  souveraineté  de  la  Nation  inférieure,  la  res-» 
treignant  seulement  à  certains  égards  ;  ou  elle  l'anéan-» 
tira  totalement,  en  sorte  que  lu  Nation  supérieure  de-» 
viendra  souveraine  de  l'autre;  ou  enfin  la  moindre  sera 
incorporée  dans  la  plus  grande,  pour  ne  former  dé- 
çormais  avec  elle  qu'un  seul  et  même  Etat,  et  alors 
ses  citoyens  auront  les  mêmes  droits  que  ceux  aux-r 
quels  ils  s'unissent.  L'histoire  Romaine  nous  fournit 
des  exemples  de  ces  trois  ^'espèces  de  soumission. 
I."  Les  alliés  du  peuple  liomain ,  tels  que  furent  long- 
temps les  Latins,  qui  dépendaient  de  Rome  à  divers 
égards,  et  du  reste  se  gouvernaient  suivant  leurs  lois 
et  par  leurs  propres  magistrats.  2.^  Les  pays  réduits 
en  province  Romaine  ,  comme  Capoue^  dont  les  habi- 
tans  se  soumirent  absolument  aux  Romains  (a), 
3.°  Enfin  les  peuples  à  qui  Rome  accordait  le  droit 
de  bourgeoisie.  Les  Empereurs  donnèrent  dans  la  suite 
ce  droit  à  tous  les  peuples  soumis  à  l'empire ,  et  trans- 
formèrent ainsi  tous  les  sujets  en  citoyens. 

S.  iq5.  —  Droit  des  citoyens  quand  la  nation  se  soumet  à  une  puissance 

étrangère  * 

Dans  le  cas  d'un  véritable  assujettissement  à  une 
puissance  étrangère  ,  les  citoyens  qui  n'approuvent  pas 
ce  changement  ne  sont  point  obligés  de  s'y  soumettre; 
on  doit  leur  permettre  de  vendre  leurs  biens  et  de   se 

(fî)  Itaque  populurn  Companum  ,  %rbemtjue  Cafyuam  y 
cros ,  deiuhra  Dniim ,  div^ina  ,  huinanacjiK'  omnitJ  y  m  v^S^ 
tram  ,  patres  conscripii  ,  popu  L]ue  Roinani  diùotiem  dedi^ 
mus.  TiT.  Liv.  Lib.  VIL  cap.  5i. 
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retirer  ailleurs.  Car  pour  être  entré  dans  une  sociVt^ 
je  ne  suis  point  obligé  de  suivre  son  sort,  lorsqu'elle 
se  dissont  elle-même  pour  se  soumettre  à  une  domina- 
tion étrangère.  Je  me  suis  soumis  à  la  société  telle 
qu'elle  était,  pour  vivre  dans  cette  société,  et  non  dans 
ime  autre,  pour  être  membre  d'un  Etat  souverain;  je 
dois  lui  obéir  tant  qu'elle  demeure  société  politique; 
lorsqu'elle  se  dépouille  de  cette  qualité  pour  recevoir 
ta  loi  d'un  autre  Etat  ,  elle  rompt  les  nœuds  qui 
unissent  ses  membres,  et  les  délie  de  leurs  engagemens. 

5.  196.  —  Ces  pactes  annulés  pa^  le  défaut  de  protectioru 

Quand  une  Nation  s'est  mise  sous  la  protection 
d'une  autre  plus  puissante,  ou  même  s'est  assujettie  à 
elle ,  dans  la  vue  à'^w  être  protégée  ,  si  celle-ci  ne  la 
protège  pas  efïéctivement  dans  l'occasion ,  il  est  mani- 
feste que  manquant  à  ses  engagemens ,  elle  perd  tous 
les  droits  que  la  convention  lui  avait  acquis,  et  que 
l'autre,  dégagée  de  l'obligation  qu'elle  avait  contrac- 
tée ,  rentre  dans  tous  ses  droits ,  et  recouvre  son  indé- 
f)endance  ou  sa  liberté.  Il  faut  remarquer  que  cela  a 
ieu  même  dans  ie  cas  où  le  protecteur  ne  manque 
point  à  ses  engagemens  par  mauvaise  foi ,  mais  par 
pure  impuissance.  Car  la  Nation  plus  faible  ne  s'étant 
soumise  que  pour  être  protégée ,  si  l'autre  i>e  se  trouve 
point  en  état  de  remplir  cette  condition  essentielle,  \t 
pacte  est  anéanti;  la  plus  faible  rentre  dans  ses  droits, 
et  peut,  si  elle  le  juge  à  propos  ,  recourir  à  une  pro- 
tection plus  efficace  (a).  C'est  ainsi  que  les  ducs  ^Au- 
triche ^  qui  avaient  acquis  un  droit  de  protection,  et 
en  quelque  sorte  de  souveraineté ,  sur  la  ville  de 
Lucerne ,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  la  protéger 

(<7)  Nous  parlons^'cl  d'une  nation  qui  s'est  rendue  sujette 
d\ine  autre  ,  et  non  point  de  celle  qui  se  serait  incorporée 
clans  un  autre  Etat  pour  en  faire  partie.  Cette  dernière  est 
dins  le  cas  de  tous  les  autres  citoyeus  :  uous  eu  parlerousau 
chapitre  suivant. 
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efficacement ,  cette  ville  fit  alliance  avec  les  trois  pre- 
miers cantons;  et  les  ducs  ayant  porte  leurs  plaintes- 
à  l'Emperear  ,  les  Lucernois  répondirent  quils 
avaient  usé  du  droit  naturel  et  commun  à  tous  les 
hommes^  qui  permet  à  un  chacun  de  chercher  sa 
propre  sûreté^  quand  il  est  abandonné  de  ceujc 
qui  sont  obligés  de  le  secourir  (*). 

C,  1^7.  ..  0«  par  V infidélité  du  protégé, 

La  loi  est  égale  pour  les  deux  contractans  :  si  k 
protégé  ne  remplit  pas  ses  engagemens  avec  fidélité  , 
le  protecteiir  est  déchargé  des  siens;*  il  peut  refuser 
sa  protection  dans  la  suite,  et  déclarer  le  traité  rompu, 
au  cas  qu'il  le  juge  à  propos  pour  Le  bien  de  ses 
affaires.. 

§.  198.  —  Et  par  les  entreprises  du  protecteur. 

En  vertu  du  même  principe  ,  qui  délie  Tun  des 
contractans  5  quand  Tautre  manque  à  ses  engagemens, 
si  la  puissance  supérieure  veut  s'arroger  sur  la  faible 
plus  de  droit  que  le  traité  de  protection  ou  de  sou- 
mission ne  Fui  en  donne  ,  celle'<:i  peut  regarder  le 
traité  comme  rompu  ,  et  pourvoir  à  sa  sûreté  suivant 
sa  prudence*  S'il  en  était  autrement ,  la  Natior>  infé- 
rieure trouverait  sa  perte  dans  une  convention  à  la- 
qiielle  elle  ne  s'est  résolue  que  pour  son  salut  ;  et  si 
elle  était  encore  liée  par  ses  engagemens  ,  lorsque  son 
protecteur  en  abuse  et  viole  ouvertement  les  siens ,  le 
traité  deviendrait  un  piège  pour  Q\\ii.  Cependant  comme 
quelques-uns  prétendent  qu'en  ce  cas ,  la  Nation  infé- 
liieure  a  seulement  le  droit  de  résister  et  d'implorer  un 
secours  étranger,  comme  sur-tout  les  faibles  ne  peu- 


(*)  Voyez  les  kistoriens  de  la  Suisse. 

Les  Provinces-Unies  ayant  e'te  oblîge'es  de  se  défendre 
seules  contre  les  Espagnols,  ne  voulurent  plus  relever  de 
l'Empire  dont  elles  n'avaient  reçu-  aucun  secours,  G-rotivs  , 
Mist.  des  troubles  des  Pays-Bas,  Liv.  XVI,  p.  627. 
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vent  prendre  trop  de  précautions  contre  les  pnissans 
habiles  à  colorer  leurs  entreprises ,  le  plus  sûr  est  d'in- 
serer  dans  cette  espèce  de  traite  une  clause  commis^ 
soire ,  qui  le  déclare  nul ,  dès  que  la  puissance  supé^ 
rieure  voudra  s'arroger  plus  de  droit  que  le  traité  ne 
lui  en  donne  expressément. 

S-  »99-  -^  Comment  le  droit  de  la  Nation  protégée  se  perd  par  son 

silence» 

Mais  si  la  Nation  protégée,  ou  soumise  à  certaines 
conditions,  ne  résiste  point  aux  entreprises  de  celle 
dont  elle  a  recherché  Tappui ,  si  elle  nV  fait  aucune 
opposition,  si  eWe  garde  un  profond  silerîce  quand  elle 
devrait  et  pourrait  parler,  sa  patience,  après  un  temps 
considérable,  forme  un  consentement  tacite,  qui  léin- 
time  le  droit  de  Tusurpateur.  Il  n'y  aurait  rien  de 
stable  parmi  les  hommes,  et  sur-tout  entre  les  Nations 
si  une  longue  possession ,  accompagnée  du  silence  des 
intéressés ,  ne  produisait  un  certain  droit.  Mais  il  faut 
bien  observer  que  le  silence  ,  pour  marquer  un  con- 
sentement tacite,  doit  être  volontaire.  Si  la  Nation 
inférieure  prouve  que  la  violence  et  la  crainte  ont 
etoutie  les  témoignages  de  son  opposition  ,  on  ne  peut 
rien  conclure  de  son  silence ,  et  il  ne  donne  aucun 
droit  a  1  usurpateur. 


CHAPITRE   XVII. 

Comment  un  peuple  peut  se  séparer  de  ÏEtat  dont 
il  est  membre  ,  ou  renoncer  à  l obéissance  de  son 
ùoui>erain  ,  quand  il  n'en  est  pas  protégé. 


§.  aoo.  -^  Bifféren,ce  entre  le  cas  présent  et  ceux  du  chapitre  précédent. 

iNous    avons    dit    qu'un   peuple  indépendant,  qui, 
sans  devenir  membre  d'un  autre  Etat,  s^en  est  rendu 
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▼olontairemcnt  dépendant  ou  sujet,  afin  d'en  être  pro- 
tégé ,  demeure  libre  de  ses  en^^agemens ,  aussitôt  que 
cette  protection  lui  manque,  mémo  par  l'impuissance 
du  protecteur.  Il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  en  soit 
précisément  de  même  de  tout  peuple  que  sou  Souve- 
rain naturel,  ou  l'Etat  dont  il  est  membre,  ne  peut 
protéger  promptement  et  edicacement.  Les  deux  cas 
sont  fort  diirérens.  Dans  le  premier ,  une  Nation  libre 
n'est  pas  soumise  à  un  autre  Etat  pour  participer  à  tous 
ses  avantages,  et  faire  absolument  cause  commune 
avec  lui:  si  celui-ci  voulait  lui  faire  tant  de  faveur, 
elle  serait  incorporée,  et  non  assujettie:  elle  sacrifie  sa 
liberté,  dans  la  seule  vue  d'être  protégée,  sans  espérer 
d'autre  retour.  Lors  donc  que  la  condition  unique  et 
nécessaire  de  son  assujettissement  vient  à  manquer, 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  elle  est  libre  de  ses 
engagemens ,  et  ses  devoirs  envers  elle-même  l'obli- 
gent à  pourvoir  par  de  nouveaux  moyens  à  sa  propre  sû- 
reté. Mais  les  divers  membres  d'un  même  Etat  partici- 
pant tous  également  aux  avantages  qu'il  procure,  doi- 
vent constamment  le  soutenir:  ils  se  sont  promis  ^e 
demeurer  unis ,  de  faire  en  toute  occasion  cause  com- 
mune. Si  ceux  qui  sont  menacés  ou  attaqués ,  pou- 
vaient se  détacher  des  autres  ,  pour  éviter  un  danger 
présent,  tout  Etat  serait  bientôt  dissipé  et  détruit.  Il 
est  donc  essentiel  au  salut  de  la  société ,  et  au  bien 
même  de  tous  ses  membres ,  que  chaque  partie  résiste 
de  toutes  ses  forces  à  l'ennemi  commun ,  plutôt  que  de 
se  détacher  des  autres;  et  c'est  par  conséquent  une 
des  conditions  nécessaires  de  l'association  politique. 
Les  sujets  naturels  d'un  prince  lui  sont  attachés ,  sans 
autre  réserve  que  l'observation  des  lois  fondamentales; 
ils  doivent  lui  demeurer  fidèles,  de  même  qu'il  doit 
prendre  soin  de  les  bien  gouverner  :  leurs  intérêts 
sont  communs  ;  ils  ne  font  avec  lui  qu'un  même  tout , 
qu'une  même  société  ;  c'est  donc  encore  une  condition 
essentielle  et  nécessaire  de  la  société   politique,  que 
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les  siTjets  restent  unis  à  leur  prince,  autant  que  cela 
est  en  leur  pouvoir. 

5-  aJi.  —  Devoir  des  membres  d'un  Etat  ,.  ou  dés  sujets  d'un  prince  oui 

sont  en  danger» 

Lors  donc  qu'une  ville,  une  province,  est  menacée, 
ou  actuellement  attaquée ,  elle  ne  peut ,  pour  se  sous- 
traire au  (langer,  se  séparer  de  TEtat  dont  elle  est 
membre,  ou  abandonner  sou  prince  naturel  ,  même 
quand  il  n'est  pas  en  pouvoir  de  lui  donner  un  secours 
présent  et  efficace.  Son  devoir,  ses  engagemens  poli- 
tiques l'obligent  à  faire  les  plus  grands  efforts, -pour 
se  maintenir  dans  son  état  actuel.  Si  elle  succoniibe  à« 
la  force ,  la  nécessité  ,  cette  loi  irrésistible  ,  l'atrranchit 
de  ses  premiers  engagemens  ,  et  lui  donne  le  droit  de 
traiter  avec  le  vainqueur,  pour  faire  ses  conditions  les 
meilleures  qu'il  lui  sera  possible.  S'il  faut  se  soumettre 
à  lui,  ou  périr,  qui  doutera  qu'elle  ne  puisse,  qu'elle 
ne  doive  même  prendre  le  premier  parti  ?  L'usage 
moderne  est  conforme  à  cette  décision  :  une  ville  se 
soumet  à  l'ennemi,  quand  elle  ne  peut  attendre  son 
salut  d'une  ré'sistance  vigoureuse  ;  elle  lui  prête  ser- 
nient  de  iidélité,  et  son  Souverain  n'accuse  que  la. 
fortune. 

5,  202.  —  Leur  droit ,  quaîid  ils  sont  abandonnés, 

L*Etat  est  obligé  de  défendre  et  de  conserver  tous 
ses  membres  ,  (§.  17.)  et  le  prince  doit  la  même  assis- 
tance à  ses  sujets.  S'ils  refusent  ou  négligent  de  secou- 
rir un  peuple  qui  se  trouve  dans  un  danger  imminent, 
ce  peuple  abandonné  devient  absolument  le  maître  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  et  à  son  salut,  de  la  manière  qui 
lui  conviendra  le  mieux ,  sans  aucun  égard  pour  ceux 
qui  lui  ont  manqué  les  premiers.  Le  pays  de  Zug  y 
attaqué  par  les  Suisses  en  i352 ,  envoya  au  duc  d'Au- 
triche son  Souverain,  pour  en  obtenir  du  secours. 
Mais  ce  prince  occupé  à  parler  de  ses  oiseaux  quand 
les  députés  se  présentèrent  à  lui,  daigna  à  peine  les 
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^conter  :  ce  peuple  abandonné  entra  dans  la  confédé- 
ration Helvétlqne  (a).  La  ville  de  Zurich  s'était  vue 
dans  le  même  cas,   une  année   auparavant.  Attaquée 
par  des  citoyens  rebelles  soutenus  de  la  noblesse  des 
environs,  et  par  la  maison  d/\atriche,  elle  s'adressa 
au   chef  de  l'Empire;  mais   Charles  IV,  pour  lors 
empereur ,  déclara  à  ses  députés  qu'il   ne    pouvait  la 
défendre  :  Zurich  trouva  son  salut  dans  l'alliance  des 
Suisses  (ô).  La  même  raison  a  autorisé  les  Suisses  en 
géuéral  à  se  détacher  entièrement  de  l'Empire,  qui  ne 
les   protégeait  en  aucune    rencontre  :    ils   n'en  recon- 
naissaient plus  l'autorité  dès  long-temps,  lorsque  leur 
indépendance  fut  reconnue  par  l'Empereur  et  par  tout 
le  corps  Germanique  ,  au  traité  de  IVestphaile. 


CHAPITRE    XVIIL 

De  rétablissement  dune  Nation  clans  un  pays. 


§.  2o3.  —  Occupation  d\in  pays  par  la  Nation, 

J  USQUES  Ici  nous  avons  considéré  la  Nation  purement 
en  elle-même,  sans  égard  au  pays  qu'elle  occupe. 
Yoyons-la  maintenant  établie  dans  une  contrée  qui  de- 
vient son  bien  propre  et  sa  demeure.  La  terre  appar- 
tient aux  hommes  en  général;  destinée  par  le  créateur 
à  être  leur  habitation  commune  et  knir  mère-nourrice, 
tous  tiennent  de  la  ^atiire  le  drpit  d'y  habiter  et  d'en 
tirer  les  choses  néces^a'lriV.  à  leur  subsistance  et  con- 
venables à  leurS'J^3oiirs.^«^^^^^^  s'étant 
extrêmement  midltlplié/j$:%rre  'n'était  plus   capable 

r^')  Voyez  Etterliïv  jVSiMLEB  ,   et  M.   db^Tatte ville  ,    ubi     . 

,  ''  '■■'.     Fi' 

SUp'il.  ;       :    -      -  ",   , 

(A)  Vo  ez  les  mêines^Bstonens^/efe  Eulliwgeb^  Siumpf  , 


'■■A.    UîB^>i^^ 
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de  fournir  d'elle-même  et  sans  culture  à  Tentretîen  de 
ses  habirans,    et   elle  u'eut   pu    recevoir  une  culture 
convenable  de  peuples  vagabonds  ,  auxquels  elle  eût 
appartenu  en  commun.  Il  devint  donc  nécessaire  que 
ces  peuples  se  fixassent  quelque  part,   et  qu'ils  s  ap- 
propriassent des  portions  de  terrain  ,  afin  que  n'étant 
pouit  troublés  dans  leur  travail,  ni  frustrés  du  fruit 
de  leurs  peines ,  ils  s'appliquassent  à  rendre  ces  terres 
fertiles ,  pour  eu  tirer  leur  subsistance.  Voilà  ce  Éui 
doit  avoir  donné  lieu  aux  droits   de  propriété  et  de 
domaine ,    ce   qui   en  justifie    rétablissement.  Depuis 
leur  introduction,  le  droit  commun  à  tous  les  hommes 
est  restreint  en   particulier  à   ce  que  chacun  possède 
légitimement.    Le    pays   qu'une    Nation    habite,    soit 
qu  elle  s'y  soit  transportée  ,  soit  que  les  familles  qui  la 
composent,  se  trouvant  répandues  dans  cette  contrée^ 
s'y  soient  formées  en  corps  de  société  politique,   ce 
pays,  dis-je,  est  l'établissement  de  la  Nation,  elle  y 
a  un  droit  propre  et  exclusif. 

§.  204.  —  Ses  droits  sur  le  pays  qu*elle  occupe. 

Ce  droit  comprend  deux  choses:  i.^  le  domaine^ 
en  vertu  duquel  la  Nation  peut  user  seule  de  ce  pays  ' 
pour  ses  besoins,  en  disposer  et  en  tirer  tout  l'usage 
auquel  il  est  propre.  :i.«  L empire ,  ou  le  droit  du  sou- 
verain commandement,  par  lequel  elle  ordonne  et 
dispose  à  sa  volonté  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le 
pays. 

S   2o5.  —  Occupation  de  /'empire  dans  un  pays  vacant^ 

Lorsqu'une  Nation  s'empare  d'un  pays  qui  n'appar- 
tient encore  à  personne  ,  elle  est  censée  y  occuper 
\  empire  ou  la  souveraineté ,  en  même  temps  que  le 
domaine.  Car  puisqu'ell||  est  libre  et  indépendante, 
son  intention  ne  peut  être,  en  s'établissant  dans  une 
contrée,  tVy  laisser  à  d'autres  le  droit  de  commander, 
ni  aucun  de  ceux  qui  constituent  la  souveraineté.  Tout 
1  espace   dans  lequel  une  Nation  étend  son  empire , 
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forme  le   ressort  de  sa  juridiction  ,  et  s'appelle  son 
territoire, 

5. 106.  —  Autre  mcLnièrg  éf occuper  /'empire  dans  un  pays  libre» 

Si  plusieurs  familles  libres,  répandues  dans  un  pays 
indépendant,  viennent  à  s'unir,  pour  former  une  INa- 
tion  ou  un  Etat,  elles  occupent  ensemble  l'empire  sur  tout 
le  pays  qu'elles  habitent.  Car  elles  en  possédaient  déjù  > 
chacune  pour  sa  part,  le  domaine;  et  puisqu'elles  veu- 
lent former  ensemble  une  société  politique ,  et  établir 
mie  autorité  publique ,  à  laquelle  chacun  sera  tenu 
d'obéir,  il  est  bien  manifeste  que  leur  intention  est 
d'attribuer  à  cette  autorité  publique  le  droit  de  com- 
mander dans  tout  le  pays. 

^.  207.  —  Comment  une  JVation  s* approprie  un  pays  désert. 

Tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  aux  choses  qui 
ne  sont  point  encore  tombées  dans  la  propriété  de  quel- 
qu'un; et  ces  choses-là  appartiennent  au  premier  occu- 
pant. Lors  donc  qu'une  Nation  trouve  un  pays  inhabité 
et  sans  maître,  elle  peut  légitimement  s'en  emparer;  et 
après  qu'elle  a  suffisamment  marqué  sa  volonté  à  cet 
égard,  une  autre  ne  peut  l'en  dépouiller.  C'est  ainsi 
^ue  des  navigateurs ,  allant  à  la  découverte ,  munis 
d'une  commission  de  leur  Souverain  ,  et  rencontrant 
des  îles,  ou  d'autres  terres  désertes,  en  ont  pris  pos- 
session au  nom  de  leur  Nation  :  et  communément  ce 
titre  a  été  respecté ,  pourvu  qu'une  possession  réelle 
l'ait  suivi  de  près. 

5.  ^08.  —  Question  à  ce  sitjet. 

Mais  c'est  une  question  de  savoir  si  une  Nation  peut 
s'approprier  ainsi,  par  une  simple  prise  de  possession, 
des  pays  qu'elle  n'occupe  pas  réellement,  et  s'en  réser- 
ver de  cette  manière  beaucoup  plus  qu'elle  n'est  capa- 
ble de  peupler  et  de  cultiver,  il  n'est  pas  difficile  de 
décider  qu'une  pareille  prétention  serait  cibsolument 
contraire  au  droit  naturel,  et  opposée  aux  vues  de  la 
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nature,  qnî  destinant  tonte  la  terre  aux  besoins  dcï 
hommes  en  général ,  ne  donne  à  chaque  peuple  le  droit 
de  s'approprier  un  pays  ,  que  pour  les  usages  qu'elle 
en  tire,  et  non  pour  empêcher  que  d'autres  en  profi- 
tent. Le  droit  des  gens  ne  reconnaîtra  donc  la  pro^ 
priété  ei  \^  souveraineté  d'une  Nation ,  que  sur  les 
pays  vides  qu'elle  aura  occupés  réellement  et  de  fait, 
dans  lesquels  elle  aura  formé  un  établissement ,  ou 
dont  elle  tirera  un  usage  actuel.  En  effet,  lorsque  des 
navigateurs  ont  rencontré  des  pays  déserts,  dans  les- 
quels ceux  des  autres  Nations  avaient  dressé  en  pas- 
sant quelque  monument ,  pour  marquer  leur  prise  de 
possession ,  ils  ne  se  sont  pas  plus  mis  en  peine  de 
cette  vaine  cérémonie ,  que  de  la  disposition  des  pa- 
pes, qui  partagèrent  une  grande  partie  du  monde  entre 
les  couronnes  de  Castille  et  de  Portugal  (ût). 

(rt)  Ces  actes  sisingulurs  ne  se  trouvent  guère  que  dan$ 
des  livres  assez  rares.  Ou  ne  sera  pas  fâché  d'en  voir  ici 
un  extrait* 

Bulle  d'ALEXANPRF  VI,  par  laquelle  il  donne  à  Fermnai^d  et 
Elisabith  (Isabelle)  roi  et  reine  de  Castille  et  d'Arragon, 
le  Nouveau-Monde,  découvert  par  Christophe  Colomb. 

Motu  proprio  ,  dit  le  Pape  ,  non  ad  vestram  ,  vr^l  alterius 
pro  vobis  super  hoc  nobis  obtatcv  petitionis  instantiam  ,  sed 
de  nostra  mera  Liberalitate ,  et  ex  certa  scientia ,  ac  de  apoS' 
tolicœ  polestatis  plenitudine  ,  omnes  insu  tas  et  terras  firmas  ^ 
inventas  et  inveniendas  .  détectas  et  detegendas  ,  versus  oC' 
cidentem  et  meridiem  (^e\^  tirant  une  ligne  d'un  pôle  à  l'au- 
tre ,  à  cent  lieues  à  l'ouest  des  Açores  )  auctoritate  omnipO" 
tentis  Del ,  nobis  in  beato  Petro  concessa  ,  ac  vicariatus 
Jesu  Christi  ,  cjua  fungimur  in  terris  ,  cum  omnibus  ^larum 
dominiis  ,  cis^itatibus  ,  etc.  vobis  hœredibusque  et  successori' 
bus  vestris  Castellœ  et  Legionis  re gibus  in  perpetuum  tenore 
prœsentiuTn  donamus  ,  concedijnus ,  assignamus  ,  vosque  et 
hœredes  ac  successores  prœfatos  illorum  dominos ,  cum 
plena  ,  libéra  et  omnimoda  potestate ,  auctoritate  et  jurisdiC' 
tione  facimus  ,  consiituimus  et  depulamus.  Le  pape  excepte 
seulement  ce  qu'un  autre  prince  chrétien  pourrait  y  avoir 
occupe'  avant  l'anne'e  1495,  coninie  s'il  eût  e'té  plus  en  droit 
de  donner  ce  qui  n'appartenait  à  personne  ,  et  sur-tout  ce 
qui    était  possédé  par  ks  peuples   Américains.   Il  poursuit 
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5.  10g.  —  S'il  cH  prnnix  (V occuper    une  partie  d'un  pcry^  ,  dans    lecfiieX 
il  ne  se  trouve  que  des  peuples  crrans  et  en  petit  nombre. 

Il  est  une  autre  question  célèbre ,  à  laquelle  la  dé- 
<;ouverte  du  Nouveau-Monde  a  principalement  donné 
lieu.  On  demande,  si  une  Nation  peut  légitfinement 
occnper  quelque  partie  d'une  vaste  contrée  ,  dïins  la- 
quelle il  ne  se  trouve  que  des  peuples  errans,  incapa- 
bles ,  par  leur  petit  nombre ,  de  l'habiter  toute  entière. 
Nous  avons  déjà  remarqué  (  §.  81.)  en  établissant 
Tobligation  de  cultiver  la  terre ,  que  ces  peuples  ne 
peuvent  s'attribuer  exclusivement  plus  de  terrain  qu'ils 
n'en  ont  besoin  et  qu'ils  ne  sont  en  état  d'en  habiter  et 
d'en  cultiver.  Leur  habitation  vague  dans  ces  immenses 
régions ,  ne  peut  passer  pour  une  véritable  et  légitime 
prise  de  possession  ;  et  les  peuples  de  l'Europe ,  trop 
resserrés  chez  eux ,  trouvant  un  terrain  dont  les  sau- 
vages n'avaient  nul  besoin  particulier  et  ne  faisaient 
aucun  usage  actuel  et  soutenu ,  ont  pu  légitimement 
r^cuper,  et  y  établir  des  colonies.  Nous  l'avons  déjà 
dit  5  la  terre  appartient  au  genre  humain  pour  sa  sub- 
sistance. Si  chaque  Nation  eût  voulu  dès  le  commence- 
ment s'attribuer  un  vaste  pays  ,  pour  n'y  vivre  que  de 
._ . . ^ 

ainsi  :  ac  quibiiscunque  per sortis ,  jucuscunque  dignitatis  , 
etiam  impériales  et  regalis  ,  status  ,  gradus  ,  ordi^ùs  ,  De  l 
conditionis  ^  sub  excommiinicationis  latœ  sententiœ  pœiia  , 
quam  eo  ipso  ,  si  contra  feceriiit  ,  inciirrant  ,  districtiiis  in- 
hibemus  ne  ad  insulas  et  terras  jir mas  inventas  et  invenien- 
das  ,  détectas  et  detegendas  ,  i^ersus  occidenteni  et  meri- 
diem...,  pro  inercihus  habendis  ,  vel  quavis  alia  de  causa  , 
accedere  prœsuma/it  ,  absque  ifestra  ,  ac  hœredum  et  suc- 
cessorum  vestroruin  prœdictorum  licentia  speciali ,  etc.  Da- 
tum  Romœ  apud  S.  Petrum  anno  i4^)3.  Jf^-  ISonas  Maii ,  Pon- 
tifie, nostri  anno  primo.  Lfibnitii  Codex  juris  gent.  Diploniat. 
I)iplom.  2o3.  Voyez  ibid  Diplom.  i65.  L'acte  par  lequel  le 
pape  Nicolas  V ,  donne  au  roi  At.i'noNSE  de  Portugal  et  à 
j'mfaut  HtiNRi,  l'empire  de  la  Guinée  elle  pouvoir  de  sub- 
juguer les  nations  barbares  de  ces  contre'es  ,  de'fendant  à 
tout  autre  d'y  aller  sans  la  permission  du  Portugal.  L'acte  est 
4late'  4c  Rome,  le  VI  des  ides  de  janvier  1454. 
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chasse  ,  de  pèche  et  de  fruits  sauvages,  notre  globe  iic 
suffirait  pas  à  la  dixième  partie  des  hommes  qui  l'habi- 
tent aujourd'hui.  On  ne  s'écarte  donc  point  des  vues  de 
la  nature  ,  en  resserrant  les  sauvages  dans  des  bornes 
phis  étroites.  Cependant  on  ne  peut  que  louer  la  modé- 
ration des  Puritains  Anglais  ,  qui  les  premiers  s'éta-' 
blirent  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Quoique  munis 
d'une  charte  de  leur  Souverain  ,  ils  achetèrent  des  sau- 
vages le  terrain  qu'ils  voulaient  occuper  {a).  Ce  louable 
exenqJe  fut  suivi  par  Guillaume  Pen  el  la  colonie  de 
Quackers  qu'il  conduisit  dans  la  Pensylvanie, 

5.  210.  —  Des  colonies. 

Lorsqu'une  Nation  s'empare  d'un  pays  éloigné ,  et  y 
établit  une  colonie ,  ce  pays  ,  quoique  séparé  de  l'éta- 
blissement principal,  fait  naturellement  partie  de  l'Etat, 
tout  comme  ses  anciennes  possessions.  Toutes  les  fois 
donc  que  les  lois  politiques  ou  les  traités  n'y  appor- 
tent point  de  différence ,  tout  ce  qui  se  dit  du  terri- 
toire d'une  Nation  doit  s'entendre  aussi  de  ses  coloniife. 


CHAPITRE    XIX. 

De  la  patrie  ,   et  de  dii^erses  parties  gui  j  ont 

rapport. 


5.  211.  —  Ce  que  c'est  que  la  patrie, 

JLiA  totalité  des  contrées  occupées  par  une  Nation  , 
et  soumises  à  ses  lois ,  forme  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
son  territoire  ;  c'est  aussi  la  comnmne  patrie  de  tous 
les  individus   de  la  Nation.  Nous  avons   été   obligés 

{a)  Histoire   des   colonies  anglaises  de  V Amérique   sep* 
tenlrionaU» 
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^anticiper  la  définition  du  terme  de  patrie  ^  (§.  122.) 
parce  que  nous  avions  à  traiter  de  Tamour  de  la  pa- 
trie ,  vertu  si  excellente  et  si  nécessaire  dans  un  Etat. 
Supposant  donc  cette  définition  connue ,  il  nous  reste 
à  expliquer  diverses  choses  relatives  à  la  matière ,  et  à 
développer  les  questions  qu'elle  présente. 

5-  21a.  -—  Des  citoyens  et  naturels* 

Les  citoyens  sont  les  membres  de  la  société  civile: 
liés  à  cette  société  par  certaiiis  devoirs,  et  soumis  à 
son  autorité  ^  ils  participent  avec  égalité  à  ses  avan- 
tages. Les  naturels^  ou  indigènes  ^  sont  ceux  qui  sont 
nés  dans  le  pays ,  de  parens  citoyens.  La  société  ne 
pouvant  se  soutenir  et  se  perpétuer  que  par  les  enfans 
des  citoyens  ,  ces  enfans  y  suivent  naturellement  la 
condition  de  leurs  pères  5  et  entrent  dans  tous  leurs 
droits.  La  société  est  censée  le  vouloir  ainsi ,  par  une 
suite  de  ce  qu'elle  doit  à  sa  propre  conservation  ;  et 
Ton  présume  de  droit  que  chaque  citoyen ,  en  entrant 
dans  la  société ,  réserve  à  ses  enfans  le  droit  d'en  étr(* 
membres.  La  patrie  des  pères  est  donc  celle  des  enfans; 
et  ceux-ci  deviennent  de  véritables  citoyens,  par  leur 
simple  consentement  tacite.  Nous  verrons  bientôt ,  si , 
parvenus  à  l'âge  de  raison,  ils  peuvent  renoncer  à  leur 
droit,  et  ce  qu'ils  doivent  à  la  société  dans  laquelle  ils 
sont  nés.  Je  dis  que  pour  être  d'un  pays  ,  il  faut  être 
né  d'un  père  citoyen  ;  car  si  vous  y  êtes  né  d'un  étran- 
ger, ce  pays  sera  seulement  le  lieu  de  votre  naissance, 
sans  être  votre  patrie. 

§.  Ql3.  -*-  Des  Iiahitans» 

Les  habitans ,  par  distinction  des  citoyens ,  sont 
des  étrangers  auxquels  on  permet  de  s'établir  à  de- 
meure dans  le  pays.  Liés  par  leur  habitation  à  la  so- 
ciété ,  ils  sont  soumis  aux  lois  de  l'Etat  tant  qu'ils  y 
restent ,  et  ils  doivent  le  défendre ,  puisqu'ils  en  sont 
protégés,  quoiqu'ils  ne  participent  pas  à  tous  les  droits 
des  citoyens.  Ils  jouissent  seulement  des  avantages  quQ 
Tom.  /.  i^ 
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tion ,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  sorti  du  ter- 
ritoire. 

§.  ai8.  —  Du  domicile. 

Le  domicile  est  rhabitation  fixée  en  qnelqiie  lieiij 
dans  rintention  dy  demeurer  toujours.  Un  homniei 
n'établit  donc  point  son  domicile  quelque  part ,  à  moins 
qu'il  ne  fasse  sufiisamment  connaître,  soit  tacitement,! 
soit  par  une  déclaration  expresse,  son  intention  de  sj[ 
fixer.  Au  reste,  cette  déclaration  nVm.péclie  point  qnet 
s'il  vient  à  changer  de  sentiment  dans  la  suite ,  il  ne  puisse 
transporter  son  domicile  ailleurs.  En  ce  sens ,  celui  qui 
s'arrête  ,  même  long  temps,  dans  un  lieu  ,  pour  ses  afiai-: 
res,  n'}'  a  qu'une  simple  habitation,  sans  domicile^ 
C'est  ainsi  que  l'envoyé  d'un  prince  étranger  n'a  poiat< 
son  domicile  à  h  cour  où  il  réside.  ; 

Le  domicile  naturel ,  ou  d origine ,  est  celui  qnel 
la  naissance  nous  donne ,  là  où  notre  père  a  le  sien  ;  eti 
nous  sommes  censés  le  retenir,  tant  que  nous  ne  l'aban-i 
donnons  pas  pour  en  choisir  un  autre.  Le  domicile\ 
acquis  (adscititium)  est  celui  que  nous  nous  établis-1 
sons  par  notre  propre  volonté. 

5.  219.  —  Des  vagabonds. 

Les  vagabonds  sont  des  gens  sans  don\îcile.  Par( 
conséquent,  ceux  qujl  naissent  de  parens  vagabondgi 
n'ont  point  de  patrie;  puisque  la  patrie  d'un  hommei 
est  le  lieu  où,  au  temps  de  sa  naissance,  ses  parens! 
avaient  leur  domicile,  (  §.  122.)  ou  l'Etat  dont  son 
père  était  membre  alors,  ce  qui  revient  à  la  méme^ 
chose;  car  s'établir  pour  toujours  chez  une  National 
c'est  en  devenir  membre,  au  moins  comme  habitanti 
perpétuel ,  si  ce  n'est  point  avec  tous  les  droits  des  ci-i 
toyens.  Cependant  on  peut  regarder  la  patrie  d'un  va-j 
gabond  comme  celle  de  son  enfant,  en  tant  que  cej 
vagabond  sera  censé  n'avoir  pas  absolument  renoncé  k, 
so/i  domicile  naturel  ou  d'origine^  1 
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5.  aao.  —  Si  l'on  peut  quitter  sa  patrie. 

Il  faut  nécessairement  user  de  plusieurs  distinctions, 
ourbien  résoudre  cette  question  célèbre,  si  un  homme 
eut  quitter  sa  patrie ,  ou  la  société  dont  il  est  membre. 
,^  Les  enfans  ont  une  attache  naturelle  à  la  société 
ans  laquelle  ils  sont  nés  :  obligés  de  reconnaître  la 
rotection  qu'elle  a  accordée  à  leurs  pères ,  ils  lui  sont 
edevables  ,  en  grande  partie  ,  de  leur  naissance  et  de 
Hir  éducation.  Ils  doivent  donc  l'aimer ,  comme  nous 
avons  déjà  fait  voir,  (  §.  122.)  lui  marquer  une  juste 
econnaissance  ,  lui  rendre ,  autant  qu'il  est  en  eux ,  le 
ien  pour  le  bien.  Nous  venons  d'observer  (§.  212.) 
u'iis  ont  droit  d'entrer  dans  la  société  dont  leurs  pè- 
es  étaient  membres.  Mais  tout  homme  naît  libre  ;  le 
Is  d'un  citoyen  ,  parvenu  à  Tâge  de  raison ,  peut  exa- 
miner s'il  lui  convient  de  se  joindre  à  la  société  que  sa 
laissance  lui  destine.  S'il  ne  trouve  point  qu'il  lui  soit 
vantageux  d'y  rester,  il  est  le  maître  de  la  quitter,  en 
a  dédommageant  de  ce  qu'elle  pourrait  avoir  fait  en 
a  faveur  (a)  ,  et  en  conservant  pour  elle ,  autant  que 
es  nouveaux  engagemens  le  lui  permettront,  les  sen- 
imens  d'amour  et  de  reconnafssance  qu'il  lui  doit.  Au 
efete ,  les  obligations  d'un  homme  envers  sa  patrie  na- 
urelle  peuvent  changer,  s'altérer^  ou  s'évanouir,  sui- 
ant  qu'il   l'aura  quittée  légitimement  et  avec  raison  , 
»our  en  choisir  une  autre ,  ou  qu'il  en  aura  été  chassé 
néritoirenient  ou  contre  la  justice,  dans  les  formes,  ou 
l>ar  violence. 

2.^  Dès  que  l'enfant  d'un  citoyen  ,  devenu  homme , 
igit  comme  citoyen  ,  il  eu  prend  tacitement  la  qualité; 
les  obligations  5  comme  celles  de  fout  autre  qui  s'en*^ 
3[age  expressément  et  fonvellement  envers  la  société, 
levienuent  plus  fortes  et  plus  étendues  :  le  cas  çst 
:out  difTéreot  de.  celui  dont  nous  venons  de  parler. 


(fl)  C'est   le    fondement  des    troiies-Joraùies ^    des   droit* 
^u'on  appelle  eu  latiu  census  emi^raiionU> 
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tion ,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  sorti  du  tei| 
ritoire. 

§.  ai8.  —  Du  domicile. 

Le  domicile  est  rhabitation  fixée  en  qnelqiie  lieti 
dans  rintention  d'y  demeurer  toujours.  \}n  honmi 
n'établit  donc  point  son  domicile  quelque  part ,  à  nioii 
qu'il  ne  fasse  suftisamment  connaître ,  soit  taci'emcnl 
soit  par  une  déclaration  expresse ,  son  intention  de  s' 
fixer.  Au  reste,  cette  déclaration  n'em.péche  point  qi 
s'il  vient  à  changer  de  sentiment  dans  la  suite ,  il  ne  puis^ 
transporter  son  domicile  ailleurs.  En  ce  sens ,  celui  qi 
s'arrête  ,  même  long  temps,  dans  un  lieu  ,  pour  ses  alla 
res,  n'}'  a  qu'une  simple  habitation,  sans  domiciL 
C'est  ainsi  que  l'envoyé  d'un  prince  étranger  n'a  poii 
son  domicile  à  la  cour  où  il  réside. 

Le  domicile  naturel^  ou  dorigine ^  est  celui  qii 
la  naissance  nous  donne ,  là  où  notre  père  a  le  sien  ;  « 
nous  sommes  censés  le  retenir ,  tant  que  nous  ne  l'abai 
donnons  pas  pour  en  choisir  un  autre.  Le  domicit 
acquis  (^adscitifium)  est  celui  que  nous  nous  établi 
sons  par  notre  propre  volonté. 

5.  219.  —  Des  vagabonds. 

Les  vagabonds  sont  des  gens  sans  don\îcîle.  Vz 
conséquent ,  ceux  quj  naissent  de  parens  vagabonc 
n'ont  point  de  patrie;  puisque  la  patrie  d'un  homm 
est  le  lieu  où ,  au  temps  de  sa  naissance ,  ses  parer 
avaient  leur  domicile ,  (  §•  1 22.  )  ou  l'Etat  dont  so 
père  était  membre  alors ,  ce  qui  revient  à  la  mém 
chose  ;  car  s'établir  pour  toujours  chez  une  Nation 
c'est  en  devenir  membre ,  au  moins  comme  habitai 
perpétuel ,  si  ce  n'est  point  avec  tous  les  droits  des  c 
toyens.  Cependant  on  peut  regarder  la  patrie  d'un  va 
gabond  comme  celle  de  son  enfant,  en  tant  que  c 
vagabond  sera  censé  n'avoir  pas  absolument  renoncé 
SUA  domicile  naturel  ou  d'origine« 
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5»  aao.  —  Si  l'on  peut  quitter  sa  patrie. 

Il  faut  nécessairement  user  de  phisieurs  distinctions , 
I pour  bien  résoudre  cette  question  célèbre,  si  un  homme 
ipput  quitter  sa  patrie,  ou  ia  société  dont  il  est  membre, 
ji.**  Les  enfans  ont  une  attache  naturelle  à  la  société 
dans  laquelle  ils  sont  nés  :  obligés  de   reconnaître  la 
[protection  qu'elle  a  accordée  à  leurs  pères,  ils  lui  sont 
Iredevables,  en  grande  partie,  de  leur  naissance  et  de 
ileiir  éducation.  Ils  doivent  donc  l'aimer,  comme  nous 
jTavons  déjà  fait  voir,  (  §.  122.)  lui  marquer  une  juste 
reconnaissance  ,  lui  rendre ,  autant  qu'il  est  en  eux ,  le 
bien  pour  le  bien.  Nous  venons  d'observer  (§.  212.) 
qu'ils  ont  droit  d'entrer  dans  la  société  dont  leurs  pè- 
res étaient  membres.  Mais  tout  homme  naît  libre  ;  le 
fils  d'un  citoyen  ,  parvenu  à  l'âge  de  raison ,  peot  exa- 
miner s'il  lui  convient  de  se  joindre  à  la  société  que  sa 
naissance  lui  destine.  S'il  ne  trouve  point  qu'il  lui  soit 
avantageux  d'y  rester,  il  est  le  maître  de  la  quitter,  en 
la  dédommageant  de  ce  qu'elle  pourrait  avoir  fait  en 
sa  faveur  {a)  ,  et  en  conservant  pour  elle  ,  autant  que 
ses  nouveaux  engagemens  le  lui  permettront,  les  sen- 
timens  d'amour  et  de  reconnafssance  qu'il  lui  doit.  Au 
I reste,  les  obligations  d'un  homme  envers  sa  patrie  na- 
turelle peuvent  changer,  s'altérer^  ou  s'évanouir,  sui- 
vant qu'il   l'aura  quittée  légitimement  et  avec  raison , 
j  pour  en  choisir  une  autre ,  on  qu'il  en  aura  été  chassé 
i  méritoirenient  ou  contre  la  justice,  dans  les  formes,  ou 
par  violence. 

2.^  Dès  que  l'enfant  d'un  citoyen  ,  devenu  homme , 
agit  comme  citoyen  ,  il  en  prend  tacitement  la  qualité; 
ses  obligations,  connue  celles  de  tout  autre  qui  s'en*^ 
gage  expressément  et  foria>ellement  envers  la  société, 
deviennent  plus  fortes  et  plus  étendues  :  le  cas  (^st 
tout  différent  de-  celui  dont  nous  venons  de  parler. 


(a)  C'est   le    fondement  des    troiies-foraines  ^    des   droites 
^u'ou  appelle  eu  latiu  ceiisus  emi^rationU. 


\ 
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Lorsqu'une  société  n  a  point  été   contractée  pour  im^ 
temps  déterminé,  il   est  permis  do  la  quitter,  quand 
cette  séparati(m  peut  avoir  lieu  sans  causer  du  dom-| 
mage  à  la  société  (*).  Un   citoyen  peut  donc   quitter! 
l'Etat  dont  il  est  membre  ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pasi 
dans  des   conjonctures   ou  il   ne  saurait   Tahandonner' 
sans  lui  porter  un  notable  préjudice.  Mais  il   faut  dis* 
tinguer  ici  ce  qui  peut  se  faire  a  rigueur  de  droit,  de 
ce  qui  est  honnête  et  conforme  à  tous  les  devoirs;  eu: 
un  mot,  l'obligation  intt^rne  ^  de  l'obligation  externe^ 
Tout  homme  a  le  droit  de  quitter  son  pays,  pour  s'éta- 
blir ailleurs  ,  quand  par  cette  démarche  il  ne  compro- 
met point  le  bien  de  sa  patrie.  Mais  un  bon  citoyen  nei 
s  y  déterminera  jamais  sans  nécessité,  ou  sans  de  très-i 
fortes  raisons.  Il  est  peu  honnête  d'abuser  de  sa  liberté, 
pour  quitter  légèrement  des  associés  ,  après  avoir  tiré 
d'eux  des  avantages  considérables;  et  c'est  le   cas  de 
tout  citoyen  avec  sa  patrie. 

3."^  Quant  à  ceux  qui  l'abandonnent  lâchement  dans 
le  péril ,  cherchant  à  se  mettre  en  sûreté ,  au  lieu  de  la 
défendre,  ils  violent  manifestement  le  pacte  de  société 
par  lequel  on  s'est  engagé  à  se  défendre  tous  ensemble 
et  de  concert:  ce  sont  d'infâmes  déserteurs,  que  l'Etat 
est  en  droit  de  punir  sévèrement. 

§.  221.  —  Comment  on  peut  s* en  absenter  pour  un  temps» 

Dans  les  temps  de  paix  et  de  tranquillité ,  lorsque  la 


(*)  Cliarles  XII  fit  conilamner  à  mort  et  exécuter  le  général 
Patkul  ,  Livoiiieri  d'origine,  qui  fut  pris  clans  une  affaire 
contre  les  Saxons.  Cette  mort  fut  injuste.  Patkul  était  à  ia 
Tërde  ne' sujet  du  roi  de  Suède  ,  mais  il  avait  quitte  la  Livonie 
a  l'âge  de  douze  ans,  el  s'étant  avancé  dans  les  troupes  de 
Saxe,d  avait  vendu,  avec  la  permission  du  roi,  Ifs  hieos 
qnil  posse'daiten  Livonie.  Il  avait  donc  quitté  sa  patrie  pour 
en  choisir  uoe  autre  ;  ce  qui  est  permis  à  un  homme  libre  j 
a  moins  que  ce  ne  soit  ,  comme  nous  l'observons  ici,  dans  »a 
temps  critique  où  la  patrie  a  besoin  de  tous  ses  eofans  ;  et 
le  roi  de  Suède,  en  lui  permettant  de  vendre  «es  biens  ,  avait 
consenti  à  sa  trau&migratioa.  tlUt.   itu,  du  JSçrd,  pag.  i2v. 
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patrie  n^a  aucun  besoin  actuel  de  tous  ses  enfans .  le 
bien  même  de  l'Etat  et  celui  des  citoyens  exige  qu'il 
soit  permis  à  un  chacun  de  voyager  pour  ses  ail'aires  > 
pourvu  qu'il  soit  toujours  prêt  à  revenir ,  dès  que  l'in- 
térêt public  le  rappellera.  On  ne  présume  point  qu'au- 
cun homme  se  soit  engagé  envers  la  société  dont  il  est 
membre  ,  à  ne  pouvoir  sortir  du  pays  ,  quand  le  bien 
de  ses  affaires  l'exigera,  et  lorsqu'il  pourra  s'absenter 
sans  nuire  à  sa  patrie. 

Ç.  222.  —  Variation  des  lois  politiques  à  cet  égard.  Il  faut  leur  ohéir. 

Les  lois  politiques  des  Nations  varient  beaucoup  à 
cet  égard.  Chez  les  unes  il  est  permis  en  tout  temps,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'une  guerre  actuelle ,  à  tout  ci- 
toyen de  s'absenter,   et  même  de  quitter  entièrement 
le  pays ,  quand  il  le  trouve  à  propos ,  et  sans  en  ren- 
dre aucune  raison.  Cette  licence  ,  contraire  par  elle- 
mêm€  au  bien  et  au  salut  de  la  société,  ne  peut  se  to- 
lérer que  dans  un  pays  sans  ressources ,  incapable  de 
suffire  aux  besoins  des  habitans.  11  n'y  a  dans   un   tel 
pays ,  qu'une  société  imparfaite  ;  car  il  faut  que  la  so- 
ciété civile  puisse  mettre  ses  membres  en  état  de  se 
procurer  par  leur  travail  et  leur  industrie  tout  ce  qui 
leur  est  nécessaire  :  sans  cela ,  elle  n'est  pas  en  droit 
d'exiger  qu'ils  se  dévouent  absolument  à  elle.  En  d^au- 
tres  Etats ,  tout  le  monde  peut  voyager  librement  pour 
ses  affaires,  mais  non  quitter  entièrement  la  patrie  sans 
la  permission  expresse  du  Souverain.  Enfin  il  en  est 
oii  la  rigueur  du  gouvernement  ne  permet  à  qui  que 
ce  soit   de    sortir    du   pays  ,    saiis  des  passeports   en 
forme ,  lesquels  ne  s'accordent  même  que  très-difTicile- 
ment.  Dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  se  conformer  aux  lois, 
quand  elles  sont  faites  par  une  autorité  légitime.  Mais 
dans  le  dernier ,  le  Souverain  abuse  de  son  pouvoir  et 
réduit  les  sujets  dans  un  esclavage  insupportable  ,  s'il 
leur  refuse  la  permission  de  voyager  pour  leur  utilité  , 
lorsqu'il  pourrait  la  leur  accorder  sans  inconvénient  et 
ians  danger  pour  l'Etat,  Nous  allons  même  voir  qu'en 
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certaines  occasions  il  ne  peut  retenir,  sous  aucun  pré- 
texte ,  ceux  qui  veulent  s'en  aller  pour  toujours. 

5.  223.  —  Des  cas  où  un  citoyen  est  en  droit  de  quitter  la  patrie. 

Il  est  des  cas  dans  lesquels  un  citoyen  est  absolu- 
ment en  droit,  par  des  raisons  prises  du  pacte  même 
de  la  société  politique ,  de  renoncer  à  sa  patrie  et  de 
Tabandonner.  i.*'  Si  le  citoyen  ne  peut  trouver  sa 
subsistance  dans  sa  patrie ,  il  lui  est  permis  sans  doute 
de  la  chercher  ailleurs.  Car  la  société  politique  ,  ou 
civile,  n'étant  contractée  que  dans  la  vue  de  faciliter 
h.  un  chacun  les  moyens  de  vivre  et  de  se  faire  un  sort 
heureux  et  assuré ,  il  serait  absurde  de  prétendre  qu'un  ' 
membre ,  à  qui  elle  ne  pourra  procurer  les  choses  les 
plus  nécessaires ,  ne  sera  pas  en  droit  de  la  quitter. 

2.°  Si  le  corps  de  la  société ,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente ,  manque  absolument  à  ses  obligations  envers  un 
citoyen  ,  celui-ci  peut  se  retirer.  Car  si  l'un  des  con- 
tractans  n'observe  point  ses  engagemens,  l'autre  n'est 
plus  tenu  à  remplir  les  siens,  et  le  contrat  est  réci- 
proque entre  la  société  et  ses  membres.  C'est  sur  ce 
fondement  que  l'on  peut  aussi  chasser  de  la  société  un 
membre  qui  en  viole  les  lois. 

3.°  Si  la  majeure  partie  de  la  Nation,  ou  le  Sou- 
verain qui  la  représente,  veut  établir  des  lois  sur  des 
choses  à  l'égard  desquelles  le  pacte  de  société  ne  peut 
obliger  tout  citoyen  à  se  soumettre,  ceux  à  qui  ces 
lois  déplaisent  sont  en  droit  de  quitter  la  société,  pour 
s'établir  ailleurs.  Par  exemple ,  si  le  Souverain ,  ou  la 
pkis  grande  partie  de  la  Nation  ,  ne  veut  souffrir 
qu'cme  seule  religion  dans  l'Etat  ,  ceux  qui  croient 
et  professent  une  autre  religion  sont  en  droit  de  se 
retirer ,  d'emporter  leurs  biens  et  d'emmener  leurs  fa- 
milles. Car  ils  n'ont  jamais  pu  s'assujettir  à  l'autorité  des 
hommes,  dans  une  aliaire  de  conscience  (ti)  ;  et  si  h 
"  

(a)  Voyez  ci-dessus  le  chapitre  de  la  religioa. 
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isoci^té  souffre  et  s'aflaiblit  par  leur  départ,  c'est  la 
faute  des  intolérans:  ce  sout  ces  derniers  qui  manquent 
au  pacte  de  la  société,  qui  le  rompent,  et  qui  forcent 
les  autres  à  se  séparer.  Nous  avons  touché  ailleurs 
quelques  autres  exemples  de  ce  troisième  cas  :  celui 
d'un  Etat  populaire  ,  qui  veut  se  donner  un  Souverain , 
(§.  33.)  et  celui  d'une  Nation  indépendante,  qui 
prend  la  résolution  de  se  soumettre  à  une  puissance 
étrangère.  (§.  195.) 

Ceux  qui  quittent  leur  patrie  pour  quelque  raison 
légitime,  dans  le  dessein  de  s'établir  ailleurs  ,  s'appel- 
lent Emlgrans.  Us  emportent  tous  leurs  biens  avec 
eux,  et  emmènent  leurs  familles. 

§.  225.  —  Sources  de  leur  droit. 

Leur  droit  d'émigration  peut  venir  de  diverses  sour- 
ces. i.°  Dans  les  cas  que  nous  venons  de  toucher, 
(§.  223.)  c'est  un  droit  naturel,  qui  leur  est  cer- 
tainement réservé  dans  le  pacte  même  d'association 
civile. 

2.^  L'émigration  peut  être  assurée  aux  citoyens ,  en 
certains  cas ,  par  une  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Les 
bourgeois  de  NeiifchdteL  et  de  F^alangin  en  Suisse , 
peuvent  quitter  le  pays  et  emporter  leurs  biens  comme 
il  leur  plaît ,  sans  payer  même  aucuns  droits. 

3.*^  Elle  peut  leur  être  accordée  volontairement  par 
le  Souverain. 

4.°  Enfin  ce  droit  peut  naître  de  quelque  traité  fait 
avec  une  puissance  étrangère,  par  lequel  un  Souverain 
aura  promis  de  laisser  toute  liberté  à  ceux  de  ses  sujets, 
qui ,  pour  certaine  raison  ,  pour  cause  de  religion  ,  par 
exemple,  voudront  se  transplanter  dans  les  terres  de 
cette  puissance-là.  11  y  a  de  pareils  traités  entre  les 
princes  d'Allemagne  ,  pour  le  cas  en  particulier  ou  il 
s'agit  de  la  religion.  De  même  en  Suisse,  un  bourgeois 
de  Berne ,  qui  veut  se  transplanter  à  Fribourg ,  et 
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rçciproquement  un  bourgeois  de  Fribourg ,   qui  ^a 
s  établir  a  Berne ,  pour  y  professer  la  religion  du  pays 
est  en  droit  de  quitter  sa  patrie  et  d'en  emporter  tmû 
ce  fjui  est  à  lui.  '^ 

^.ll'-T'*'  P'';^T'  *■■'•''  ^^  l'histoire  ,  en  particulier 
de  1  histoire  de  la  Suisse  et  des  pays  voisins,  que  le  droit 
des  gens  établi  par  la  coutume  de  ces  pays-là ,  il  y 
a  quelques  siècles,  ne  permettait  pas  à  un  Etat  de  re- 
cevoir au  nombre  de  ses  citoyens  les  sujets  d'un  autre 
^.tat.  Let  article  d  une  coutume  vicieuse ,  n'avait  d'autre 
fondement  que  l'esclavage  dans  lequel  les  peuples 
étaient  alors  rédu.ts.  Un  prince,  un  seigneur,  comp- 
tait ses  sujets  dans  le  rang  de  ses  biens  propres  :  il 
en  calculait  le  nombre ,  comme  celui  de  ses  troupeau.  ; 
et  a  la  honte  de  l'humanité,  cet  étrange  abus  n'est  pas 
encore  détruit  par-tout.  ^ 

§.  226.  —  Si  Je  Souverain  vioh  leur  droit  il  leur  fait  injure. 

Si  le  Souverain  entreprend  de  troubler  ceux  qui  ont 
le  droit  dem.grat.on,  il  leur  fait  injure;  et  ces  Jens-là 
peuvent  leg.t.mem«.nt  implorer  la  protection  de  la  puis- 
sance qu,  voijdra  les  recevoir.  C'est  ainsi  que  l'on  a 
vu  le  ro.  de  Prusse  FiiÉDÉaiC-GuiLLAUME ,  accorder 
sa  protection  aux  protestans  émigrans  de  Saltzbourg. 

S«  227.  —  Des  siipplians, 

la  ?rL?r"!,.''"^^c^''"'^ '•*''"'  f"g'tif«q"i  implorent 
la  protection  d  un  Souveram  contre  la  Nation ,  ou  le 

pnnce  quils  ont  quitté.  Nous  ne  pouvons  établir  soli- 
dement ce  que  le  droit  des  gens  décide  à  leur  égard , 
avant  que  nous  ayons  traité  des  devoirs  d'une  Nation 
envers  les  autres. 

§•  218 De  l'exil  et  du  hannissement, 

T^nÇinVexil  est  une  autre  manière  de  quitter  la  patrie. 
IJn  exile  est  un  homme  chassé  du  lieu  de  son  domi- 
cile, ou  contraint  d'en  sortir,  mais  sans  note  d'infamie. 
J^e   bannissement  est  luie  pareille    expulsion .  avec 


ITV.  I,    CHAP.   XIX,  23S 

note  (Ilnfamîe  (a).  L'un  et  l'autre  peuvent  être  pour 
un  temps  limité,  ou  à  perpétuité.  Si  un  ^x/Ze,  ou  un 
banni,  avait  sou  domicile  dans  sa  patrie,  il  est  exile, 
ou  banni  de  sa  patrie.  Au  reste,  il  est  bon  de  remar- 
quer, que  dans  l'usage  ordinaire  on  applique  aussi  les 
termes  d'exil  et  de  bannisse^mnit  à  Texpulsion  d  un 
étranger  hors  d'un  pays  oi:i  il  n'avait  point  de  domi- 
cile, avec  défense  à  lui  d'y  rentrer,  soit  pour  un 
temps  ,   soit  pour  toujours.  ^   ^   ^ 

Un  droit,  quel  qu'il  soit,  pouvant  être  ôte  a  un 
homme  par  manière  de  peine ,  Yexil  qui  le  prive  du 
droit  dliabiter  en  certain  lieu  peut  être  une  peine  :  le 
bannissement  en  est  toujours  une  ;  car  on  ne  peut 
noter  quelqu'un  d'infamie,  que  dans  la  vue  de  le  punir 
d'une  faute  réelle,  ou  prétendue. 

Quand  la  société  retranche  un  de  ses  membres  par 
im  ^bannissement  perpétuel ,  il  n'est  banni  que  des 
terres  de  cette  société  ,  et  elle  ne  peut  l'empêcher  de 
demeurer  pai-toul  ailleurs ,  oii  il  lui  plaira;  car  après 
l'avoir  chassé ,  elle  n'a  plus  aucun  droit  sur  lui.  Ce- 
pendant le  contraire  peut  avoir  lieu  ,  par  des  conven- 
tions particulières  entre  deux  ou  plusieurs  Etats.  C'est 
ainsi  que  chaque  membre  de  la  confédération  Helvé- 
tique peut  bannir  ses  propres  sujets  de  tout  le  terri- 
toire de  la  Suisse;  le  banni  ne  sera  alors  souffert  dans 
aucun  des  cantons ,  ou  de  leurs  alliés. 

Uexil  se  divise  en  volontaire  ^i  involontaire.  l\ 
€st  volontaire,  quand  un  homme  quitte  son  domicile 
pour  se  soustraire  à  une  peine ,  ou  pour  éviter  quel- 
que calamité;  et  involontaire  ,  quand  il  est  l'effet  d'un 
ordre  supérieur. 

p  — — ■      '  '  '  ■        .  - 

(^7)  L'usage  ne  répugne  point  au  sens  que  nous  donnons  à 
ces  deux  termes.  L'Académie  Française  dit  :  bannissement 
ne  se  dit  que  des  condamnations  faites  en  justice^  et  exil 
n'est  cjuun  éloignement  causé  par  quelque  disgrâce^  de  La 
cour.  C'est  qu'une  pareille  condamnation  faite  en  justice  ,  est 
infamante  ;  et  qu'une  disgrâce  de  la  cour  ne  l'est  point  ordi* 
nairemeiit. 
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Quelquefois  on  prescrit  à  un  exiJé  le  lieu  ou  il 
doit  demeurer  pendant  le  temps  de  son  exil;  ou  on 
lui  marque  seulement  un  certain  espace ,  dans  lequel 
il  lui  est  défendu  d'entrer.  Ces  diverses  circonstances 
et  modifications  dépendent  de  celui  qui  a  le  pouvoir 
d'exiler. 

§.  229.  —  Les  exilés  et  les  bannis  ont  droit  d* habiter  quelque  part. 

Un  homme,  pour  être  exilé  ou  banni,  ne  perd 
point  sa  qualité  d'Iiomme,  ni  par  conséquent  le  droit 
d'habiter  quelque  part  sur  la  terre.  Il  tient  ce  droit  de 
la  nature,  ou  plutôt  de  son  auteur,  qui  a  destiné  la 
terre  aux  hommes  pour  leur  habitation;  et  la  propriété 
n'a  pu  s'introduire  au  préjudice  du  droit  que  tout 
homme  apporte  en  naissant,  à  Tusage  des  choses  abso- 
lument nécessaires. 

5.  23o,  —  Nature  de  ce  droit. 

Mais  si  ce  droit  est  nécessaire  et  parfait  dans  sa  gei 
néralité,  il  faut  bien  observer  qu'il  n'est  qu'impaifaii 
à  l'égard  de  chaque  pays  en  particulier.  Car  d'un  autre 
coté,  toute  Nation  est  en  droit  de  refuser  à  un  étran- 
ger l'entrée  de  son  pays,  lorsqu'il  ne  pourrait  y  entrer 
sans  la  mettre  dans  un  danger  évident,  ou  sans  lui 
porter  wn  notable  préjudice.  Ce  qu'elle  se  doit  à  elle- 
même,  le  soin  d*  sa  propre  sûreté ,  lui  donne  ce  droit. 
Et  en  vertu  de  sa  liberté  naturelle  ,  c'est  à  la  Nation 
de  juger  si  elle  est  ou  si  elle  n'est  pas  dans  le  cas  de 
recevoir  cet  étranger.  {Prêlim.  §.  16.)  Il  ne  peut  donc 
s  établir  de  plein  droit,  et  comme  il  lui  plaira,  dans  le 
lieu  qu'il  aura  choisi  ;  mais  il  doit  en  demander  la 
permission  au  supérieur  du  lieu  ;  et  si  on  la  lui  refuse, 
c'est  à  lui  de  se  soumettre.  *■ 

c       ^  ^ 

5.  a:)!.  —  Devoir  des  nations  entiers  eux,. 

Cependant,  comme  la  propriété  n'a  pu  s'introduire 
qu'en  réservant  le  droit  acquis  à  toute  créature  hiunaine^ 
de  n'être  point  absolument  privée  des  choses  nécessai- 
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rfS,  aucune  Nation  ne  pent  refuser,  sans  de  bonnes 
raisons,  l'I'abîlation  ,  même  perpétuelle,  à  un  homme 
chasse  de  sa  ttcnieure.  Mais  si  des  raisons  particulières 
et   solides  Tempêchent  de    lui    donner   un   asile  ,    cet 
bonune  n'a  plus  aucun  droit  de  Texiger ,  parce  qu'en 
pareil  cas  le  pays  que  la  Nation  habite  ne  peut  servir 
en  même  temps  à  son  usage  et  à  celui  de  cet  étranger. 
Or ,  quand   même  on  supposerait   que    toutes  choses 
sont  encore  communes  ,    personne    ne  peut  s'arroger 
l'usage  d'une  chose  qui  sert  actuellement  aux  besoins 
d'un  autre.  C'est  ainsi  qu'une  Nation  ,  dont  les  terres 
suffisent  à  peine  aux  besoins  des  citoyens ,  n'est  point 
obligée  d'y  recevoir  une  troupe  de  fugitifs ,  ou  d'exilés. 
Ainsi  doit- elle  même  les  rejeter  absolument,  s'ils  sont 
infectés  de  quelque  maladie  contagieuse.  Ainsi  est-elle 
fondée  à  les  renvoyer  ailleurs ,  si  elle  a  un  juste  sujet 
de  craindre  qu'ils  ne  corrompent  les  mœurs  des  citoyens, 
qu'ils  ne  troublent  la  religion  ,  ou  qu'ils  ne   causent 
quelque  autre  désordre  contraire   au  salut  public.  En 
un  mot,  elle  est  en  droit,  et  même  obligée,  de  suivre 
à  cet  égard  les  règles  de  la  prudence.  Mais  cette  pru- 
dence ne  doit  pas  être  ombrageuse ,  ni  poussée  au  point 
<le  refuser  une  retraite  à  des  infortunés,  pour  des  rai- 
sons  légères,    et  sur  des  craintes  peu    fondées,    ou 
frivoles.  Le  moyen  de  la  tempérer  sera  de  ne  perdre 
jamais  de  vue  la  charité  et  la  commisération  qui  sont 
dues  aux  malheureux.  On  ne  peut  refuser  ces  senti- 
mens  ,  même  à  ceux  qui  sont  tombés  dans   l'infortune 
par  leur  faute.  Car  on  doit  haïr  le  crime ,  et  aimer  la 
personne ,  puis-que  tous  les  hommes  doivent  s'aimer. 

5.  aSa.  —  Une  Nation  ne  peut  les  punir  pour  des  fautes  commises  hors 

de  son  territoire» 

Sî  un  exilé  ou  un  banni  a  été  chassé  de  sa  patrie 
pour  quelque  crime,  il  n'appartient  point  à  la  Nation 
chez  laquelle  il  se  réfugie  de  le  punir  pour  cette  faute 
commise  dans  un  pays  étranger.  Car  la  nature  ne 
duQue  aux  hommes  et  aux  Nations  le  droit  de  punir  ^ 
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que  pour  leur  défense  et  leur  sûreté;  (§.  169.)  d'o4 
il  suit  que  Ton  ne  peut  punir  que  ceux  par  qui  on  a 
été  lésé» 

§.  333.  *•  Si  eé  n*est  pout  celles  qvi  intéressent  la  sûreté  du  genre 

luimain. 

Maïs  cette  raison  même  fait  voir  que  si  la  justice 
de  chaque  Etat  doit  on  général  se  borner  à  punir  les 
crimes  commis  dans  son  territoire,  il  faut  excepter  de 
la  règle  ces  scélérats ,  qui ,  par  la  qualité  et  la  fré^» 
quence  habituelle  de  leurs  crimes  ,  violent  toute  sûreté 
publique  ,  et  se  déclarent  les  ennemis  du  genre  hut- 
main.  Les  empoisonneurs,  les  assassins,  les  incendiai-^ 
res  de  profession,  peuvent  être  exterminés  par-tout  où 
on  les  saisit  ;  car  ils  attaquent  et  outragent  toutes  les 
nations,  en  foulant  aux  pieds  les  fondemens  de  leur 
sûreté  commune.  C'est  ainsi  q(ie  les  pirates  sont  en- 
voyés à  la  potence  par  les  premiers  entre  les  mains  de 
qui  ils  tombent.  Si  le  Souverain  du  pays  oi^i  des  crimes 
de  cette  nature  ont  été  commis ,  en  réclame  les  au- 
teurs pour  en  faire  la  punition  ,  on  doit  les  lui  rendre, 
comme  à  celui  qui  est  principalement  intéiessé  à  les 
punir  exemplairement.  Et  comme  il  est  convenable  de 
convaincre  les  coupables  et  de  leur  faire  leur  procès 
dans  toutes  les  formes ,  c'est  une  seconde  raison  pour- 
quoi on  livre  ordinairement  les  malfaiteurs  de  cet  ordre 
aux  Etats  qui  ont  été  le  théâtre  de  leurs  crimes. 


CHAPITRE   XX. 

Des  biens  publics  ,  communs  et  particuliers* 


5.  234.  "•  De  ce  que  les  Romains  appelaient  res  communes* 

V  OYONS  maintenant  quelle  est  la  nature  des  différentes 
choses  que  renfenne  le  pays  occupé  par  la  Nation  \  et 
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tâchons  d'établir  les  principes  généraux  du  droit  qui  les 
régit.  Cette  matière  est  traitée  par  les  jiuisconsultes  , 
sons  le  titre  5  de  rtruni  dwisione.  Il  est  des  choses  , 
qui,  de  leur  nature,  ne  peuvent  être  occupées  ;  il  en  est 
dont  personne  ne  s'attribue  la  propriété ,  et  qui  demeu- 
rent dans  la  communion  primitive,  lorsqu'une  Nation 
s'empare  d'un  pays  :  les  jurisconsultes  Romains  appellent 
ces  choses-là,  res  communes  ^  choses  communes:  tels 
étaient  chez  eux  l'air ,  l'eau  Cîourante,  la  mer,  les  pois- 
sons ,  les  bêtes  sauvages. 

5»  235.  —  Totalité  des  biens  de  la  Nation  ,  et  leur  division. 

Tout  ce  qui  est  susceptible  de  propriété  ,  est  censé 
appartenir  à  la  Nation  qui  occupe  le  pays ,  et  forme  la 
niasse  totale  de  ses  biens.  Mais  la  Nation  ne  possède  pas 
tous  ces  biens  de  la  même  manière.  Ceux  qui  ne  sont 

f)oint  partagés  entre  les  communautés  particulières,  ou 
es  individus  de  la  Nation  ,  s'appellent  biens  publics. 
Les  uns  sont  réservés  pour  les  besoins  de  l'Etat,  et  sont 
le  domaine  de  la  couronne,  ou  de  la  république;  les 
autres  demeurent  communs  à  tous  les  citoyens,  qui  en 
profitent ,  chacun  suivant  ses  besoins ,  ou  suivant  les  lois 
qui  en  règlent  l'usage  ;  et  on  appelle  ceux-ci  biens 
communs.  Il  en  est  d'autres  qui  appartiennent  à  quel- 
que corps  ,  ou  communauté  ;  on  les  nomme  biens  de 
communauté ,  res  unii^ersitatis  ;  et  ils  sont  pour  ce 
corps  en  particulier ,  ce  que  sont  les  biens  publics  pour 
toute  la  Nation.  La  Nation  pouvant  être  envisagée 
comme  une  grande  cornmunauté ,  on  peut  appeler  in- 
différemment biens  communs  ^  ceux  qui  lui  appartien- 
nent en  commun  ,  de  manière  que  tous  les  citoyens 
peuvent  en  faire  usage ,  et  ceux  qui  sont  possédés  de 
même  par  un  corps  ,  ou  une  communauté  :  les  mêmes 
règles  ont  lieu  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Enfin  les 
biens  possédés  par  des  particuliers  s'appellent  biens 
particuliers  5  res  singulorum* 
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$.  ^36.  —  Deux  manières  d^ acquérir  des  biens  publics. 

Lorsqu'une  Nation  en  corps  s'empare  d'un  pays  , 
tout  ce  qui  ne  se  partage  point  entre  ses  membres  de- 
meure commun  à  toute  la  Nation,  et  devient  bien 
public.  Il  est  une  seconde  manière  ,  dont  la  Nation  ,  et 
en  iJfénëral  toute  communauté  ,  peut  acquérir  des  biens , 
savoir  5  par  la  volonté  de  quiconque  juge  à  propos  de 
lui  transporter  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  le  domaine 
ou  la  propriété  de  ce  qu'il  possède. 

5.  237.  —  Les  revenus  des  biens  publics  sont  naturellement  à  la  disposition 

du  Souverain, 

Dès  que  la  Nation  remet  les  rênes  de  l'Etat  entre  les 
mains  d'un  prince,  elle  est  censée  lui  remettre  en 
même-temps  les  moyens  de  gouverner.  Puis  donc  que 
les  revenus  des  biens  publics ,  du  domaine  de  l'Etat  , 
sont  destinés  aux  dépenses  du  gouvernement ,  ils  sont 
naturellement  à  la  disposition  du  prince ,  et  on  doit 
toujours  le  juger  ainsi  ,  à  moins  que  la  Nation  ne  les 
ait  formellement  exceptés  en  remettant  l'autorité  su- 
prême ,  et  n'ait  pourvu  de  quelque  autre  manière  à 
leur  administration ,  aux  dépenses  nécessaires  de  l'Etat, 
et  à  l'entretien  de  la  personne  même  du  prince  et  de 
sa  maison.  Toutes  les  fois  donc  que  l'autorité  souveraine 
est  remise  purement  et  simplement  au  prince  ,  elle  em- 
porte avec  soi  le  pouvoir  de  disposer  librement  des  re- 
venus publics.  Le  devoir  du  Souverain  l'oblige  vérita- 
blement à  n'employer  ces  deniers  qu'aux  besoins  de 
l'Etat  ;  mais  c'est  à  lui  seul  d'en  déterminer  l'application 
convenable,  et  il  n'en  doit  compte  à  personne. 

§.  258.  —  La  Ration  peut  lui  céder  l'usage  et  la  propriété  des  bieris 

communs. 

La  Nation  peut  attribuer  au  supérieur  seul  l'usage  de 
ses  biens  communs  ,  et  les  ajouter  ainsi  au  domaine 
de  l'Etat.  Elle  peut  même  lui  en  céder  la  propriété.  Mais 
ce  transport  d'usage  ou  de  propriété  exige  un  acte  exprès 
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du  propriétaire ,  qui  est  la  Nation.  II  est  difficile  de  le 
fonder  sur  un  consentement  tacite  ,  parce  que  la  crainte 
empêche  trop  souvent  les  sujets  de  réclamer  contre  les 
entreprises  injustes  du  Souverain. 

J.  -iSg.  —  £lle  peut  lui  en  attribuer  le  domaine  et  s*en  résetver  tusa^e^ 

Le  peuple  peut  de  même  attribuer  au  supérieur  le 
domaine  des  choses  qu'il  possède  en  commun,  et  s'en 
réserver  l'usage ,  en  tout  ou  en  partie.  Ainsi  le  domaine 
d'un  fleuve  ,  par  exemple ,  peut  être  cédé  au  prince  , 
tandis  que  le  peuple  s'en  réserve  l'usage ,  pour  la  na-^ 
Vigation ,  la  pêche  ,  l'abreuvage  des  bestiaux ,  etc.  On 

5 eut  encore  attribuer  au  prince  seul  le  droit  de  pêcher 
ans  ce  fleuve,  etc.  En  un  mot,  le  peuple  peut  céder 
au  supérieur  tel  droit  qu'il  voudra  sur  les  biens  com^ 
muns  de  la  Nation  ;  mais  tous  ces  droits  particuliers  ne 
découlent  point  naturellement,  et  par  eux-mêmes,  de 
la  souveraineté. 

5»  240.  —  "Ùes  impôts^ 

Si  le  revenu  des  biens  publics ,  ou  du  domaine  ,  ne 
Slilïit  pas  aux  besoins  publics  ,  l'Etat  y  supplée  par  des 
impôts.  Ils  doivent  être  réglés  de  manière  que  tous  les 
citoyens  en  payent  leur  quote-part ,  à  proportion  de 
leurs  facultés  et  des  avantages  qu'ils  retirent  de  la  so- 
ciété. Tous  les  membres  de  la  société  civile  étant  égale- 
ment obligés  de  contribuer,  selon  leur  pouvoir,  à  son 
avantage  et  à  son  salut ,  ils  ne  peuvent  refuser  de  fournir 
Jes  subsides  nécessaires  à  sa  conservation  ,  suivant  qu'ils 
«ont  exigés  par  une  puissance  légitime. 

S.  a4i.  —  La  JSation  peut  se  réserver  le  droit  de  les  établir. 

Plusieurs  Nations  n'ont  point  voulu  commettre  à  leur 
prince  un  soin  si  délicat ,  ni  lui  remettre  un  pouvoir 
dont  il  est  si  facile  d'abuser.  En  établissant  un  domaine 
pour  l'entretien  du  Souverain  et  pour  les  dépenses  or- 
dinaires de  l'Etat ,  elles  se  sont  réservé  le  droit  de  pour- 
voir par  elles-mêmes ,  ou  par  leurs  représentans ,  aux 
Tom.  /,  j^g 
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besoins  extraordinaires ,  en  imposant  des  taxes  paya- 
bles par  tous  les  habitans.  En  Angleterre  ,  le  roi  expose 
les  besoins  de  l'Etat  au  parlement ,  et  ce  corps  repré- 
sentatif delà  Nation  délibère  et  statue  ,  avec  le  conc^irs 
du  roi  5  sur  la  quantité  du  subside  et  sur  la  manière  de 
le  lever.  Il  se  fait  même  rendre  compte  de  l'emploi  que 
le  prince  en  a  fait. 

5.  24^.  —  J}i  Souverain  (jui  a  ce  pouvoir* 

En  d'autres  Etats ,  011  le  Souverain  possède  l'empire 
plein  et  absolu ,  c'est  lui  seul  qui  établit  les  impôts  , 
<{ui  règle  ia  manière  de  les  lever;  et  il  en  fait  l'usage 
qu'il  trouve  à  propos ,  sans  en  rendre  compte  à  per- 
sonne. Le  roi  jouit  aujourd'hui  de  cette  autorité  en 
France ,  avec  la  simple  formalité  de  faire  vérifier  ses 
édits  en  parlement:  et  cette  cour  a  le  droit  de  lui  faire 
de  très-humble$  remontrances  ,  si  elle  trouve  des  in- 
convéniens  dans  l'imposition  ordonnée  par  le  prince. 
Sage  établissement ,  pour  faire  parvenir  la  vérité  et  les 
cris  du  peuple  jusqu'aux  oreilles  du  Souverain  ,  et  pour 
mettre  quelques  bornes  à  ses  dissipations  ,  ou  à  l'avidité 
des  ministres  et  des  gens  de  finance  (*)  ! 

m»  '  ""      ■         ■■.-■■■    -■-■■^■i  -   .      Il  ■  ■■  ■  ■     !■  ■  I  ■■■  I  I    ■■■■■•■■■■ ^  II.  !■   .i  liiiii  ,1    a  ■— M.— .^—^^^     I       \nm  ■ 

(*)  On  ne  peut  êbe  trop  attentif  à  l'e'lablissement  des  im- 
pôts ,  qui  ,  une  fois  introduits  ,  non-seulement  continuent  , 
mais  encore  se  multiplient  avec  tant  de  facilité.  Alphonse  VIII, 
roi  de  Gastille  ,  assie'gcant  sur  les  Maures  une  ville  ,  Coti' 
chatu  ,  urbf:m  in  Celtiberis  ,  et  manquant  d'argent  ,  demanda 
aux  Etats  de  pouvoir  imposer  sur  cîiaque  homme  libre  une 
capitation  de  cinq  maravëdis  d'or.  Pierre  ,  comte  de  Lara , 
s'y  opposa  vigoureuseTnent,  coi  "actaque  nobilium  manu  ex 
conventu  discedit  ,  annis  tueri  paratus  partant  arniis  et  vir- 
tute  à  majorihiis  immunitatem  :  neque  passuruin  afiffmans 
nobilitatis  oppri/nendiv ,  atque  novis  t^ectigalibus  vexandœ  y 
ab  eo  aditu  initiurn  fieri.  Maures  opprimere  non  esse  tanti  » 
ut  graviori  servitute  rempubllcam  iwplicari  sinant,  Rex , 
periculo  pèrmotus,  ab  ea  cogitationc  desistit.  Petrum  nobiles 
consilio  cominunicato  quotannis  cons^ivio  accipere  decreve- 
runt  ipsutn  et  posteras  ,  navatœ  operœ  mercedem ,  rci  gestca 
bonœ  posteritati  inonwiienttmr  ^  docwnentumque  ne  quavis 
occasione  jus  libsrtatls  imminui  paliantur,  Mariana,  ihid, 
Gap.  VIII. 
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$•  243.  —  Devoir  du  prince  à  V égard  des  impôts» 

Le  prince  qui  est  revêtu  du  pouvoir  de  mettre  des 
impôts  sur  son  peuple ,  doit  se  garder  d'envisager  les 
deniers  qui  en  proviennent  comme  son  bien  propre. 
Il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  fin  pour  laquelle  cç 
pouvoir  lui  a  été  remis  :  la  Nation  a  voulu  le  mettre  en 
état  de  pourvoir  selon  sa  sagesse  aux  besoins  de  l'Etat^ 
S'il  divertit  ces  deniers  à  d'autres  usages,  s'il  les  con- 
sume dans  un  luxe  frivole,  pour  ses  plaisirs,  pour  as- 
souvir la  cupidité  de  ses  maîtresses  et  de  ses  favoris, 
osons  le direaux  Souverains  encore  capables  d'entendrç 
la  vérité  ,  il  n'est  pas  moins  coupable,  il  l'est  mille  fois 
plus  qu'un  particulier  qui  se  sert  du  bien  d'autrui  pour 
satisfaire  ses  passions  déréglées.  L'injustice,  pour  êtr^ 
impunie  ,  n'en  est  pas  moins  honteuse. 

5.  244»  "~  ^"  domaine  éminent  ,  attaché  à  la  souveraineté. 

Tout  doit  tendre  au  bien  commun  dans  la  société 
politique ,  et  si  la  personne  même  des  citoyens  est 
soumise  à  cette  règle  ,  leurs  biens  n'en  peuvent  être 
exceptés.  L'Etat  ne  pourrait  subsister  ,  ou  administrer 
toujours  les  affaires  publiques  de  la  manière  la  plus  avan^- 
tageuse  ,  s'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  disposer  dan^ 
Toccasion  de  toutes  sortes  de  biens  soumis  à  son  empire* 
Ou  doit  même  présumer  que  quand  la  Nation  s'empare 
d'un  pays ,  la  propriété  de  certaines  choses  n'est  aban*- 
donnée  aux  particuliers  qu'avec  cette  réserve.  Le  droit 
qui  appartient  à  la  société  ,  ou  au  Souverain,  de  disposer, 
en  cas  de  nécessité  et  pour  le  salut  public ,  de  tout  bien 
renfermé  dans  l'Etat,  s' ti\)\iç\\Q  doni  aine  é  minent. \[  est 
évident  que  ce  droit  est  nécessaire,  en  certains  cas,  à 
celui  qui  gouverne,  et  par  conséquent  qu'il  fait  partie 
de  l'empire,  ou  du  souverain  pouvoir ,  et  doit  être  mis 
au  nombre  des  droits  de  majesté.  (§.  4^)  Lors  donc 
que  le  peuple  défère  l'empire  à  quelqu'un  ,  il  lui  attri- 
bue en  même  temps  le  domaine  éminent ,  à  moins 
qu'il  jue  le   réserve  expressément.  Tout  prince  vérita*- 
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Llcment  Souverain  est  revêtu  de  ce  droit,  quand  [4 
Kation  ne  l'a  point  excepté,  de  quelque  manière  que 
son  autorité  soit  limitée  à  d'autres  égards, 

Si  le  Souverain  dispose  des  biens  publics  ^  en  vertu 
de  son  domaine émi tient  ^  l'aliénation  est  valide  ,  comme 
a}/ant  été  faite  avec  un  pouvoir  suffisant. 

Lorsqu'il  dispose  de  même  ,  dans  un  besoin ,  des  biens 
d'une  communauté ,  ou  d'un  particulier ,  Taliénatioa 
sera  valide  par  la  même  raison.  Mais  la  justice  demande 
que  cette  communauté  ou  ce  particulier  soit  dédom- 
magé des  deniers  publics;  et  si  le  trésor  n'est  pas  en 
état  de  le  faire,  tous  les  citoyens  sont  obligés  d'y  con- 
tribuer; caries  charges  de  l'Etat  doivent  être  supportées 
avec  égalité,  ou  dans  une  juste  proportion.  Il  en  est  de 
cela  comme  du  jet  des  marchandises ,  qui  se  fait  pour 
sauver  le  vaisseau. 

Ç.  245»  — 'De  V  empire  sur  les  choses  publiques^ 

Outre  le  domaine  éminent,  la  souveraineté  donne 
un  droit  d'une  autre  nature  sur  tous  les  biens  publics , 
communs  et  particuliers  ;  c'est  l'empire ,  ou  le  droit  de 
commander  dans  tous  les  lieux  du  pays  qui  appartient 
à  la  Nation.  Le  pouvoir  suprême  s'étend  à  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'Etat,  en  quelque  lieu  que  soit  la  scène , 
et  par  conséquent  le  Souverain  commande  dans  tous  les 
lieux  publics  ,  sur  les  fleuves ,  dans  les  grands  chemins  , 
dans  les  déserts  ,  etc.  tout  ce  qui  y  arrive  est  soumis 
à  son  autorité. 

5.  24^.  —  Le  supérieur  peut  faire  des  lois  sur  Tusage  des  biens  communs. 

En  vertu  de  la  même  autorité,  le  Souverain  peut  faire 
des  lois  qui  règlent  la  manière  dont  on  doit  user  des 
biens  communs  ,  tant  de  ceux  de  la  Nation  entière  ,  que 
des  biens  des  corps  ou  des  communautés.  Il  ne  peut  , 
à  la  vérité,  priver  de  leur  droit  ceux  qui  ont  part  à  ces 
biens  ;  mais  le  soin  qu'il  doit  prendre  du  repos  public 
et  de  l'avantage  commun  des  citoyens  ,  le  met  sans  doute 
en  droit  d'établir  des  lois  qui  tendent  à  ce  but ,  et  de 
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rëgler  par  conséquent  la  manière  dont  on  doit  jouir  des 
biens  communs.  Cette  matière  pourrait  donner  iien  à 
des  abus,  exciter  des  troubles,  qu'il  importe  à  l'Etat 
de  prévenir,  et  contre  lesquels  le  prince  est  obligé 
de  prendre  de  justes  mesures.  C'est  ainsi  que  le  Sou-^ 
verain  peut  établir  nue  sage  police  dans  la  chasse  et 
dans  la  pèche;  les  interdire  dans  les  temps  de  la  mul- 
tiplication ;  défendre  l'usage  de  certains  filets  ,  de  toute 
méthode  destructive ,  etc.  Mais  comme  c'est  en  qualité 
de  père  commun  ,  de  gouverneur  et  de  ttiteur  de  son 
peuple  ,  que  le  Souverain  est  en  droit  de  faire  ces  lois, 
il  ne  doit  jamais  oublier  les  fins  qui  l'y  appellent  ;  et 
s*il  fail  à  cet  égard  des  ordonnances  dans  quelque  autre 
Vue  que  celle  du  bien  public ,  il  abuse  de  son  pouvoir. 

5.  247»  "**  ^^  L*  allé  nation  des  biens  de  communauté. 

Une  communauté,  ainsi  que  tout  propriétaire  ,  a  le 
le  droit  d'aliéner  et  d'engager  ses  biens;  mais  ceux  qui 
la  composent  pour  le  présent  ne  doivent  jamais  perdre 
de  vue  la  destination  de  ces  biens  communs,  ni  en 
disposer  autrement  que  pour  l'avantage  du  corps  ,  on 
dans  les  cas  de  nécessité.  S'ils  les  distraient  dans  d'au- 
tres vues,  ils  abusent  de  leur  pouvoir,  ils  pèchent 
contre  ce  qu'ds  doivent  à  leur  communauté  et  à  leur 
postérité  ;  et  le  prince ,  en  qualité  de  père  commun  , 
est  en  droit  de  s'y  opposer.  D'ailleurs ,  l'intérêt  de 
l'Etat  demande  que  les  biens  des  communautés  ne  se 
dissipent  point  ;  ce  qui  donne  au  prince ,  chargé  de 
veiller  au  salut  public ,  un  nouveau  droit  d'empêcher 
l'aliénation  de  ces  biens-là.  11  est  donc  très-convenable 
d'ordonner  dans  un  Etat,  que  l'aliénation  des  biens  de 
communauté  sera  invalide  ,  si  le  consentement  du  supé- 
rieur n'y  est  intervenu.  Aussi  les  lois  civiles  donnent- 
elles  à  cet  égard  aux  communautés  les  droits  de  mi- 
neurs. Mais  e'est-là  une  loi  purement  civile  ,  et  le 
sentiment  de  ceux  qui,  en  droit  naturel,  ôtent  à  une 
communauté  le  pouvoir  d'aliéner  ses  biens  sans  le  con- 
sentement du  Souverain ,  me  paraît  destitué  de  fonde- 
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ment  et  contraire  à  la  notion  de  la  propriété.  II  est  vnî 
qu'une  communauté  peut  avoir  reçu  des  biens  ,  soit  de 
ses  prédécesseurs ,  soit  de  quelque  autre ,  à  la  cbar^e 
de  ne  pouvoir  les  aliéner  ;  mais  en  ce  cas  ,  elle  n'en  a 
que  i'usufiuit  perpétuel ,  et  non  Tentière  et  libre  pro- 
priété. Si  quelques-uns  de  ses  biens  ont  été  donnés 
pour  la  conservation  du  corps ,  il  est  manifeste  que  la 
communauté  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  aliéner,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'une  extrême  nécessité  :  et  tous  ceux 
qu'elle  peut  avoir  reçus  du  Souverain  sont  présumés 
être  de  cette  nature. 

€,  a48.  —  De  Vusage  des  }fiens  communs. 

Tous  Les  membres  d'une  communauté  ont  un  droit 
ëgal  à  l'usage  de  ses  biens  communs.  Mais  le  corps  de 
la  communauté  peut  faire,  sur  la  manière  d'en  jouir» 
tels  réglemens  qu'il  juge  à  propos ,  pourvu  que  ces 
réglemens  ne  donnent  aucune  atteinte  à  l'égalité  qui 
doit  régner  dans  une  communion  de  biens.  C'est  ainsi 
qu'une  communauté  peut  déterminer  Tusage  d'une  fo- 
rêt commune ,  ou  d'un  pâturage  commun ,  soit  en  le 
permettant  à  tous  les  membres  suivant  leur  besoin,  soit 
en  fixant  une  portion  égale  pour  chacun  ;  mais  elle  n'a 
pas  le  droit  d'en  exclure  aucun ,  ou  de  le  distinguer,  ea 
lui  assignant  une  part  moindre  que  celle  des  autres. 

S'  *-i9«  "~  Manière  dont  chacun  doit  en  jouir. 

Tous  les  membres  d'un  corps  ayant  un  droit  égal  & 
ses  biens  communs,  chacun  doit  en  profiter  de  manière 
qu'il  ne  nuise  en  aucune  façon  à  l'usage  commun.  Sui- 
vant cette  règle  ,  il  n'est  pas  permis  à  un  particulier 
de  faire  sur  une  rivière,  qui  est  un  bien  public,  aucun 
ouvrage  capable  de  la  rendre  moins  propre  à  l'usage 
<le  tout  le  monde,  comme  d'y  construire  des  moulins^ 
d'y  faire  une  tranchée  j)our  en  détourner  l'eau  sur  son 
fonds,  etc.  S'il  l'entreprenait,  il  s'arrogerait  un  droit 
particulier ,  contraire  au  droit  commun  de  tous» 
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§.  25o,  —  Du  droit  de  prévention  dans  leur  usage. 

Le  droit  de  prévention  {jus  prcsi^entionis)  doit 
être  fidèlement  observé  dajis  l'usaj^^e  des  choses  coin- 
munes  qui  ne  peuvent  servir  en  même  temps  à  plu- 
sieurs. On  appelle  de  ce  nom  le  droit  du  premier  venu 
dans  Tusage  de  ces  sortes  de  choses.  Par  exemple  >  si 
je  tire  actuellement  de  l'eau  d'un  puits  commun  ,  op 
public  ,  un  autre  qui  survient  ne  peut  me  chasser  pour 
en  puiser  lui-même  ;  et  il  doit  attendre  que  j'aie  fmi. 
Car  j'use  de  mon  droit  en  puisant  de  cette  eau,  et  per- 
sonne ne  peut  m'y  troubler;  un  second,  qui  a  mi  droit 
égal,  ne  peut  le  faire  valoir  au  préjudice  du  mien;  me 
faire  cesser  par  son  arrivée  ,  ce  serait  s'attribuer  plus 
de  droit  qu'à  moi ,  et  blesser  la  loi  de  l'égalité. 

§».  "iBi.  '—  Du  même  droit ,  dans  un. autre ,^ 

La  même  règle  doit  être  observée  à  l'égard  de  ces 
choses  communes ,  qui  se  consument  dans  l'usage  :  elles 
appartiennent  au  premier  qui  y  met  la  main  pour  s'en 
servir  ;  et  un  second,  qui  survient,  n'a  aucun  droit  de 
J^'en  dépouiller.  Je  me  rends  dans  une  forêt  commune, 
Je  commence  à  abattre  un  arbre  ;  vous  survenez ,  et 
vous  voudriez  avoir  ce  même  arbre  :  vous  ne  pouvez 
me  Toter ,  car  ce  serait  vous  arroger  un  droit  supérieur 
au  mien;  et  nos  droits  sont  égaux.  Cette  ti^^le  est  la 
même  que  le  droit  de  la  nature  prescrit  dans  l'usage  des 
l^ieris  de  la  terre ,  avant  ^introduction  de  k  propriété. 

§.  252.  —  De  la' conservation  et  de  lit  réparation  dés  biens  comnums. 

Les  dépenses  que  peut  exiger  la  conservation  ou  la 
réparation  des  choses  qui  appartiennent  au  public,  ou 
à  une  communauté  ^  doivent  être  supportées  avec  éga- 
'jlité  par  tous  ceux  qui  ant  part  à  ces  ehoses-là  ,  soit 
qu'on  tire  les^sonunes  nécessaires  des  cofiVes  communs, 
soit  que  chaque  particulier  y  Gontribue  sa  quote-part. 
La  Nation  ,  la  communauté,  et  tout  corps  en  général, 
peut  ausbi  établir  des  taxes  extraordinaires  y  ou  4<-^3  iiu/- 
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pots  ,  des  contributions  annuelles,  pour  subvenir  à  ce^ 
dépenses ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  vexations ,  et 
que  les  deniers  exigés  soient  fidèlement  appliqués  à 
leur  destination.  C'est  encore  pour  cette  fin,  comme 
nous  lavons  observé ,  (  §.  i  o3.  )  que  les  droits  de  péage 
sont  légitimement  établis.  Les  chemins,  les  ponts,  les 
chaussées  sont  des  choses  publiques  ,  dont  tous  ceux 
qui  j  passent  profitent  :  il  est  juste  que  tous  ces  pas- 
sans  contribuent  à  leur  entretien. 

§.  253.  —  Devoir  et  droit  du  Souverain   à  cet  ézard. 

Nous  verrons  tout  à  Theure ,  que  le  Souverain  doit 
pourvoir  à  la  conservation  des  biens  publics.  Il  n'est 
-.pas  moins  obligé  ,  comme  conducteur  de  toute  la  Na- 
tion ,  de  veiller  à  celle  des  biens  d'une  communauté. 
Tout  l'Etat  est  intéressé  à  ce  qu'une  communauté  ne 
tombe  pas  dans  l'indigence,  par  la  mauvaise  conduite 
de  ceux  qui  la  composent  actuellement.  Et  comme 
l'obligation  produit  le  droit  sans  lequel  on  ne  peut  la 
remplir,  le  Souverain  est  en  droit  de  mettre  à  cet 
égard  la  communauté  dans  son  devoir.  Si  donc  il  s'a- 
perçoit, par  exemple,  qu'elle  laisse  dépérir  des  bâti- 
mens  nécessaires  ,  qu'elle  dégrade  ses  forêts ,  il  est  en 
droit  de  lui  prescrire  ce  qu'elle  doit  faire,  et  de  la 
mettre  en  règle. 

§.  a54.  —  Des  htens  particulier i. 

Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  des  biens  particu- 
liers :  tout  propriétaire  a  droit  de  régir  son  bien  et 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semble ,  tant  que  le  droit 
d'un  tiers  ne  s'y  trouve  pas  intéressé.  Cependant  le  Sou- 
veram  ,  comme  père  de  son  peuple ,  peut  et  doit  rete- 
nir un  dissipateur,  et  l'empêcher  de  courir  à  sa  ruine, 
sur-tout  si  ce  dissipateur  est  père  de  famille.  Mais  il 
faut  bien  prendre  garde  à  ne  pas  étendre  ce  droit  d'ins- 
pection jusqu'à  gêner  les  sujets  dans  l'administration 
de  leurs  affaires  ;  ce  qui  ne  blesserait  pas  moins  le  vrai 
bien  de  l'Etat,  que  la  juste  liberté  des  citoyens.  Le 
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détail  de  cette  matière  appartient  au  droit  public  et  à 
la  politique. 

5.  a55.  —  Le  Souverain  peut  les  soumettre  à  une  police. 

Il  finit  observer  encore ,  que  les  particuliers  ne  sont 
pas  tellement  libres  dans  réconomie  ou  le  gouverne- 
ment de  leurs  biens  ,  qu'ils  ne  demeurent  sujets  aux 
lois  et  aux  rëglemens  de  police  faits  par  le  Souverain. 
Par  exemple ,  si  les  vignes  se  multiplient  trop  dans  un 
pays,  et  qu'on  y  manque  de  blé,  le  Souverain  peut  dé- 
fendre de  planter  de  la  vigne  dans  les  champs  propres 
au  labourage  ;  car  le  bien  public  et  le  sahit  de  l'Etat  y 
sont  intéressés.  Lorsqu'une  raison  de  cette  importance 
le  demande ,  le  Souverain  ou  le  magistrat  peut  con- 
traindre un  particulier  à  vendre  ses  denrées,  dont  il 
n'a  pas  besoin  pour  sa  subsistance  ,  et  en  fixer  le  prix. 
L'autorité  publique  peut  et  doit  empêcher  les  mono- 
poles ,  réprimer  toutes  les  manœuvres  tendantes  à  faire 
enchérir  les  vivres;  ce  que  les  Romains  appelaient, 
annonam  incendere ,  compriniere  ,  vexare. 

5.  l56.  •—  Des  héritages. 

Tout  homme  peut  naturellement  choisir  celui  à  qui 
il  veut  laisser  ses  biens  après  sa  mort,  autant  que  son 
droit  n'est  pas  limité  par  quelque  obligation  indispen- 
sable ,  comme,  par  exemple,  celle  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  ses  enfans.  Les  enfans  ont  aussi  natu- 
rellement le  droit  de  succéder  avec  égalité  aux  biens 
de  leur  père.  Mais  tout  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne 
puisse  établir  dans  un  Etat  des  lois  particulières  sur 
les  testamens  et  les  héritages,  en  respectant  toute- 
fois les  droits  essentiels  de  la  nature.  C'est  ainsi  que 
pour  soutenir  les  familles  nobles,  il  est  établi  en  plu- 
sieurs lieux ,  que  l'aîné  est  de  droit  le  principal  héritier 
de  son  père.  Les  terres  substituées  à  perpétuité  à  l'aîné 
d'une  maison,  lui  parviennent  en  vertu  d'un  autre  droit, 
lequela  sa  source  dans  la  volonté  de  celui  qui,  étant  maître 
de  ces  terres  ^  les  a  aflectées  à  cette  destination. 
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CHAPITRE    XXI. 

De  V aliénation  des  biens  publics  ^  ou  du  domaine ^ 
et  de  celle  d'une  partie  de  l'Etat. 


§.  257.  —  La  JYation  peut  aliéner  ses  biens  publics^ 

lA  Nation  étant  seule  maîtresse  des  biens  qu'elle 
possède,  elle  peut  en  di.'vposer  comme  bon  lui  semble, 
les  aliéner,  ou  les  engager  validement.  Ce  droit  est 
une  conséquence  nécessaire  du  domaine  plein  et  absolu: 
Texercice  tn  est  seulement  restreint,  par  k  droit  na^ 
turel ,  à  regard  des  propriétaires  qui  n'ont  pas  Tusaga 
de  la  raison  nécessaire  pour  la  conduite  de  leurs  affai- 
res ;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  d'une  Nation.  Ceux  qui 
pensent  autiement  ne  peuvent  alléguer  aucune  raisou 
solide  de  leur  sentiment  ;  et  il  suivrait  de  leurs  prin- 
cipes que  l'on  ne  pourrait  jamais  contracter  sûrement 
avec  aucune  Nation  :  ce  qui  attaque  par  les  fondemeus 
tous  les  traités  publics. 

§.  258,  —  Devoirs  d'une  Nation,  à  cet  égard. 

Maïs  il  est  très-vrai  de  dire,  que  la  Nation  doit  con- 
server précieusement  ses  biens  publics,  en  faire  un 
usage  convenable,  n'en  disposer  que  pour  de  bonnes 
raisons ,  ne  les  aliéner  ,  ou  engager  ,  que  pour  sou 
avantage  manifeste  ,  ou  dans  le  cas  d'une  pressante 
nécessité.  Tout  cela  est  une  suite  évidente  des  devoirs 
d'une  Nation  envers  elle-même.  Les  biens  publics  lui 
sont  très-utiles,  et  même  nécessaires;  elle  ne  peut  les 
issiper  mal-a-propos ,  sans  se  faire  tort  et  se  manquer 
à  soi-même  honteusement.  Je  parle  des  biens  publics 
proprement  dits,  ou  du  domaine  de  l'Etat.  C'est  couper 
les  nerfs  du  gouvernement,  que  de  lui  oter  ses  reveaii^-^ 
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Onant  aux  biens  communs  à  tous  les  citoyens,  la  Na- 
tion fait  tort  à  ceux  qui  en  profitent,  si  elle  les  aliène 
sans  nécessité,  ou  sans  de  bonnes  raisons.  Elle  est  eu 
droit  de  le  fiiire,  comme  propriétaire  de  ces  biens; 
mais  elle  ne  doit  en  disposer  que  d'une  manière  con- 
venable aux  devoirs  du  corps  envers  ses  membres. 

Ç.  a5g.  — ^  Ceux  du  prince. 

Ces  mêmes  devoirs  regardent  le  prince,  le  conduc- 
teur de  la  Nation.  Il  doit  veiller  à  la  conservation  et  à 
la  sage  administration  des  biens  publics ,  arrêter  et  pré- 
venir leur  dissipation ,  et  ne  point  souffrir  qu'ds  soient 
divertis  à  des  usages  étrangers. 

C    260.  //  ne  peut  aliéner  les  biens  publics. 

Le  prince  ou  le  supérieur  quelconque  de  la  société, 
n'étant  naturellement  que  l'administrateur,   et  non  le 
propriétaire  de  TEtat ,  sa  qualité  de  chef  de  la  Nation, 
de  Souverain,  ne   lui  donne  point  par  elle-même  le 
droit    d'aliéner    ou    d'engager    les   biens  publics.    La 
règle  générale  est  donc ,  que  le  supérieur  ne  peut  dis- 
po^ser  des  biens  publics  quant  à  la  substance  ;  ce  droit 
étant  réservé  au  seul  propriétaire,  puisque  l'on  définit 
la  propriété  par  le  dioit  de  disposer  d'une  chose  quant 
A  la  substance.  Si  le  supérieur  vient  à  passer  son  pou- 
voir à  l'égard  de  ces  biens ,  l'aliénation  qu'il  en  aura 
faite  est  invalide,  et  peut  toujours  être  révoquée  par 
json  successeur,  ou  par  la  Nation.  C'est  la  loi  commu- 
nément reçue  dans  le  royaume  de  France,  et  c'est  sur 
ce  principe  que  le  duc  de  SullY  {a)  conseilla  à  lÏENIll 
IV  de  T'AuLT  toutes  les  parties  du  domaine  de  la  cou- 
ronne,  qui  avaient  été  aliénées  par   ses  prédécesscUiS. 

C    261.  —  La  Nation  peut  lui  en  donner  le  droit, 

La'Nation  ayant  la  libre  disposition  de  tous  les  Liens 
qui  lui  appartiennent  5  (§.  ^Sy.)  elle  peut  tiaiispoiter 

{a)  Voyez  ses  Mémoires. 
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son  droit  au  Souverain ,  et  lai  conférer  par  conséquent 
celui  d'aliéner  et  d'engager  les  biens  publics.  Mais  ce 
droit  n'étant  pas  nécessaire  au  conducteur  de  l'Etat 
pour  gouverner  heureusement,  on  ne  présume  point 
que  la  Nation  le  lui  ait  donné;  et  si  elle  n'en  a  pas  fait 
une  loi  expresse,  on  doit  tenir  que  le  prince  n'en  est 
point  revêtu,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  l'empire  absolu- 
ment illimité  ,  plein  et  absolu. 

S-  263.  «»>  Ri^Jes  à  ce  sujet ,  pour  les  traités  de  Nation  à  Nation, 

Les  règles  que  nous  venons  d'établir  concernent  les 
aliénations  des  biens  publics  faites  en  faveur  des  par- 
ticuliers. La  question  change,  quand  il  s'agit  d'aliéna- 
tions faites  de  Nation  à  Nation  {a)  :  il  faut  d'autres 
principes  pour  la  décider ,  dans  les  difTérens  cas  qui 
peuvent  se  présenter.  Essayons  d'en  donner  la  théorie 
générale. 

i.°  H  est  nécessaire  que  les  Nations  puissent  traiter 
et  transiger  validement  entre  elles,  sans  quoi  elles  n'au- 
raient aucun  moyen  de  terminer  leurs  affaires  ,  de  se 
mettre  dans  un  état  tranquille  et  assuré.  D'où  il  suit^ 
que  quand  une  Nation  a  cédé  quelque  partie  de  ses 
biens  à  une  autre,  la  cession  doit  être  tenue  pour  valide 
et  irrévocable,  comme  elle  l'est  en  elî'et,  en  vertu  de 
la  notion  de  propriété.  Ce  principe  ne  peut  être  ébranlé 
par  aucune  loi  fondamentale,  au  moyen  de  laquelle  une 
Nation  prétendrait  s'ôter  à  elle-même  le  pouvoir  d'alié- 
ner ce  qui  lui  appartient.  Car  ce  serait  vouloir  s'inter- 
dire tout  contrat  avec  d'autres  peuples,  ou  prétendre 
les  tromper.  Avec  une  pareille  loi,  une  Nation  ne  de- 
vrait jamais  traiter  de  ses  biens  :  si  la  nécessité  l'y 
oblige ,  ou  si  son  propre  avantage  l'y  détermine ,  dès 
qu'elle  entre  en  traité,  elle  renonce  à  sa  loi  fondamen- 

{li)  Quod  domania  regnorum  inalienabilia  et  semper  re- 
vocahilia  dicuiitur  ,  id  respectu  privatorum  intelligitur  ;  nant 
coiilrii  alias  gantes  divîno  privilégia  opus  foret,  LtififiiTius  , 
Pracfat.  ad  Godic.  Jur.  Gent.  Diplomat. 
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taie.  On  ne  conteste  guère  à  la  Nation  entière  le  pou- 
voir d'aliéner  ce  qui  lui  appartient;  mais  on  demande 
si  son  conducteur,  si  le  Souverain  a  ce  pouvoir?  La 
question  peut  être  décidée  par  les  lois  fondamentales. 
Les  lois  ne  disent-elles  rien  directement  là-dessus?  Voici 
notre  second  principe. 

2.°  Si  la  Nation  a  déféré  la  pleine  souveraineté  â 
son  conducteur,  si  elle  lui  a  commis  le  soin,  et  donné 
sans  réserve  le  droit  de  traiter  et  de  contracter  avec  les 
autres  Etats  ,  elle  est  censée  l'avoir  revêtu  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  contracter  validement.  Le 
prince  est  alors  l'organe  de  la  Nation;  ce  qu'il  fait  est 
réputé  fait  par  elle-même;  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  le 
propriétaire  des  biens  publics,  il  les  aliène  validement, 
comme  étant  dûment  autorisé. 

V  z65.  —  De  l'aliénation  d'une  partie  de  VEtat, 

La  question  devient  plus  difficile,  quand  il  s'agit, 
non  de  l'aliénation  de  quelques  biens  publics  ,  mais  du 
démembrement  de  la  Nation  même,  ou  de  l'Etat,  de 
la  cession  d'une  ville ,  ou  d'une  province  qui  en  fait 
partie.  Toutefois  elle  se  résout  solidement  par  les  mêmes 
principes.  Une  Nation  se  doit  conserver  elle-même , 
(§.  i6.)  elle  doit  conserver  tous  ses  membres,  elle  ne 
peut  les  abandonner ,  et  elle  est  obligée  envers  eux  à 
les  maintenir  dans  leur  état  de  membres  de  la  Nation. 
(§.  17.)  Elle  n'est  donc  point  en  droit  de  trafiquer 
de  leur  état  et  de  leur  liberté,  pour  quelques  avantages 
qu'elles  se  promettrait  d'une  pareille  négociation.  Ils  se 
sont  unis  à  la  société  pour  en  être  membres ,  ils  recon- 
naissent l'autorité  de  l'Etat,  pour  travailler  de  conceivt 
au  bien  et  au  salut  commun ,  et  non  pour  être  à  sa  dis- 
position,  comme  une  métairie,  ou  comme  un  troupeau 
de  bét^  Mais  la  Nation  peut  légitimement  les  aban- 
donnerdans  le  cas  d'une  extrême  nécessité,  et  elle  est 
en  droit  de  les  retrancher  du  corps  ,  si  le  saint  public 
l'exige.  Lors  donc  qu'en  pareil  cas  l'Etat  abandonne 
une  ville  gu  une  province  k  un  voisin ,  ou  à  un  ennemi 
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puissant,  la  cession  doit  df^nenrer  valide  quant  à  l'Etat, 
puisqu'il  a  été  en  droit  de  la  faire:  il  n'y  pent  plus 
rien  prétendre,  il  a  cédé  tous  les  droits  qu'il  pouvait  y 
avoir. 

5»  26^.  —  Droit  de  ceux  qt^on  veut  démembrer , 

Mais  celte  province  ou  cette  ville^  ainsi  abandonnée 
et  démembrée  de  l'Etat,  n'est  point  obh'gée  de  rece- 
voir le  nouv^eau  maître  qu'on  voudrait  lui  donner. 
Séparée  de  la  société  dont  elle  était  membre,  elle  rentre 
dans  tous  ses  droits  ;  et  s'il  lui  est  possible  de  défendre 
sa  liberté  contre  celui  qui  voudrait  la  soumettre ,  elle 
lui  résiste  légitimement.  François  I  s'étant  engagé  par 
le  traité  de  Madrid  à  céder  le  duché  de  Bourgogne 
à  l'empereur  Charles  Y;  les  Etats  de  cette  province 
déclarèrent ,  «  que  n'ayant  jamais  été  sujets  que  de  la 
«  couronne  de  France,  ils  mourraient  sous  cette  obéis* 
«  sance  ;  et  que  si  le  roi  les  abandonnait,  ils  pren- 
«  draient  les  armes  ,  et  s'efforceraient  de  se  mettre  en 
«  liberté,  plutôt  que  de  passer  d'une  sujétion  dans 
«  une  autre  {(2).  »  Il  est  vrai  que  rarement  les  sujets 
sont  en  état  de  résister  dans  ces  occasions  ;  et  d'ordi* 
naire  le  meilleur  parti  qu'ils  aient  à  prendre  est  de  se 
soumettre  à  leur  nouveau  maître ,  en  faisant  leurs  cou* 
ditions  aussi  bonnes  qu'il  est  possible. 

§.  265.  —  Si  le  prince  a  le  pouvoir  de  démembrer  VEtat, 

Le  prince,  le  supérieur,  quel  qu'il  soit,  a-t-il  le 
pouvoir  de  démembrer  l'Etat?  Répondons  comme  nous 
avons  fait  ci-dessus  à  l'égard  du  domaine.  Si  la  loi 
fondamentale  défend  au  Souverain  tout  démembrement, 
il  ne  peut  le  faire  sans  le  concours  de  la  Nation  ,  oa 
de  ses  représentans.  Mais  si  la  loi  se  tait,  et  si  le  prince 
a  reçu  l'empire  plein  et  absolu ,  il  est  alors  l](pàé|)0si^ 
taire  des  droits  de  la  INalion,  et  l'or^nne  de  sa  volonté. 
La  Nation  ne  doit  abandonner  ses  membres  que  dans 
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la- nécessite,  on  en  vue  du  saint  public,  et  pour  se 
préserver  elle-même  de  sa  ruine  totale.  Le  prince  ne 
doit  les  céder  que  pour  les  mêmes  raisons.  Mais  puis- 
qu'il a  reçu  Tempire  absolu,  c'est  à  lui  de  juger  du 
cas  de  nécessité ,  et  de  ce  que  demande  le  salut  de 
l'Etat 

A  l'occasion  du  même  traité  de  Madrid ,  dont  nous 
venons  de  parler  ,  les  notables  du  roj^aume  de  France , 
assemblés  k  Cognac  ^  après  le  retour  du  roi,  conclu- 
rent tous  d'une  voix,  «  que  son  autorité  ne  s'étendait 
tf  point  jusqu'à  démembrer  la  couronne  {a^.^^  Le  traité 
fut  déclaré  nul ,  comme  étant  contraire  à  la  loi  fon- 
damentale du  royaume.  Et  véritablement  il  était  fait 
sans  pouvoirs  sullisans  ,  k  loi  refusait  formellement  au 
roi  le  pouvoir  de  démembrer  le  royaume  ;  le  concours 
de  la  nation  y  était  nécessaire  ,  et  elle  pouvait  donner 
son  consentement  par  l'organe  des  états -généraux. 
Charles  V  ne  devait  point  relâcher  son  prisonnier  avant 
que  ces  mêmes  états -généraux  eussent  approuvé  le 
traité;  ou  plutôt,  usant  de  sa  victoire  avec  plus  de 
générosité ,  il  devait  imposer  des  conditions  moins  du- 
res, qui  eussent  été  au  pouvoir  de  François  I ,  et  dont 
ce  prince  n'eût  pu  se  dédire  sans  honte.  Mais  aujour- 
d'hui que  les  états-généraux  ne  s'assemblent  plus  en 
France  ,  le  roi  demeure  le  seul  organe  de  l'Etat  envers 
les  autres  puissances  :  elles  sont  en  droit  de  prendre 
sa  volonté  pour  celle  de  la  France  entière;  et  les  ces- 
sions que  le  roi  pourrait  leur  faire  demeureraient  va- 
lides,  en  vertu  du  consentement  tacite  par  lequel  la 
Nation  a  rerais  tout  pouvoir  entre  les  mains  de  son 
roi ,  pour  traiter  avec  elles.  S'il  en  était  autrement  , 
on  ne  pourrait  contracter  sûrement  avec  la  couronne 
de  France.  Souvent ,  pour  plus  de  précaution  ,  les  puis- 
sances ont  demandé  que  leurs  traités  fussent  enregis- 
trés au  parlement  de  Paris ,  mais  aujourd'hui  cette 
I  formalité  même  ne  parait  plus  en  usage. 

(a)  Mézlray  )  ibid. 
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CHAPITRE   XXII. 

Des  Fleui^es  ,  des  Ris^ières  et  des  Lacs* 


5.  ii.Ç)6.  —  D\in  fleuve  (jui  sépare  deux  territoires, 

LiORSQu'uNE  Nation  s'empare  d'un  pays  pour  en  faire  , 
sa  demeure,  elle  occupe  tont  ce  que  le  pays  renferme, 
terres ,  lacs  ,  rivières  ,  etc.  Mais  il  peut  arriver  que  ce  ^ 
pays  soit  terminé  ,  et  séparé  d'un  autre  ,  par  un  fleuve,  j 
On  demande  à  qui  ce  fleuve  appartiendra  i*  Il  est  mani-  | 
feste ,  par  ies  principes  que  nous  avons  établis  au  cha- 
pitre XYIII ,  qu'il  doit  appartenir  à  la  Nation  qui  s'en  | 
est  emparée  la  première.  On  ne  peut  nier  ce  principe; 
mais  la  difficulté  est  d'en   faire  l'application.   Il   n'est 
pas  aisé  de  décider  laquelle  des  deux  Nations  voisines 
a  été  la  première  à  s'emparer  d'un  fleuve  qui  les  sépare. 
Voici  les  règles  (\\\e  les  principes  du  droit  des  gens 
fournissent,  pour  vider  ces  sortes  de  questions. 

1.°  Quand  une  Nation  s'empare  d'un  pays  termina 
par  un  fleuve ,  elle  est  censée  s'approprier  aussi  ie 
fleuve  même;  car  un  fleuve  est  d'un  trop  grand  usage, 
pour  que  l'on  puisse  présumer  que  la  Nation  n'ait  pas 
eu  intention  de  se  le  réserver.  Par  conséquent  le  peuple, 
qui  le  premier  a  établi  sa  domination  sur  l'un  des 
bords  du  fleuve,  est  censé  le  premier  occupant  de 
toute  la  partie  de  ce  fleuve  qui  termine  son  territoire. 
Cette  présomption  est  indubitable,  quand  il  s'agit  d'un 
fleuve  extrêmement  large ,  au  moins  pour  une  partie 
de  sa  largeur;  et  la  force  de  la  présomption  croît  ou 
diminue,  à  l'égard  du  tout,  en  raison  inverse  de  la 
largeur  du  fleuve  ;  car  plus  le  fleuve  est  resserré ,  plus 
la  sûreté  et  la  commodité  de  l'usage  demande  qu'il  soit 
soumis  tout  entier  à  l'empire  et  à  la  propriété. 

2.°  Si  ce  peuple  a  fuit  quelque  usage  du  fleuve , 
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comme  pour  leur  iiavii^ation,  ou  pour  la  p^^clie ,  on 
présume  d'aulaiit  plus  sûreuient  qu'il  a  voulu  se  Tap- 
proprier. 

5."  Si  ni  Turi  ni  l'autre  des  deux  voisins  du  fleuve 
lie  peut  prouver  cpie  lui-même,  ou  celui  dout  il  a  le 
droit,  s'est  établi  le  premier  dans  ces  contrées,  oa 
suppose  que  tous  les  deux  y  sont  venus  en  même  temps, 
puisqu'aucun  n'a  des  raisons  de  préférence ,  et  en  ce 
cas  la  domination  de  l'un  et  de  l'autre  s'étend  jus- 
qu'au milieu  du  fleuve. 

4.^  Une  longue  possession,  non  contredite,  établit 
le  droit  des  ISations;  autrement  il  n'y  aurait  point  de 
paix  ,  ni  rien  de  stable  entre  elles;  et  les  faits  notoires 
doivent  prouver  la  possession.  Ainsi,  lorsque  depuis  iin 
temps  immémorial,  m)e  Nation  exerce  sans  contradic- 
tion les  droits  de  souveraineté  sur  un  fleuve  qui  lui  sert 
de  limites,  personne  ne  peut  lui  en  disputer  l'empire. 

5.°  Enfin  si  les  traités  délinissent  quelque  chose  sur 
la  question,  il  faut  les  observer.  La  décider  par  des 
conventions  bien  expresses,  est  le  parfi  le  plus  sûr; 
et  c'est  en  efîet  celui  que  prennent  aujourd'hui  la  plu- 
part des  puissances. 

5.  267.  —  Du  lit  d'une  rù'ière  qui  tarit  ,  ou  qui  prend  son  cour^   ailleurs^ 

Si  une  rivière  abandonne  son  lit,  soit  qu'elle  tarisse 
soit  qu'elle  prenne  son  cours   ailleurs,  le   lit  demeure 
QU  maître  de  la  rivière  ;  car  le  lit  fait  partie  de  la  rivière 
et  celui  qui  s'est  approprié  le  tout,  s'est  nécessairement 
approprié  ses  parties. 

§.  2'J8.  — Du  droit  d*aUuvion, 

Si  le  territoire  qui  aboutit  à  un  fleuve  limitrophe  n'a 
point  d'autres  limites  que  le  fleuve  même  ,  il  est  au 
nombre  des  territoires  à  limites  naturelles,  ou  indéler- 
nnnés  {ttrritoria  arcijinia)  ^  et  il  jouit  du  droit; 
c'est-à-dire  que  les  atterrissemens  qui  peuvent  s'y  for- 
mer peu-à-peu  par  le  cours  du  fleuve,  les  accroisse- 
mens  insensibles ,  font  des  aceroissemeiis  de   ce  terri- 
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toire,  qiii  en  suivent  la  condition  et  appartiennent  au, 
même  maître.  Car  si  je  m'empare  d'un  terrain ,  en  dé-, 
dorant  que  je  veux  pour  limites  le  fleuve  qui  le  baigne, | 
ou  s'il  m'est  donne  sur  ce  pied-là,  j'occupe  par  celai 
même  d'avance  le  droit  à'aUu^ion^  et  par  conséquent,! 
je  puis  seul  m'approprier  tout  ce  que  le  courant  de  l'eau 
ajoutera  insensiblement  à  mon  terrain.  Je  dis  insensi^ 
hlcment ,  parce  que  dans  le  cas  très-rare  que  l'on; 
ïiomme  avulsion ,  lorsque  la  violence  de  l'eau  détachel 
ime  portion  considérable  d'un  fonds  et  la  joint  à  une 
autre,  en  sorte  qu'elle  est  encore  reconnaissable,  cette 
pièce  de  terre  demeure  naturellement  à  son  premier 
maître.  De  particulier  à  particulier,  les  lois  civiles  ont 
prévu  et  décidé  le  cas,  ils  doivent  combiner  l'équité 
avec  le  bien  de  l'Etat  et  le  soin  de  prévenir  les  procès. 
En  cas  de  doute ,  tout  territoire  aboutissant  à  un 
fleuve  est  présumé  n'avoir  d'autres  limites  que  le  fleuve 
même ,  parce  que  rien  n'est  plus  naturel  que  de  le 
prendre  pour  bornes,  quand  on  s'établit  sur  ses  bords; 
et  dans  le  doute ,  on  présume  toujours  ce  qui  est  plus 
naturel  et  plus  profitable. 

Ç.  260.  —  Si  Valluvion  apporte  ciuel(jue  changement  aux  droits  sur  le  fleuve* 

Dès  qu'il  est  établi  qu'un  fleuve  fait  la  séparation  de 
deux  territoires ,  soit  qu'il  demeure  commun  aux  deux 
riverains  opposés,  soit  qu'ils  le  partai^ent  par  moitié, 
soit  entin  qu'il  appartienne  tout  entier  à  l'un  des  deux , 
les  divers  droits  sur  le  fleuve  ne  soufiVent  aucun  chan- 
gement par  l'alluvion.  S'il  arrive  donc  que  par  un  effet 
naturel  du  courant,  l'un  des  deux  territoires  reçoive  de 
l'accroissement ,  tandis  que  le  fleuve  ga^ne  peu-à-peu 
sur  la  rive  opposée ,  le  fleuve  demeure  la  borne  natu- 
relle des  deux  territoires ,  et  chacun  y  conserve  ses 
mêmes  droits,  malgré  son  déplacement  successif;  en 
sorte,  par  exemple,  que  s'il  est  partagé  par  le  milieu 
entre  les  deux  riverains,  ce  milieu,  quoiqu'il  ait  changé 
de  i>iace ,  continuera  à  être  la  ligne  de  séparation  des 
deux  voisins.  L'un  perd,  il  est  vrai,  tandis  que  l'autre 
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gngne;  mais  la  nature  seule  fait  ce  changement  :  elle 
détruit  le  terrain  de  l'un  ,  pendant  qu'elle  en  forme  un. 
nouveau  pour  l'autre*  La  chose  ne  peut  pas  être  au- 
trement, dès  qu'un  a  pris  le  fleuve  seul  pour  limites. 

^.  270,  —  De  c«  qui  arrhe  quand  lejlewe  change  son  cours» 

Mais  si,  au  lieu  d'un  déplacement  successif,  le  fleuve, 
par  un  accident  purement  naturel,  se  détourne  entière- 
ment de  son  cours,  et  se  jette  dans  l'un  des  deux  Etats 
voisins,  le  lit  qu'il  abandonne  reste  alors  pour  limites; 
il  demeure  au  maître  du  fleuve.  (§.  267.)  Le  fleuve 
périt  dans  toute  cette  partie ,  tandis  qu'il  naît  dans  son 
nouveau  lit^  et  qu'il  y  naît  uniquement  pour  l'Etat 
dans  lequel  il  coule. 

Ce  cas  est  tout  différent  de  celui  d'une  rivière ,  qui 
change  son  cours  sans  sortir  du  même  Etat.  Celle-cî 
continue,  dans  son  nouveau  cours,  à  appartenir  au 
même  maître,  soit  à  l'Etat,  soit  à  celui  à  qui  l'Etat  l'a 
donnée;  parce  que  les  rivières  appartiennent  au  public^ 
en  quelque  lieu  du  pays  qu'elles  coulent.  Le  lit  aban- 
donné accroît  par  moitié  aux  terres  contigués  de  part 
€t  d'autre  ,  si  elles  sont  arcifinies ,  c'est-à-dire  à  limi- 
tes naturelles  et  avec  droit  d'alluvion.  Ce  lit  n'est  plus 
au  public ,  malgré  ce  que  nous  avons  dit  au  §.  ^67  , 
à  cause  du  droit  d'alluvion  des  voisins,  et  parce  qu'ici 
le  public  ne  possédait  cet  espace  que  par  la  raison  seule 
qu'il  était  une  rivière  ;  mais  il  lui  demeure ,  si  les  terres 
adjacentes  ne  sont  point  arcifinies.  Le  nouveau  terrain 
sur  lequel  la  rivière  prend  son  cours ,  périt  pour  le 
propriétaire ,  parce  que  toutes  les  rivières  du  pays  sont 
réservées  au  public. 

5.  271,  — ■  Des  ouvrages  tendans  à  détourner  le  courant» 

Il  n'est  pas  permis  de  faire  sur  le  bord  de  l'eau  deg 
ouvrages  tendans  à  en  détourner  le  cours  et  à  le  rejeter 
sur  la  rive  opposée;  ce  serait  vouloir  gagner  au  préju- 
dice d'autrui.  Chacun  peut  seulement  se  garantir,  et 
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empêcher  qiie  le  courant  ne  mine  et  n'entraîne  sût 
terrain. 

§.  273.  •—  Ou  en  général  préjudiciables  aux  droits  d* autrui. 

En  général,  on  ne  pent  construire  sur  un  fleuve,» 
non  pins  qu'ailleurs  ,  aucun  ouvrage  préjudiciable  aiixl 
droits  d'autrui.  Si  une  rivière  appartient  à  une  Nation, 
et  qu'une  autre  y  ait  incontestablement  le  droit  de  na*i 
vigation,  la  première  ne  peut  y  construire  une  digue  J 
ou  des  moulins,  qui  la  feraient  cesser  detre  navigable:) 
son  droit,  en  ce  cas,  n'est  qu'une  propriété  limitée, i 
et  elle  ne  peut  l'exercer  qu'en  respectant  les  droits i 
d'autrui, 

§,  273.  —  Règles  du  sujet  de  deux  droits  qui  sont  en  contradiction. 

Mais   lorsque   deux  droits  difïérens  sur  une  mêmè| 
chose  se  trouvent  en  contradiction,  il  n'est  pas  toujoiu^i 
aisé  de  décider  lequel  doit  céder  à  l'autre.  On  ne  peut| 
y  réussir  qu'en  considérant  attentivement  la  nature  desi 
droits  et  leur  origine.  Par  exemple,  une  rivière  m'ap-i 
pallient,  mais  vous  y  avez  droit  de  pèche:   puis-jfe; 
construire  dans  ma  rivière  des  moulins,  qui  rendraient! 
la  pêche  plus  diiîicile  et  moins  fructueuse  ?  L'aflirmativf 
semble  suivre  de  la  nature  de  nos  droits.  J'ai,  comme 
propriétaire,  un  droit  essentiel  sur  la  chose  même; 
vous  n'y  avez  qu'un  droit  d'usage,  accessoire  et  dé-i 
pendant  du  mien:  vous  avez  seulement  en  général  le 
droit    de   pêcher  ,  comme    vous   pourrez  ,   dans    ma 
rivière ,  telle  qu'elle  sera ,  en  tel  état  qu'il  me  convien- 
dra de  la  posséder.  Je  ne  vous  ôte  point  votre  droiti^  | 
en  construisant  mes  moulins;  il  subsiste  dans  sa  gêné*- 1 
ralité;  et  s'il  vous  devient  moins  utile,  c'est  par  acci- 
dent ,  et  parce  qu'il  est  dépendant  de  l'exercice  du 
mien. 

11  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  de  navigation ,  dont 
nous  venons  de  parler.  Ce  droit  suppose  nécessairement 
que  la  rivière  demeurera  libre  et  navigable  ;  il  exclut 
tout  ouvrage  qui  interromprait  absolument  la  navigation; 
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L'ancienneté  et  Pori^ine  des  droits  ne  servent  pas 
moins  que  leur  nature  à  décider  la  question.  Le  droit 
U  plu*»  ancien  ,  s'il  esi:  absolu  ,  s'exerce  dans  toute  son 
étendue,  et  l'autre  seulement  autant  qu'il  peut  s'étendre  , 
sans  préjudice  du  premier,  car  il  n'a  pu  s'établir  que 
sur  ce  pied-là,  à  moins  que  le  possesseur  du  premier 
droit  n'ait  expressément  consenti  à  sa  limitation. 

De  mcme,  les  droits  cédés  par  le  propriétaire  de  la 
chose  sont  censés  cédés  sans  préjudice  des  autres  droits 
qui  lui  compétent,  et  seulement  autant  qu'ils  pourront 
s'accorder  avec  ceux-ci ,  à  moins  qu'une  déclaration 
expresse,  ou  que  la  nature  même  des  droits  n'en  décide 
autrement.  Si  j'ai  cédé  à  un  autre  le  droit  de  pêche  dans 
ma  rivière  ,  il  est  manifeste  que  je  l'ai  cédé  sans  pré- 
judice de  mes  autres  droits,  et  que  je  demeure  le 
maître  de  construire  dans  cette  rivière  tels  ouvrages 
que^je  trouverai  à  propos,  quand  même  ils  gêneraient 
la  pêche,  pourvu  qu^ils  ne  la  détruisent  pas  entière- 
ment. Un  ouvrage  de  cette  dernière  espèce ,  tel  que 
serait  une  digue ,  qui  empêcherait  le  poisson  de  remon- 
ter ,  ne  pourrait  se  construire  que  dans  un  cas  de  né- 
cessité ,  et  selon  les  circonstances ,  en  dédommageant 
celui  qui  a  droit  de  pêche. 


5.  274.  —  I^^  Lacs, 

Ce  que  nous  avons  dit  des  fleuves  et  des  rivières, 
peut  être  facilement  appliqué  aux  lacs.  Tout  lac  entiè- 
rement renfermé  dans  un  pays ,  appartient  à  la  Nation 
Hiaîtresse  du  p*^ys  ,  laquelle  en  semparant  d^m  terri- 
toire, est  censée  s'être  approprié  tout  ce  qu'il  renferme  : 
et  comme  il  n'arrive  guère  que  la  propriété  d'un  lac 
un  peu  considérable  tombe  à  des  particuliers,  il  demeure 
commun  à  la  Nation.  Si  ce  lac  est  situé  entre  deux 
Etats  ,  on  le  présume  partagé  entre  eux  par  son  milieu  , 
tant  qu'il  n'y  a  ni  titre ,  ni  usage  constant  et  manifeste 
foiir  en  décider  autrement. 
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C.  a^5.  —  Z)e^  accroisiemens  d'un  lac. 

Ce  qnî  a  été  dit  du  droit  d'alliivion  ,  en  parlant  àt% 
rivières,  doit  s'entendre  aussi  des  lacs.  Lorsqu'un  lac 
qui  termine  un  Etat  lui  appartient  tout  entier,  les 
accroissemens  de  ce  lac  suivent  le  sort  du  tout;  mais 
il  faut  que  ce  soit  des  accroissemens  insensibles,  comme 
ceux  d'un  terrain  dans  l'alluvion ,  et  de  plus  des  ac- 
croissemens véritables  ,  constans  et  consommés  :  je 
m'explique,  i,"  Je  parle  d'accroissemens  insensibles. 
C'est  ici  le  revers  de  Talluvion  ;  il  s'agit  des  accrois- 
semens d'un  lac ,  comme  il  s'agissait  là  de  ceux  d'un 
terrain.  Si  ces  accroissemens  ne  sont  pas  insensibles  ,  si 
le  lac  5  franchissant  ses  bords,  inondait  tout-à-coup  un 
grand  pays  ,  cette  nouvelle  portion  du  lac ,  ce  pays 
couvert  d'eau  appartiendrait  encore  à  son  ancien  lîiaî- 
tre.  Sur  quoi  en  fonderait-on  l'acquisition  pour  le 
maître  du  lac  ?  L'espace  est  très-reconnaissable  ,  quoi- 
qu'il ait  changé  de  nature  ,  et  trop  considérable  pour 
présumer  que  le  maître  n'ait  pas  eu  l'intention  de  se 
le  conserver,  malgré  les  changemens  qui  pourraient  y 
survenir. 

Mais  2.°  si  le  lac  mine  insensiblement  une  portion 
du  territoire  opposé,  la  détruit,  la  rend  méconnais- 
sable, en  s'y  établissant  et  l'ajoutant  à  son  lit,  cette 
portion  de  terrain  périt  pour  son  maître ,  elle  n'existe 
plus  ,  et  le  lac  ainsi  accru  appartient  toujours  au  même 
Etat ,  dans  sa  totcdité. 

3.°  Que  si  quelques  terres  voisines  du  lac  sont  seu- 
lement inondées  par  les  g^randes  eaux,  cet  accident  pas- 
sager ne  peut  apporter  aucun  changement  à  leur  dé- 
pendance. La  raison  pour  laquelle  le  sol ,  que  le  lac 
envahit  peu-à-peu  ,  appartient  au  maître  du  lac  et  périt 
pour  l'ancien  propriétaire ,  c'est ,  d'Etat  à  Etat ,  que 
ce  propriétaire  n'a  d'autres  limites  que  le  lac ,  ni  d'au- 
tres marques  que  ses  bords  pour  reconnaître  jusqu'oii 
s'étend  sa  possession.  Si  l'eau  avance  insensiblement, 
il  perd  j  si  elle  se  retire  de  même ,  il  gagne  ;  telle  a  du 
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être  rintention  des  peuples  q»ii  se  sont  respectîvemeat 
approprié  le  lac  et  les  terres  voisines;  on  ne  pent  guère 
leur  en  supposer  d'autre.  Mais  un  terrain  inondé  pour 
un  temps  n'est  point  confondu  avec  le  reste  du  lac  ;  il 
est  encore  reconnaissable  ,  et  le  maître  peut  y  conser- 
ver son  droit  de  propriété.  S'il  en  était  autrement, 
une  ville  inondée  par  un  lac  changerait  de  domination 
pendant  les  grandes  eaux  ,  pour  retourner  à  son  ancien 
maître  au  temps  de  la  sécheresse. 

4.^  Par  les  mômes  raisons  ,  si  les  eaux  du  lac  péné- 
trant par  une  ouverture  dans  le  pays  voisin ,  en  for- 
ment une  baie ,  ou  en  quelque  fiiçon  un  nouveau  lac 
joint  au  premier  par  mi  canal ,  ce  nouvel  amas  d'eau 
et  le  canal  appartiennent  au  maître  du  pays  dans  le- 
quel ils  se  sont  formés.  Car  les  limites  sont  fort  re- 
connaissables;  et  on  ne  présume  point  l'intention  d'a- 
bandonner un  espace  si  considérable,  s'il  vient  à  être 
envahi  par  les  eaux  d'un  lac  voisin. 

Observons  encore  ici ,  que  nous  traitons  la  ques- 
tion d'Etat  à  Etat  :  elle  se  décide  par  d'autres  prin- 
cipes 5  entre  les  propriétaires  membres  d'un  même  Etat. 
Ici  ce  ne  sont  point  les  seules  limites  du  sol  qui  en 
déterminent  la  possession  ;  ce  sont  aussi  sa  nattu-e  et 
son  usage.  Le  particulier  qui  possède  un  ciiamp  au 
bord  d'un  lac ,  ne  peut  plus  en  jouir  comme  d'un 
champ,  lorsqu'il  est  inondé;  celui  qui  a  ,  par  exemple, 
le  droit  de  pèche  dans  ce  lac,  exerce  son  droit  dans 
cette  nouvelle  étendue  :  si  les  eaux  se  retirent,  le  champ 
est  rendu  à  l'usage  de  son  maître.  Si  le  lac  pénètre 
par  une  ouverture  dans  les  terres  basses  du  voisinage , 
et  les  submerge  pour  toujours ,  ce  nouveau  lac  appar- 
tient au  public ,  parce  que  tous  les  lacs  sont  à  ce 
public. 

S.  376,  ■—  Des  atterrlsseTnens  formés  sur  les  bords  d*un  lac. 

Les  mêmes  principes  font  voir ,  que  si  le  lac  forme 
insensiblement  des  atterrissemens  sur  ces  bords  ,  soit  en 
se  retirant  j  soit  de  quelque  autre  manière ,  cesacerok- 


■ 
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seiiiens  apparhonnent  au  pays  auquel  ils  se  joignent  J^ 
lorsque   ce  pays    n'a  d'autres  limites  que  le  lac.  C'est 
la  même  chose  que  l'alluviou  sur  les  bords  d'une  rivière. 

^.  377 •  -r  Du  lit  d'un  lac  desséclié» 

Mais  si  le  lac  venait  à  se  dessécher  subitement,  dans 
la  totalit(',  ou  en  grande  partie,  le  lit  demeurerait  an 
Souverain  du  lac;  la  nature  si  reconnaissable  du  fond 
marquant  sufTisauunent  les  liniiles. 

5.  278.  •—  De  la  juridiction  sur  les  lacs  et  les  rivières. 

L'empire  ,  ou  la  juridiction  sur  les  lacs  et  les  rî-» 
vières ,  suit  les  mêmes  règles  que  la  propriété,  dana 
tous  les  cas  que  nous  venons  d'examiner.  Elle  appar-» 
tient  naturellement  à  chaque  Etat,  sur  la  portion  oq 
sur  Je  tout,  dont  il  a  le  domaine.  Nous  avons  vu 
(  §.  245.)  que  la  Nation  ou  son  Souverain  ,  commande 
dans  tous  les  lieux  qu'elle  possède. 

:^..j,,  ...  ■■■''■■  '.  '.     '  »^ 

CHAPITRE    XXIIL 

De  la  Mer. 


Ç.  279.  —  De  la  mer  et  de  son  usage^ 

Jr^ouR  achever  d'exposer  les  principes  du  droit  des 
gens  à  l'égard  de  ce  qu'une  nation  peut  posséder ,  il 
nous  reste  à  parlt  r  de  la  pleine  mer.  L'usage  de  la 
pleine  mer  consiste  dans  la  navigation  et  dans  la  pcclie  ; 
le  long  des  côtes ,  elle  sert  de  plus  à  la  recherche  des 
choses  qui  se  trouvent  près  des  cotes,  ou  sur  le  rivage, 
telles  que  les  coquillages,  les  perles,  l'anibre  ,  etc.  à 
faire  du  sel ,  et  enfin  à  établir  des  retraites  et  des  lieux 
de  sûreté  pour  les  vaisseaux. 
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e    230.  —  SI  la  mer  peut  être  occupée  et  soumise  à  la  domination, 

La  pleine  mer  nVst  point  de  nature  à  être  occupée , 
personne  ne  pouvant  s'y  établir  de  manière  à  empêcher 
les  autres  d'y  passer.  Mais  une  nation  puissante  sur 
mer  pourrait  défendre  aux  autres  d'y  pêclier  et  d'y  na- 
viguer, déclarant  qu'elle  s'en  approprie  le  domaine  , 
çt  qu'elle  détruira  les  vaisseaux  qui  oseront  y  paraître 
§ans  sa  permission.  Voyons  si  elle  serait  eu  droit  de 
le  faire. 

J.  281.  —  Personne  n'est  en  droit  de  s* approprier  Vusa^e  de  la  pleine  mer» 

Il  est  manifeste  que  Tusage  de  la  pleine  mer,  lequel 
consiste  dans  la  navigation  et  dans  la  pêche,  est  mno- 
cent  et  inépuisable,  c'est-à-dire,  que  celui  qui  navi- 
gue ou  qui   pêche  en  pleine  mer,  ne  nuit  à  personne  , 
et  que  la  mer ,  à  ces  deux   égards ,  peut  fournir    aux 
besoins  de  tous  les  hommes.  Or ,  la  nature  ne  donne 
point  aux   hommes  le  droit  de  s'approprier  les  choses 
dont  l'usage   est   innocent ,  inépuisable   et   suffisant  à 
tous;  puisque  chacun  pouvant  y  trouver,  dans  leur  état 
de  communion,  de  quoi  satisfaire  à  ses  besoins  ,  entre- 
prendre de  s'en  rendre  seul  maître,  et    d'en   exclure 
les  antres,  ce  serait  vouloir  les  priver   sans  raison  des 
bienfaits  de  la  nature.  La  terre  ne  fournissant  plus  sans 
culture  toutes  les  choses  nécessaires  ou  utiles  au  genre- 
humain  extrêmement  multiplié  ,  il  devint  convenable 
d'introduire  le  droit  de  propriété,  afm  que  chacun  pût 
s'appliquer  avec  plus  de  succès   à  cultiver  ce  qui   liii 
était   échu  en  partage  ,  et  à  multiplier  par  son  travail 
les  diverses  choses  utiles  à  la  vie.  Yoilà  pourquoi  la  loi 
naturelle   approuve   les  droits  de  domaine  et  de  pro- 
priété ,  qui  ont  mis  fin  à  la  communion  primitive.  Mais 
cette   raison    ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des    choses 
dont  l'usage  est  inépuisable,  ni  par  conséquent  devenir 
lin  juste  sujet  de  se  les  approprier.   Si  le  libre  et  com- 
mun  usage  d'une  chose  de  cette  nature  était  nuisible 
ou  dangereux  à  une  nation ,  le  soin  de  sa  propre  su- 
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reté  rantorîseraît  à  sofimettre,  si  elle  le  ponraît,  cette 
cliose-Ià  à  sa  domination  ,  afin  de  n'en  permettre  J'nsaee 
qu'avec  les    précautions  que  lui  dicterait  la  prudence. 
Mais  ce  n'est  point  le  cas  de  la  pleine  nier,   dans  la-' 
qnelle  on  peut  naviguer  et  pécher,  sans  porter  de  pre'-  j 
judice  à  qui  que  ce  soit ,    et  sans  mettre  personne  ea 
péril.   Aucune   nation   n'a  donc  le  droit  de  s'emparer  1 
de  la  pleine  mer,  ou  de  s'en  attribuer  l'usage,  à  l'ex- 
ception des  autres.  Les  rois  de  Portugal  ont  voulu  au- 
trefois s'arroger  l'empire  des  mers  de  Guinée    et  des 
Indes  orientales  (a)  ,  mais  les   autres  puissances  mari-  ! 
times  se  sont  peu  mises  en  peine  d'une  pareille  pré^  ! 
tention.  . 

§.  ^82.  —  La  ISfation  qui  veut  en  exclure  une  autre  lui  fait  injure,         ' 

Le    droit  de  naviguer  et  de  pêcher  en  pleine  mer 
étant  donc   un   droit  commun  à    tous  les  hommes,  la  ^ 
Nation  qui   entreprend    d'exclure    une   autre   de  cet 
avantage,  lui  fait  injure  et  lui  donne  un  juste  sujet  de 
guerre;  la  nature  autorisant  une  nation  à  repousser  l'in-  | 
jure,  c'est-à-dire  à  opposer  la  force  à  quiconque  veut  ! 
la  priver  de  son  droit. 

§.  a83.  —  Elle  fait  même  injure  à  toutes  les  IVations^ 

Disons  plus ,  une  Nation  qui  veut  s'arroger  sans  titrf 
un  droit  exclusif  sur  la  mer  ,  et  le  soutenir  par  la  force  > 
fait  injure  à  toutes  les  Nations ,  dont  elle  viole  le  droit  ' 
commun  ;   et  toutes    sont  fondées  à  se   réunir   contre  ! 
elle ,  pour  la  réprimer.  Les  Nations  ont  le  plus  grand  | 
intérêt  à  faire  universellement  respecter  le  droit  des  j 
gens  ,  qui  est  la  base  de  leur  tranquillité.  Si  quelqu'un  | 
le  foule   ouvertement  aux   pieds ,    toutes  penvent   et  ' 
doivent  s'élever  contre  lui  ;  et  en  réunissant  leurs  for- 
ces ,  pour  châtier  cet  ennemi  commun  ,  elles  s'acquitte-  f 
ront  de  leurs   devoirs    envers    elles-mêmes  et  envers 


{a)  Voyez  GaoTius  ,  mare  liberum  ;  et  Seluen  ,  mare  datir  i 
sum,  Lib.  I,  cap.  XVIL 
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la  société  humaine  dont  elles  sont  membres.  (Prélim. 
§.22.) 

§.  284.  —  -H^^^  P^"^  acquérir  un  droit  exclus i/" par  des  traités. 

Cependant ,  comme  il  est  libre  à  nn  chacun  de  re- 
noncer à  son  droit,  une  Nation  peut  acquérir  des  droits 
exclusifs  de  navigation  et  de  pêche  par  des  traités,  dans 
lesquels  d'autres  Nations  renoncent  en  sa  faveur  aux 
droits  qu'elles  tiennent  de  la  nature.  Celles-ci  sont  obli- 
gées d'observer  leurs  traités  ,  et  la  Nation  qu'ils  favo- 
risent est  en  droit  de  se  maintenir  par  la  force  dans  la 
possession  de  ses  avantages.  C'est  ainsi  que  la  maison 
d'Autriche  a  renoncé  ,  en  faveur  des  Anglais  et  des 
Hollandais ,  au  droit  d'envoyer  des  vaisseaux  des  Pays- 
Bas  aux  Indes  orientales.  On  peut  voir  dans  Grotjus 
de  Jure  B.  et  P,  Lib,  II,  cap.  lll,  §.  i5,  plusieurs 
exemples  de  pareils  traités. 

§.  i85.  —  Mais  non  par  prescription  et  par  un  long  usage. 

Les  droits  de  navigation,  de  pêche,  et  autres,  que 
l'on  peut  exercer  sur  la  mer,  étant  de  ces  droits  de 
pure  faculté  {jura  merce  facultatls  )  qui  sont  impres- 
criptibles ,  (  §.  95.  )  ils  ne  peuvent  se  perdre  par  le 
non-usage.  Par  conséquent,  quand  même  une  Nation 
se  trouverait  seule  ,  depuis  un  temps  immémorial ,  en 
possession  de  naviguer  ou  de  pêcher  en  certaines  mers, 
elle  ne  pourrait ,  sur  ce  fondement ,  s'en  attribuer  le 
droit  exclusif.  Car  de  ce  que  les  autres  n'ont  point  fait 
usage  du  droit  commun  qu'elles  avaient  à  la  navigation 
et  à  la  pêche  dans  ces  temps-là ,  il  ne  s'ensuit  point 
qu'elles  aient  voulu  y  renoncer;  et  elles  sont  les  maî- 
tresses d'en  user,  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira, 

5.  286.  —  Si  ce  n*est  en  vertu  d* un  pacte  tacite. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  non-usage  revête  la  na- 
ture d'un  consentement,  ou  d'un  pacte  tacite,  et  de- 
vienne ainsi  un  titre  en  faveur  d'une  Nation  contre  une 
autre.  Qu'une  Nation  en  possession  de  la  navigation  et 
de  la  pêche  en  certains  parages ,  y  prétende  un  droit 
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excinsif,  et  défende  à  d'antres  d'y  prendre  part-  si 
celles-ci  obéissent  à  cette  défense,  avec  des  marques 
suffisantes  d'acquiescement ,  elles  renoncent  tacitement 
à  leur  droit  en  faveur  de  celle-là,  et  lui  en  établissent 
un  ,  qu'elle  peut  légitimement  soutenir  contre  elles  dans 
la  suite,  sur -tout  lorsqu'il  est  confirmé  par  un  long 
usage. 

§.  287.  —  La  mer  près  des  côtes  peut  être  soumise  à  la  propriété. 

Les  divers  usages  de  la  mer,  près  des  côtes  ,  la  ren- 
dent très-susceptible  de  propriété.  On  y  pêche ,  on  en 
tire  des  coquillages,  des  perles,  de  l'ambre,  etc.  Or  à 
tous  ces  égards,  son  usage  n'est  point  inépuisable;  en 
sorte  que  la  Nation  à  qui  les  côtes  appartiennent,  peut 
s'approprier  un  bien  dont  eWe  est  à  portée  de  s'empa- 
rer, et  en  faire  son  profit,  de  même  qu'elle  a  pu  occu- 
per le  domaine  des  terres  qu'elle  habite.  Qui  doutera 
que  \es  pêcheries  des  perles  de  Bahrem  et  de  Cejlan 
ne  puissent  légitimement  tomber  en  propriété  ?  Et  quoi- 
que la  pêche  du  poisson  paroisse  d'un  usage  plus  iné- 
puisable,  si  un  peuple  a  sur  ces  côtes  une  pêcherie 
particulière  et  fructueuse,  dont  il  peut  se  rendre  maî- 
tre ,  ne  lui  sera-t-il  pas  permis  de  s'approprier  ce  bien- 
fait   de  la    nature   comme    une   dépendance  du  pays 
qu'il  occupe ,  et  s'il  y  a  assez  de  poisson  pour  en  four- 
nir aux  Nations  voisines ,   de  se  réserver  les   grands 
avantages  qu'il  en  peut  tirer  pour  le  commerce  ?  Mais 
SI,  loin  de  s'en  emparer,  il  a  une  fois  reconnu  le  droit 
commun  des  autres  peuples  d'y  venir  pécher,  il   ne 
l^ut  plus  les  en  exclure  ;  il  a  laissé  cette  pêche  dans  sa 
communion  primitive,  au  moins  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  en  possession  d'en  profiter.  Les  Anglais  ne  s'étant 
point  emparés  dès  le  commencement  de  la  pêche  dr 
hareng  sur  leurs  côtes ,  elle  leur  est  devenue  com- 
mune avec  d'autres  Nations. 

§.  288.  —  Autre  raison  de  s'approprier  la  mer  voisine  des  côtes. 

Vue  Nation  peut  s'approprier  les  choses  dout  l'usage 
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libre  et  commun  lui  serait  nuisible  ou  dangereux.  C'est 
une  seconde  raison  pour  laquelle  les  puissances  éten- 
dent leur  domination  sur  la  iu<^'r,  et  le  \on^  des  cotes, 
aussi  loin  qu'elles  peuvent  protéj^er  leur  droit.  11  im- 
porte à  la  sûreté  et  au  bien  de  leur  Etat ,  qu'il  ne  soit 
pas  libre  à  tout  le  monde  de  venir  si  près  de  leurs  pos- 
sessions,  sur^tout  avec  des  vaisseaux  de  guerre,  d'en 
empêcher  l'accès  aux  ISations  commerçantes ,  et  d'y 
troubJ':r  leur  navigation.  Pendant  les  guerres  des  Espa- 
^/:ols  avec  les  Provinces-Unies,  Jacques  I,  roi  d'An- 
gleterre 5  fît  désigner  tout  le  long  de  ses  côtes  des  li- 
mites ,  dans  lesquelles  il  déclara  qu'il  ne  soulïnrait 
point  qu'aucune  des  puissances  en  guerre  poursuivît 
ses  ennemis  ,  ni  même  que  ses  vaisseaux  armés  s'y  ar- 
rêtassent pour  épier  les  navires  qui  voudraient  entrer 
dans  les  ports ,  ou  en  sortir  (a).  Ces  parties  de  la  mer, 
ainsi  soumises  à  une  Nation ,  sont  comprises  dans  son 
territoire  ;  on  ne  peut  y  naviguer  malgré  elle.  Mais  elle 
ne  peut  en  refuser  l'accès  à  des  vaisseaux  non  suspects, 
pour  des  usages  innocens  ,  sans  pécher  contre  son  de- 
voir ;  tout  propriétaire  étant  obligé  d'accorder  aux 
étrangers  le  passage,  même  sur  terre,  lorsqu'il  est 
sans  dommage  et  sans  péril.  Il  est  vrai  que  c'est  à 
elle  de  juger  de  ce  qu'elle  peut  faire ,  dans  tout  cas 
particulier  qui  se  présente  ;  et  si  elle  juge  mal ,  elle 
pèche ,  mais  les  autres  doivent  le  soufl'rir.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  cas  de  nécessité ,  comme ,  par  exem- 
ple ,  quand  un  vaisseau  est  obligé  d'entrer  dans  une 
rade  qui  vous  appartient ,  pour  se  mettre  à  couvert  de 
la  tempête.  En  ce  cas,  le  droit  d'entrer  partout,  en 
n'y  causant  point  de  dommage,  ou  en  le  réparant, 
est,  comme  nous  le  ferons  voir  plus  au  long,  un  reste 
de  la  communauté  primitive  ,  dont  aucun  liomme  n'a 
pu  se  dépouiller ,  et  le  vaisseau  entrera  légitimement 
malgré  vous  ,  si  vous  le  refusez  injustement. 


(a)  SuDEN,  marc  clausum,  LiJ>.  II» 
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5.  489.  —  Jusquoit  cette  possession  peut  s*ctendre. 

Il  nW  pas  aisé  (](-  déterminer  jusqu'à  quelle  di's- 
tance  une  Nation  peut  étendre  ses  droits  sur  ]es  mers 
qui  renvironnent.  Bodj>j  {a)  prétend  que  suivant  le 
droit  commun  de  tous  les  peuples  maritimes ,  la  do^ 
mination  du  prince  s'étend  jusqu'à  trente  lieues  des 
côtes.  Mais  cette  détermination  précise  ne  pourrait  être 
fondée  que  sur  un  consentement  général  des  Nations 
qu'd  serait  difficile  de  prouver.  Chaque  Etat  peut  or- 
donner à  cet  égard  ce  qu'il  trouvera  bon  ,  pour  ce 
qui  concerne  les  citoyens  entre  eux,  ou  leurs  affaires 
avec  le  Souverain.  Mais  de  Nation  à  Nation ,  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  de  plus  raisonnable ,  c'est  qu'en  gé- 
néral la  domination  de  l'Etat  sur  la  mer  voisine  va 
aussi  loin  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  sûreté ,  et  qu'il 
peut  la  faire  respecter;  puisque  d'un  coté,  il  ne  peut 
s'approprier  une  chose  commune,  telle  que  la  mer 
qu'autant  qu'il  en  a  besoin  pour  quelque  fin  légitime- 
(§.281.)  et  que  ,  d'un  autre  côté,  ce  serait  une  pré- 
tention vaine  et  ridicule  de  s'attribuer  un  droit  que  l'on 
ne  serait  aucunement  en  état  de  fcu're  valoir.  Les  forces 
navales  de  l'Angleterre  ont  donné  lieu  à  ses  rois  de 
s'attribuer  l'empire  des  mers  qui  l'environnent ,  jusque 
sur  les  coïes  opposées  {b),  Selden  rapporte  un  acte 
solenne  (c)  ,  par  lequel  il  paraît  que  cet  empire  au 
temps  d  Edouard  I,  était  reconnu  par  la  plus  orande 
partie  des  peuples  maritimes  de  l'Europe  ;  et  la'' répu- 
blique des  Provinces-Unies  le  reconnut  en  quelque  fa- 
çon par  le  trarté  de  Breda,  en  1667  ,  au  moins  quant 
aux  honneurs  du  pavillon.  Mais  pour  établir  solidement 
un  droit  SI  étendu,  il  faudrait  montrer  bien  clairement 
le  consentement  exprés  ou  tacite  de  toutes  les  puissan- 
ces  intéressées.  Les  Français  n'ont  jamais  donné  les 

(a)  De  la  République.  Liv.  I ,  chap    X 

(/.)  Voyez  le  traité  de  S  loew  ,  mare  clausum. 

(c)  ibid.  LiY.  II ,  cap.  XXYllL 
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toanis  à  cette  prétention  de  l'Aiit^Ieterre  ,  et  dans  ce 
même  trnité  de  Brf^da ,  dont  nous  venons  de  par!cr, 
Locis  XIV  ne  voulut  pas  soulïVir  seulement  que  la 
Manche  fût  appelée  canal  d' Angleterre  ,  ou  mer 
Britannique,  La  répuhlitpje  de  \enise  s'attribue  l'em- 
pire de  la  mer  Adriatique ,  et  chacun  sait  la  cérémo- 
nie qui  se  pratique  tous  les  ans  à  ce  sujet.  On  rapporte, 
pour  confirmer  ce  droit,  les  exem[)les  d  Uladislas,  roi 
de  Naples,  de  l'empereur  Frédéric  Jll,  et  de  quelques 
rois  de  Hongrie  ,  qui  demandèrent  aux  f^énitiens  la 
permission  de  faire  passer  leurs  vaisseaux  dans  cette 
mer  (<?).  Que  l'empire  en  appartienne  à  la  République 
jusqu'à  une  certaine  distance  de  ses  côtes ,  dans  les 
lieux  dont  elle  peut  s'emparer,  et  qu'il  lui  importe 
d'occuper  et  de  garder  pour  sa  sûreté,  c'est  ce  qui  me 
paraît  incontestable  ;  mais  je  doute  fort  qu'aujourd'hui 
aucune  puissance  fût  disposée  à  reconnaître  sa  souve- 
raineté sur  la  mer  Adriatique  toute  entière.  Cas  préten- 
dus empires  sont  respectés  tandis  que  la  Nation  qui  se 
les  attribue  est  en  état  de  les  soutenir  par  la  force;  ils 
tombent  avec  sa  puissance.  Aujourd'hui  tout  l'espace 
de  mer,  qui  est  à  la  portée  du  canon,  le  long  des  cô- 
tes ,  est  regardé  comme  faisant  partie  du  territoire  ;  et 
pour  cette  raison ,  un  vaisseau  pris  sous  le  canon  d'une 
forteresse  neutre  ,  n'est  pas  de  bonne  prise. 

5.  2go.  -^  Des  rivages  çt  des  ports. 

Les  rivages  de  la  mer  appartierment  incontestable- 
ment à  la  Nation  maîtresse  du  pays  dont  ils  font  par- 
tie,  et  ils  sont  au  nombre  des  choses  publiques.  Si  les 
jurisconsultes  Romains  les  mettent  au  rang  des  choses 
communes  à  tout  le  monde  {res  communes) ^  c'est  à 
l'égard  de  leur  usage  seulement;  et  on  n'en  doit  pas 
conclure  qu'ils  les  regardassent  comme  indépendans  de 
l'empire  ;  le  contraire  paraît  par  un  grand  nombre  de 
lois.  Les  poits  et  les  havres  sont  encore  manifestement 

(c)  Ibid.  Lib.  I ,  cap.  XVI. 
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une  dépendance ,  et  une  partie  même  du  pays ,  et  pnl^ 
conséquent  ils  appartiennent  en  propre  à  la  JNation.  Ori 
peut  leur  appliquer,  quant  aux  eilels  du  domaine  et  de 
l'empire ,  tout  ce  qui  se  dit  de  la  terre  même. 

§.  291.  —  Des  baies  et  des  détroits. 

Tout  cé  que  nous  avons  dit  des  parties  de  la  met 
voisines  des  côtes ,  se  dit  plus  particulièrement  et  à  plus 
forte  raison ,  des  rades ,  des  baies  et  des  détroits  ^  comme 
plus  capables  encore  d'être  occupés ,  et  plus  impoi  taiij 
à  la  sûreté  du  pa^'s.  Mais  je  parle  des  baies  et  détroits 
de  peu  d'étendue,  et  non  de  ces  grands  espaces  dé 
mer ,  auxquels  ou  donne  quelquefois  ces  noms  ,  tel§ 
que  la  baie  de  Hudson^  le  détroit  de  Magellan^  sut 
lesquels  Tempire  ne  saurait  s'étendre,  et  moins  encore 
la  propriété.  Une  baie  dont  on  peut  défendre  l'entrée ^ 
peut  être  occupée  et  soumise  aux  lois  du  Souverain;  il 
importe  qu'elle  le  soit,  puisque  le  pays  pourrait  être 
beaucoup  plus  aisément  insulté  en  cet  endroit  que  suf 
des  côtes  ouvertes  aux  vents  et  à  l'impétuosité  des  flots. 

§.  203.  —  Des  détroits  en  particulier. 

Il  faut  remarquer  en  particulier,  à  l'égard  des  détroits, 
que  quand  ils  servent  à  la  communication  de  deui 
mers,  dont  la  navigation  est  commune  à  toutes  les  Nat- 
tions, ou  à  plusieurs,  celle  qui  possède  le  détroit  ne 
peut  y  refuser  passage  aux  autres ,  pourvu  que  ce  pas- 
sage soit  innocent  et  sans  danger  pour  elle.  En  le  re- 
fusant sans  juste  raibon ,  elle  priverait  ces  Nations  d'un 
avantage  qui  leur  est  accordé  par  la  nature  ;  et  encore 
un  coup,  le  droit  d'un  tel  passage  est  un  reste  de  la 
communion  primitive.  Seulement  le  soin  de  sa  propre 
sûreté  autorise  le  maître  du  détroit  à  user  de  cert.iineS 
précautions,  à  exiger  des  formalités,  établies  d'ordi^ 
naire  par  la  coutume  des  Nations.  11  est  encore  fondf 
à  lever  un  droit  modique  sur  les  vaisseaux  qui  passent^ 
soit  pour  l'incommodité  qu'ils  lui  causent  en  l'obligeant 
d'être  sur  ses  gardes,  soit  pour  iu  sûreté  qu'il  leur  pio- 
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•ure  en  les  protégeant  contre  leurs  ennemis,  en  éloi- 
gnant les  pirates,  et  en  se  charoreant  d'entretenir  des 
fanaux,  des  balises  et  autres  choses  nécessaires  au  salut 
des  navigateurs.  C'est  ainsi  que  le  roi  de  Danemarck 
exige  un  péage  au  détroit  du  Sund.  Pareils  droits  doi* 
vent  être  fondés  sur  les  mêmes  raisons  et  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  péages  établis  sur  terre ,  ou  sur 
une  rivière.  (Voyez  les  §§.  io3  et  104.) 

5-  agS.  —  Du  droit  de  naufrage. 

Est-il  nécessaire  de  parler  du  droit  de  naufrage 
frmt  malheureux  de  la  barbarie,  et  qui  a  heureusenfent 
disparu  presque  par-tout  avec  elle?  La  justice  et  l'hu- 
manité  ne  peuvent  lui  donner  lieu  que  dans  le  seul  cas 
oii  les  propriétaires  des  effets  sauvés  du  naufrage  ne 
pourraient  absolument  point  être  connus.  Ces  ^'i^t.i^ 
sont  alors  au  premier  occupant,  ou  au  Souverain  si  la 
loi  les  lui  réserve.  ' 

S-  291.  —  D'une  mer  enclavée  dans  les  terres  d'une  JYaiion^ 

Si  une  mer  se  trouve  entièrement  enclavée  dans  les 
terres  d'une  Nation,  communiquant  seulement  à  Tocéaii 
par  un  canal ,  dont  cette  Nation  peut  s'emparer,  il  parak 
qu'une  pareille  mer  n'est  pas  moins  susceptible  d'occu- 
pation et  de  propriété  que  la  terre  ;  elle  doit  suivre  le 
sort  des  pays  qui   l'environnent.  La  mer  Méditerranée 
était  autrefois  absolument  renfermée  dajis  les  terres  du 
peuple  Romain.  Ce  peuple  ,  en  se  rendant  maître  du 
détroit  qui  la  joint  à  Tocéan  ,  pouvait  la  soumettre  à 
son  empire  et  s'en  attribuer  le  (l')maine.  Jl  ne  blessait 
pomt  par-là    les  droits  des   autres  Nations;  une  mer 
particulière  étant  manifestement  destinée  par  la  nature 
a  l'usage  des   pays   et  des   peuples  qui   l'environnent, 
li ailleurs,  en  défendant  l'entrée  de  la  Méditerranée  à 
tout  vaisseau  suspect,  les  Romains  mettaient  d'un  seul 
cou|)  en  sûreté  toute  l'immense  étendue  de  ses  côtes  ; 
cette  raison  suffisait  pour  les  ai-toriser  à  s'en  emparer. 
U  connue  elle  ne  communiquait  abi^ulument  qu'avec 
Tom.  /,  li)  , 
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leurs  Etats ,  ils  étaient  les  maîtres  d'en  permettre  ont 
d'en  défendre  l'entrée,  tout  comme  celle  de  leurs  villes 
et  de  leurs  provinces. 

5.  295.  —  Les  parties  de  la  mer  occupées  par  une  puissance  sont  de 

sa  Juridiction, 

Quand  une  Nation  s'empare  de  certaines  parties  de 
la  mer  ,  elle  y  occupe  l'empire ,  aussi  bien  que  le 
domaine  ,  par  la  même  raison  que  nous  avons  alléguée 
en  parlant  des  terres.  (§.  2o5.)  Ces  parties  de  la  mer 
sont  de  la  juridiction  du  territoire  de  la  Nation  ;  le 
Souverain  y  commande,  il  y  donne  des  lois  et  peut 
réprimer  ceux  qui  les  violent;  en  un  mot,  il  y  a  tous 
les  mêmes  droits  qui  lui  appartiennent  sur  la  terre,  et 
en  général  tous  ceux  que  la  loi  de  l'Etat  lui  donne. 

Il  est  vrai  cependant  que  l'empire  ^  et  le  domaine 
ou  la  propriété,  ne  sont  pas  inséparables  de  leur  nature, 
même  pour  un  état  souverain  (a).  De  même  qu'une 
Nation  pourrait  posséder  en  propre  le  domaine  d'un 
espace  de  terre  on  de  mer ,  sans  en  avoir  la  souverai- 
neté ,  il  pourrait  arriver  aussi  qu'elle  eût  l'empire  d'un 
lieu,  dont  la  propriété,  ou  le  domaine  utile,  serait  à 
quelque  autre  peuple.  Maison  présume  toujours,  quand 
elle  possède  le  domaine  utile  d'un  lieu  quelconque, 
qu'elle  en  a  aussi  le  haut  domaine  et  l'empire ,  ou  la 
souveraineté.  (§.  2o5.)  On  ne  conclut  pas  si  naturelle- 
ment de  l'empire  au  domaine  utile  ;  car  une  Nation 
peut  avoir  de  bonnes  raisons  de  s'attribuer  l'empire  dans 
une  contrée  et  particulièrement  dans  un  espace  de  mer, 
sans  y  prétendre  aucune  propriété  ,  aucun  domaine 
litile.  Les  Anglais  n'ont  jamais  prétendu  la  propriété 
de  toutes  les  mers ,  dont  ils  s'attribuaient  l'empire. 

Yoilà  tout  ce  que  nous  avions  à  dire  dans  ce  premier 
livre.  Un  plus  grand  détail  sur  les  devoirs  et  les  droits 
d'une  Nation  considérée  en  elle-même,  nous  mènerait 
trop   loin,  11  faut,   comme   nous  l'avons  déjà  dit,  le 


(a)  \ojez  ci-dessous ,  tir.  II,  J.  83. 
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chercher  clans  les  traités  particuliers  de  droit  public 
et  de  politique.  Nous  sommes  fort  éloi^més  de  nous 
flatter  que  nous  n'avons  omis  aucun  article  important. 
C'est  ici  une  légère  esquisse  d'un  immense  tableau»  Mais 
un  lecteur  intelligent  suppléera  sans  peine  à  toutes  i  oi 
omissions,  en  faisant  usage  des  principes  généraux. 
Kous  avons  donné  tous  nos  soins  à  établir  solidement 
ces  principes ,  et  à  les  développer  avec  précision  et 
netteté. 


¥ 


18. 
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LIVRE    SECOND. 

DE  LA  NATION  CONSIDÉRÉE  DANS  SES  RELATIONS  AVE( 

LES  AUTRES. 

.-^       ■  ■  III. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  dei^oirs  communs  dune  Nation  em^ers  les  autret 
ou  des  offices  de  l' humanité  ejitre  les  Nations.x 


5.  1.  —  Fondement  des  devoirs  communs  et  mutuels  des  IVations, 

l\los  maximes  vont  paraître  bien  étranges  à  la  polit!' 
que  des  cabinets;  et  le  malheur  dn  ^enre  humain  est 
tel  5  que  plusieurs  de  ces  raffines  conducteurs  des  peu- 
ples tourneront  en  ridicule  la  doctrine  de  ce  chapitre, 
îs'importe,  proposons  hardiment  ce  que  la  loi  naturelle 
prescrit  aux  Nations.  Craindrions-nous  le  ridicule,  lors- 
que nous  parlons  après  CiCERoN  ?  Ce  grand  homme  a 
tenu  les  rênes  du  plus  puissant  empire  qui  fut  jamais, 
et  il  n'y  parut  pas  moins  grand  qu'il  ne  Tétait  dans  la 
tribune.  Il  regardait  l'observation  exacte  de  la  loi  natu- 
relle comme  la  loi  politique  la  plus  salutaire  à  l'Etat. 
J'ai  déjà  rapporté  dans  ma  Préface  ce  beau  passaoe: 
Nihii  est  quod  adhuc  de  repuhlica  putem  dictum  ^ 
et  quo  possim  longius  progredi  ,  nisi  sit  confirma- 
tum  5  non  modo  faisum  esse  illud ,  sine  injuria  non 
passe ,  sed  hoc  verissimiun  ,  sine  summa  justitia 
rempublicam  régi  non  posse  {a).  Je  pourrais  dire 
avec  fondement,  que  par  ces  mots,  summa  justitia ^ 


(a)  Fra^m.  ex  Lib»  Il ,  de  Republica, 
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Cicéron  veut  marquer  cette  justice  uulverselle,  f^ui  est 
J'cnlier  accomplisseuieut  de  la  loi  naturelle.  Mais  il 
s'explique  ailleurs  plus  formelleiueut  à  cet  é^ard  ,  et  il 
fait  assez  connaître,  qu'il  ne  borue  pas  les  devoirs  mu- 
tuels des  hommes  à  l'observation  de  la  justice  pro[)re- 
nientdite.  «^  Rien,  dit-il,  n'est  si  conforuie  à  la  uature, 
«  si  capable  de  douner  uue  vraie  satisfaction  ,  que 
«  d'entreprendre,  à  l'exemple  d'Hercule ,  les  travaux 
«  même  les  plus  pëuibles,  pour  la  conservation  et 
«  l'avantage  de  toutes  les  Nations  :  »  A/agis  est  se- 
cundàrn  natiirarn  ,  pro  omnibus  qeiilihus  ,  si  fieri 
posjtit,  cotiserv*andis*aut  jui'andis  ^  niajoinios  labo- 
Tes  molestiasqae  suscipere ,  imitantem  HercuLem 
illuni  ^  queni  hominiini  fauia  ^  beneficiorurti  memor  ^ 
in  concilia  cœlestiurn  collooavit ,  quant  vipère  in 
solitudine ,  non  modo  sine  ullis  molestiis  ,  sed 
etiam  in  niaximis  voluptatibus ,  abundantem  omni- 
bus copiis  ,  ut  excellas  etiam  pulchritudine  et  viri- 
bus,  Quocirca  opiimo  quisque  et  splendidissimo  in- 
génia longe  illam  vitani  huic  anteponit  (a).  Cicérou 
réfute  expressément,  dans  le  même  chapitre,  ceux  qui 
veulent  excepter  les  étrangers  des  devoirs  auxquels  ils  se 
reconnaissent  obligés  envers  lem^s  concitoyens:  Qui  au- 
tem  cii^ium  ralionem  dicunt  habendarn ,  externorum 
negafîty  hi  diriniunt  communeni  humani  generis  so- 
cietatem;  qua  sublata  ^  beneficienlia  ^  liberalitas  ^ 
bonitas ,  justitia  funditus  tollitur  :  quce  qui  tollunt  ^ 
etiam  adi^ersus  Deas  immortales  impii  judicandi 
sunt,  ab  ils  enitn  consiitutam  inter  hamines  socie- 
ialem  evertunt. 

Et  pour({uoi  n'espérerions-nous  pas  de  trouver  encore 
parmi  ceux  qui  gouvernent,  quelques  sages  convaincus 
de  cette  grande  vérité ,  que  la  vertu ,  même  pour  les 
Souverains  ,  pour  les  corps  politiques  ,  est  le  chemin 
le  plus  assuré  de  la  prospérité  et  du  bonheur?  11  est 
aa  moins   un    fruit  que  l'on  peut  attendre  des  saines 

*(a)  l>e  Officiis.  Lib.  III,  cap,  V^ 
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maximes  hautement  publiées ,  c'est  qu'elles  contraignent 
ceux-là  même  qui  les  goûtent  le  moins ,  à  garder  quel- 
que mesure  ,  pour  ne  pas  se  perdre  entièrement  de  ré- 
putation. Se  flatter  que  des  hommes,  et  sur-tout  des 
hommes  puîssans ,  voudront  suivre  la  rigueur  des  lois 
naturelles ,  ce  serait  s'abuser  grossièrement  :  perdre 
tout  espoir  de  faire  impression  sur  quelques-uns  d^entre 
eux ,  c'est  désespérer  du  genre  humain. 

Les  Nations  étant  obligées  par  la  nature  à  cultiver 
entre  elles  la  société  humaine,  (Préllm.  §.  11.)  elles 
sont  tenues  les  unes  envers  les  autres  à  tous  les  devoirs 
que  le  salut  et  l'avantage  de  ceKe  société  exigent. 

Ç.  2.  — -  Ojîces  d*!iuTnanité  et  leur  fondement. 

Les  offices  de  ^humanité  sont  ces  secours,  ce$ 
devoirs,  auxquels  les  hommes  sont  obligés  les  uns 
envers  les  autres,  en  qualité  d'hommes,  c'est-à-dire 
en  qualité  d'êtres  faits  pour  vivre  en  société ,  qui  ont 
nécessairement  besoin  d'une  assistance  mutuelle ,  pour 
se  conserver,  pour  être  heureux,  et  pour  vivre  d'une 
manière  convenable  à  leur  nature.  Or  les  Nations  n'étant 
pas  moins  soumises  aux  lois  naturelles  que  les  particu- 
liers, (Prélim,  §.  5.)  ce  qu'un  homme  doit  aux  autres 
hommes ,  une  Nation  le  doit,  à  sa  manière,  aux  autres 
Nations.  (Prélim,  §.  10  et  suir,)  Tel  est  le  fonde- 
ment de  ces  devoirs  communs ,  de  ces  offices  d'huma- 
nité, auxquels  les  Nations  sont  réciproquement  obligées 
les  unes  envers  les  autres.  Ils  consistent  en  général  à 
faire  pour  la  conservation  et  le  bonheur  des  autres  tout 
ce  qui  est  en  notre  pouvoir,  autant  que  cela  peut  se 
concilier  avec  nos  devoirs  envers  nous-mêmes. 

^.  3.  —  Principe  général  de  tous  lef  devoirs  mutuels  des  IVaiions, 

La  nature  et  l'essence  de  l'homme ,  incapable  de  se 
suffire  à  lui-même  ,  de  se  perfectionner  et  de  vivre 
heureux  sans  le  secours  de  ses  semblables ,  nous  fait 
voir  qu'il  est  destiné  à  vivre  dans  une  société  de  se- 
cours mutuels ,  et  par  conséquent  que  tous  les  hommes 
sont  obligés,  par  leur  nature  même  et  leur  essence, 
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de  travailler  conjointement  et  en  commun  à  la  perfec- 
tion de  leur  être  et  à  celle  de  leur  Etat.  Le  plus  siir 
moyen  d'y  réussir,  est  que  chacun  travaille  première- 
ment pour  soi-même,  et  ensuite  pour  les  autres.  De  là 
il  snit  que  tout  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes , 
nous  le  devons  aussi  aux  autres ,  autant  qu'ils  ont  réel- 
lement besoin  de  secours ,  et  que  nous  pouvons  leur  en 
accorder  sans  nous  manquer  à  nous-mêmes.  Puis  donc 
qu'une  Nation  doit,  à  sa  manière,  à  une  autre  Nation, 
ce  qu'un  homme  doit  à  un  autre  homme,  nous  pouvons 
I hardiment  poser  ce  principe  général:  un  Etat  doit  à 
tout  autre  Etat,  ce  qu'il  se  doit  à  soi-même,  autant 
que  cet  autre  a  un  véritable  besoin  de  son  secours,  et 
qu'il  peut  le  lui  accorder  sans  négliger  ses  devoirs  envers 
I  soi -même.  Telle  est  la  loi  éternelle  et  immuable  de  la 
I  nature.  Ceux  qui  pourraient  trouver  ici  un  renversement 
total  de  la  saine  politique,  se  rassureront  par  les  deux 
considérations  suivantes. 

i.°  Les  corps  de  société,  ou  les  Etats  souverains, 
sont  beaucoup  plus  capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes 
que  les  individus  humains  ;  et  l'assistance  mutuelle  n'est 
point  si  nécessaire  entre  eux,  ni  d'un  usage  si  fréquent. 
Or  dans  toutes  les  choses  qu'une  Nation  peut  faire  elle- 
même  ,  les  autres  ne  lui  doivent  aucun  secours. 

2.°  Les  devoirs  d'uneNation  envers  elle-même ,  etprin- 
cipalement  le  soin  de  sa  propre  sûreté,  exigent  beau- 
coup plus  de  circonspection  et  de  réserve ,  qu'un  parti- 
culier n'en  doit  observer  dans  l'assistance  qu'il  donne 
aux  autres.  Nous  développerons  bientôt  cette  remarque, 

5.  4*  —  Devoirs  d*unc  JVation  pour  la  conservation  des  autres^ 

Tous  les  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même  ont 
pour  objet  sa  conservation  et  sa  perfection ,  avec  celle 
de  son  état.  Le  détail  que  nous  en  avons  donné  dans 
le  premier  Livre  de  cet  ouvrage  ,  peut  servir  à  indiquer 
les  ditïérens  objets,  à  l'égard  desquels  un  Etat  peut  et 
doit  assister  un  autre  Etat.  Toute  Nation  doit  travailler^ 
duns  roccasioo  3  à  la  conservation  des  autres ,  et  à  les 
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garantir  d'une  mine  funeste,  autant  qu'elle  peut  le  faire 
sans  trop  s'exposer  elle-même.  Ainsi   quand  un  Etat 
voism  est  injustement  attaqué  par  un  ennemi  puissant 
qui  menace  de  l'opprimer ,  si  vous  pouvez  le  défendre 
sans  vous  exposer  à  un  grand  danger,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  vous  ne  deviez  le  faire.  TS'objectez  point,  qu'il 
n'est  pas  permis  à  un  Souverain  d'exposer  la  vie  de 
ses  soldats  pour  le   salut  d'un  étranger ,  avec  qui  il 
n'aura  contracté  aucune  alliance  défensive.  Il  peut  lui- 
même  se  trouver  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  secours- 
et  par  conséquent,  mettre  en  vigueur  cet  esprit  d'assis' 
i^nce  mutuelle,  c'est  travailler  au  salut  de  sa  propre 
JNation.  Aussi  la  politique  vient-elle  ici  aux  secours  de 
1  obligation  et  du  devoir  ;  les  princes  sont  intéressés  à- 
arrêter  les  progrès  d'un  ambitieux ,  qui  veut  s'agrandir 
en  subjuguant  ses  voisins.  Une  ligue  puissante  se  forma 
en  faveur  des  Proç^ijices^Umes ,  menacées  de  subir  le 
joug  de  Louis  XIV  (a).  Quand  les  Turcs   mirent   le 
s.iege  devant  tienne ,  le  brave  Sobieski  ,  roi  de  Pc- 
logne ,  fut  le  libérateur  de  la  maison  d'Autriche   (b) 
peut-être   de  l'Allemagne   entière    et  de  son   propre 
royaume.  ^ 

S-  5.  —  Elle  doit  assister  un  peuple  désolé  par  la  famine  et  par  d'autres 

calamités. 

Par  la  même  raison  ,  si  un  peuple  est  désolé  par  la 
famine ,  tous  ceux  qui  ont  des  vivres  de  reste  doivent 
1  assister  dans  son  besoin,  sans  toutefois  s'exposer  eux- 
mêmes  à  la  disette.  Mais  si  ce  peuple  a  de  quoi  payer 
les  vivres  qu'on  lui  fournit,  il  est  très-permis  de  les 
lui  vendre  à  juste  prix;  car  on  ne  lui  doit  point  ce 
quil^  peut  se  procurer  lui-même,  et  par  conséquent 
on  n  est  point  obhgé  de  lui  donner  pour  rien  des  choses 
qu'il  est  en  état  d'acheter.  L'assistance  ,  dans  cette 
dure  extrémité ,  est  si  essentiellement  conforme  à  l'hu- 

-'^-  ■    —  ■     ■  ^ 

(a)  En  1672. 
•  C*)!!  battit  les  Turcs  et  fît  lever  le  siège  de  Vienne  en  i683. 
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manite  ,  qu'on  ne  voit  {^iicre  de  Nation  nn  peu  civi- 
lisée y  manquer  absolument.  Le  grand  Henri  IV  ne 
put  s'y  refuser  envers  des  rebelles  obstinés  5  qui  vou- 
laient sa  perte  (a). 

De  quelque  calamité  qu'un  peuple  soit  affligé  ,  la 
même  assistance  lui  est  due.  Nous  avons  vu  de  petits 
Etats  de  la  Suisse  ordonner  des  collectes  publiques  en 
faveur  de  quelques  villes  ou  villages  des  pays  voisins , 
ruinés  par  un  incendie ,  et  leur  donner  des  secours 
abondans ,  sans  que  la  dilïérence  de  religion  les  ait  dé- 
tournés d'une  si  bonne  œuvre.  Les  calamités  du  Por- 
tugal ont  fourni  à  l'Angleterre  une  occasion  de  remplir 
les  devoirs  de  l'humanité  avec  cette  noble  générosité 
qui  caractérise  une  grande  Nation.  A  la  première  nou- 
velle du  désastre  de  Lisbonne ,  le  parlement  assigna 
un  fonds  de  cent  mille  livres  sterling,  pour  le  soulage- 
ment d'un  peuple  infortuné  ;  le  roi  y  joignit  des  sommes 
considérables  :  des  vaisseaux  furent  chargés  en  dili- 
gence de  provisions,  de  secours  de  toute  espèce,  et 
vinrent  convaincre  les  Portugais ,  que  l'opposition  de 
créance  et  de  culte  n'arrête  point  ceux  qui  savent  ce 
aui  est  dû  à  l'humanité.  Le  roi  d'Espagne  a  signalé, 
dans  la  même  occasion ,  sa  tendresse  pour  un  proche 
allié,  son  humanité  et  sa  générosité. 


^,  6.  —  Contribuer  à  la  perfection  des  autres, 

La  Nation  ne  doit  point  se  borner  à  la  conservation 
des  antres  Etats  ,  elle  doit  contribuer  encore  à  leur 
perfection ,  selon  qu'il  est  en  son  pouvoir  et  qu'ils 
ont  besoin  de  son  secours.  Nous  avons  déjà  fait  voir 
(Préllni,  i3.)  que  la  société  neiturelle  lui  impose  cette 
obligation  générale.  C'est  ici  le  lieu  de  la  développer 
dans  quelque  détail.  Un  Etat  est  plus  ou  moins  parfait 
selon  qu'il  est  plus  ou  moins  propre  à  obtenir  la  fm  de 
la  société  civile ,  lac[uelle  ccmsiste  à  procurer  aux  ci- 
toyens toutes  les  choses  dont  ils  ont  besoin  pour  les 

{p)  Dans  le  temps  du  fameux  sie'ge  de  Paris. 
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nécessités  ,  la  commodité  et  les  agrémens  de  la  vie    en 
général  pour  leur  bonheur;  à  faire  en  sorte  que  chacun 
puisse  jouir  tranquillement  du  sien,  et  obtenir  justice' 
avec   sûreté  ;   enfin  à  se  défendre   de   toute   violence' 
étrangère.   (LzV.  /,  §.  ,5.)  Toute  Nation   doit  donc 
contribuer  dans    l'occasion,  et  suivant  son   pouvoir 
non-seulement  à  faire  jouir  une  autre  Nation  de  ces! 
avantages,  mais  encore  à  la  rendre  capable  de  se  les' 
procurer  elle-même.  Cest  ainsi  qu'une  Nation  savante 
ne  doit  point  se  refuser  à  une  autre ,  qui ,  désirant  de 
sortir  de  la  barbarie  ,  viendra  lui  demander  des  maîtres, 
pour  riiistruire.  Celle  qui  a  le  bonheur  de  vivre  sous 
de  sages  lois ,  doit  se  faire  un  devoir  de  les  communi- 
quer dans  l'occasion.  Ainsi  lorsque  la  sage  et  vertueuse 
Rome  envoya  des  ambassadeurs  en  Grèce ,  pour  y  cher- 
cher de  bonnes  lois,   les  Grecs  ne  se  refusèrent  point| 
à  une  réquisition  si  raisonnable  et  si  dix^ne  de  louante. 

§.  7.  —  Mais  non  point  par  forcer 

Mais  sî  une  Nation  est  obligée  de  contribuer  de  son 
mieux  à  la  perfection  des  autres,  elle  n'a  aucun  droit 
de  les  contraindre  à  recevoir  ce  qu'elle  veut  faire  dans 
cette  vue.  L'entreprendre  ,  ce  serait  violer  leur  liberté 
naturelle.  Pour  contraindre  quelqu'un  à  recevoir  ua 
bienfait,  il  faut  avoir  autorité  sur  lui;  et  les  Nations 
sont  absolument  libres  et  indépendantes.  {Préllm,  §.  4.) 
Ces  ambitieux  Européens  ,  qui  attaquaient  les  Nations 
Américaines  et  les  soumettaient  à  leur  avide  domina- 
tion ,  pour  les  civiliser ,  disaient-ils ,  et  pour  les  faire 
instruire  dans  la  véritable  religion,  ces  usurpateurs, 
dis- je,  se  fondaient  sur  un  prétexte  également  in- 
juste et  ridicule.  On  est  surpris  d'entendre  le  savant 
et  judicieux  Grotius  nous  dire,  qu'un  Souverain  peut 
justement  prendre  les  armes  pour  châtier  des  Nations 
qui  se  rendent  coupables  de  fautes  énormes  contre  la 
loi  naturelle  ,  qui  traitent  inhumai nenient  leurs  pè- 
res et  leurs  mères  ,  comme  faisaient  les  Sogdiens, 
qui  mangent  de  La  chair  humaine ,  comjiie  faisaient 
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les  anciens  Gaulois,  etc.  {a).  11  est  tomLé  dans  celte 
erreur,  parce  qu'il  attribue  à  tout  homme  indépcndaut , 
et  par-là  même  à  tout  Souverain ,  je  ne  sais  quel  droit 
de  punir  les  fautes  qui  renferment  une  violation  énorme 
du  droit  de  la  nature  ,  même  celles  qui  n'intéressent  ni 
ses  droits  ,  ni  sa  sûreté.  Mais  nous  avons  fait  voir  (  Lli^»  /, 
§.  169.)  que  le  droit  de  punir  dérive  uniquement  pour 
les  hommes  ,  du  droit  de  sûreté  ,  par  conséipient  il  ne 
leur  appartient  que  contre  ceux  qui  les  ont  ofïensés  (  1 5). 
Grotius  ne  s'est- il  point  aperçu,  que  malgré  toutes 
les  précautions  qu'il  apporte  dans  les  paragraphes  sui- 
vans ,  son  sentiment  ouvre  la  porte  à  toutes  les  fureurs 
de  l'enthousiasme  et  du  fanatisme ,  et  fournit  aux  ambi- 
tieux des  prétextes  sans  nombre  ?  Mahomet  et  ses  suc- 
cesseurs ont  ravagé  et  assujetti  l'Asie  ,  pour  venger 
l'unité  de  Dieu   oiFensée  ;  tous  ceux   qu'ils  traitaient 


{a)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  ,   Liv.  II ,  chap.   XX  , 

S  XI 

(i5)  J'ai  fait  voira  l'endroit  cité,  que  le  droit  de  punir 
n'est  autre  que  \e  droit  de  faire  contracter  à  autrui  l'habi- 
tude du  bien,  en  hii  infligeant  des  cbâtimens  proporlionne's 
k  l'opiniâtreté  avec  laquelle  il  persiste  dans  la  malice  et  dans 
l'injustice.  C'est  le  droit,  ou,  pour  parler  plus  juste ,  le 
devoir  de  tout  supérieur  envers  ceux  que  la  nature  ou  le 
consentement  lui  ont  assujettis.  De  ce  qu'une  Nation  a  offensé 
une  autre  Nation  ,  il  n'en  re'sulte  pour  cette  dernière  que  le 
droit  d'obtenir  justice  ou  de'domniageinent  complet,  et  sû- 
reté pour  l'avenir  ,  de  gre'  ou  de  force.  Si  vous  acquiescez 
aux  sûretés  que  l'agresseur  peut  vous  offrir,  et  qu'en  con- 
séquence vous  le  laissiez  libre  ,  vous  le  laissez  par  1h  même 
le  maître  de  se  corriger  lui-même.  Le  mal  que  vous  lui  feriez 
à  titre  de  punition  ,  né  le  corrigerait  pas  :  il  dissimnlcrait  , 
il  temporiserait ,  pour  vous  le  rendre  avec  usure  ,  lorsqu'à 
son  tour  il  se  trouverait  le  plus  fort.  Si,  au  contraire  ,  vous 
l'assujettissez  ,  afiu  de  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  lui  , 
vous  vous  chargez  de  l'obligation  de  le  rendre  bon  ,  malgré 
lui  s'il  le  faut.  Une  telle  entreprise  n'est  pas  l'ouvrage  d'un 
moment,  ni  d'un  seul  acte  j  et  il  faut  bien  se  souvenir, 
que  dans  les  vraies  punitious  la  vengeance  n'y  doit  eutrer 
pour  lieu.  D, 
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d'associateurs ,  on  d'idolâtres,  étaient  les  victimes  de 
leur  sainte  fureur. 

§.  8.  ■—  Du  droit  de  demander  les  offices  dViumanité, 

Puisque  ces  devoirs ,  ou  ces  offices  d^humanité    doi- 
vent se  rendre  de  Nation  à  Nation  ,  suivant  que  l'une 
en  a  besoin  et  que  l'autre  peut  raisonnablement  les  ac- 
corder,  toute  Nation  étant  libre,  indépendante  et  mo- 
dératrice de  ses  actions ,  c'est  à  chacune  à  voir  si  elle 
est  dans  le  cas  de   demander  ou  d'accorder  quelque 
chose  a  cet  égard.  Ainsi    i.«  toute  Nation  a  un  droit 
parfait  de  demander  à  une  autre  l'assistance  et  les  offi- 
ces dont  elle  croit  avoir  besoin.  L'en  empêcher,  c'est 
lui  faire  injure.  Si  elle  les  demande  sans  nécessité    elle 
pèche  contre  son   devoir  ;  mais  eWe  ne  dépend  à  cet 
egaM  du  jugement  de  personne.  Elle  a  droit  de  les  de- 
mander ,  mais  non  pas  de  les  exiijer. 

§.  9.  —  Z>a  droit  de  juger  si  on  peut  les  accorder. 

Car  2.°  ces  offices  n'étant  dus  que  dans  le  besoin  ,  efc 
par  celui  qui  peut  les  rendre  sans  se  manquer  à  soi-^ 
même ,  il  appartient  d'un  autre  côté  à  la  Nation  à  qui 
Ion  s'adresse,  de  juger  si  le  cas  le  demande  réelle- 
ment, et  SI  les  circonstances  lui  permettent  de  les  ac- 
corder raisonnablement  avec  les  égards  qu'elle  doit  à 
sou  propre  salut  et  à  ses  intérêts.  Par  exemple,  une 
Nation  manque  de  blé,  et  demande  à  en  acheter  d'une 
autre;  c'est  à  celle-ci  de  juger  si  par  cette  complaisance 
eWe  ne  s'exposera  point  à  tomber  elle-même  dans  la  di- 
sette. Refuse-t-elle  ?  On  doit  le  soufï'rir  patiemment. 
Nous  avons  vu  la  Russie  s'acquitter  de  ces  devoirs  avec 
sagesse.  Elle  a  généreusement  assisté  la  Suède  ,  mena^ 
cée  de  la  fcmiine  ;  mais  elle  a  refusé  à  d'autres  puissan- 
ces  la  liberté  d'acheter   des  blés   en   Livonie  ,    parce 
qu'elle  en  avait  besoin  pour  elle-même,  et  sans  dout^ 
aussi  par  de  grandes  raisons  de  politique. 
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Are  une  autre  à  lui  rendre    ces 
pas  une  injure. 


Jt  lO.  —  ZTne  JYafîon  nen  peut,  contrai n 
offices  ,  dont  !c  refus  a  est 

La  Nation  n'a  donc  qn'nn  droit  imparfait  anx  ofllccs 
do  riiiinianité  ;  elle  ne  peut  contraindre  une  autre  Na- 
tion à  les  hii  accorder.  Celle  qui  les  lui  refuse  mal  à 
propos  pèche  contre  l'équité  ,  qui  consiste  à  ai(ir  con- 
fonnément  au  droit  imparfait  d'autrui  ;  mais  elle  ne  lui 
fait  point  injure,  l'injure,  ou  l'injustice,  étant  ce  qui 
blesse  le  droit  parfait  d'autrui. 

§.  II.  —  De  l'amour  mutuel  des  IVations, 

II  est  impossible  que  les  Nations  s'acquittent  de  tous 
ces  devoirs  les  unes  envers  les  autres ,  si  elles  ne  s'ai- 
ment point.  Les  ollices  de  l'humanité  doivent  procéder 
de  cette  source  pure  ;  ils  en  conserveront  le  caractère 
et  la  perfection.  Alors  on  verra  les  Nations  s'entre- 
aider  sincèrement  et  de  bon  cœur ,  travailler  avec  em- 
pressement à  leur  félicité  commune ,  cultiver  la  paix 
«ans  jalousie  et  sans  défiance. 

§•  12.  —  Chacune  doit  cultiver  l'amitié  des  autres» 

On  verra  régner  entre  elles  une  véritable  amitié.  Cet 
heureux  état  consiste  dans  une  affection  mutuelle.  Toute 
nation  est  obligée  de  cultiver  l'amitié  des  autres  ,  et 
d'éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  les  lui  rendre 
ennemies.  L'intérêt  présent  et  direct  y  invite  souvent 
les  nations  sages  et  prudentes  :  un  intérêt  plus  noble, 
plus  général  et  moins  direct,  est  trop  rarement  le  mo- 
tif des  politiques.  S'il  est  hicontestable  que  les  hommes 
doivent  s'aimer  les  uns  les  autres  ,  pour  répondre  aux 
vues  de  la  nature ,  et  pour  s'acquitter  des  devoirs  qu'elle 
leur  impose  ,  aussi  bien  que  pour  leur  propre  avan- 
tage ,  peut-on  douter  que  les  nations  ne  soient  entre 
elles  dans  la  même  obligation  ?  Est-il  au  pouvoir  des 
hommes  ,  lorsqu'ils  se  divisent  en  différens  corps  poli- 
tiques ,  de  rompre  les  nœuds  de  la  société  universelle 
que  la  nature  a  établie  entre  eux  ? 


^^Q  Î.E    DROIT    DES    GExHS» 

S-  i3.  —  Se  perfectionner  en  vue  de  V utilité  des  autres  ^  et  leur  ddnncf 

de  bons  exemples* 

Si  un  homme  doit  se  mettre  en  e'tat  d'être  utile  aux 
antres  hommes  ,  un  citoyen  ,  de  servir  utilement  sa  pa- 
trie et  ses  concitoyens;  une  Nation,  en  se  perfection- 
nant elle-même,  doit  se  proposer  aussi  de  se  rendre 
par  la  plus  capable  d'avancer  la  perfection  et  le  bon- 
heur des  autres  peuples.  Elle  doit  s'étudier  à  leur  don- 
ner de  bons  exemples ,  et  éviter  de  leur  en  présenter 
de  mauvais.  L'imitation  est  familière  au  genre  humain; 
on  imite  quelquefois  les  vertus  d'une  Nation  célèbre,' 
et  plus  souvent  ses  vices  et  ses  travers. 

§.  i/\.  —  Prendre  soin  de  leur  gloireé 

Puisque  la  gloire  est  un  bien  précieux  pour  une 
Nation  ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  un  chapitre 
exprès  (a)  ,  l'obligation  d'un  peuple  s'étend  jusqu'à 
prendre  soin  de  la  gloire  des  autres  peuples.  Il  doit  pre- 
mièrement contribuer  dans  l'occasion  à  les  mettre  en 
état  de  mériter  une  véritable  gloire;  en  second  lieu, 
leur  rendre  à  cet  égard  toute  la  justice  qui  leur  est 
due  ,  et  faire  en  sorte,  autant  que  cela  dépend  de  lui, 
qu'elle  leur  soit  rendue  par  tout  le  monde:  enfin  il 
doit  adoucir  charitablement,  bien  loin  de  l'envenimer, 
le  mauvais  effet  que  peuvent  produire  quelques  taches 
légères. 

§.  i5.  —  La  différence  de  religion  ne  doit  pas  empêcher  dô  rendre 
les  offices  de  V humanité. 

Par  la  manière  dont  nous  avons  établi  l'obligation 
de  rendre  les  offices  de  l'humanité  ,  on  voit  qu'elle  est 
fondée  uniquement  sur  la  quahté  d'bomme.  Aucune 
Nation  ne  peut  donc  les  refuser  à  une  autre  ,  sous  pré- 
texte qu'elle  professe  une  religion  différente.  II  suffit 
d'être  homme   pour    les   mériter.    La    conformité   de 

(a)  Liv.  I ,  chap.  XV, 
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croyance  et  de  culte  peut  bien  devenir  un  nouveau 
lien  d'amitié  entre  les  peuples  ;  mais  leur  différence' 
ne  doit  pas  faire  dépouiller  la  qualité  d'homme  ,  ni 
les  sentimens  qui  y  sont  attachés.  Nous  avons  déjà 
rapporté,  (  §.  5.)  quelques  exemples  dignes  d'être  imi- 
tés :  rendons  ici  justice  au  pontife  qui  occupe  aujour- 
d'hui le  siège  de  Rome  (  16),  il  vient  de  donner  utl 
exemple  remarquable  et  bien  digne  de  louange.  Ce 
prince  apprenant  qu'il  se  trouvait  à  Cwiita-f^ecchia 
plusieurs  vaisseaux  Hollandais,  que  la  crainte  des 
corsaires  Algériens  empêchait  de  mettre  en  mer,  or- 
donna aux  frégates  de  l'Eglise  d'escorter  ces  vaisseaux; 
et  son  nonce  à  Bruxelles  reçut  ordre  de  déclarer  aux 
ministres  des  états-généraux,  que  S.  S.  se  faisait  une 
loi  de  protéger  le  commerce  et  de  rendre  les  de- 
voirs de  l'humanité,  sans  s'arrêter  à  la  différence  de 
religion.  De  si  beaux  sentimens  ne  peuvent  manquer  de 
rendre  Benoit  XIV  vénérable  aux  protestans  mêmes, 

5.  16.  "—  Règle  et  mesure  des  offices  d^Immanité, 

Quel  serait  le  bonheur  du  genre  humain  ,  si  ces  aima- 
bles préceptes  de  la  nature  étaient  par-tout  observés!  Les 
Nations  se  communiqueraient  leurs  biens  et  leurs  lumiè- 
res ;  une  paix  profonde  régnerait  sur  la  terre ,  et  l'en- 
richirait de  ses  fruits  précieux  ;  l'industrie  ,  les  scien- 
ces et  les  arts,  s'occuperaient  de  notre  bonheur,  autant 
que  de  nos  besoins.  Plus  de  moyens  violens ,  pour  dé- 
cider les  différends  qui  pourraient  naître  ;  ils  seraient 
terminés  par  la  modération  ,  la  justice  et  l'équité.  Le 
nionde  paraîtrait  comme  une  grande  république  ;  les 
hommes  vivraient  par-tout  en  frères ,  et  chacun  d'eux 
serait  citoyen  de  l'univers.  Pourquoi  cette  idée  n'est- 
elle  qu'un  beau  songe  ?  Elle  découle  cependaut  de  la 
nature  et  de  l'essence  de  l'homme   (^a).  Mais  les  pas- 

(i6)  Il  faut  toujours  se  souvenir,  que  l'Auteur  a  ^crit  avant 
l'année  17  58. 

{ci)   Âppujouç^QOus   txxQorQ  ici   de   l'autorité  da  Gic^ROiN  : 
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sions  déréglées  ,  rinlérét  particulier  et  mal  entendu' 
•ne    permettront    jamais    que    l'on   en   voie   la   réalité?. 
Voyons  donc  quelles  limitations  l'état  actuel  des  hom- 
mes 5  les  maximes  et  la  conduite  ordinaire  des  Nations 
peuvent  apporter  à  la  pratique  de  ces  préceptes  de  la 
nature  ,  si  beaux  en  eux-mêmes. 

La  loi  naturelle  ne  peut  condamner  les  bons  à  se 
rendre  les  dupes  des  méchans ,  les  victimes  de  leur 
injustice  et  de  leur  ingratitude.  Une  funeste  expé- 
rience nous  fait  voir  que  la  plupart  des  Nations  ne 
tendent  qu'à  se  fortifier  et  à  s'enrichir  aux  dépens 
des  autres ,  à  dominer  sur  elles  ,  et  même  à  les  oppri- 
mer 5  à  les  mettre  sous  le  joug ,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente. La  prudence  ne  nous  permet  point  de  fortifier 
un  ennemi,^  ou  un  homme  en  qui  nous  découvrons  le 
désir  de  nous  dépouiller  et  de  nous  opprimer  ;  et  le 
soin  de  notre  propre  sûreté  nous  le  défend.  Nous  avons 
vu  (§§.  3.  et  sui\^,)  qu'une  Nation  ne  doit  aux  autres 
son  assistance  et  tous  les  offices  de  l'humanité  ,  qu'au- 
tant qu'elle  peut  les  leur  accorder  sans  manquer  à  ses 
devoirs  envers  elle-même.  De  là  il  suit  évidemment, 
que  si  l'amour  universel  du  genre  humain  l'oblige  d'ac- 
corder en  tout  temps  et  à  tous,  même  à  ses  ennemis^ 
ces  offices  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  les  rendre  plus 
» _^ 

«  Tous  les  hommes,  dît  cet  excelleut  philosophe,  doivent 
«  constamment  se  proposer  de  faire  concourir  l'utilité  par- 
*  ticulière  avec  l'utilité  commune.  Celui  qui  veut  tout  tirer  à 
«  lui ,  rompt  et  dissout  la  société  humaine.  Et  si  la  nature  nous 
«  prescrit  de  vouloir  le  bien  de  tout  homme  ,  quel  qu'il 
«  soit ,  par  la  seule  raison  qu'il  est  homme  ,  il  faut  néces- 
«  sairement,  selon  cette  même  nature  ,  que  l'utilité  de  tous 
«  les  hommes  soit  commune.  >>  Ergo  unum  débet  esse  omni- 
bus propositum ,  ut  eadem  sit  utilitas  uniuscu jusque  et  uni' 
versorum  :  quam  si  ad  se  quisque  rapiat ,  dissoWetur  oinnis 
humana  consortio.  Atque  si  etiain  hoc  natura  prœscribit ,  ut 
liomo  homini  ,  quiscunque  sit  ,  ob  eam  ipsam  causant ,  qaoà 
is  homo  sit ,  consultuni  velit ,  necesse  est  secundutn  eandem 
naturam  omnium  ulilitaLem  esse  coiurnuaem.  De  Oiiic;#  Lib.  III, 
cap.  VI. 
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htodérés  et  plus  vertueux  ;  parce  qu'elle  n^en  doit  crain-* 
dre  aucun  inconvénient,  elle  n'est  point  obligée  de  leur 
donner  des  secours  qui  lui  devienltaient  probablement 
funestes  à  elle-même.  C'est  ainsi  i.°  que  l'extrtViie  im- 
portance du  commerce ,  non-seuletiîeni  pour  la  iiéces-î- 
site  et  les  commodités  de  la  vie  ,  mais  encore  pour  les 
forces  d'iui  Etat,  pouf  lui  fournir  les  moyens  de  se  dé- 
fendre contre  ses  ennemis,  l'insatiable  avidité  des  na^ 
tions,  qui  cherchent  à  se  l'attirer  tout  entier,  à  s'en 
emparer  exclusivement;  c'est  ainsi,  dis-je  ,  que  ces 
circonstances  autorisent  une  Nation  ,  maîtresse  d'une 
branche  de  commerce,  du  secret  de  quelque  fabrique 
importante  ,  à  réserver  pour  elle  des  sources  de  riches* 
ses,  et  à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu'elles 
ne  passent  aux  étrangers ,  bien  loin  de  les  leur  com^ 
muîiiquer.  Mais  s'il  s'agit  de  choses  nécessaires  à  la  vie, 
ou  importantes  à  ses  commodités,  cette  Nation  doit 
les  vendre  aux  autres  à  un  juste  prix,  et  ne  point  con- 
vertir son  monopole  en  une  vexation  odieuse.  Le  com- 
merce est  la  source  principale  de  la  grandeur,  de  la 
puissance  et  de  la  sûreté  de  l'Angleterre  ;  et  qui  osera 
la  blâmer ,  si  elle  travaille  à  en  conserver  les  diverses 
branches  dans  sa  main  ,  par  tous  les  moyens  justes  et 
honnêtes  ? 

2.°  A  l'égard  des  choses  qui  sont  directement  et  plus 
particulièrement  utiles  pour  la  guerre ,  rien  n'oblige 
une  Nation  d'en  fcûre  part  aux  autres,  pour  peu  qu'elles 
lui  soient  suspectes;  et  même  la  prudence  le  lui  dé- 
fend» Ainsi  les  lois  Piomaines  interdisaient  avec  justice 
de  communiquer  aux  Nations  barbares  l'art  de  cons- 
truire des  galères.  AingyiUi^Jtjk  d'Angleterre  ont  pourvu 
à  ce  que  la  meill^j^fSj^gictferf.  des  vaisseaux  ne  fût 
pas  portée  an-^pJ&J^Si^^^ 

La   réservaWjfîîÇ^tl^'Tta»^^  à  l'étrard  des» 

nations  pluyt^MnoÉPr -suspectes.  G'esLninsi  qi;e  quand 

les  Turcs  é^(tTTtf/ |^^xunsi  dire,  dai^  leur  montant^ 

dans  le  feu  S^euW'l?ÎJ*>^êtes,  toutes  j^s  Ne  tions  ch?é- 

tiennes,  indt3^t^da'mrJieï?(i4fe^^^  »  devaieut 
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les  regclrder  comme  leurs  ennemis;  les  pins  éloignées^ 
celles  qui  n'avaient  actuellement  rien  à  démêler  avec 
eux  j  pouvaient  roSpre  tout  commerce  avec  une  puis- 
sance ,  qui  faisait  profession  de  soumettre  par  la  force 
des  armes  tout  ce  qui  ne  reconnaissait  pas  Tautorité  de 
son  prophète. 

€.  1^.    —  Limitation  particulière  à  l'égard  du  prince. 

Observons  encore ,  à  Tégard  du  prince  en  particu- 
lier 5  qu'il  ne  peut  point  suivre  ici  sans  réserve  tous 
les  mouvemens  d'un  cœur  magnanime  et  désintéressé, 
qui  sacrifie  ses  intérêts  à  l'utilité  d'autrui ,  ou  à  la  gé- 
nérosité :  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  son  intérêt  propre, 
mais  de  celui  de  l'Etat,  de  celui  de  la  Nation  qui  s'est  con- 
fiée à  ses  soins.  CicÉRON  dit,  qu'une  ame  grande  et  éle- 
vée méprise  les  plaisirs,  les  richesses  ,  la  vie  même,  et 
les  compte  pour  rien  ,  quand  il  s'agit  de  l'utilité  com- 
mune (a).  Il  a  raison,  et  de  pareils  sentimens  sont  di- 
gnes d'admiration  dans  un  particulier.  Mais  la  généro- 
sité ne  s'exerce  pas  du  bien  d'autrui.  Le  conducteur  de 
la  Nation  n'en  doit  faire  usage ,  dans  les  alïaires  publi- 
ques, qu'avec  mesure  ,  et  autant  qu'elle  tourne  à  la 
gloire  et  à  l'avantage  bien  entendu  de  l'Etat.  Quant 
au  bien  commun  de  la  société  humaine ,  il  doit  y  avoir 
les  mêmes  égards  auxquels  la  Nation  quil  représente 
serait  obligée  ,  si  elle  gouvernait  elle-même  ses  afi'aires* 

€.   18.  —  Aucune  Nation  ne  doit  léser  les  autres. 

Mais  si  les  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même 
mettent  des  bornes  à  l'obligation  de  rendre  les  offices 
de  l'humanité  ,  ils  n'en  peuvent  mettre  aucune  à  la  dé- 
fense de  faire  tort  aux  autres ,  de  leur  causer  du  pré- 
judice,  en  un  mot  de  les  léser  ^  s'il  m'est  permis  de 
rendre  ainsi  le  mot  latin  lœdere.  Nuire ,  oft'enser  ,  faire 
tort,  porter  dommage  ou  préjudice  ,  blesser  ,  ne  disent 
pas  précisément  la  même  chose.  Léser  quelqu'un ,  c'est 

(a)  De  Offic,  Lib.  III ,  cap.  V. 
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en  général  procurer  son  imperfection  ou  celle  de  son 
ëtat,  rendre  sa  personne  on  son  état  plus  iin[)arfait.  Si 
tout  homme  est  obligé  par  sa  nature  même  de  travail- 
ler à  la  perfection  des  antres  ,  à  plus  forte  raison  lui 
est-il  interdit  de  contribuer  à  leur  imperfection  et  à 
celle  de  leur  état.  Les  mêmes  devoirs  sont  imposés  aux 
Nations.  (  Prélini,  §§.  5  et  6.  )  Aucune  d'entre  elles 
ne  doit  donc  commettre  des  actions  tendantes  à  altérer 
la  perfection  des  autres  et  celle  de  leur  état,  ou  à  en 
retarder  les  progrès ,  c'est-à-dire  les  léser.  Et  puisque 
la  perfection  d'une  Nation  consiste  dans  son  aptitude 
à  obtenir  la  fin  de  la  société  civile  ,  et  celle  de  son 
ëtat,  à  ne  point  manquer  des  choses  nécessaires  à 
cette  même  fm  (L.  I,  §.  14.  )  ?  i^  "'^''^  perniis  à  au- 
cune d'empêchjr  qu'une  autre  ne  puisse  obtenir  la  ^ivi 
de  la  société  civile,  ou  de  l'en  rendre  incapable.  Ce 
principe  général  interdit  aux  Nations  toutes  mauvaises 
pratiques  tendantes  à  porter  le  trouble  dans  un  autre 
Etat,  à  y  entretenir  la  discorde,  à  corrompre  les  ci- 
toyens, à  lui  débaucher  ses  alliés,  à  lui  susciter  des 
ennemis  ,  à  ternir  sa  gloire ,  à  le  priver  de  ses  avantages 
naturels. 

Au  reste,  on  comprendra  aisément,  que  la  négli- 
gence à  remplir  les  devoirs  communs  de  l'humanité , 
que  le  refus  même  de  ces  devoirs,  ou  de  ces  olFices  , 
n'est  pas  une  lésion.  Négliger  j  ou  refuser  de  contri- 
buer à  la  perfection  ,  ce  n'est  point  donner  atteinte  à 
cette  perfection. 

Il  faut  encore  observer,  que  quand  nous  usons  de 
notre  droit,  quand  nous  faisons  ce  que  nous  nous  de- 
vons à  nous-mêmes,  ou  aux  autres,  s'il  résulte  de  notre 
action  quelque  préjudice  ;\  la  perfection  d'autrui,  quel- 
que dommage  à  son  état  externe^  nous  ne  sommes 
point  coupables  de  Lésion.  Nous  faisons  ce  qui  nous 
est  permis ,  ou  même  ce  que  nous  devons  faire  ;  le  mal 
qui  en  résulte  pour  autrui ,  n'est  point  dans  notre  in- 
tention :  c'est  un  accident ,  dont  les  circonstances  par- 
ticulières doivent  détermiaier  l'imputabilité*  Dans  le  cas 

19. 
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d^me  légitime  défense  ,  par  exemple  ,  le  mal  que  noiii 
faisons  à  Tagresseur  n'est  point  notre  but;  nous  agis- 
sons en  vue  de  notre  salut,  nous  usons  de  notre  droit; 
€t  Tagresseur  est  seul  coupable  du  mal  qu'il  s'attire. 

§.  19,  —^  Des  offenses» 

Rien  n'est  plus  opposé  aux  devoirs  de  Thumanité, 
ni  plus  contraire  à  la  société  qui  doit  être  cultivée  par 
les  Nations ,  que  les  offenses ,  ou  les  actions  dont  une 
autre  reçoit  un  juste  déplaisir.  Toute  Nation  doit  donc 
s'abstenir  avec  soin  d'en  offenser  véritablement  aucune. 
Je  dis  véritablement;  car  s'il  arrive  que  quelqu'un  s'of- 
fense de  notre  conduite  ^  quand  nous  ne  faisons  qu'user 
de  nos  droits,  ou  remplir  nos  devoirs,  c'est  sa  faute  et 
non  la  nôtre.  Les  offenses  mettent  tant  d'aigreur  entre 
les  Nations ,  que  Ton  doit  éviter  de  donner  lieu  même 
à  des  otlenses  mal  fondées  ,  lorsqu'on  peut  le  faire  sans 
inconvénient  et  sans  manquer  à  ses  devoirs.  Quelques 
médailles,  et  de  mauvaises  plaisanteries,  aigrirent,  dit- 
on  ,  Louis  XIV,  contre  les  Provinces-Unies ^  au  point 
de  lui  faire  entreprendre,  en  1672,  la  ruine  de  cette 
république. 

5.  ao.  —  Mauvaise  coutume  des  anciens^ 

Les  maximes  établies  dans  ce  chapitre  ,  ces  préceptes 
sacrés  de  la  nature ,  ont  été  long-temps  inconnus  aux 
Nations.  Les  anciens  ne  se  croyaient  tenus  à  rien  en- 
vers les  peuples  qui  ne  leur  étaient  point  unis  par  un 
traité  d'amitié  (*).  Les  Juifs  sur-tout  mettaient  une  par- 
tie de  leur  ferveur  à  haïr  toutes  les  Nations  :  aussi  en 


•  (*)  On  peutajoilter  à  l'exemple  des  Romains  celui  des  an- 
ciens Anglais ,  puisqu'à  l'occasion  d'un  navigateur  accusé  d'a- 
voir commis  des  brigandages  chez  les  peuples  des  Indes, 
GaoTiusdit,  «  qu'une  telle  injustice  ne  manquait  pas  de  par- 
«  tisans,  qui  soutenaient  que  par  les  anciennes  lois  d'Angle- 
«  terre  on  ne  punissait  point  en  ce  royaume  les  outrages 
«  commis  contre  les  étrangers  ,  quand  il  n'y  avait  point  d'al- 
<;  iiauce  publique  contractée  avec  Q\xi.,»Wst,  des  troubles  des 
Pa)S-Bas.Uy,XYl. 
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étaient-ils  réciproquement  détestés  et  méprisés.  Enfin 
la  voix  de  la  nature  se  Ht  entendre  aux  peuples  civi- 
lisés; ils  reconnurent  que  tous  les  hommes  sont  frè- 
res (^r)  :  quand  viendra  l'heureux  temps,  où  ils  agiront 
comme  tels  ? 


CHAPITRE   IL 

Du  Commerce  mutuel  des  Nations. 


5.  21.  —  Obligation  générale  des  JYations  de  commercer  ensemble, 

OU  S  les  hommes  doivent  trouver  sur  la  terre  les 
choses  dont  ils  ont  besoin.  Ils  les  prenaient,  tant  qu'a 
duré  la  communion  primitive,  par-tout  où  ils  les  ren- 
contraient ,  pourvu  qu'un  autre  ne  s'en  fut  pas  déjà 
emparé  pour  son  usage.  L'introduction  du  domaine  et 
de  la  propriété  n'a  pu  priver  les  hommes  d'un  droit 
essentiel;  et  par  conséquent  elle  ne  peut  avoir  lieu, 
qu'en  leur  laissant  en  général  quelque  moyen  de  se 
procurer  ce  qui  leur  est  utile  ou  nécessaire.  Ce  moyen 
est  le  commerce  :  par-là  tout  homme  peut  encore  pour- 
voir à  ses  besoins.  Les  choses  étant  passées  sous  la  pro- 
priété ,  on  ne  peut  plus  s'en  rendre  maître  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire ,  ni  ordinairement  les  avoir 
pour  rien,  mais  on  peut  les  acheter,  ou  les  échanger 
contre  d'autres  choses  équivalentes.  Les  hommes  sont 
donc  obligés  d'exercer  entre  eux  ce  commerce  ,  pour 
ne  pas  s'écarter  des  vues  de  la  nature  ;  et  cette  obliga- 
tion regarde  aussi  les  Nations  entières,  ou  les  Etats 
(  Prélim,  §,  5.  ).  La  nature  ne  produit  guère  en  un 
même  lieu  tout  ce  qui  est  à  l'usage  des  hommes  :  un 
pays  abonde  en  blés ,  un  autre  en  pâturages  et  en 
bestiaux,   un  troisième  en  bois  et  en  métaux,  etc.  Si 


fa)  Vo^ez  ci-dessus  ,  §.  i  ,  un  beau  passage  de  CicÉnopr, 
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tous  ces  pays  commercent  ensemble  ,  comme  il  con- 
vient à  l'humanité ,  aucun  ne  manquera  des  choses 
utiles  et  nécessaires,  et  les  vues  de  la  nature,  mère 
commune  des  hommes ,  seront  remplies.  Ajoutons  qu'un 
pa}s  est  plus  propre  à  un  genre  de  productions  qu'à  un 
autre  ,  plus ,  par  exemple  ,  aux  vignes  qu'au  labourage  ; 
si  le  commerce  et  les  échanges  sont  établis,  chaque 
peuple  5  assuré  de  se  procurer  ce  qui  lui  manque,  eni' 
ploie  son  terrain  et  son  uidustrie  de  la  manière  la  plus 
avantageuse;  et  le  genre  humain  y  gagne.  Tels  sont 
les  foiidemens  de  l'obligation  générale  où  se  trous^'ent 
les  Nations,  de  cultiver  entre  elles  un  commerce  ré- 
ciproque» 

§.  32.  *—  Elles  doivent  favoriser  Je  commerce^ 

Chacun  doit  donc  non-seulement  se  prêter  à  ce  com- 
merce, autant  qu'elle  le  peut  raisonnablement ,  mais 
même  le  protéger  et  le  favoriser.  Le  soin  des  chemins 
publics,  la  sûreté  des  voyageurs,  1  élablissement  des 
ports  ,  de*  lieux  de  marché ,  des  foires  bien  réglées 
et  bien  policées  ;  tout  cela  tend  à  ce  but  ;  et  s'il  y  a 
des  frais  à  faire  ,  on  peut  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé  (  L.  I ,  §.  i  o3  )  ,  s'en  dédommager  par  des 
péages  et  autres  droits  équitablement  proportionnés. 

5-  33.  — ^  De  la  liberté  du  commerce^ 

La  liberté  étant  très-favorable  au  commerce,  il  est 
convenable  aux  devoirs  des  Nations  de  la  maintenir 
autant  qu'il  est  possible,  et  de  ne  point  la  gêner  ou 
restreindre  sans  nécessité.  Ces  privilèges ,  ces  droits 
particuliers ,  si  onéreux  au  commerce ,  établis  en  bien 
des  lieux ,  sont  donc  condamnables  ,  à  moins  qu'ils  ne 
çoient  fondés  sur  des  raisons  très-importantes,  prises 
du  bien  public. 

5.  24.  —  Du  droit  de  commercer  ,  aui  appartient  aux  lYatîonf, 

Toute  Nation  ,  en  vertu  de  sa  liberté  naturelle ,  est 
en  droit  de  faire  le  commerce  avec  celles  qui  vqu- 
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dront  bien  s'y  prêter  ;  et  quiconque  entreprend  de  la 
troubler  dans  l'exercice  de  son  droit,  lui  fait  injure. 
Les  Portugais  ont  voulu,  dans  le  temps  de  leur  puis- 
sance en  Orient,  interdire  aux  autres  Nations  de  l'Eu- 
rope tout  commerce  avec  les  peuples  Indiens.  Mais  on 
se  moqua  d'une  prétention  aussi  injuste  que  chiméri- 
que ,  et  on  s'accorda  à  regarder  les  actes  de  violence 
destinés  à  la  soutenir,  comme  de  justes  sujets  de  leur 
faire  la  guerre.  Ce  droit  commun  à  toutes  les  Nations 
est  généralement  reconnu  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
la  liberté  du  commerce. 

5-  26.  —  C'est   à   cliacune  de  juger  si  elle    est  dans  le   cas  ^exercer 

le  commerce. 

Mais  s'il  est  en  général  du  devoir  d'une  Nation  de 
cultiver  le  commerce  avec  les  autres,  et  si  chacune  a 
le  droit  de  commercer  avec  toutes  celles  qui  voudront 
l'y  admettre  ,  d'un  autre  côté  une  Nation  doit  éviter 
tout  commerce  désavantageux  ou  dangereux  à  l'Etat 
par  quelque  endroit  (  L.  I,  §.  98.)  ;  et  puisque  les  de- 
voirs envers  soi-même  prévalent ,  en  cas  de  collision , 
sur  les  devoirs  envers  autrui ,  elle  est  en  plein  droit  de 
se  régler  à  cet  égard  sur  ce  qui  lui  est  utile  ou  salu- 
taire. Nous  avons  déjà  vu  (  L.  î  ,  §.  92.  )  qu'il  appar- 
tient à  chaque  Nation  de  juger  s'il  lui  convient  ou  non  , 
de  faire  tel  ou  tel  commerce.  Elle  acceptera  donc,  ou 
refusera ,  celui  qui  lui  est  proposé  par  des  étrangers , 
sans  qu'ils  puissent  l'accuser  d'injustice,  ou  lui  en  de- 
mander raison,  moins  encore  user  de  contrainte.  Elle 
est  libre  dans  l'administration  de  ses  affaires ,  et  n'en 
doit  compte  à  personne.  L'obligation  de  commercer 
avec  les  autres  est  imparfaite  en  soi  (  Prélim,  §.  i  7.  )  > 
et  ne  leur  donne  qu'un  droit  imparfait  ;  elle  cesse  en- 
tièrement dans  les  cas  où  le  commerce  nous  serait  pré- 
judiciable. Quand  l'Espagnol  attaquait  les  Américains , 
sous  prétexte  que  ses  peuples  refusaient  de  commercer 
avec  lui ,  il  couvrait  d'une  vaine  couleur  son  insatiable 
cupidité. 
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S-  26.  —  JVécessité  des  traités  de  commefce. 

Ce  peu  de  mots ,  joint  à  ce  que  nous  avons  de'ià  dît 
sur  cette  matière  dans  le  chapitre  Vlll  du  Livre  I    peut 
suHire  pour  établir  les  principes  du  droit  des  gens  na- 
turel sur  le  commerce  mutuel  des  Nations.  11  n'est  pas 
^ifficde  de  marquer  en  général  ce  qui  est  du  devoir 
des  peuples  a  cet  égard  ,  ce  que  la  loi  naturelle   leur 
prescrit     pour  le  bien  de  la  grande  société  du  genre 
luimam.  Mais  comme  cli^cun  d'eux  est  seulement  cAlieé 
de   commencer  avec  les  autres,  autant  qu'il  peut  le 
laire  sans  se  manquer  à  soi-même,  et  que  tout  dépend 
enfin  du  pigement  que  chaque  Etat  portera  de  ce  qu'il 
peut  et  doit  faire  dans  les  cas  particuliers,  les  Nations 
ne  peuvent  compter  que  sur  des  généralités,  comme 
la  liberté  qui  appartient  à  chacune  d'exercer  le  com- 
merce,  et  du  reste  sur  des  droits  imparfaits ,  dénen- 
dans  du  pigement  d'autrui  ;  et  par  conséquent  touiours 
incertains.  t,i  elles  veulent  donc  s'assurer  quelque  chose 
de  précis  et  de  constant ,  il  faut  qu'elles  se  le  procu- 
rent par  des  traités.  ^  ^      " 

S-  î!7.  -r-.  Bigle  géaàrale  sur  ces  traités. 

Puisqu'une  Nation  es^  en  plein  droit  de  se  ré<^!er  à 
I  égard  du  commerce  sur  ce  qui  lui  est  utile  ou  salutaire 
elle  peut  faire  sur  cette  matière  tels  traités  qu'elle  ju- 
gera à  propos  ,  sans  qu'aucune  autre  ait  droit  de  s'en  of 
fenser,  pourvu  que  ces  traités  ne  donnent  point  atteinte 
aux  droits  parfaits  d'autrui.  Si,  par   les  %ngagemei  s 
miellé  prend,  la  Nation  se  met  sans  nécessité,  oiTlI  s 
de  puissantes  raisons  ,  hors  d'état  de  se  prêter  au  com- 
merce gênerai  que  la    nature  recommande  en^re  les 
peuples,  elle  pèche  contre  son   devoir.  Mais  comme 
cest  à  ele  seule  d'en  juger  {PréUm.   S.    16.)     les 
autres  doivent  le  souffrir,  en  respectant  sf  liberté  „a! 

ïa  sons.  To.ut  traite  de  commerce  qui  ne  donne  point 
«teujte  ait  droit  parfa.t  d'autrui ,  est  donc  permis  eutce' 
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Jes  Nations ,  et  anciine  ne  peut  s'opposer  à  son  exé- 
cution ;  mais  celiii-la  seul  est  légitime  et  louable  en  soi, 
qui  respecte  l'intérêt  i^éuérai,  autant  qu'il  est  possible 
çt  raisonnable  d  y  avoir  égard  dans  le  cas  particulier. 

§    28.  —  Devoir  des  Rations  qui  font  ces  traités. 

Comme  les  promesses  et  les  engagemens  exprès  doi- 
vent être  invioîabtes,  toute  Nation  sage  et  vertueuse 
aura  soin  d'examiner,  de  peser  mûrement  un  traité  de 
commerce  avant  que  de  le  conclure,  et  de  prendre 
garde  qu'il  ne  l'engage  à  rien  de  contraire  à  ses  devoirs 
envers  elle-même  et  envers  les  autres.    • 

§.  29.  —  Traités  perpétuels  ,  ou  à  temps  ,  ou  révocables  à  volonté. 

Les  Nations  peuvent  mettre  telles  clauses  et  condi- 
tions qu'elles  trouvent  à  propos  dans  leurs  traités.  Il 
leur  est  libre  de  les  faire  perpétuels ,  ou  à  temps ,  ou 
dépeudans  de  certains  événemens.  Le  plus  prudent  ^sl 
ordinairement  de  ne  point  s'engager  pour  toujours, 
parce  qu'il  peut  survenir  dans  la  suite  des  conjonctures 
qui  rendraient  le  traité  fort  onéreux  à  l'une  des  parties 
corjtractantes.  On  peut  aussi  n'accorder  par  un  traité 
qu'un  droit  précaire  ,  en  se  réservant  îa  liberté  de  le 
révoquer  toutes  les  fus  qu'on  le  voudra.  Nous  avons 
déjà  observé  (L.  L  §.  94O  q^j'une  simple  permission, 
non  plus  qu'un  long  usage  (ibid»  §.  95.),  ne  donne 
aucun  droit  parfait  à  un  commerce.  H  ne  faut  donc 
pas  confondre  ces  choses  avec  les  traités,  pas  même 
avec  ceux  qui  ne  donnent  qu'un  droit  précaire, 

5.  3o.  —  On  ne  peut  rien  accorder  à  un  tiers  contre  l(i  teneur  d*un  traité. 

Dès  qu'une  Nation  a  pris  des  engagemens  par  un 
traité  ,  elle  n'est  plus  en  liberté  de  faire  en  faveur  des 
autres ,  contre  la  teneur  du  traité  ,  ce  que  d'ailleurs 
elle  leur  eût  accordé  conformément  aux  devoirs  de  l'hu- 
manité ,  ou  à  l'obligation  générale  de  commercer  en- 
semble. Car  elle  ne  doit  faire  pour  autrui  que  ce  qui 
€st  en  son  pouvoir,  et  lorsqu'elle  s'est  ôté  la  liberté 
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de  disposer  d'nne  chose ,  cette  chose-là  n'est  phis  en 
son  pouvoir.  Lors  donc  qii^me  Nation  s'est  engagée 
envers  une  autre  à  hii  vendre  à  elle  seule  certaines 
marchandises  ,  ou  denrées  ,  des  blés  par  exemple , 
elle  ne  peut  plus  les  vendre  ailleurs.  Il  eu  est  de  même 
si  elle  s'est  astreinte  à  n'acheter  certaines  choses  que  de 
cette  Nation  seule. 

§,  3i.  —  Comment  il  est  permis  de  s'ôter  par  un  traité  la  liberté  de 

coinmercer  avec  d'autres  peuples. 

Mais  on  demandera  comment  et  en  quelles  occasions 
il  est  permis  à,une  Nation  de  prendre  des  engagemens, 
qui  lui  ôtent  la  liberté  de  remplir  ses  devoirs  envers 
les  autres?  Les  devoirs  envers  soi-même  prévalant  sur 
les  devoirs  envers  autrui,  si  une  Nation  trouve  son 
salut  et  un  avantage  solide  dans  un  traité  de  cette  na- 
t!ire,  il  lui  est  sans  doute  permis  de  le  faire  ;  et  d'autant 
plus,  que  par-ià  elle  ne  rompt  point  le  commerce  en 
général  des  Nations  ;  elle  lait  seulement  passer  une 
branche  du  sien  par  d'autres  mains ,  ou  elle  assure  à 
un  peuple  en  particulier  des  choses  dont  il  a  besoin.  Si 
un  Etat  qui  manque  de  sel ,  peut  s'en  assurer  auprès 
d'un  autre,  eu  s'cngageant  à  ne  vendre  quà  lui  ses 
blés,  011  ses  bestiaux,  est-il  douteux  qu'il  ne  puisse 
coîîciure  un  traité  si  salutaire?  Ses  blés,  ou  ses  bes- 
tiaux, sont  alors  des  choses  dont  il  dispose  pour  satis- 
faire à  ses  propres  besoins.  Mais  en  vertu  de  ce  que 
nous  avons  observé  au  §.  2.^^  on  ne  doit  point  prendre 
des  engagemens  de  cette  nature,  sans  de  très-bonnes 
raisons.  Au  reste  ,  que  les  raisons  soient  bonnes  ou  mau- 
vaises ,  le  traité  est  valide  ,  et  les  autres  Nations  ne  sont 
point  en  droit  de  s'y  opposer.  (§.  27.) 

§.  32,  —  ïj ne  Nation  peut  restreindre  son  commerce  en  faveur  d^une  etutre^ 

Il  est  libre  à  un  chacun  de  renoncer  à  son  droit; 
une  Nation  peut  restreindre  son  commerce  en  faveur 
d'une  autre  ,  s'engager  à  ne  point  trafiquer  d'une  cer- 
taine espèce  de  marchandises  ^  à  s'abstenir  de  commer- 
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cer  avec  tel  ou  tel  pays ,  etc.  Si  elle  n'observe  pas 
ses  en«^agemens  ,  elle  agit  contre  le  droit  parfait  de  la 
Nahon  avec  qui  elle  a  contracté  ;  et  celle-ci  est  en  droit 
de  la  réprimer.  La  liberté  naturelle  du  commerce  n'est 
point  blessée  par  des  traités  de  cette  nature  ;  car  cette 
Lberté  consiste  seulement  en  ce  qu'aucune  Nation  ne 
soit  troublée  dans  son  droit  de  commercer  avec  celles 
qui  consentent  à  trafiquer  avec  elle;  et  chacune  de- 
meure libre  de  se  prêter  à  un  commerce  particulier, 
ou  de  s'y  refuser,  suivant  ce  qu'elle  juge  être  du  plus 
grand  bien  de  l'Etat. 

5.  33.  — -  Elle  peut  s* approprier  un  commerce^. 

Les  Nations  ne  s'adonnent  pas  seulement  au  com- 
merce pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  ou  utiles; 
elles  en  font  encore  une  source  de  richesses.  Or  quand 
il  y  a  un  gain  à  faire,  il  est  également  permis  à  tout  le 
monde  d'y  prendre  part;  mais  le  plus  diligent  prévient 
légitimement  les  autres,  en  s'emparant  d'un  bien  qui 
est  au  premier  occupant:  rien  n'empêche  même  qu'il 
ne  se  l'assure  tout  entier,  s'il  a  quelque  moyen  légitime 
de  se  l'approprier.  Lors  donc  qu'une  Nation  possède 
seule  certaines  choses,  une  autre  peut  légitimement  se 
procurer  par  un  traité  l'avantage  de  les  racheter  seule, 
pour  les  revendre  à  toute  la  terre.  Et  comme  il  est  in- 
diflférent  aux  Nations  de  quelle  main  elles  reçoivent  les 
choses  dont  elles  ont  besoin,  pourvu  qu'on  les  leur 
donne  à  un  juste  prix  ,  le  monopole  de  cette  Nation 
n'est  point  contraire  aux  devoirs  généraux  de  Hinma- 
nité,  si  elle  ne  s'en  prévaut  point  pour  mettre  ses  mar- 
chandises à  un  prix  injuste  <  déraisonnable.  Que  si 
elle  en  abuse  pour  fi^ire  un  gain  immodéré  ,  elle  pèche 
contre  la  loi  ijaturelle,  q^  privant  les  autres  Nations 
d'une  couHuodité  ou  d'un  agrément ,  que  la  nature  des- 
tinait u  tous  les  hommes,  ou  en  le  leur  faisant  acheter 
trop  cher;  mais  elle  ne  leur  fait  point  injure,  parce 
qu'à  la  rigueur ,  et  suivant  le  droit  externe ,  le  pro- 
puétuire  d'une  chose  est  le  maître  de  la  garder  ou  d  y 
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mettre  le  prix  qu'il  veut.  Ainsi  les  Hollandais  se  sont 
rendus  maîtres  du  commerce  de  la  canelle ,  par  un 
traité  avec  le  roi  de  Ceyian  ;  et  les  autres  Nations  ne 
pourront  s'en  plaindre  ,  tandis  qu'ils  contiendront  leurs 
profits  dans  de  justes  bornes. 

iMais  s'il  était  question  de  choses  nécessaires  à  la  vie, 
et  que  le  monopoleur  voulut  les  porter  à  un  prix  excès-* 
sif ,  les  autres  Nations  seraient  autorisées  par  le  soin  de 
leur  propre  salut,  et  pour  l'avantage  de  la  société 
humaine ,  à  se  réunir  pour  mettre  à  la  raison  un  avide 
oppresseur.  Le  droit  aux  choses  nécessaires  est  tout 
autre  que  celui  que  l'on  a  aux  commodités  et  aux  a^ré- 
mens  dont  on  peut  se  passer  s'ils  sont  à  trop  haut  pnx. 
11  serait  absurde  que  la  subsistance  et  le  salut  des 
peuples  dépendissent  de  la  cupidité  ou  du  caprice  d'un 
seul,  '^ 

§.  3  j.  —  Des  Consuls, 

L'une  des  institutions  modernes  les  plus  utiles  au 
commerce  est  celle  des  Consul;;.  Ce  sont  des  gens  qui, 
dans  les  plus  grandes  places  de  commerce,  et  sur- 
tout dans  les  ports  de  mer,  en  pays  étranger,  ont  la 
commission  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  et 
des  privilèges  de  leur  Nation ,  et  de  terminer  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  naître  entre  ses  marchands.  Quand 
une  Nation  fait  un  grand  commerce  dans  un  pays  ,  il 
lui  convient  d'y  avoir  un  homme  chargé  d'une  pareille 
commission  ;  et  l'Etat  qui  lui  permet  ce  commerce  de- 
vani  naturellement  le  favoriser,  il  doit  aussi  ,  par 
cette  raison  ,  g.Iujettre  le  Consul.  Mais  comme  il  n'y 
est  pas  obligé  absolumer>i  et  d'une  obligation  parfaite, 
celui  qui  veut  avoir  un  Consul  ticit  s'en  procurer  le 
droit,  par  le  traité  même  d^commerce. 

Le  Consul  étant  chargé  des  affaires  de  son  Soîivc- 
rain,  et  en  recevant  les' ordres,  U  lui  demeure  sujet 
comptable  de  ses  actions. 

Le  Consul  n'est  pas  ministre  public,  comme  cela 
paraîtra  par  ce  que  nous  dirons  du  caractère  des  minis-» 
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tTPS  dans  notre  IV.°'^  Liv.  et  il  n'en  peut  prétendre  les 
préroi^atives.  Cependant,  comme  il  est  chargé  d'une 
coumiissloii  de  son  Souverain,  et  reçu  en  cette  qualité 
par  celui  cliez  qui  il  téside ,  il  doit  jouir  jusqu'à  un 
certain  point  de  la  protection  du  droit  des  geiis.  Le 
Souverain  qui  le  reçoit,  s'engage  tacitement,  par  cela 
même,  à  lui  donner  toute  la  liberté  et  toute  la  sûreté 
nécessaires  pour  remplir  convenablement  ses  fonc- 
tions; sans  quoi  l'admission  du  Consul  serait  vaine  et 
illusoire. 

Ses  fonctions  exigent  premièrement,  qu'il  ne  soit 
point  sujet  de  TEtat  où  il  réside;  car  il  serait  obligé 
d'en  suivre  les  ordres  en  toutes  choses ,  et  n'aurait  pas 
la  liberté  de  faire  les  fonctions  de  sa  charge. 

Elles  paraissent  même  demander  que  le  Consul  soit 
indépendant  de  la  justice  criminelle  ordinaire  du  lieu 
où  il  réside,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  être  molesté,  ou 
mis  en  prison  ,  à  moins  qu'il  ne  viole  lui-même  le  droit 
des  gens  par  quelque  attentat  énorme. 

Et  bien  que  l'importance  des  fonctions  consulaires 
ne  soit  point  assez  relevée  ,  pour  procurer  à  la  personne 
du  Consul  l'inviolabilité  et  l'absolue  indépendance  dont 
jouissent  les  ministres  publics,  comme  il  est  sous  la 
protection  particulière  du  Souverain  qui  l'emploie  ,  et 
chargé  de  veiller  à  ses  intérêts,  s'il  tombe  en  faute, 
les  égards  dus  à  son  maître  demandent  qu'il  lui  soit 
renvoyé  pour  être  puni.  C'est  ainsi  qu'en  usent  les  Etats 
qui  veulent  vivre  en  bonne  intelligence.  Mais  le  plus 
sur  est  de  pourvoir,  autant  qu'on  le  peut,  à  toutes 
ces  choses,  par  le  traité  de  coaunerce. 

WiCQUEFORT,  dans  son  Traité  de  iambassacUur^ 
Liv.  L  section  Y,  dit  que  les  Consuls  ne  fouissent 
pas  de  la  protection  du  droit  des  ge?is  ,  et  qu'ils 
sont  sujets  à  la  justice  du  lieu  de  Leur  résidence , 
tant  pour  le  cii^il  que  pour  le  criminel.  Mais  les 
exemples  qu'il  rapporte  sont  contraires  à  son  sentiment. 
Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  ,  dont  le 
Consul  avait  été  affronté  et  arrêté  par  le  gouverneur 
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de  Cadix,  en  firent  leurs  plaintes  à  la  cour  de, 
Madrid  y  comme  d'une  violence  qui  a^ait  été  faite 
au  droit  des  gens.  Et  en  Lan  1634,  la  république 
de  P^eîiise  pensa  rompre  ai^ec  le  pape  l  rbain  \  III, 
à  cause  de  la  violence  que  le  goui^erneur  d^An-^ 
cône  aidait  faite  au  consul  f^énitien.  Le  goilvernenf 
avait  persécuté  ce  Consul ,  qu'il  soupçonnait  d'avoir 
donné  des  avis  préjudiciables  au  commerce  d'Ancône, 
ensuite  enlevé  ses  meubles  et  ses  papiers ,  le  faisant 
enfin  ajourner,  contumacer  et  bannir,  sous  prétexte 
d'ai^oir  ^  en  temps  de  contagion^  fait  décharger  des 
marchandises ,  contre  les  défenses»  Il  fit  encore 
mettre  en  prison  le  successeur  de  ce  Consul*  Le  Sénat 
de  Venise  demanda  réparation  avec  beaucoup  de  cha-* 
leur;  et  par  l'entremise  des  ministres  de  France,  qui 
craignaient  une  rupture  ouverte  ,  le  Pape  contraignit 
le  gouverneur  d'Ancône  à  donner  satisfaction  à  la 
république.  p 

Au  défaut  des  traités ,  la  coutume  doit  servir  de  règle 
dans  ces  occasions;  car  celui  qui  reçoit  un  Consul  sans 
conditions  expresses ,  est  censé  le  recevoir  sur  le  pied 
établi  par  l'usage. 


CHAPITRE  IIL 

De  la  dignité  et  de  Végalité  des  Nations  ,  titres 
et  autres  marques  d'honneur. 


5.  35.  — '  De  la  dignité  des  Nations  ,  ou  htats  souverains, 

L  OUTE  Nation  ,  tout  Etat  souverain  et  indépendant, 
mérite  de  la  considération  et  du  respect ,  parce  qu'il 
figure  immédiatement  dans  la  grande  société  du  genre 
humain  ,  qu'il  est  indépendant  de  tout  pouvoir  sur  la 
terre,  et  qu'il  est  un  asseaibiage  d'un  grand  nombre 
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d'hommes  ,  plus  considérable  sans  doute  qn'annm  in- 
dividu. Le  Souverain  représente  sa  Nation  entière ,  il 
en  réunit  dans  sa  personne  toute  la  majesté.  ÎSul  par- 
ticulier, fut-il  même  libre  et  indépendant ,  ne  peut  faire 
comparaison  avec  un  Souverain;  ce  serait  voidoir  s'éj^aler 
seul  à  une  multitude  de  ses  égaux.  Les  Nations  et  les 
Souverains  sont  donc  en  même  tem[)s  et  dans  l'obli- 
gation et  en  droit  de  maintenir  leur  dignité  ,  et  de  la 
faire  respecter  ,  comme  une  chose  importante  à  leur 
sûreté  et  à  leur  tranquillité. 

5.  36.  —  De  Uur  égalité. 

Nous  avons  déjà  observé  (Prélim,  §.  18.)  que  la 
nature  a  établi  une  parfaite  égalité  de  droits  entre  les 
Nations  indépendantes.  Aucune  par  conséquent  ne  peut 
naturellement  prétendre  de  prérogative.  Tout  ce  que  la 
qualité  de  Nation  libre  et  souverains  donne  à  l'une, 
elle  le  donne  aussi  à  l'autre. 

5.  37.  —  De  la  préséance» 

Et  puisque  la  préséance  ,  ou  la  primauté  de  rang , 
est  une  prérogative,  aucun  Souverain  ne  peut  se  l'attri- 
buer naturellement  et  de  droit.  Pourquoi  des  Nations 
qui  ne  dépendent  point  de  lui,  lui  céderaient-elles  quel- 
que chose  malgré  elles?  Cependant,  comme  un  Etat 
puissant  et  vaste  est  beaucoup  plus  considérable  dans  la 
société  universelle  qu'un  petit  Etat ,  il  est  raisonnable 
que  celui-ci  lui  cède  ,  dans  les  occasions  où  il  faut  que 
l'un  cède  à  l'autre,  comme  dans  une  assemblée,  et  lui 
témoigne  ces  déférences  de  pur  cérémonial ,  qui  n'ôtent 
point  au  fond  l'égalité ,  et  ne  marquent  qii'une  priorité 
d'ordre,  une  première  place  entre  égaux.  Les  autres 
attribueront  naturellement  cette  première  place  au  plus 
puissant,  et  il  serait  aussi  inutile  que  ridicule  au  plus 
faible ,  de  vouloir  s'opiniâtrer.  L'ancienneté  de  l'Etat 
entre  encore  en  considération  dans  ces  rencontres;  un 
nouveau  veuu  ne  peut  déposséder  personne  des  bon- 
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neurs  dont  il  joint  ;  il  lui  faut  des  raisons  bien  fortes 
pour  se  faire  préférer. 

§.  38.  —  La  forme  du  gouvernement  n*j  fait  rient 

Laforme  du  gouvernementest naturellement  étrangère 
à  cette  question.  La  dignité  ,  la  majesté,  réside  originai- 
rement dans  le  corps  de  l'Etat  ;  celle  du  Souverain  lui 
vient  de  ce  qu'il  représente  sa  Nation.  L'Etat  aurait-il 
plus  ou  moins  de  dignité,  selon  q-'/il  sera  gouverné  par 
un  seul ,  ou  par  plusieurs  ?  Aujourd'hui  les  rois  s'attri- 
buent une  supériorité  de  fang  sur  les  républiques  ;  mais 
cette  prétention  n'a  d'autre  appui  que  la  supériorité  de 
leurs  forces.  Autrefois  la  république  ilomaine  regardait 
tous  les  rois  comme  bien  loin  au-dessous  d'elle.  Leâ 
monarques  de  l'Europe  ne  trouvant  en  leur  chemin  que 
de  faibles  républiques ,  ont  dédaigné  de  les  adm^rtie  à 
l'égalité.  La  république  de  Venise  et  celle  des  Provinces- 
Unies  ont  obtenu  les  honneurs  des  têtes  couronnées  ; 
mais  leurs  ambassadeurs  cèdent  le  pas  à  ceux  des  rois. 

§.  59,  —  Un  Etat  doit  garder  son  fang  ,  malgré  le  changement  dans  la 
forme  du  gouvernements 

En  conséquence  de  ce  que  nous  venons  d'établir, 
si  la  forme  du  gouvernement  vient  à  changer  chez  une 
Nation ,  elle  n'en  conservera  pas  moins  le  rang  et  les 
honneurs  dont  elle  est  en  possession*  Lorsque  l'Angle- 
terre eut  chassé  ses  rois ,  Cromwel  ne  soufFrit  pas  que 
l'on  rabattît  rien  des  honneurs  que  l'on  rendait  à  la  cou- 
ronne ,  ou  à  la  Nation  ;  et  il  sut  maintenir  par-tout  les 
ambassadeurs  Anglais  dans  le  rang  qu'ils  avaient  tou- 
jours occupé. 

5.  40.  —  Il  faut  observer  à  cet  égard  les  traités  et  Usage  établi. 

Si  les  traités ,  ou  un  usage  constant ,  fondé  sur  un 
consentement  tacite  ,  ont  marqué  les  rangs  ,  il  faut  s'y 
coTiformer. Disputer  à  un  prince  le  rang  qui  lui  est  acquis 
de  cette  manière  ,  c'est  lui  faire  injure  ,  puisque  c'est  lui 
donner  une  marque  de  mépris  ,  ou  violer  des  engage- 
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mens  qui  Iiiî  assurent  un  droit.  Ainsi  les  partages  faits 
iiial-à- propos  dans  la  maison  de  Charlemagne  ,  ayant 
donné  l'empire  à  Taîné ,  le  cadet,  qui  eut  le  royaume 
de  France,  lui  céda  le  pas  ,  d'autant  plus  aisément  qu'il 
restait  encore  dans,  ce  temps-là  une  idée  récente  de  la 
majesté  du  véritable  empire  Romain.  Ses  successeurs 
suivirent  ce  qu'ils  trouvèrent  établi;  ils  furent  imités 
par  les  autres  rois  de  l'Europe ,  et  c'est  ainsi  que  la  cou- 
ronne Impériale  se  trouve  ,  sans  contradiction  ,  en  pos- 
session du  premier  ran-g  dans  la  chrétienté.  La  plupart 
des  autres  couronnes  ne  sont  point^d'accord  entre  elles 
sur  le  rang. 

Quelques-uns  voudraient  faire  envisager  la  préséance 
de  L'Empereur  comme  q^ielqué  chose  de  plus  qu'une 
première  place  entre  égaux ,  lui  attribuer  une  supériorité 
sur  tous  les  rois  ^  en  un  mot ,  Je  faire  un  chef  temporel 
de  la  chrétienté  (a).  Et  il  paraît  en  effet  qne  plusieurs 
Empereurs  ont  eu  dans  l'esprit  des  prétentions  sembla- 
bles ;  comme  si  en  ressuscitant  le  nom  de  l'empire  Ro-^ 
main ,  en  eût  pu  en  faire  revivre  les  droits.  Les  autres 
Etats  ont  été  en  garde  contre  ces  prétentions.  On  peut 
voir  dans  MéZERay  (è)  les  précautions  que  prit  le  roi 
Charles  Y,  quand  l'empereur  Charles  IV  vint  en 
France,  crainte ,  dit  l'historien  ,  que  ce  prince  et  son 
fils  le  roi  des  Romains  ne  pussent  fonder  quelque 
droit  de  supériorité  sur  sa  courtoisie,  RoDiN  (c)  rap- 
porte, que  l'on  trouva  fort  mauvais  en  France,  que  l'empe- 
reur SiGiSMOND  eût  pris  séance  en  lieu  royal ^  eh  plein 
parlement  y  et  qu'il  eût  fait  chei^alier  le  Sénéchal  de 
Beaucaire^  ajoutant  que  pour  couvrir  la  faute  notable 
que  l'on  avait  faite  de  l  endurer  ^  on  ne  voulut  point 
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(a)  Bartole  est  allé  jusqu'à  dire,  que  tous  ceux  là  sont  hé'- 
reliques  ,  qui  ne  croient  pas  que  l'Empereur  soit  sfigi^uf 
</e  tout  le  monde.  Voyez  Boom  ^  de  la  République  ,  Liv.  J  ^ 
chap.  IX  ,  p.  m.  159. 

(6)  Histoire  de  France^  explication  des  médailles  da 
Charles  Y* 

(c)  De  la  Ré  pub  l.  ^  p,  i53, 

Tom,  L  30 


3o6  LE    DROIT  DES    GENS, 

souffrir  que  le  même  Empereur,  ëtant  à  Lyon ,  y  fît 
duc  le  comte  de  Savoie.  Aujourd'hui  un  roi  de  France 
croirait  sans  doute  se  commettre ,  s'il  marquait  seule* 
nient  la  moindre  pensée  qu'un  autre  pourrait  s'attribuer 
quelque  autorité  sur  son  royaume  (*). 

5.  4'«  *~  -^"  ^^^  *'  ^^^  honneurs  attribués  par  la  IValion  à  son  conducteur, 

La  Nation  pouvant  accorder  à  son  conducteur  le  degré 
d'autorité  et  les  droits  qu'elle  trouve  à  propos,  elle 
n'est  pas  moins  libre  à  l'égard  du  nom ,  des  titres  et  de 
tous  les  honneurs  dont  elle  voudra  le  décorer.  Mais  il 
convient  à  sa  sagesse ,  aux  intérêts  de  sa  réputation ,  de 
ne  point  trop  s'écarter  à  cet  égard  des  usages  reçus 
généralement  chez  les  peuples  civilisés.  Observons  en- 
core que  la  prudence  doit  ici  la  diriger ,  et  l'engager  à 
proportionner  les  titres  et  les  honneurs  à  la  puissance 
de  son  supérieur ,  et  à  l'autorité  dont  elle  veut  qu'il  soit 
revêtu.  Les  titres ,  les  honneurs  ne  décident  de  rien  ,  il 
est  vrai  :  vains  noms  ,  vaines  cérémonies ,  quand  ils  sont 
mal  placés  ;  mais  qui  ne  sait  combien  ils  influent  dans 
les  pensées  des  hommes  ?  C'est  donc  ici  une  affaire  plus 
sérieuse  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  coup-d'œil.  La 
Nation  doit  prendre  garde  de  ne  point  s'abaisser  elle- 
même  devant  les  autres  peuples ,  de  ne  point  avilir  son 
conducteur ,  par  un  titre  trop  bas  :  elle  doit  se  garder 
plus  encore  de  lui  enfler  le  cœur  par  un  vain  nom  ,  par 
des  honneurs  démesurés  ,  de  lui  faire  naître  la  pensée 
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(*)  Pentherrieder,  plénipotentiaire  de  l'empereur  au  con- 
grès de  Ganihray,  fit  une  tentative  pour  assurer  à  son  maître 
une  supériorité  et  une  prééminence  incontestable  sur  les  au- 
tres têtes  couronnées.  Il  engagea  le  comte  de  Provana,  mi- 
nistre du  roi  de  Sardaigne,  à  signer  un  acte  par  lequel  il 
déclarait  que  son  maître  ,  ni  aucun  autre  prince  ,  ne  pouvait 
discuter  la  prééminence  à  l'Empereur.  Cet  Ecrit  étant  devenu 
puljlic,  les  rois  en  firent  de  si  grandes  plaintes,  que  Provana 
fat  rapelé,  et  l'Empereur  ordonna  à  son  plénipotentiaire  de 
supprimer  cet  Ecrit,  feignant  d'ailleurs  d'ignorer  ce  qui 
s*étalt  passé;  et  l'affaire  tombac.  Mém,  de  />/.  de  S.  Piuluppe, 

X',  IV ,  p.  194. 
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ie  s*arroger  sur  elle  im  pouvoir  quî  y  reponde  ,  ou 
d'acquérir,  par  d'injustes  conquêtes ,  une  puissance  pro- 
portionnée. D'un  autre  côté,  un  titre  relevé  peut  en- 
gager le  conducteur  à  soutenir  avec  plus  de  fermeté  la 
dignité  de  la  Nation.  Les  conjonctures  déterminent  la 
prudence  ,  et  elle  garde  en  toutes  choses  une  juste  me- 
sure. La  royauté ,  dit  un  auteur  respectable  ,  et  quî 
peut  en  être  cru  sur  la  matière  ,  La  royauté  tira  la 
maison  de  Brandebourg  de  ce  joug  de  sen^ifude  où 
la  maison  d'Autriche  tenait  alors  tous  les  princes 
d Allemagne.  C'était  une  amorce  que  Frédéric  I 
jetait  a  toute  sa  postérité  ,  et  par  laquelle  il  sem^ 
blait  lui  dire  :  je  vous  ai  acquis  un  titre ,  rendez^ 
vous-en  digne;  j'ai  jeté  les  fondemens  de  votre 
grandeur^  c'est  à  vous  dache\^er  l'oui^rage  (a). 

§.  4a.  —  Si  le  Souverain  peut  s* attribuer  le  titre  et  les  honneurs  qu*il  veut% 

Si  le  conducteur  de  l'Etat  est  souverain ,  il  a  dans  ses 
mains  les  droits  et  l'autorité  de  la  société  politique ,  et 
par  conséquent  il  peut  ordonner  lui-même  de  son  titre 
et  des  honueurs  qui  doivent  lui  être  rendus ,  à  moins 
que  la  loi  fondamentale  ne  les  ait  déterminés  ,  ou  que 
les  limitations  apportées  à  son  pouvoir  ne  s'opposent 
manifestement  à  ceux  qu'il  voudrait  s'attribuer.  Ses  sujets 
sont  obligés  de  lui  obéir  en  cela ,  comme  dans  tout  ce 
qu'il  commande  en  vertu  d'une  autorité  légitime.  C'est 
ainsi  que  le  Czar  Pierre  I,  fondé  sur  la  vaste  étendue 
de  ses  Etats ,  se  décerna  lui-même  le  titre  d'empereur, 

C    ^5.  —  "Qa  droit  des  autres  JYations  a  cet  égard» 

Mais  les  Nations  étrangères  ne  sont  point  obligées 
de  déférer  aux  volontés  du  Souverain  qui  prend  un  titre 
nouveau  ,  ou  du  peuple  qui  appelle  son  conducteur  de 
tel  nom  qu'il  lui  plaît  (*). 


(a)  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  du  Brandebourg» 
(*)  Gronawel  écrivant  à  Louis  XIV",  usa  de  ce  formulaire: 
OUvarius  dominus  protector  Anglim  ,  Scoiice   et  Hiberniai  ^ 
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§.  44*  "*  -^6  leur  devoir. 

Cependant,  si  ce  titre  n'a  rien  que  de  raisonnable  , 
conformément  aux  usages  reçus  ,  il  est  tout-à-fait  con- 
venable aux  devoirs  naturels  qui  lient  les  Nations ,  de 
donner  à  un  souverain  ,  ou  au  conducteur  quelconque 
d'un  état  5  le  même  titre  que  lui  donne  son  peuple.  Que 
si  ce  titre  est  contre  l'usage ,  s'il  désigne  des  choses  qui 
ne  se  trouvent  point  dans  celui  qui  l'affecte ,  les  étran- 
gers peuvent  le  lui  refuser ,  sans  qu'il  ait  raison  de  se 
plaindre.  Le  titre  de  majesté  est  consacré  par  l'usage 
aux  monarques  qui  commandent  à  de  grandes  Nations. 
Les  Empereurs  d'Allemagne  ont  long-temps  prétendu 
se  le  réserver  ,  comme  appartenant  uniquement  à  leur 
couronne  Impériale;  mais  les  rois  prétendirent  avec 
raison  qu'il  n'y  avait  rien  sur  la  terre  de  plus  éminent, 
de  plus  auguste  que  leur  dignité ,  ils  refusèrent  la  ma- 
jesté à  qui  la  leur  refusait  {a)  ;  et  aujourd'hui ,  à  quel- 
ques exceptions  près,  fondées  sur  des  raisons  particu- 
lières ,  le  titre  de  majesté  est  un  attribut  propre  à  la 
qualité  de  roi. 

Gomme  il  serait  ridicule  à  un  petit  prince  de  prendre 
le  nom  de  roi  et  de  se  faire  donner  de  la  majesté,  les 
Nations  étrangères  ,  en  se  refusant  à  cette  fantaisie  ,  ne 
feront  rien  que  de  conforme  à  la  raison  et  à  leurs  devoirs. 
Cependant ,  s'il  se  trouve  quelque  part  un  Souverain  , 

Ludoyico  X I f^ ,  Francorum  régi,  Christianissime  rex.  Et  la 
souscription  :  In  aula  nostra  alba  ,  vester  bonus  amicus.  La 
co\ur  cl<  France  fat  fort  offensée  de  ce  formulaire.  L'ambas- 
sadeur Bore'el ,  dans  une  lettre  au  pensionnaire  de  Witt,;la 
25  mai  j655,  dit  que  cette  lettre  de  Gromwel  n'avait  pas 
été  pre'sente'e,  et  que  ceux  qui  en  étaient  charge's  l'avaient 
retenue,  de  crainte  qu'elle  ne  fût  cause  de  quelque  brouillerie. 
{a)  Dans  le  temps  du  fameux  traité  de  ïVeslphaUe  ,  les 
plénipotentiaires  de  France  convinrent  avec  ceux  dç  1  Empe- 
reur, que  le  roi  et  la  reine  écrivant  de  leur  main  propre  à 
V Empereur  ,  et  lui  donnant  de  la  majesté  ,  il  ferait  réponse 
aussi  d^  sa  main  avec  le  même  titre.  Lettre  des  Plénipot.  ^ 
M.  de  Brieune,  i5  oc  t.  164e. 
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tfiiî,  malgré  le  peu  d'étendue  de  sa  puissance ,  soit  en 
possessibu  de  recevoir  de  ses  voisins  le  titre  de  roi ,  les 
Nations  éloignées  ,  qui  veulent  commercer  avec  lui ,  n» 
peuvent  lui  refuser  ce  titre.  Ce  n'est  point  à  elles  de  ré- 
former les  usages  de  ces  régions  lointaines. 

5.  45.  — •  Comment  on  peut  s'assurer  les  titres  et  les  honneurs. 

Le  Souverain  qui  veut  recevoir  constamment  certains 
titres  et  honneurs  de  la  part  des  autres  puissances,  doit 
se  les  assurer  par  des  traités.  Ceux  qui  ont  pris  des  en- 
gagemens  par  cette  voie  ,  sont  désormais  obligés  envers 
lui ,  et  ils  ne  pourraient  s'écarter  du  traité  sans  lui  faire 
injure.  Ainsi ,  dans  les  exemples  que  nous  avons  rap- 
portés tout-à-l'heure ,  le  czar  et  le  roi  de  Prusse  eurent 
soin  de  négocier  d'avance  avec  les  cours  amies,  pour 
s'assurer  d'en  être  reconnus  dans  la  nouvelle  qualité 
qu'ils  voulaient  prendre. 

Les  papes  ont  prétendu  autrefois  qu'il  appartenait  à 
la  tiare  seule  de  créer  de  nouvelles  couronnes  ;  ils 
osèrent  espérer  de  la  superstition  des  princes  et  des  peu- 
ples ,  une  prérogative  si  sublime.  Elle  s'est  éclipsée  à  la 
renaissance  des  lettres  {a).  Les  empereurs  d'Allemagne, 
qui  ont  formé  la  même  prétention  ,  avaient  au  moins 
pour  eux  l'exemple  des  anciens  empereurs  Romains.  Il 
ne  leur  manque  que  la  même  puissance ,  pour  avoir  le 
même  droit. 

§.  46.  —  On  doit  se  conformer  à  l'usage  général. 

Au  défaut  de  traités ,  on  doit  se  conformer  pour  les 
titres ,  et  en  général  pour  toutes  les  marques  d'honneur , 
à  ce  qui  est  établi  par  un  usage  généralement  reçu. 
Vouloir  s'en  écarter  à  l'égard  d'une  Nation  ^  ou  d'un 

{a)  Les  princes  catholiques  reçoivent  encore  aujourcriiui  du 
pape  des  titres  qui  ont  rapport  à  la  relivgion.  Bcwoit  XIV  a 
donne'  celui  de  très-fîdèle  au  roi  de  Portuj];al ,  et  on  a  bien 
▼oulu  ne  point  s'arrêter  au  stvle  impératif  dans  lequel  h^ 
bulle  est  conçue.  Elle  est  di\te'e  du  23  de'cembre  174^» 
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Souverain ,  quand  on  nen  a  aucune  raison  particulière, 
c'est  lui  témoigner  ou  du  mépris ,  ou  une  mauvaise  vo- 
lonté ;  conduite  également  contraire  à  la  saine  politique, 
et  à  ce  que  les  Nations  se  doivent  les  unes  aux  autres, 

Ç.  ^7.  ..  Des  égards  mutuels  <fue  la  Souverains  se  doivent. 

Le  plus  grand  monarque  doit  respecter  dans  tout 
Souverain  le  caractère  émineut  dont  il  est  revêtu.  L'in- 
dépendance ,  l'égalité  des  Nations ,  les  devoirs  réci- 
proques de  riîumanité ,  tout  l'invite  à  marquer  au  con- 
ducteur même  d'un  petit  peuple ,  les  égards  qui  sont  dus 
à  la  qualité.  Le  plus  faible  Etat  est  composé  d'hommes  , 
aussi  bien  que  le  plus  puissant;  et  nos  devoirs  sont  les 
mêmes  envers  tous  ceux  qui  ne  dépendent  point  de 
nous. 

Mais  ce  précepte  de  la  loi  naturelle  ne  s'étend  point 
au-delà  de  ce  qui  est  essentiel  aux  éf,ards  que  les  Na- 
tions indépendantes  se  doivent  les  unes  aux  autres  :  ea 
un  mot  de  ce  qui  marque  que  l'on  reconnaît  un  Etat ,  ou 
son  Souverain  ,  pour  être  véritablement  indépendant  et 
souverain  ,  digne  par  conséquent  de  tout  ce  qui  est  dû 
à  cette  qualité.  Du  reste,  un  grand  monarque  étant, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé ,  un  personnage  très- 
important  dans  la  société  humaine,  il  est  naturel  qu'on 
lui  rende ,  en  tout  ce  qui  n'est  que  pur  cérémonial ,  sans 
blesser  en  aucune  manière  l'égalité  des  droits  des  Na- 
tions ,  qu'on  lui  rende  ,  dis-je ,  des  honneurs  auxquels 
lin  petit  prince  ne  saurait  prétendre;  et  celui-ci  ne  peut 
refuser  au  monarque  toutes  les  déférences  qui  n'in- 
téressent point  son  indépendance  et  sa  souveraineté. 

5.  45*  "^  Comment  un  Souverain  doit  maintenir  sa  dignité» 

Toute  Nation  ,  tout  Souverain  doit  maintenir  sa  di- 
gnité ,  (§.  35.)  en  se  faisant  rendre  ce  qui  lui  est  dû, 
et  sur-tout  ne  pas  souffrir  qu'on  y  donne  atteinte.  S'il 
est  donc  des  titres,  des  honneurs ,  qui  lui  appartiennent 
suivant  un  usage  constant,  il  peut  les  exiger;  et  il  le 
ddtt,  dans  les  occasions  oiisa  gloire  se  trouve  intéressée. 


LIV.  II,    CHAP.   IV.  3il 

Maïs  11  faut  bien  distinguer  entre  la  négligence ,  ou 
l'omission  de  ce  qui  aurait  du  se  faire  suivant  l'usage 
communément  reçu ,  et  les  actes  positifs  contraires  au 
respect  et  à  la  considération ,  les  insultes.  On  peut  s© 
plaindre  de  la  négligence  ;  et  si  elle  n'est  pas  réparée  , 
la  considérer  comme  une  marque  de  mauvaises  disposi- 
tions :  on  est  en  droit  de  poursuivre,  même  par  la  force 
des  armes,  la  réparation  d'une  insulte.  Le  Czar  Pierre  I 
se  plaignit,  dans  son  manifeste  contre  la  Suède ,  de  ce 
qu'on  n'avait  pas  tiré  le  canon  lors  de  son  passage  à 
Riga.  Il  pouvait  trouver  étrange  qu'on  ne  lui  eût  point 
rendu  cet  honneur ,  il  pouvait  s'en  plaindre  ;  mais  en 
faire  le  sujet  d'une  guerre ,  ce  serçiit  prodiguer  étran- 
gement le  sang  humain. 


CHAPITRE    IV. 

Du  droit  de  sûreté ,  et  des  effets  de  la  souciera ineté 
et  de  l'indépendance  des  Nations. 


I 


§,  49»  —  Du  droit  de  sûreté. 


vj'est  en  vain  que  la  nature  prescrit  aux  Nations  com- 
me aux  particuliers  le  soin  de  se  conserver ,  celui  d'a- 
vancer leur  propre  perfection  et  celle  de  leur  Etat ,  si 
elle  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  se  garantir  de  tout  ce 
qui  peut  rendre  ce  même  soin  inutile.  Le  droit  n'est 
autre  chose  c[W  une  faculté  morale  d'agir  ^  c'est-à-dire  , 
de  faire  ce  qui  est  moralement  possible  ,  ce  qui  est  bien 
et  conforme  à  nos  devoirs.  Nous  avons  donc  en  général 
le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'accom- 
plissement de  nos  devoirs.  Toute  Nation  ,  comme  tout 
homme  ,  a  donc  le  droit  de  ne  point  souiîrir  qu'une  au- 
tre donne  atteinte  à  sa  conservation  ,  à  sa  perfection  et 
à  celle  de  sou  état,  c'est-à-dire ,  de  se  garantir  de  toute 
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lésion  ;  (§.  1 8.)  et  ce  droit  est  parfait ,  puisqu'il  est  donm 
pour  satisfaire  à  une  obligation  naturelle  et  indispen- 
sable. Lorsqu'on  ne  peut  user  de  contrainte  pour  fain 
respecter  son  droit,  l'effet  en  est  très-incertain.  C'est  a 
droit  de  se  garantir  de  toute  lésion  ,  que  Ton  appellt 
droit  de  sûreté, 

5.  5o.  — •  Il  produit  le  droit  de  résister. 

Le  plus  sûr  est  de  prévenir  le  mal ,  quand  od  le  peutJ 
Une  Nation  est  en  droit  de  ré^ster  au  mal  qu'on  veufel 
lui  faire ,  d'opposer  la  force ,  et  tout  moyen  honnête 
à  celle  qui  agit  actuellement  contre  elle,  et  même  d'allei 
au-devant  des  machinations ,  en  observant  toutefois  ai 
ne  point  attaquer  sur  des  soupçons  vagues  et  incertains  _ 
pour  ne  pas  s'exposer  à  devenir  elle-même  un  injuste 
agresseur. 

5«  5i«  «— •  Et  celui  de  poursuivre  la  réparation^ 

Quand  le  mal  est  fait ,  le  même  droit  de  sûreté  au- 
torise l'offense  à  poursuivre  une  réparation  complette  , 
€t  à  y  employer  la  force ,  s'il  est  nécessaire* 

§.  58.  -^  Et  le  droit  de  punir^ 

Enfin  l'offensé  est  en  droit  de  pourvoir  à  sa  sûreté 
pour  l'avenir,  de  punir  l'offenseur  (i  7)  ,  en  lui  infligeant 
ime  peine  capable  de  le  détourner  dans  la  suite  de  pa- 
reils attentats,  et  d'intimider  ceux  qui  seraient  tentés 
de  l'imiter.  Il  peut  même  ,  suivant  le  besoin  ,  mettre 
l'agresseur  hors  d'état  de  nuire.  Il  use  de  son  droit  dans 
toutes  ces  mesures ,  qu'il  prend  avec  raison  ;  et  s'il  en 
résulte  du  mal  pour  celui  qui  l'a  mis  dans  la  nécessité 
d'agir  ainsi ,  celui-ci  ne  geut  en  accuser  que  sa  proprôl 
injustice. 

5'  53.  -««  Droit  de  tous  les  peuples  ,  contre  une  nation  ma.lfaiso'ite. 

Si  donc  il  était  quelque  part  une  Nation  inquiète  et 
('7)  Voyez  la  remarque  i5,  au  $.  5  de  ce  Iâ\re  II,  A 


k. 
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malfaisante ,  tonjoiirs  prête  à  nuire  aux  autres  ,  ik  les  tra- 
verser, ù leur  susciter  des  troubles  domestiques,  il  n'est 
pas  douteux  que  toutes  ne  fussent  en  droit  de  se  joindre 
pour  la  réprimer,  pour  la  châtier  (i8)  ,  et  même  pour 
fa  mettre  à  jamais  hors  d'état  de  nuire.  Tels  seraient  les 
justes  fruits  de  la  politique  que  Machiavel  loue  dans 
César  Boroi a.  Celle  que  suivait  Phillippe  II ,  roi  d'Es- 
pagne ,  était  toute  propre  à  réunir  l'Europe  entière  con- 
tre lui;  et  c'était  avec  raison  que  ÏIenri-le-Grand  avait 
formé  le  dessein  d'abattre  une  puissance  formidable  par 
ses  forces,  et  pernicieuse  par  ses  maximes. 

Les  trois  propositions  précédentes  sont  tout  autant  de 
principes  qui  fournissent  les  divers  fondemens  d'une 
guerre  juste  ,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu. 

5.  54.  —  Aucune  Nation  ri  est  en  droit  de  se  mêler  du  gouvernement 

d'une  autre. 

C'est  une  conséquence  manifeste  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  des  Nations  ,  que  toutes  sont  en  droit  de 
se  gouverner  comme  elles  le  jugent  à  propos  ,  et  qu'au- 
cune n'a  le  moindre  droit  de  se  mêler  du  gouvernement 
d'une  autre.  De  tous  les  droits  qui  peuvent  appartenir 
à  une  Nation ,  la  Souveraineté  est  sans  doute  le  plus  pré- 
cieux, et  celui  que  les  autres  doivent  respecter  le  plus 
scrupuleusement ,  si  elles  ne  veulent  pas  lui  faire  injure. 

5.  55,  —  Ua  Souverain  ne  peut  s'ériger  en  juge  de  la  conduite:  d'un  autre» 

Le  Souverain  est  celui  à  qui  la  Nation  a  confié  l'em- 
pire et  le  soin  du  gouvernement:  elle  l'a  revêtu  de  ses 
droits  ;  elle  seule  est  intéressée  directement  dans  la  ma- 
nière dont  le  conducteur  qu'elle  s'est  donné  use  de  sou 
pouvoir.  Il  n'appartient  donc  à  aucune  puissance  étran- 


(18)  CAfi/f'er ,  est  de  trop  ici.  Réprimer  et  meure  hors 
d'état  de  nuire ,  dit  tout  ce  qu'il  faut  Hkisbi  IV  n'e'tait  pas  le 
supérieur  de  Philippe  II;  ainsi  ce  n'était  pas  pour  le  châtier  ^ 
mais  pour  se  garantir  des  forces  et  des  pernicieuses  maximes 
de  ce  Prin  e,  qu'il  avait /orme;  U  dessein  d'en  abattre  la 
puissance  formidable.  D, 
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gère  c!e  prendre  connaissance  de  radminîstratlon  de  ce 
Souverain ,  de  s'ériger  en  juge  de  sa  conduite ,  et  de 
l'obliger  à  y  rien  changer.  S'il  accable  ses  sujets  d'im- 
pôts 5  s'il  les  traite  durement,  c'est  l'affaire  de  la  Nation , 
nui  autre  n'est  appelé  à  le  redresser,  à  l'obliger  de  sui- 
vre des  maximes  plus  équitables  et  plus  sages.  C'est  à 
la  prudence  de  marquer  les  occasions  oii  l'on  peut  lui 
faire  des  représentations  officieuses  et  amicales.  Les  Espa- 
gnols violèrent  toutes  les  règles,  quand  ils  s'érigèrent 
en  juges  de  TYnca  Athualpa.  Si  ce  prince  eût  violé  le 
droit  des  gens  à  leur  égard,  ils  auraient  été  en  droit  de 
ie  punir.  Mais  ils  l'accusèrent  d'avoir  fait  mourir  quel- 
ques-uns de  ses  sujets ,  d'avoir  eu  plusieurs  femmes ,  etc.  : 
choses  dont  il  n'avait  aucun  compte  à  leur  rendre  ;  et 
ce  qui  met  le  comble  à  leur  extravagante  injustice,  ils 
le  condamnèrent  par  les  lois  d'Espagne  (a). 

$.  66.  —  Comment  il  est  permis  d'entrer   dans  la  querelle  d'un  Souverain 

avec  son  peuple. 

Mais  si  le  prince  ,  attaquant  les  lois  fondamentales , 
donne  à  son  peuple  un  légitime  sujet  de  lui  résister,  si 
la  tyrannie,  devenue  insupportable,  soulève  la  Nation, 
toute  puissance  étrangère  est  en  droit  de  secourir  ua 
peuple  opprimé,  qui  lui  demande  son  assistance.  La 
Nation  Anglaise  se  plaignait  avec  justice  de  Jacques  IL 
Les  grands ,  les  meilleurs  patriotes  ,  résolus  de  mettre 
on  frein  à  des  entreprises  qui  tendaient  manifestement 
à  renverser  la  constitution,  à  opprimer  la  liberté  pu- 
blique et  la  religion  ,  se  ménagèrent  le  secours  de« 
Provinces-Unies.  L'autorité  du  prince  d'Orange  influa 
sans  doute  dans  les  délibérations  des  Etats-Généraux; 
mais  elle  ne  leur  fit  point  commettre  une  injustice. 
Quand  un  peuple  prend  avec  raison  les  armes  contre 
un  oppresseur,  il  n'y  a  que  justice  et  générosité  à  se- 
courir de  braves  gens,  qui  défendent  leur  liberté. 
Toutes  les  fois  donc  que  les  choses  en  viennent  à  une 

(a)  Garcillasso  de  la  Vé^a, 
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guerre  civile  ,  les  puissances  étrangères  peuvent  assis- 
ter celui  des  deux  partis  qui  leur  paraît  Ibndé  en  jus- 
tice. Celle  qui  assiste  un  tyran  odieux ,  celle  qui  se 
déclare  pour  un  peuple  injuste  et  rebelle,  pèche  sans 
doute  contre  son  devoir.  Mais  les  liens  de  la  société 
politique  sont  rompus ,  ou  au  moins  suspendus ,  entre 
le  Souverain  et  son  peuple  :  on  peut  les  considérer 
comme  deux  puissances  distinctes;  et  puisque  Tune  et 
l'autre  sont  indépendantes  de  toute  autorité  étrangère , 
personne  n'est  en  droit  de  les  juger.  Chacune  d'elles 
peut  avoir  raison ,  et  chacun  de  ceux  qui  les  assistent 
peut  croire  qu'il  soutient  la  bonne  cause.  Il  faut  donc 
en  vertu  du  droit  des  gens  volontaire,  (  voyez PreV/'/w. 
§.  2  1.  )  que  les  deux  partis  puissent  agir  comme  ayant 
un  droit  égal ,  et  qu'ils  se  traitent  ea  conséquence  , 
jusqu'à  la  décision. 

Mais  on  ne  doit  point  abuser  de  cette  maxime  pour 
autoriser  d'odieuses  manœuvres  contre  la  tranquillité 
des  Etats.  C'est  violer  le  droit  des  gens  que  d'inviter  à 
la  révolte,  des  sujets  qui  obéissent  actuellement  à  leur 
Souverain ,  quoiqu'ils  se  plaignent  de  son  gouver- 
nement. 

La  pratique  des  Nations  est  conforme  à  nos  maxi- 
mes. Lorsque  les  Protestans  d'Allemagne  venaient  au 
secours  des  réformés  de  France ,  la  cour  n'entreprit 
jamais  de  les  traiter  autrement  que  comme  des  enne- 
mis en  règle  ,  et  suivant  les  lois  de  la  guerre.  La  France, 
dans  le  même  temps  ,  assistait  les  Pays-Bas  ,  soulevés 
contre  l'Espagne ,  et  ne  prétendait  pas  que  ses  troupes 
fussent  considérées  sur  un  autre  pied ,  que  comme 
auxiliaires,  dans  une  guerre  en  forme.  Mais  aucune 
puissance  ne  manque  de  se  plaindre  ,  comme  d'une  in- 
jure atroce ,  si  quelqu'un  tente  ,  par  des  émissaires  , 
d'exciter  ses  sujets  h  la  révolte. 

Pour  ce  qui  est  de  ces  monstres,  qui  sous  le  titre  de 
Souverains  5  se  rendent  les  fléaux  et  l  horreur  de  l'hu- 
manité ,  ce  sont  des  bétes  féroces  ,  dont  tout  homme  de 
cœur  peut  avec  justice  purger  la  terre.  Toute  Tanti- 


3l6  LE    DROIT    DES    GENS. 

qiiité  a  loué  Hercule  ,  de  ce  qu'il  délivra  le    monde  : 
d'un  Antée,  d'un  BusiRis,  d'un  Diomède. 

S-  57.  —  Droit  de  ne  pas  souffrir  que  des  puissances  étrangh-es  se  mêlent 
des  affaires  du  gouvernement. 

Après  avoir  établi  que  les  Nations  étrangères  n'ont 
aucun  droit  de  s'ingérer  dans  Je  gouvernement  d'un  ' 
Etat  indépendant,  il  n'est  pas  difficile  de  prouver  que  | 
celui-ci  est  fondé  à  ne  Je  point  souffrir.  Se  gouverner  ! 
soi-même  à   son   gré,   c'est  l'apanage   de   i'indépen*  i 
dance.  Un  Etat  souverain  ne  peut  être  gêné  à  cet  égard,  ! 
si  ce  n'est  par  des   droits  particuliers,   qu'il   aura  lui- | 
même  donnés  à  d'autres  dans  ses  traités  ,  et  qui,  parla 
nature  même  d'une  matière  aussi  jalouse   que   le  gou- 
vernement, ne  peuvent  s'étendre  au-delà   des   termes 
clairs  et  formels  des  traités.  Hors  ce  cas ,  un  Souverain 
est  en  droit  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui  entrepren- 
nent de  se  mêler  autrement  que  par  leurs  bons  offices, 
de  ses  affaires  domestiques. 

S-  58.  ^  De  ces  mêmes  droits  ,  à  F  égard  de  la  religion, 

La  religion  est,  dans  tous  les  sens,  un  objet  très- 
intéressant  pour  une  Nation  ;  c'est  l'une  des  matières 
les  plus  importantes  qui  puissent  occuper  le  gouverne- 
ment. Un  peuple  indépendant  n'a  de  compte  à  rendre 
qu'à  Dieu  au  sujet  de  sa  religion  ;  il  est  en  droit  de  se 
conduire,  à  cet  égard,  comme  en  toute  autre  chose, 
suivant  les  lumières  de  sa  conscience,  et  de  ne  point 
souffrir  qu'aucun  étranger  s'ingère  dans  une  affaire  si 
délicate  (*).  L'usage  long-temps  maintenu  dans  la  chré- 

(*)  Cependant  quand  on  voit  un  parti  acharné  contre  U 
religion  que  l'on  professe  ,  et  un  prince  voisin  perse'cuter  en 
conséquence  les  sujets  de  cette  religion  ,  il  est  permis  de  les. 
secourir,  comme  sut  bien  le  dire  le  roi  d'Angleterre  Jacques  I 
à  Barillon  ,  ambassadeur  de  la  régente  de  France  ,  Marie  de 
Mcdicis  :  Quand  mes  voisins  sont  attaqués  pour  une  querelle 
qui  me  regarde,  le  droit  naturel  veut  que  je  prévienne  le  mai 
qui  ni  en  peut  arriver.  Lu  Vassor  >  Hist.  de  Louj&  XIH. 
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tienté ,  de  faire  juger  et  régler  dans  un  concile  général 
toutes  les  atFaires  de  religion ,  n'avait  pu  s'introduire 
que  par  la  circonstance  singulière  de  la  soumission 
de  Téglise  entière  au  même  gouvernement  civil ,  à 
l'Empire  Romain.  Lorsque  l'empire  renversé  eut  fait 
place  à  plusieurs  royaumes  indépendans ,  ce  même 
usage  se  trouva  contraire  aux  premiers  élémens  du 
gouvernement^  à  l'idée  même  d'Etat,  de  société  poli- 
tique. Long-temps  soutenu  cependant  par  le  préjugé, 
l'ignorance  du  clergé ,  il  était  respecté  encore  dans  les 
temps  de  la  réformation.  Les  Etats  qui  l'avaient  em- 
brassée, offraient  de  se  soumettre  aux  décisions  d'un 
concile  impartial  et  légitimement  assemblé.  Aujour- 
d'hui, ils  oseraient  dire  nettement,  qu'ils  ne  dépendent 
d'aucun  pouvoir  sur  la  terre,  non  plus  en  fait  de  reli- 
gion, qu'en  matière  de  gouvernement  civil.  L'autorité 
générale  et  absolue  du  pape  et  du  concile  est  absurde 
dans  tout  autre  système  que  celui  de  ces  papes  ,  qui 
voulaient  faire  de  toute  la  chrétienté  un  seul  corps , 
dont  ils  se  disaient  les  monarques  suprêmes  (a).  Aussi 
les  Souverains  même  catholiques  ont-ils  cherché  à  res- 
serrer cette  autorité  dans  des  limites  compatibles  avec 
leur  pouvoir  suprême  :  ils  ne  reçoivent  les  décrets  des 
conciles  et  les  bulles  des  papes ,  qu'après  les  avoir  fait 
examiner;  et  ces  lois  ecclésiastiques  n'ont  de  force 
dans  leurs  Etats ,  que  par  l'attache  du  prince.  Nous 
avons  suffisamment  étatii ,  dans  le  L^^  Liv.  de  cet  Ou- 
vrage ,  (chap.  XI J.  )  les  droits  de  l'Etat  en  matière  de 
religion  ;  et  nous  ne  les  rappelons  ici  que  pour  en  tirer 
de  justes  conséquences  ,  dans  la  conduite  que  les  Nations 
doivent  tenir  entre  elles. 

5.  59  —  Aucune  Nation  ne  peut  être  contrainte  à  V égard  de  la  religion. 

Il  est  donc  certain  que  l'on  ne  peut  se  mêler  malgré 
une  Nation  de  ses  affaires  de  religion ,  sans  blesser  ses 

{à)  Voyez  ci-dessns  ,  §.  146;  et  Bodiiv  ,  de  la  Bepubîii'uç ^ 
Li?.  I ,  ck.  IX.  avec  ses  citations  ,  p.  m.  159. 
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droits  et  Iiiî  faire  injure.  Beaucoup  moins  est-il  permis 
d'employer  la  force  des  armes ,  pour  l'obliger  à  rece- 
voir une  doctrine  et  un  culte  que  Ion  regarde  comme 
divins.  De  quel  droit  des  hommes  s'ërigent-ils  en  dé* 
fenseurs,  en  protecteurs  de  la  cause  de  Dieu''  Il  saura 
toujours,  quand  il  lui  plaira,  amener  les  peuples  à  sa 
connaissance ,  par  des  moyens  plus  sûrs  q^ie  la  violence. 
Les  persécuteurs  ne  font  point  de  vraies  conversions. 
La  monstrueuse  maxime,  d'étendre  la  religion  par 
Tépée ,  est  un  renversement  du  droit  des  gens ,  et  le 
fléau  le  plus  terrible  des  Nations.  Chaque  furieux  croira 
combattre  pour  la  cause  de  Dieu,  chaque  ambitieux 
se  couvrira  de  ce  prétexte.  Tandis  que  Charlemagne 
mettait  la  Saxe  à  feu  et  à  sang  pour  y  planter  le  chris- 
tianisme ,  les  successeurs  de  Mahomet  ravageaient 
l'Asie  et  l'Afrique  pour  y  établir  Talcoran. 

5.  60.  —  Des  offices  d* humanité  en  cette  matière  -,  des  missionnaires. 

Mais  c'est  un  office  d'humanité,  de  travailler,  par 
des  moyens  doux  et  légitimes ,  à  persuader  une  Nation 
de  recevoir  la  religion  que  l'on  croit  seule  véritable  et 
salutaire.  On  peut  lui  envoyer  des  gens  pour  l'instruire, 
des  missionnaires  ;  efc  ce  soin  est  tout-à-fait  conforme 
à  l'attention  que  tout  peuple  doit  à  la  perfection  et 
au  bonheur  des  autres.  Mais  il  faut  observer,  que  pour 
ne  point  donner  atteinte  aux  droits  du  Souverain ,  les 
missionnaires  doivent  s'abstenir  de  prêcher  clandesti- 
nement ,  et  sans  permission ,  une  doctrine  nouvelle  à 
ses  peuples.  Il  peut  refuser  leurs  offices  ;  et  s'il  les  ren- 
voie,  ils  doivent  obéir.  On  a  besoin  d'un  ordre  bien 
exprès  du  Ptoi  des  rois  ,  pour  désobéir  légitimement  à 
un  Souverain ,  qui  commande  suivant  l'étendue  de  son 
pouvoir;  et  le  Souverain,  qui  ne  sera  point  convaincu" 
de  cet  ordre  extraordinaire  de  la  Divinité,  ne  fera  qu'user 
de  ses  droits  ,  en  punissant  le  missionnaire  désobéissant. 
Mais  si  la  Nation,  ou  une  partie  considérable  du  peu- 
ple, veut  retenir  le  missionnaire  et  suivre  sa  doctrine? 
Nous  avons  établi  ailleurs  les  droits  de  la  Nation  et 
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«eux  des  citoyens  :  (Liv.  I.  §§.  128,  i36.)on  trouvera- 
là  de  quoi  répondre  à  cette  question. 

5.  61.  —  Circonspection  dont  on  doit  user, 

La  matière  est  très-délicate  ;  et  Ton  ne  peut  autori- 
ser un  zèle  inconsidéré  de  faire  des  prosélytes,  sans 
mettre  en  danger  la  tranquillité  de  toutes  les  Nations, 
sans  exposer  même  les  convertisseurs  à  pécher  contre 
leur  devoir,  dans  le  temps  qu'ils  croiront  faire  l'œuvre 
la  plus  méritoire.  Car  enfin,  c'est  assurément  rendre  ua 
mauvais  oliice  à  une  Nation ,  c'est  lui  nuire  essentielle- 
ment, que  de  répandre  dans  son  sein  une  religiou 
fausse  et  dangereuse.  Or  ii  n'est  personne  qui  ne  croie 
la  sienne  seule  véritable  et  salutaire.  Recommandez-, 
allumez  dans  tous  les  coeurs  le  zèle  ardent  des  mis- 
sionnaires ,  et  vous  verrez  l'Europe  inondée  de  lamas , 
de  bonzes ,  de  derviches ,  tandis  que  les  moines  de 
toute  espèce  parcourront  l'Asie  et  l'Afrique.  Les  mi- 
nistres iront  braver  l'inquisition  en  Espagne  et  en 
Italie,  pendant  que  les  jésuites  se  répandront  chez  les 
protestans ,  pour  les  ramener  dans  le  giron  de  l'Eglise. 
Que  les  catholiques  reprochent  tant  qu'ils  voudront 
aux  protestans  leur  tiédeur;  la  conduite  de  ceux-ci 
est  assurément  plus  conforme  au  droit  des  gens  et  à 
la  raison.  Le  véritable  zèle  s'applique  à  faire  fleurir 
une  religion  sainte ,  dans  les  pays  où  elle  est  reçue,  à 
la  rendre  utile  aux  mœurs  et  à  l'Etat;  et  en  attendant 
les  dispositions  de  la  Providence,  une  invitation  des 
peuples  étrangers,  ou  une  mission  divine  bien  certaine, 
pour  la  prêcher  au  dehors,  il  trouve  assez  d'occupation 
dans  la  patrie.  Ajoutons  enfin ,  que  pour  entreprendre 
légitimement  d'annoncer  une  religion  aux  divers  peu- 
ples du  monde,  il  faut  premièrement  s'être  assuré  de 
sa  vérité  par  le  plus  sérieux  examen.  Mais  quoi  î  des 
chrétiens  douteront-ils  de  leur  religion?  Hé  bien  î  un 
mahométan  ne  doute  pas  davantage  de  la  sienne.  Soyez 
toujours  prêt  à  faire  part  de  vos  lumières;  exposez 
niimeat,  avec  sincérité,  les  principes  de  votre  créance, 
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à  ceux  qui  désirent  de  vous  entendre  ;  instruisez,  per- 
suadez par  Tévidence  ;  mais  ne  cherchez  point  à  entraî- 
ner par  le  feu  de  l'enthousiasme.  C'est  assez  pour  chacun 
de  nous  d'avoir  à  répondre  de  sa  propre  conscience. 
La  lumière  ne  sera  refusée  à  personne  ,  et  un  zèle  tur- 
bulent ne  troublera  point  la  paix  des  Nations. 

5.  63.  —  Ce  que  peut  faire  un  Souverain  en  faveur  de  ceux  qui  professent 
sa  religion  dans  un  autre  Etat» 

Lorsqu'une  religion  est  persécutée  dans  un  pays ,  les 
Nations  étrangères  qui  la  professent  peuvent  intercéder 
pour  leurs  frères;  mais  c'est-là  tout  ce  qu'elles  peuvent 
faire  légitimement,  à  moins  que  la  persécution  ne  soit 
portée  jusqu'à  des  excès  intolérables.  Alors  elle  tombe 
dans  le  cas  de  la  tyrannie  manifeste,  contre  laquelle 
il  est  permis  à  toutes  les  Nations  de  secourir  un  peu- 
ple malheureux.  (§.  56.)  L'intérêt  de  leur  sûreté  peut 
encore  les  autoriser  à  prendre  la  défense  des  persécutés. 
Un  roi  de  France  répondit  aux  ambassadeurs  qui  le  sol- 
licitaient de  laisser  en  paix  ses  sujets  réformés,  qu'il 
était  le  maître  dans  son  royaume.  Mais  les  Souverains 
protestans ,  qui  voyaient  une  conjuration  de  tous  \^s 
catholiques  acharnés  à  leur  perte ,  étaient  les  maîtres 
aussi  de  secourir  des  gens  qui  pouvaient  fortifier  leur 
parti  et  leur  aider  à  se  garantir  de  la  ruine  dont  ils 
étaient  menacés.  Il  n'est  plus  question  de  distinction 
d'Etat  et  de  Nation ,  quand  il  s'agit  de  se  réunir  contre 
des  furieux  ,  qui  veulent  exterminer  tout  ce  qui  ne 
reçoit  pas  aveuglément  leur  doctrine. 
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CHAPITRE    V. 

De  robserration  de  la  justice  entrai  les  Nations* 


5.  63.  -^  Bfécessité   de  Vobser\'ation  de  la  justice  dans  là  société 

humaine, 

JLja  justice  est  la  base  de  toute  société  ^  le  bien  assuré 
de  tout  commerce.  La  société  humaine,  bien  loin  d'être 
une  communication  de  secours  et  de  bons  oflices ,  ne 
Sera  plus  qu'un  vaste  brigandage,  si  l'on  h  y  respecte 
pas  cette  vertu  qui  rend  à  chacun  le  sien.  Elle  est 
plus  nécessaire  encore  entre  les  Nations  qu'entre  \ei 
particuliers;  parce  que  l'injustice  a  des  suites  plus  ter- 
ribles dans  les  démêlés  de  ces  puissans  corps  politiques  , 
et  qu'il  est  plus  diiïiclle  d  en  avoir  raison.  L'obligation 
imposée  à  tous  les  hommes  d'être  justes  ^  se  démontre 
aisément  en  droit  naturel.  Nous  la  supposons  ici  comme 
assez  connue  ;  et  nous  nous  contentons  d'observer,  que 
non-seulement  les  Nations  n'en  peuvent  être  exemptes, 
(Prélim,  §.  5.)  mais  qu'elle  est  plus  sacrée  encore 
pour  elle ,  par  l'importance  de  ses  suites, 

§.  6|.  —  Obligation  de  toutes   les  JYations  ^  de  cultiver  et  d* observer 

la  justice^ 

Toutes  les  Nations  sont  donc  étroitement  obligées 
à  cultiver  la  justice  entre  elles ,  à  l'observer  scrupuleu- 
sement, à  s'abstenir  avec  soin  de  tout  ce  qui  peut  y 
donner  atteinte.  Chacune  doit  rendre  aux  autres  ce 
qui  leur  appartient,  respecter  leurs  droits,  et  leur  en 
laisser  la  paisible  jouissance  (*). 


(*)  Ne  poarrait-OD  point  étendre  ce  devoir  jasqu'à  l'exé- 
cution des  sentences  rendnes  dans  un  autre  pi^ys  >  selon  les 
formes  ne'cessaires  et  usitées  l  Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet 

Torn.  L  al 
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5»  65.  —  Droit  de  ne  pas  souffrir  Vinjustice, 

De  cette  obligation  indispensable ,  que  la  nature  im- 
pose aux  Nations  ,  aussi  bien  que  de  celles  dont  chacune 
est  liée  envers  elle-même ,  il  résulte  pour  tout  Etat  le 
droit  de  ne  pas  souffrir  qu'on  lui  enlève  aucun  de  ses 
droits,  rien  de  ce  qui  lui  appartient  légitimement;  car 
en  s'y  opposant,  il  ne  fait  rien  que  de  conforme  à  tous 
ses  devoirs;  et  c'est  en  quoi  consiste  le  droit.  (§.  49.) 

§.  &6.  -^  Ce  droit  est  parfait. 

Ce  droit  est  parfait ,  c'est-à-dire ,  accompagné  de 
celui  d'user  de  force  pour  le  faire  valoir.  En  vain  la 
nature  nous  donnerait-elle  le  droit  de  ne  pas  souffrir 
l'injustice,  en  vain  obligerait-elle  les  autres  à  être  justes 
à  notre  égard ,  si  nous  ne  pouvions  légitimement  user 
de  contrainte,  quand  ils  refusent  de  s'acquitter  de  ce 
devoir.  Le  juste  se  verrait  à  la  merci  de  la  cupidité  et 
de  l'injustice;  tous  ses  droits  lui  deviendraient  bientôt 
inutiles. 

5.  ^7»  —  11  produit  1.°  le  droit  de  définse. 

De  là  naissent,  comme  autant  de  branches,  i.®  le 
droit  d'une  juste  défense,  qui  appartient  à  toute  Nation, 
ou  le  droit  d'opposer  la  force  à  quiconque  l'attaque 

M.  Van-Beuningen  à  M.  de  Wit ,  le  i5  oct.  1666.  «Je  vois 
«  par  ce  que  la  cour  de  Hollande  a  décrété  dans  l'affaire 
«  d'un  certain  de  Koningh  de  Rotterdam  ,  qu'elle  suppose 
«  que  tous  les  arrêts  rendus  par  les  parlemens  de  France  con- 
«  tre  les  Wabîtans  de  Y^oWdinàe  in  judicio  contradictorio  ^  doi- 
«  vent  être  exécutés  sur  les  lettres  réquisitoriales  de  ces 
4^  parlemens.  Mais  je  ne  sais  pas  si  les  tribunaux  de  ce  pa\s- 
«  cl  font  la  même  cliose  sur  les  sentences  rendues  en  Hol- 
«  lande  ;  et  au  cas  qu'ils  ne  le  fassent  pas  ,  on  pourrait  coa- 
«  venir  que  les  sentences  de  part  et  d'autre ,  contre  les  sujets 
«  des  deux  Etats,  ne  sortiront  leur  effet  que  sur  les  biens  et 
«  effets  qui  se  trouveront  appartenir  au  condamné  dau* 
«  l'Etat  où  la  sentence  aura  été  rendue.  » 
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elle  et  ses   droits.   C'est  le  fondement  de  la  guerre 
défensive. 

5.  68.  —  2.*  Celui  de  se  faire  rendre  justice, 

2.°  Le  droit  de  se  faire  rendre  justice  par  la  force, 
si  on  ne  peut  l'obtenir  autrement,  ou  de  poursuivre 
son  droit  à  main  armée.  C'est  le  fondement  de  la  guerre 
oÛ'ensive. 

5.  6g.  •—'J)roit  de  punir  une  injustice» 

L'injustice  faite  sciemment,  est  sans  doute  une  espèce 
de  lésion.  On  est  donc  en  droit  de  la  punir,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  ci-dessus  en  parlant  de  la  iésion 
en  général.  (§.  82.)  Le  droit  de  ne  pas  soufFrir  l'iu- 
justice,  est  un  branche  du  droit  de  sûreté  (19). 

5.  70.  — •  Droit  de  toutes  les  Rations  contre  celle  qui  méprise  ouvertement 

la  justice^. 

Appliquons  encore  aux  injustes,  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus  (§.  53.)  d'une  Nation  malfaisante.  S'il  en  était 
une,  qui  fit  ouvertement  profession  de  fouler  aux  pieds 
la  justice ,  méprisant  et  violant  les  droits  d'autrui ,  toutes 
les  fois  qu'elle  en  trouverait  l'occasion  ,  l'intérêt  de 
I  ......  ^ 

(19)  Noos  ne  pouvons  pas  ;7w/îiV  l'injustice  commise  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  faire  que  ce  qui  est  fait  ne  soit  pas  fait. 
Mais  nous  pouvons  punir  ,  c'est-à-dire  tâcher  de  corriger  ,  de 
fléchir  vers  le  bien  par  des  moyens  efficaces  ,  la  mauvaise  vo- 
lonté de  l'agent  injuste  qui  nous  est  assujetti.  JVous  avons 
droit  de  ne  pas  souffrir  l'injustice  qu'on  voudrait  nous  faire  ; 
c'est  le  fondement  de  la  guerre  de'fensive  :  si  l'on  nous  en  a 
fait  une,  il  faut  bien  que  nous  souffrions  que  ce  qui  est  fait 
soit  fait;  mais  nous  avons  le  droit  d'en  exiger  par  force  la 
réparation;  c'est  le  fondement  de  la  guerre  offensive.  Outre 
la  réparation  ,  nous  avons  encore  le  droit ,  non  de  nous  ven- 
ger ,  c'est-k-dire ,  de  faire  du  mal  à  l'ennemi  pour  notre  plai- 
sir, mais  de  pourvoir  à  notre  sûreté,  en  lui  ôtant  les  moveiig 
de  nuire  à  l'avenir  :  cela  peut  aller  jusqu'à  nous  rendre  maître 
de  lui  ;  et  alors  seulement  commence  le  droit  ou  le  devoir 
de  le  punir  tant  qu'il  le  faudra.  Vojez  les  Remarques  précé- 
dentes de  l'Editeur  sur  ce  sujet.  O. 


21 
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la  société  humaine  autoriserait  toutes  les  autres  à  s'unîf 
pour  la  réprimer  et  la  châtier.  Nous  n'oublions  point 
ici  la  maxime  établie  dans  nos  Préliminaires ,  qu'il 
n'appartient  pas  aux  Nations  de  s'ériger  en  jug^s  les 
unes  des  autres.  Dans  les  cas  particuliers ,  et  suscep- 
tibles du  moindre  doute ,  on  doit  supposer  que  chacune 
des  parties  peut  avoir  quelque  droit;  l'injustice  de  celle 
qui  a  tort  peut  venir  de  son  erreur ,  et  non  d'un  mépris 
général  pour  la  justice.  Mais  si  par  des  maximes  cons- 
tantes 5  par  une  conduite  soutenue ,  une  Nation  se 
montre  évidemment  dans  cette  disposition  pernicieuse, 
si  aucun  droit  n'est  sacré  pour  elle,  le  salut  du  genre 
humain  exige  qu'elle  soit  réprimée  (20).  Former  et 
soutenir  une  prétention  injuste,  c'est  faire  tort  seule- 
ment à  celui  que  cette  prétention  intéresse;  se  mo- 
quer en  général  de  la  justice,  c'est  blesser  toutes  les 
Nations. 

(20)  C'est  pea  de  réprimer  ;  il  faudrait  tuer  un  tel  peuple. 
Hais  entendons-nous.  Tuer  un  homme  ,  c'est  le  perdre  sans 
le  corriger,  ni  reparer  le  mal  qu'il  a  fait.  Mais  on  peut  tuer 
nn  peuple  ,  après  l'avoir  vaincu  ,  sans  en  tuer  un  seul  indi- 
Tidu 


, , ^,. ^  ^  , ^^..  qu.  „^    

trent  indociles.  Tels  sont  les  peuples  pirates  de  la  Barbarie. 
Il  y  a  trop  long-temps  que  l'Europe  souffre  leur  existence 
comme  Corps  politiques.  D, 
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CHAPITRE    YI. 

De  la  part  que  la  Nation  peut  a^oir  aux  actions 

de  ses  citoyens» 


Ç.  71.  —  Le  Souverain  doit  venger  les  injures  de  VEiat  ,  et  protéger 

les  citoyens. 

iNous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédens ,  quels 
sont  les  devoirs  communs  des  Nations  les  unes  envers 
les  autres  ;  comment  elles  doivent  se  respecter  mutuel- 
lement et  s'abstenir  de  toute  injure,  de  toute  otîense; 
comment  la  justice  et  Tequité  doivent  régner  entre  elles  , 
dans  toute  leur  conduite.  Mais  nous  n'avons  considéré 
jusqu'ici  que  les  actions  du  corps  même  de  la  INation , 
de  l'Etat ,  du  Souverain.  Les  particuliers  ,  membres 
d'une  Nation  ,  peuvent  offenser  et  maltraiter  les  ci- 
toyens d'une  autre,  ils  peuvent  faire  injure  à  un  Sou- 
verain étranger.  11  nous  reste  à  examiner  quelle  part 
l'Etat  peut  avoir  aux  actions  des  citoyens,  quels  sont 
les  droits  et  les  obligations  des  Souverains  à  cet  égard. 
Quiconque  offense  l'Etat,  blesse  ses  droits  ,  trouble 
sa  tranquillité,  ou  lui  fait  injure  en   quelque   manière 

3 ne  ce  soit,  se  déclare  ennemi,  et  se  met  dans  le  cas 
'en  être  justement  puni.  Quiconque  maltraite  un  ci- 
toyen ,  offense  indirectement  l'Etat ,  qui  doit  protéger 
ce  citoyen.  Le  Souverain  de  celui-ci  doit  (21)  venger 
son  injure,  obliger,  s'il  le  peut  ,  l'agresseur  à  une 
entière  réparation  ,  ou  le  punir;  puisque  autrement  le 
citoyen  n'obtiendrait  point  la  grande  fin  de  l'association 
civile  ,  qui  est  la  sûreté. 

(21)  Si  c'était  mon  ouvrage  ,  je  rayerais  ce  terme.  Vorej 
mes  Remarques  précédentes  sur  la  vraie  notion  de  punir.  Le 
Souverain  d'un  tel  offenseur  doit  en  ajjjir  envers  lui  comme 
«*il  Tavail  offense'  lui-même  ,  ou  l'uu  de  ses  sujets.  D* 
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5.  72,  •»»  //  ne  doit  point  souffrir  que  ses  sujets  offensent  les  autres 
JYalions  ou  leurs  citoyens. 

Mais  d'un  autre  côté,  la  Nation,  ou  le  Souverain, 
ïïe  doit  point  souffrir  que   les  citoyens  fassent  injure 
aux  sujets  d'un  autre  Etat,  moins  encore  qu'ils  offensent 
cet  Etat  lui-même.  Et  cela ,  non-seulement  parce  qu'au- 
cun Souverain  ne   doit  permettre  que  ceux   qui  sont 
sous  ses  ordres  violent  les  préceptes  de  la  loi  naturelle j 
qui  interdit  toute  injure,  mais  encore  parce  que  les 
jVations  doivent  se  respecter  mutuellement,  s'abstenir i 
de  toute  offense,  de  toute  lésion,  de  toute  injure,  en 
lui  mot ,  de  tout  ce  qui  peut  faire  tort  aux  autres.  Si 
un  Souverain,  qui  pourrait  retenir  ses  sujets  dans  les J 
règles  de  la  justice  et  de  la  paix,  souffre  qu'ils  mal- 
traitent une  Nation  étrangère,  dans  son  corps  ou  dansi 
ses  membres ,  il  ne  fait  pas  moins  de  tort  à   toute  la 
Nation  que  s'il  la  maltraitait  lui-même.  Enfin  le  salut i 
même  de  lEtat,  et  celui  de  la  société  humaine,  exige 
cette  attention  de  tout  Souverain.  Si  vous  lâchez  la  bride 
à  vos  sujets  contre  les  Nations  étrangères ,  celles-ci  en 
useront  de  même  envers  vous;  et  au  lieu  de  cette  so-. 
ciété  fraternelle,   que    la   nature  a  établie  entre  tousi 
les  hommes ,  on  ne  verra  plus  qu'un  affreux  brigandage 
de  Nation  à  Nation. 

5.  73.  —  On  ne  peut  imputer  à  la  JYation  les  actions  des  particuliers. 

Cependant,  comme  il  est  impossible  à  l'Etat  le  mieux 
réglé,  au  Souverain  le  plus  vigilant  et  le  pins  absolu,  1 
de  modérer  à  sa  volonté  toutes  les  actions  de  ses  sujets,  l 
de  les  contenir  en  toute  occasion  dans  la  plus  exacte  : 
obéissance,  il  serait  injuste  d'imputer  à  la  Nation,  ou  1 
au  Souverain  ,  toutes  les  fautes  des  citoyens.  On  ne 
peut  donc  dire  en  général ,  que  l'on  a  reçu  une  injure 
d  une  Nation ,  parce  qu'on  l'aura  reçue  de  quelqu'un 
de  ses  membres. 
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C   yj,  —  A  moins  (jfu'cllc  ne  les  approuve  ,  ou  qu'elle  ne  les  ruti/îe» 

Mais  si  la  Nation  ,  ou  son  conducteur ,  approuve  et 
ratifio  le  fait  du  citoyen,  elle  en  fait  sa  propre  alFiiire: 
loirensé  doit  alors  regarder  la  Nation  comme  le  vérita- 
ble auteur  de  Tinjure,  dont  peut-être  le  citoyen  n'a  été 
que  l'instrument. 

Ç    y  5.  —  Conduite  ejue  doit  tenir  V offensé. 

Si  l'Etat  offensé  tient  en  sa  main  le  coupable  ,  il  peut 
I  sans  diiîiculté  en  faire  justice  et  le  punir.  Si  le  coupa- 
ble  est  échappé  et  retourné  dans  sa  patrie,  on  doit 
demander  justice  à  son  Souverain. 

■  *  €.  76.  —  Devoir  du  Souverain  de  l'agresseur, 

F     Et  puisque  celui-ci  ne  doit  point  souffrir  que   ses 
I  sujets  molestent  les  sujets  d'autrui,  ou  leur  fassent  injure, 
beaucoup   moins    qu'ils  offensent  audacieusement    les 
puissances    étrangères,    il   doit  obliger   le  coupable   à 
réparer  le  dommage  ou  l'injure,  si  cela  se  peut,  ou  le 
punir  exemplairement ,  ou   enfin  ,    selon  le  cas  et  les 
circonstances ,  le  livrer  a  l'Etat  offensé  ,  pour  en  faire 
justice.    C'est    ce    qui  s'observe   assez  généralement  à 
l'égard  des  grands  crimes,  qui  sont  également  contrai- 
res aux  lois  de  sûreté  de  toutes  les  Nations.  Les  assas- 
sins ,  les  incendiaires  ,  les  voleurs  sont  saisis  par-tout , 
à  la  réquisition  du  Souverain,  dans  les  terres  de  qui  le 
crime  a  été  commis,  et  livrés  à  sa  justice.  On  va  plus 
loin  dans  les  Etats  qui  ont  des  relations  plus   étroites 
d'amitié  et  de  bon  voisinage.  Dans   les   cas  même  de 
délits  couuTiuns,  qui  sont  poursuivis  civilement,  soit 
en  réparation  du  dommage  ,  soit  pour  une  peine  légère 
et  civile,  les  sujets  de  deux  Etats  voisins  sont  récipro- 
quement  obligés   de  paraître  devant  le    magistrat  du 
lieu  où  ils  sont  accusés  d'avoir  failli.  Sur  une  réquisi- 
tion de  ce  magistrat,  que  l'on  aprpeile  lettre  rogatoire, 
ils  sont  cités  juridiquement ,  et  contraints  à  comparaître 
par  leur  propre  magistrat.  Admirable  institution ,  par 
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laquelle  plusieurs  Etats  voisins  vivent  ensemble  mi 
paix ,  et  semblent  ne  former  qu'une  même  république? 
Elle  est  en  vigueur  dans  toute  la  Suisse.  Dès  que  les 
lettres  rogatoires  sont  adressées  en  forme  ,  le  supérieur 
de  l'accusé  doit  y  donner  effet.  Ce  n'est  point  à  lui  de 
connaître  si  l'accusation  est  vraie  ou  fausse ,  il  doit  bien 
présumer  de  la  justice  de  son  voisin,  et  ne  point  rom- 
pre par  sa  défiance ,  une  institution  si  propre  à  conser- 
ver la  bonne  harmonie.  Cependant,  si  une  expérience 
soutenue  lui  faisait  voir  que  ses  sujets  sont  vexés  par 
les  magistrats  voisins  qui  les  appellent  devant  leur  tri- 
bunal,  il  lui  serait  permis ,  sans  doute  ,  de  penser  à  la 
protection  qu'il  doit  à  son  peuple ,  et  de  refuser  les  ro- 
gatoires, jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  fait  raison  de  l'abus, 
et  qu'on  y  eût  mis  ordre.  Mais  ce  serait  à  lui  d'alléguer 
ses  raisons  et  de  les  mettre  dans  tout  leur  jour. 

S'  77'  -^  S'il  refuse  justice  ,  il  prend  part  à  la  faute  et  à  V offense. 

Le  Souverain  qui  refuse  de  faire  réparer  le  dommage 
causé  par  son  sujet,  ou  de  punir  le  coupable ,  ou  enfin 
de  le  livrer,  se  rend  en  quelque  façon  complice  de  l'in- 
jure ,  et  il  en  devient  responsable!!  Mais  s'il  livre,  ou 
les  biens  du  coupable  en  dédommagement,  dans  les 
cas  susceptibles  de  cette  réparation,  ou  la  personne, 
pour  lui  faire  subir  la  peine  de  son  crime,  l'offensé  n'a 
plus  rien  à  lui  demander.  Le  roi  Démétrius  ayant 
livré  aux  Romains  ceux  qui  avaient  tué  leur  ambassa- 
deur,  le  Sénat  les  renvoya,  voulant  se  réserver  la  li- 
berté de  punir  dans  l'occasion  un  pareil  attentat,  en  le 
vengeant  sur  le  roi  lui-même  ,  ou  sur  ses  Etats  {a).  Si 
la  chose  était  ainsi ,  si  le  roi  n'avait  aucune  part  à 
3'assassinat  de  l'ambassadeur  Romain ,  la  conduite  du 
Sénat  était  très-injuste,  et  digne  de  gens  qui  ne  cher- 
chent qu'un  prétexte  à  leurs  entreprises  ambitieuses. 


{a)  Voyez  Polybe  ,  cUe  par  Barbetrac  ,  clans  ses   notes  sur 
Ohoti^$.  Liv.  m ,  Ghap.  XXXV  ,  J.  VU. 


LIV.   II  ,     CHAP.   VIT.  329 

5.  78.  -^  Autre  cas  où  la  lYation  est  tenue  des  faits  des  citoyens. 

Enfui  il  est  un  autre  cas  ou  la  Nation  est  coupable 
en  général  clos  attentats  de  ses  membres.  C'est  lorsque 
par  ses  mœurs,  par  les  maximes  de  son  j^^onverneuuMit , 
elle  accoutume  et  autorise  les  citoyens  à  piller  et  mal- 
traiter indiiréremment  les  ëtran«^ers,  à  faire  des  courses 
dans  les  pays  voisins ,  etc.  Ainsi  la  jNation  dos  Usbecks 
est  coupable  de  tous  les  brigandages  des  individus  qui 
la  composent.  Les  princes  dont  les  sujets  sont  volés  et 
massacrés,  dont  les  terres  sont  infestées  par  ces  bri- 
gands ,  peuvent  s'en  prendre  justeuient  à  la  Nation 
entière.  Que  dis-je  ?  toutes  les  Nations  ont  droit  de  se 
liguer  contre  elle,  de  la  réprimer,  de  la  traiter  en 
ennemie  commune  du  genre  humain.  Les  Nations  chré- 
tiennes ne  seraient  pas  moins  fondées  à  se  réunir  contre 
les  républiques  Barbaresques ,  pour  détruire  ces  repai- 
res d'écumeurs  de  mer ,  chez  qui  Tamour  du  pillage , 
ou  la  crainte  d'un  juste  châtiment,  sont  les  seules  règles 
de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Mais  les  corsaires  ont  la 
prudence  de  respecter  ceux  qui  seraient  le  plus  en  état 
de  les  châtier;  et  les  Nations  qui  savent  se  conserver 
libres  les  routes  d'un  riche  commerce,  ne  sonb  point 
fâchées  que  ces  routes  demeurent  fermées  pour  les 
autres. 


CHAPITRE   YIL 

Des  effets  du  domaine  entre  les  Nations. 


S'  79*  ■""  ^JT'^^  gênerai  du  domaine^ 


INous  avons  expliqué  dans  le  Chapitre  XVIIl  du 
Livre  I,  comment  une  Nation  s'empare  d'un  pays  et  y 
occupe  le  domaine  et  l'empire.  Ce  pays,  avec  tout  ce 
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qu'il  renferme  ,  devient  le  bien  propre  de  la   Nation 
en  ^-énéral.  Voyons  quels  sont  les  efiets  de  cette  pro- 
priété envers  les  autres  Nations.  Le  domaine  plein  est 
nécessairement  un  droit  propre  et  exclusif.  Car  de  cela 
même  que  j'ai  un  plein  droit  de  disposer  d'une   chose 
à  ma  volonté,  il  s'ensuit  que  les  autres  ny  ont  absolu- 
ment aucun  droit;  s'ils  y  en  avaient  quelqu'un,  je  ne 
pourrais  plus  disposer  librement  de  cette  chose-là.  Le 
domaine  particulier  des  citoyens  peut  être  limité  et  res- 
treint en  diverses  manières *^par  les  lois  de  l'Etat,  et  il 
l'est  toujours  par  le  domaine   éminent  du  Souverain; 
mais  le  domaine  général  de  la  Nation  est  plein  et  ab- 
solu,  puisqu'il  n'existe  aucune  autorité  sur  la  terre, 
de  laquelle  il  puisse  recevoir  des  limitations:  il  exclut 
donc  tout  droit  de  la  part  des  étrangers.  Et  comme  les 
droits  d'une  Nation   doivent  être  respectés  de   toutes 
les  autres,  (§.  64.)  aucune  ne  peut  rien  prétendre  sur  le 
pays  qui  appartient  à  cette  Nation ,  ni  ne  doit  en  dis- 
poser sans  son  aveu ,  non  plus  que  de  tout  ce  que  le 
pays  contient. 

^.  80.  —  De  ce  qui  est  compris  dans  le  domaine  d^une  jyation. 

Le  domaine  de  la  Nation  s'étend  à  (ont  ce  qu'elle 
possède  à  juste  titre.  Il  comprend  ses  possessions  ancien- 
nes et  originaires,  et  toutes  ses  acquisitions,  faites  par 
des  moyens  justes  en  eux-mêmes,  ou  reçus  comme  tels 
entre  les  Nations:  concessions,  achats,  conquêtes  dans 
une  guerre  en  forme ,  etc.  Et  par  ses  possessions ,  il  ne 
faut  pas  seulement  entendre  ses  terres ,  mais  tous  les 
droits  dont  elle  jouit. 

$.  81.  —  Les  biens  des  citoyens  sont  tiens  de  la  lYation  ,  à  V égard  des 

JS  ations  étrangères. 

Les  biens  mêmes  des  particuliers ,  dans  leur  totalité, 
doivent  être  regardés  comme  les  biens  de  la  Nation , 
à  l'égard  des  autres  Etats.  Ils  lui  appartiennent  réelle- 
ment en  quelque  sorte,  par  les  droits  qu'elle  a  sur  les 
biens  de  ses  citoyens,  parce  qu'ils  font  partie  de  ses 


LIV.   IT,     CHAP.    VII.  33l 

richesses  totales  et  augmentent  sa  y)nissance.  Ils  l'inté- 
ressent 5  par  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  membres. 
Enfin  la  chose  ne  peut  pas  être  autrement,  puisque  les 
Nations  agissent  et  traitent  ensemble  en  corps  ,  tluns 
leur  qualité  de  sociétés  politiques  ,  et  sont  regardées 
comme  autant  de  personnes  morales.  Tous  ceux  qui 
forment  une  société  ,  une  Nation  ,  étant  considérés  par 
les  Nations  étrangères  comme  ne  ûûsant  qu'un  tout, 
comme  une  seule  personne,  tous  leurs  biens  ensemble 
ne  peuvent  être  envisagés  que  comme  les  biens  de  cette 
même  personne.  Et  cela  est  si  vrai ,  qu'il  dépend  de 
chaque  société  politique  d'établir  chez  elle  la  commu- 
nauté des  biens ,  ainsi  que  l'a  fait  Gampanella  dans 
sa  république  du  Soleil.  Les  autres  ne  s'enquièrent  poid^p 
de  ce  qu'elle  fait  à  cet  égard;  ses  réglemens  domesti- 
ques ne  changent  rien  au  droit  envers  les  étrangers, 
ni  a  la  manière  dont  ils  doivent  envisager  la  totalité  de 
ses  biens  ,  de  quelque  fa-on  qu'ils  soient  possédés. 

§.  82.  —  Conséquence  de  ce  principe. 

Par  une  conséquence  immédiate  de  ce  principe  ,  si 
une  Nation  a  droit  à  quelque  partie  des  biens  d'une 
autre ,  elle  a  droit  indifféremment  aux  biens  des  citoyens 
de  celle-ci ,  jusqu'à  concurrence  de  la  dette.  Cette 
maxime  est  d'un  grand  usage ,  comme  on  le  verra  dans 
la  suite. 

§.  83.  —  Connexion  du  domaine  de  la  JYation  avec  V empire. 

Le  domaine  général  de  la  Nation  sur  les  terres  qu'elle 
habite,  est  naturellement  lié  avec  l'empire;  car  en  s'éta- 
blissant  dans  un  pays  vacant,  la  Nation  ne  prétend  pas 
sans  doute  y  dépendre  d'aucune  autre  puissance;  et 
comment  une  Nation  indépendante  ne  commanderait- 
elle  pas  chez  elle  ?  Aussi  avons-nous  déjà  observé 
(L.  L  §.  2o5.)  qu'en  occupant  un  pays,  la  Nation 
est  présumée  y  occuper  en  même  temps  l'empire.  Nous 
allons  plus  loin  ici,  et  nous  faisons  voir  la  connexion 
Jiaturelie  de  ces  à^i\%,  dioits,  pour  «ne  Nation  indé- 


< 
^ 


332  LE    DROIT    DES    GENS, 

pendante.  Comment  se  gouvernerait-elle  à  son  gré ,  dans 
le  pays  qu'elle  habite ,  si  elle  ne  pouvait  en  disposer 
pleinement  et  absolument?  Et  comment  aurait-elle  le 
domaine  pkin  et  absolu  d'un  lieu  dans  lequel  elle  ne 
commanderait  pas  ?  L'empire  d'autrui ,  et  les  droits 
qu'il  comprend,  lui  en  ôteraient  la  libre  disposition. 
Joignez  à  cela  le  domaine  éminent  qui  fait  partie  de 
la  souveraineté  (L.  L  §.  244.),  et  vous  sentirez  d'au- 
tant mieux  l'intime  liaison  du  domaine  de  la  Nation 
avec  l'empire.  Aussi  ce  qu'on  appelle  le  haut  domaine^ 
qui  n'est  autre  chose  que  le  domaine  du  corps  de  la 
Nation ,  ou  du  Souverain  qui  la  représente  ,  est-il 
considéré  par-tout  comme  inséparable  de  la  souverai- 
^Éeté.  Le  domaine  utile ,  ou  le  domaine  réduit  aux 
^roits  qui  peuvent  appartenir  à  un  particulier  dans 
l'Etat,  peut  être  séparé  de  l'empire  ;  et  rien  n'empêche 
qu'il  n'appartienne  à  une  Nation,  dans  des  lieiix  qui 
ne  sont  pas  de  son  obéissances  Ainsi  plusieurs  Souve- 
rains ont  des  fiefs  et  d'autres  biens  dans  les  terres  d'un 
autre  prince  :  ils  les  possèdent  alors  à  la  manière  des 
particuliers, 

5.  84.  —  Juridiction, 

L'empire  uni  au  domaine  établit  la  juridiction  de 
la  Nation  dans  le  pays  qui  lui  appartient,  dans  son 
territoire.  C'est  à  elle,  ou  à  son  Souverain  ,  de  rendre 
la  justice  dans  tous  les  lieux  de  son  obéissance  ,  de 
prendre  connaissance  des  crimes  qui  se  commettent 
et  des  différends  qui  s'élèvent  dans  le  pays. 

Les  autres  Nations  doivent  respecter  ce  droit.  Et 
comme  l'administration  de  la  justice  exige  nécessaire-^ 
ment  que  toute  sentence  définitive,  prononcée  réguliè- 
rement, soit  tenue  pour  juste  et  exécutée  comme  telle, 
dès  qu'une  cause  dans  laquelle  des  étrangers  se  trou- 
vent intéressés  ,  a  été  jugée  dans  les  formes,  le  Sou- 
r  verain  de  ces  plaideurs  ne  peut  écouter  leurs  plaintes. 
Entreprendre  d'examiner  la  justice  d'une  sentence  dé- 
finitive,  c'est  attaquer  la  juridiction  de  celui  qui  l'a 
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rendue.  Le  prince  ne  doit  dooc  intervenir  dans  les  causes 
de  ses  sujets  en  pays  étranger ,  et  leur  accorder  sa 
protection  ,  que  dans  les  cas  d'un  déni  de  justice,  ou 
d'une  injustice  évidente  et  palpable,  ou  d'une  violation 
manifeste  des  rei^les  et  des  formes,  ou  enfin  d'une  dis- 
tinction odieuse  ,  faite  au  préjudice  de  ses  sujets,  ou 
des  étrangers  en  général.  La  cour  d'Angleterre  a  établi 
cette  maxime  avec  beaucoup  d'évidence,  à  l'occasion 
des  vaisseaux  Prussiens  saisis  et  déclarés  de  bonne 
prise  ,  pendant  la  dernière  guerre  {a).  Ce  qui  soit  dit 
sans  toucher  au  mérite  de  la  cause  particulière ,  en  tant 
qu'il  dépend  des  faits. 

5.  85.  —  Effets  de  la  juridiction  poîtr  les  pays  étrangers» 

En  conséquence  de  ces  droits  de  la  juridiction,  les 
dispositions  faites  par  le  juge  du  domidile ,  dans  reten- 
due de  son  pouvoir,  doivent  être  respectées  et  obtenir 
leur  effet  même  chez  l'étranger.  C'est,  par  exemple, 
au  juge  du  domicile  de  nommer  les  tnteurs  et  les  cura- 
teurs des  mineurs  et  des  imbécilles.  Le  droit  des  gens, 
qui  veille  au  commun  avantage  et  à  la  bonne  harmonie 
des  Nations  ,  veut  donc  que  cette  nomination  d'un  tu- 
teur ou  d'un  curateur,  soit  valable  et  reconnue  dans 
tous  les  pays  où  le  pupille  peut  avoir  des  affaires.  On 
fit  usage  de  cette  maxime,  en  l'année  1672,  même  à 
l'égard  d'un  Souverain.  L'abbé  d'Orléans ,  prince  sou- 
verain de  Neufchâtel  en  Suisse,  étant  incapable  de  gérer 
ses  propres  affaires ,  le  roi  de  France  lui  donna  pour 
curatrice  la  duchesse  douairière  de  Longueville  ,  sa 
mère.  La  duchesse  de  Nemours,  sœur  de  ce  prince, 
prétendit  à  la  curatelle  pour  la  principauté  de  Neuf- 
châtel; mais  la  duchesse  de  Longueville  fut  reconnue 
par  les  trois  Etats  du  pays.  Son  avocat  se  fondait  sur 
ce  que  la  princesse  était  établie  curatrice  par  le   juge 

(a)  Voyez  \e  rapport  J'ait  au  roi  de  la  Grande-Bretaf;nr , 
par  Le  chev,  Lee  ,  le  Dr.  Paul  ,  le  chev.  Rïdeu  et  M,  Mlkiliï. 
C  est  utt  cxcelleot  mojrceau  de  droit  des  gens. 
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du  domicile  (a).  C'était  appliquer  fort  mal  un  principe 
très-solide ,  le  domicile  du  prince  ne  pouvant  être  que 
dans  son  Etat.  L'autorité  de  la  duchesse  de  Longueville 
ne  devint  légitime  et  ferme  à  Neufchâtel ,  que  par 
l'arrêt  des  trois  Etats,  à  qui  seuls  il  appartenait  de  donner 
un  curateur  à  leur  Souverain. 

De  même ,  la  validité  d'un  testament ,  quant  à  la 
forme,  ne  peut  être  jugée  que  par  le  juge  du  domicile , 
dont  la  sentence ,  rendue  dans  les  formes ,  doit  être 
reconnue  par-tout.  Mais  sans  toucher  à  la  validité  du 
testament  en  lui-même ,  les  dispositions  qu'il  renferme 
peuvent  être  contestées  devant  le  juge  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés ,  parce  qu'on  ne  peut  disposer  de  ces 
biens  que  conformément  aux  lois  du  pays.  C'est  rinsi 
que  le  même  abbé  d  Orléans ,  dont  nous  venons  de 
parler  ,  ayant  institué  le  prince  de  Conti  pour  son 
légataire  universel ,  les  trois  Etats  de  ISeufchâtel  don- 
nèrent l'investiture  de  la  principauté  à  la  duchesse  de 
Nemours ,  sans  attendre  que  le  parlement  de  Paris  eût 
prononcé  sur  la  question  des  deux  testamens  opposés 
de  l'abbé  d'Orléans;  déclarant  que  la  souveraineté  était 
inaliénable.  D'ailleurs  ,  on  pouvait  dire  encore  en  cette 
occasion  ,  que  le  domicile  du  prince  ne  peut  être  ailleurs 
que  dans  l'Etat. 

§.  86.  —  Dfis  lieux  déserts  et  incultes. 

Tout  ce  que  le  pays  renferme  appartenant  à  la  Na- 
tion, et  personne  autre  qu'elle  même,  ou  celui  à  qui 
elle  a  remis  son  droit,  ne  pouvant  en  disposer,  (§,  79.) 
si  elle  a  laissé  dans  le  pays  des  lieux  incultes  et  déserts, 
qui  que  ce  soit  n'est  en  droit  de  s'en  emparer  sans  son 
aveu.  Quoiqu'elle  n'en  fasse  pas  actuellement  usage , 
ces  lieux  lui  appartiennent ,  elle  a  intérêt  à  les  conser- 
ver, pour  des  usages  a  venir;  et  elle  ne  doit  compte 
à  personne  de  la  manière  dont  elle   use  de  son  bien. 

ijo)  Mémoires  pour  Mad.  la  Duchesse  de  Longueville  ,  1672» 
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Toutefois  11  faut  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  observé 
ci-dessus  (\j.  I.  §.  8i.)  Aucune  Nation  ne  peut  légiti- 
mement s'approprier  une  étendue  de  pays  trop  dispro- 
portionnée 5  et  réduire  ainsi  les  autres  peuples  à  mari- 
ouer  de  demeure  et  de  subsistance.  Un  chef  Germain^ 
du  tenjps  de  Néron,  disait  aux  Romains  :  Comme  le 
ciel  appartient  aux  Dieux  ,  ainsi  la  terre  est 
donnée  au  genre  humain  ;  les  pays  déserts  sont 
communs  à  tous  (a)  ;  voulant  donner  à  entendre  à 
ces  fiers  conquérans,  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  de  re- 
tenir et  de  s'approprier  un  pays  qu  ils  laissaient  désert.  0 
Les  Romains  avaient  dévasté  une  lisière  le  Ions  du 
Rhin ,  pour  couvrir  leurs  provmces  contre  les  incur- 
sions des  barbares.  La  remontrance  du  Germain  eût 
été  fondée,  si  les  Pvomains  avaient  prétendu  retenir 
sans  raison  un  vaste  pays ,  inutile  pour  eux  ;  mais  ces 
terres,  qu'ils  ne  voulaient  pas  bisser  habiter,  servant 
de  rempart  contre  des  peuples  féroces,  étaient  très-uti- 
les à  l'empire. 

5.  87.  —  Devoir  de  la  Nation  à  cet  égard. 

Hors  cette  circonstance  singulière,  il  convient  égale- 
ment aux  devoirs  de  l'humanité  et  à  l'avantage  particu- 
lier de  l'Etat ,  de  donner  ces  lieux  déserts  à  des  étran- 
gers,  qui  veulent  les  défricher  et  les  mettre  en  valeur. 
La  bénéficence  de  l'E^tat  tourne  ^insi  à  son  profit;  il 
acquiert  de  nouveaux  sujets ,  il  augmente  ses  richesses 
et  sa  puissance  :  c'est  ainsi  que  Ton  en  use  en  Améri- 
que. Par  une  méthode  si  sage ,  les  Anglais  ont  porté 
leurs  établissemens  dans  le  Nouveau-Monde  à  un  degré 
de  puissance,  qui  augmente  considérablement  celle  de 
la  Nation.  Ainsi  encore  le  roi  de  Prusse  travaille  a  re- 
peupler ses  Etats  ,  dévastés  par  les  calamités  des  ancien- 
nes guerres. 


(«)  Sicut  cœlum  diis  ,  ita  terras  f  prier i   mortalium  datas  : 
^UiUijue  i^acUcn  ,  cas  publicas  esse.  Tacit. 
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5*  88.  — ^  Du  droit  d'occuper  les  choses  qui  ri  appartiennent  à  personrust    i 

II  est  libre  à  la  Nation  qui  possède  un  pnys ,  d*y  laisser' 
dans  la  communion    primitive,   certaines    choses    qui' 
n'ont  point  encore   de  maître  ,  ou  de  s'approprier  le 
droit  de  s'emparer  de  ces  choses-là,  aussi  bien  que  tout! 
autre  usage,  auquel  ce  pays  est  propre.  Et  comme  uu 
pareil  droit  est  utile,  on  présume,  dans  le  doute  ,  que 
la  Nation  se  Test  réservé.  Il  lui  appartient  donc  à  l'exclu*! 
sion  des  étrangers ,  à  moins  que  ses  lois  n'y  dérogent 
,  expressément,  comme  celles  des  Romains,  qui  lais- 
saient dans  la  communion  primitive  les  bêtes  sauvages, 
les  poissons  ^  etc.  Nul  étranger  n'a  donc  naturellement 
le  droit  de  chasser,  ou  de  pêcher  dans  le  territoire  d'un 
Etat,  de  s'approprier  un  trésor  qu'il  y  trouve ,  etc. 

5.  8g.  —  Droits  accordés  à  une  autre  nation* 

Piîen  n'empêche  que  la  Nation  ,  ou  le  Souverain ,  si 
les  lois   le  lui  permettent ,  ne  puisse  accorder  divers 
droits  dans  son  territoire   à  une  autre  Nation,  ou  en  1 
général  à  des  étrangers;  chacun  pouvant  disposer   de 
son  bien  comme  il  le  juge  à  propos.   C'est  ainsi  que 
divers  Souverains  des  Indes  ont  accordé  aux  Nations 
commerçantes  de  l'Europe ,  le  droit  d'avoir  des  comp-  - 
toirs  ,  des  ports ,  des  forteresses  même ,  et  des  garni- 
sons, dans  certains  li^ux  de  leurs  Etats.  On  peut  donner 
de  même  le  droit  de  pêche  dans  une  rivière ,  ou  sur 
les  cotes,  celui  de  chasse  dans  les  forêts,  etc.  Et  quand 
une  fois  ces  droits  ont  été  validement  cédés ,  ils  font 
partie  des  biens  de  l'acquéreur,  et  doivent  être  respectés 
de  même  que  ses  anciennes  possessions. 

§.  go.  —  Il  ri  est  pas  permis  de  chasser  une  T^ation  du  pays  qiCclle  hahite, 

A  quiconque  conviendra  que  le  vol  est  un  crime, 
qu'il  n'est  pas  permis  de  ravir  le  bien  d'autrui,  nous 
dirons  sans  autre  preuve ,  qu'aucune  Nation  n'est  en 
droit  d'en  chasser  une  autre  du  pays  qu'elle  habite, 
pour  s'y  établir  elle-même.  Malgré  l'extrême  inégalité 
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du  climat  et  ài\  terroir,  chacune  doit  se  contenter  de 
ce  qui  lui  est  échu  en  partage.  Les  conducteurs  des 
Kations  mëpriseront-ils  une  règle,  qui  fait  toute  leur 
sûreté  dans  la  société  civile?  Faites  tomber  dans  Toubli 
cette  règle  sacrée,  le  paysan  quittera  sa  chaumière, 
pour  envahir  le  palais  du  grand,  ou  les  possessions 
délicieuses  du  riche»  Les  anciens  Helvétiens ,  mécon- 
tens  de  leur  sol  natal,  brûlèrent  toutes  leurs  habitations  , 
et  se  mirent  en  marche ,  pour  aller  s'établir ,  Tépée  à 
la  main,  dans  les  fertiles  contrées  de  la  Gaule  méri- 
dionale. Mais  ils  reçurent  une  terrible  leçon  d\m  con- 
quérant plus  habile  qu'eux  ,  et  moins  juste  encore* 
César  les  battit,  et  les  renvoya  dans  leur  pays.  Leur 
postérité  ,  plus  sage  ,  se  borne  à  conserver  les  terres 
et  l'indépendance  qu'elle  tient  de  la  nature,  et  vit  con- 
tente :  le  travail  de  mains  libres  supplée  à  l'ingratitude 
du  terroir. 

^,  Qi,  -*.  JYi  d* étendre  par  la  i^ioîence  lei  hornes  de  son  empire* 

Il  est  des  conquérans  qui,  n'aspirant  qu'à  reculer  leâ 
bornes  de  leur  empire  ,  sans  chasser  les  habitans  d'un 
pays  ,  se  contentent  de  les  soumettre.  Violence  moins 
barbare  ,  mais  non  plus  juste;  en  épargnant  les  biens 
des  particuliers ,  elle  ravit  tous  les  droits  de  la  Nation 
et  du  Souverain. 

§.  92.  —  Il  faut  délimiter  sçigneusement  les  territoires» 

Puisque  la  moindre  usurpation  sur  le  territoire  d'au-' 
trui  est  nne  injustice,  pour  éviter  d'y  tomber,  et  pour 
éloigner  tout  sujet  de  discorde ,  toute  occasion  de  que^ 
telle ,  on  doit  marquer  avec  clarté  et  précision  les 
limites  des  territoires.  Si  ceux  qui  dressèrent  le  traité 
d'Utrecht  avaient  donné  à  une  matière  si  importante 
toute  l'attention  qu'elle  mérite ,  nous  ne  verrions  pas  ki 
France  et  l'Angleterre  en  armes,  pour  décider,  par 
une  guerre  sanglante,  quelles  seront  les  bornes  de 
leurs  possessions  en  Amérique.  Mais  souvent  on  laisse 
k  dessein  quelque  obscurité ,  quelque  incertitude  dans 
Torru  /.  ^a 
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les  conventions,  pour  se  ménager  un  sujet  de  rupture. 
Indigne  artifice ,  dans  une  opération  où  la  bonne  foî 
doit  régner  !  On  a  vu  aussi  ans  commissaires  travailler 
à  surprendre  ou  à  corrompre  ceux  d'un  Etat  voisin, 
pour  faire  injustement  gagner  à  leur  maître  quelques 
lieues  de  terrain.  Comment  des  princes ,  ou  leurs  mi- 
nistres 5  se  permettent-ils  des  manœuvres  qui  désho-? 
noreraient  un  particulier  ? 

^,  (^3.  —  De  la  violation  du  territoire. 

Non-seulement  on  ne  doit  point  usurper  le  territoire 
d'autrui,  il  faut  encore  le  respecter  et  s'abstenir  de  tout 
acte  contraire  aux  droits  du  Souverain  ;  car  une  Nation 
étrangère  ne  peut  s'y  attribuer  aucun  droit.  (§.  79.) 
On  ne  peut  donc ,  sans  faire  injure  à  l'Etat ,  entrer  à 
main  armée  dans  son  territoire ,  pour  y  poursuivre  un 
coupable  et  l'enlever.  C'est  en  même  temps  donner 
atteinte  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  et  blesser  le  droit  d'em- 
pire 5  ou  de  commandement  suprême  ,  qui  appartient 
au  Souverain.  C'est  ce  qu'on  appelle  violer  le  terri- 
toire; et  rien  n'est  plus  généralement  reconnu  entre 
les  Nations ,  pour  une  injure  qui  doit  être  repoussée 
avec  vigueur  par-tout  Etat ,  qui  ne  voudra  pas  se  laisser 
opprimer.  Nous  ferons  usage  de  ce  principe  en  parlant 
de  la  guerre  ,  qui  donne  lieu  à  plusieurs  questions  sur 
l^es  droits  du  territoire. 

Ç.  94.  —  De  la  défense  d* entrer  dans  le  territoire. 

Le  Souverain  peut  défendre  l'entrée  de  son  territoire, 
soit  en  général  à  tout  étranger ,  soit  en  certains  cas , 
ou  à  certaines  personnes  ,  ou  pour  quelques  affaires 
en  particulier ,  selon  qu'il  le  trouve  convenable  au  bien 
de  l'Etat.  Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  découle  des  droits  de 
domaine  et  d'empire;  tout  le  monde  est  obligé  de  res- 
pecter la  défense  ;  et  celui  qui  ose  la  violer ,  encourt 
la  peine  décernée  pour  la  rendre  efficace.  Mais  la  dé- 
fense doit  être  connue ,  de  même  que  la  peine  attachée 
à  la  désobéissance  ;  ceux  qui  l'ignorent  doivent  être 


«,*■' 


tiv.  li,  CHAP.  VIT.  33gi 

avertis,  lorsqu'ils  se  présentent  pour  entrer  dans  le 
pays.  Autrefois  les  Cliinois,  craignant  que  le  commerce 
des  étrangers  ne  corrompit  les  mœurs  de  la  Nation , 
et  n'altérât  les  maximes  d'un  gouvernement  sage,  mais 
singulier,  interdisaient  à  tous  les  peuples  1  entrée  de 
l'empire.  Et  cette  défense  n'avait  rien  que  de  juste, 
pourvu  que  l'on  ne  refusât  point  les  secours  de  l'huma- 
iîité  à  ceux  que  la  tempête ,  ou  quelque  nécessité  con- 
traignait de  se  présenter  à  la  frontière.  Elle  était  salu- 
taire à  la  Nation  ,  sans  blesser  les  droits  de  personne  , 
ni  même  les  devoirs  de  l'humanité  ,  qui  permettent,  ea 
cas  de  collision ,  de  se  préférer  soi-même  aux  autres. 

§.  95.  —  D'une  terre  occupée  en  même  temps  par  plusieurs  Nations» 

Si  deux  ou  plusieurs  Nations  découvrent  et  occupent 
9n  même  temps  une  île  ,  ou  toute  autre  terre  déserte 
et  sans  maître ,  elles  doivent  convenir  entre  elles  ,  eÊ 
fairfe  un  partage  équitable.  Mais  si  elles  ne  peuvent 
convenir,  chacune  aura  de  droit  l'empire  et  le  domaine 
des  portions  dans  lesquelles  elle  se  sera  établie  là 
première; 

§;  96.  —  D'une  terre  occupée  pat"  un  particuliers. 

Un  particulier  indépendant ,  soit  qu'il  ait  été  chassa 
de  sa  patrie,  soit  qu'il  l'ait  quittée  de  lui-même  légi-* 
timement ,  peut  s'établir  dans  un  pays  qu'il  trouve  sans 
maître ,  et  y  occuper  un  domaine  indépendant.  Qui- 
tonque  voudra  ensuite  s'emparer  de  ce  pays  entier , 
ne  pourra  le  faire  avec  justice,  sans  respecter  les  droits 
fet  l'indépendance  de  ce  particulier.  Que  si  lui-même 
trouve  un  nombre  d'hommes  sullisant ,  qui  veuille  vivre 
sous  ses  lois ,  il  pourra  fonder  un  nouvel  Etat  dans  sa 
découverte ,  y  occuper  le  domaine  et  l'empire.  Mais  si 
ee  particulier  prétendait  seul  s'arroger  un  droit  exclusif 
Sur  Un  pays,  pour  y  être  monarque  sans  sujets,  on  se 
moquerait  avec  justice  de  ses  vaines  prétentions:  une 
occupation  téméraire  et  ridicule  ne  produit  aucun  eii'et 
en  droite 
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Il  est  encore  d'autres  moyens ,  par  lesquels  un  par-^ 
ticulier  peut  fonder  un  nouvel  Etat.  Ainsi ,  dans  le 
onzième  siècle ,  des  gentiL-homraes  Normands  fondèrent 
un  nouvel  empire  dans  la  Sicile,  après  en  avoir  fait  la  j 
conquête  sur  les  ennemis  communs  des  chrétiens.  L'usage 
de  la  Nation  permettait  aux  citoyens  de  quitter  la  patrie, 
pour  chercher  fortune  ailleurs, 

^ ,  Qy ,  —  Familles  indépendantes  dans  un  pays. 

Lorsque  plusieurs  familles  indépendantes  sont  établies 
dans  une  contrée ,  elles  en  occupent  le  domaine  libre , 
mais  sans  empire ,  puisqu'elles  ne  forment  point  une 
société  politique.  Personne  ne  peut  s'emparer  de  l'em- 
pire dans  ce  pays-là  ;  ce  serait  assujettir  ces  familles 
tnalgré  elles ,  et  nul  homme  n'est  en  droit  de  comman- 
der à  des  gens  nés  libres ,  s'ils  ne  se  soumettent  volon- 
tairement à  lui. 

Si  ces  familles  ont  des  établissemens  fixes,  le  lieu  . 
que  chacune  occupe  lui  appartient  en  propre  ;  le  reste  : 
du  pays ,  dont  elles  ne  font  point  usage ,  laissé  dans  ^ 
la  communion  primitive ,  est  au  premier  occupant,  . 
Quiconque  voudra  s'y  établir  ,  peut  s'en  emparer  légi- 
timement. 

Des  familles  errantes  dans  un  pays ,  comme  les  peu- 
ples pasteurs ,  et  qui  le  parcourent  suivant  leurs  be- 
soins ,  le  possèdent  en  commun.    Il    leur    appartient  ! 
exclusivement  aux  autres  peuples;  et  on  ne  peut  sans 
injustice  les  priver  des  contrées  qui  sont  à  leur  usage. 
Mais  rappelons  encore  ici  ce  que  nouu  avons  dit  plus 
d'une  fois  (L.  I,  §§.  81 ,  209;  L.  H,  §  86.).  Les  Sau- 
vages   de   l'Amérique    septentrionale    n'avaient   point 
droit  de  s'approprier  tout  ce  vaste  continent ,  et  pourvu 
qu'on  ne   les  réduisît   pas   à  manquer   de   terres  ,  on 
pouvait  sans  injustice  s'établir   dans   quelques  parties 
d'une   région  ,  qu'ils  n'étaient   pas  en   état   d'habiter   \ 
toute  entière.  Si  les  Arabes  pasteurs  voulaient  cultiver   1 
soigneusement  la  terre ,   un  moindre   espace  pourrait 
leur  suflire.  Cependant  aucune  autre  Nation  n'est  en 
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droit  de  les  resserrer  ,  à  moins  qu'elle  ne  manquât  ab- 
solument de  terres.  Car  enfin  ,  ils  possèdent  leur  pays  \ 
ils  s'en  servent  à  leur  manière ,  ils  en  tirent  un  usage 
convenable  à  leur  genre  de  vie,  sur  lequel  ils  ne  reçoi- 
vent la  loi  de  personne.  Dans  un  cas  de  nécessité  pres- 
sante ,  je  pense  que  l'on  pourrait,  sans  injustice  ,  s'é- 
tablir dans  une  partie  de  ce  pays ,  en  enseignant  aux 
Arabes  les  moyens  de  le  rendre  ,  par  la  culture  des 
terres ,  suffisant  à  leurs  besoins  et  a  ceux  des  nouveaux 
venus. 

5.  q8.  -^  Occupqtion  de  certains  lieux  seulement ,  ou  de  certains  droits  , 

dans  un  pays  vacant. 

Il  peut  arriver  qu'une  Nation  se  contente  d'occuper 
seulement  certains  lieux ,  ou  de  s'approprier  certains 
droits  dans  un  pays  qui  n'a  point  de  maître ,  peu  cu- 
rieuse de  s'emparer  du  pays  tout  entier.  Une  autre 
pourra  se  saisir  de  ce  qu'elle  a  négligé  ;  mais  elle  ne 
pourra  le  faire ,  qu'en  laissant  subsister  dans  leur  en- 
tier, et  dans  leur  absolue  indépendance  ,  tous  les  droits 
qui  sont  déjà  acquis  à  la  prerpière.  Dans  ces  cas  là ,  il 
convient  de  se  mettre  en  règle ,  par  une  convention  ; 
et  on  n'y  manque  guère  entre  Nations  policées. 
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CHAPITRE    VIII. 

Règles   à   regard  des  étrangers. 


$•  99*  •*  Jdée  générale  de  ht  conduite  que    l'Etat    doit  tenir  envers 

les   étrangers, 

IN  DUS  avons  parlé  ailleurs  (L.  I,  §.  21 3.)  des  hahl- 
tans  ^  ou  des  gens  qui  ont  leur  domicile  dans  un  pays 
dont  ils  ne  sont  pas  citoyens.  Il  n'est  question  ici  que 
des  étrangers  qui  passent,  ou  séjournent  dans  le  pays, 
soit  pour  leurs  affaires  ,  soit  en  qualité  de  simples  voya- 
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geurs.  Les  relations  qu'ils  soutiennent  avec  la  société ,' 
dans  le  sein  de  laquelle  ils  se  trouvent,  le  but  de  leu^ 
voyage  et  de  leur  séjour ,  les  devoirs  de  rhumanité, 
les  droits  ,  Tintérêt  et  le  salut  de  l'Etat  qui  les  reçoit, 
les  droits  de  celui  auxquels  ils  appartiennent  ;  tous  ce5 
principes,  combines  et  appliqués  suivant  les  cas  et  les 
circonstances,  servent  à  détei miner  la  conduite  que 
l'on  doit  tenir  avec  eux ,  ce  qui  est  de  droit  et  de  de-r 
voir  à  leur  égard.  Mais  le  but  de  ce  chapitre  n'est  pas 
tant  de  faire  voir  ce  que  l'humanité  et  la  justice  presr 
crivent  envers  les  étrangers,  que  d'établir  les  règles  du 
droit  des  gens  sur  cette  matière,  règles  tendantes  à 
assurer  les  droits  d'un  chacun  ,  et  à  empêcher  que  le 
repos  d' s  Nations  ne  soit  troublé  par  les  différends  des 
i)articuliers. 

§.  100.  —  De  Ventrée  dans  le  territoire. 

Puisque  le  seigneur  du  territoire  peut  en  défendre 
l'entrée  quand  il  le  juge  à  propos,  (§.94.)  il  est  sans 
4oute  le  maître  des  conditions  auxquelles  il  veut  la 
permettre.  C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
t:onséquence  du  droit  de  domaine.  Est-Il  nécessaire 
d'avertir  que  le  maître  du  territoire  doit  respecter  ici 
les  devoirs  de  l'humanité?  Il  en  est  de  même  de  tous 
les  droits  ;  le  propriétaire  peut  en  user  librement ,  et  il 
ne  fait  injure  à  personne  en  usant  de  son  droit;  mais 
s'il  veut  être  exempt  de  faute  et  garder  sa  conscience 
pure  ,  il  n'eii  fera  jamais  que  l'usage  le  plus  conforme 
à  ses  devoirs.  JNous  parlons  ici  en  général  du  droit  qui 
appartient  au  seigneur  du  pays  ;  réservant  au  chapitre 
suivant  l'examen  des  cas  dans  lesquels  il  ne  peut  refu- 
ser l'entrée  de  ses  terres ,  et  nous  verrons  dans  le  cha- 
pitre X ,  comment  ses  devoirs  envers  tous  les  hommes 
l'obligent ,  en  d'autres  occasions ,  à  permettre  le  pas- 
sage et  le  séjour  dans  ses  Etats. 

iSi  le  Souverain  attache  quelque  condition  particulière 
à  la  permission  d'entrer  dans  ses  terres ,  il  doit  faire  en 
sortç  qué  les  étrangers  en  soient  avertis ,  lorsqu'ils  sç 
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I  ^r^sentent  5  la  frontière.  Il  est  des  Etats,  comme  la 
Chine  et  le  Japon  ,  dans  lesquels  il  est  défendu  à  tout 

j  étranger  de  pénétrer  sans  une  permission  expresse.  En 
Europe  ,  Tarces  est  libre  partout  à  quiconque  n'est  point 

,  ennemi  de  l'Etat,  si  ce  n'est ,  en  quelques  pays  ,  aux  va- 

j  gabonds  et  aux  gens  sans  aveu. 

^.  101.  —  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois. 

Mais  dans  les  pays  même  011  tout  étranger  entre  lî- 
I  brement ,  le  Souverain  est  supposé  ne  lui  donner  accès 
I  que  sous  cette  condition  tacite ,  qu'il  sera  soumis  aux 
lois,  j'entends  aux  lois  générales,  faites  pour  maintenir 
le  bon  ordre  ,  et  qui  ne  se  rapportent  pas  à  la  qualité  de 
citoyen  ou  de  sujet  de  l'État.  La  sûreté  publique ,  les 
droits  de  la  Nation  etdu  prince ,  exigent  nécessairement 
cette  condition  ;  et  l'étranger  s'y  soumet  tacitement  dès 
qu'il  entre  dans  le  pays  ,  ne  pouvant  présumer  d'y  avoir 
I  accès  sur  un  autre  pied.  L'empire  est  le  droit  de  com- 
mander dans  tout  le  pays  ;  et  les  lois  ne  se  bornent  pas 
j  à  régler  la  conduite  des  citoyens  entre  eux ,  elles  déter- 
[  minent  ce  qui  doit  être  observé  dans  toute  l'étendue  du 
j  territoire  ,  par  tout  ordre  de  personnes. 

§.  102.  —  Et  punissables  suivant  tes  lois, 

^  En  vertu  de  cette  soumission  ,  les  étrangers  qui  tom- 
bent en  faute  doivent  être  punis  suivant  les  lois  du  pays. 
Le  but  des  peines  est  de  fcure  respecter  les  lois,  et  de 
maintenir  l'ordre  et  la  sûreté, 

5.  Xo3.  —  Quel  çst  le  juge  de  leurs  différends^ 

Par  la  même  raison ,  les  diflerends  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  étrangers,  ou  entre  un  étranger  et  un  citoyen  , 
doivent  être  terminés  par  le  juge  du  lieu  ,  et  suivant  les 
lois  du  lieu.  Et  comme  le  diiïérend  naît  proprement  par 
le  refus  du  défenseur,  qui  prétend  ne  point  devoir  ce 
qu'on  lui  demande  ,  il  suit  du  même  principe  que  tout 
défendeur  doit  être  poursuivi  par  devant  son  juge  ,  qui 
seul  a  le  droit  de  le  condamner  et  de  le  contraindre.  Le'i 
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Suisses  ont  sagement  fait  de  cette  règle  nn  des  articles^ 
de  lenr  alliance ,  pour  prévenir  les  querelles  qui  pou- 
vaient naître  des  abus  très-fréquens  autrefois  sur  cette 
matière.  Le  juge  du  défendeur  est  le  juge  du  lieu  où  ce 
défendeur  a  son  domicile ,  ou  celui  du  lieu  où  le  défen- 
deur se  trouve  à  la  naissance  d'une  difficulté  soudaine , 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  point  d'un  fonds  de  terre ,  ou 
d'un  droit  attaché  à  un  fonds.  En  ce  dernier  cas,  comme 
ces  sortes  de  biens  doivent  être  possédés  suivant  les  lois 
du  pays  où  ils  sont  situés,  et  comme  c'est  au  supérieur, 
du  pays  qu'il  appartient  d'en  accorder  la  possession  ,  le% 
dilïV'iends  qui  les  concernent  ne  peuvent  être  jugés  ail-" 
leurs  que  dans  l'Etat  dont  ils  dépendent. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  (§.  84.)  comment  la  Juri- 
diction d'une  Nation  doit  être  respectée  par  les  autres 
Souverains,  et  en  quels  cas  seulement  ils  peuvent  in- 
lervenir  dans  les  causes  de  leurs  sujets  en  pays  étrangers, 

§,  iq4.  t-  Protection  due  aux  étrangers^ 

Le  Souverain  ne  peut  accorder  l'entrée  de  ses  Etats 
pour  faire  tomber  les  étrangers  dans  un  piège.  Dès  qu'il* 
les  reçoit,  il  s'engage  ^  les  protéger  comme  ses  propres 
sujets  ,  à  les  faire  jouir ,  autant  qu'il  dépend  de  lui ,  d'une 
entière  sûreté.  Aussi  voyons-nous  que  tout  Souverain  , 
qui  a  donné  asile  à  un  étranger,  ne  se  tient  pas  moins 
offensé  du  mal  qu'on  peut  lui  faire,  qu'il  le  serait  d'une 
viol<  nce  faite  à  ses  sujets.  L'hospitalité  était  en  grand 
îionneur  chez  les  anciens  ,  çt  même  chez  des  peuples 
barbares  ,  tels  que  les  Germains.  Ces  Nations  féroces  , 
qui  maltraitaient  les  étrangers,  ce  peuple  Scythe,  qui 
les  immolait  à  Diane  (a)  ,  étaient  en  horreur  à  toutes 
les  Nations:  et  Grotius  (l?)  dit  avec  raison,  que  leur 
extrême  férocité  les  retranchait  de  la  société  humaine, 


(a)  Les  Tauriens  ;  voyez  la  note  7  sur  le  §.  XL.  chap.  XX  , 
IjU'.  il.  de  Grotius  ,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
(JA    Ibid, 
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Tous  les  autres  peuples  étaient  en  droit  de  s*unir  pour 
les  châtier. 

^  lo5.  —  Leurs  devoirs^ 

En  reconnaissance  de  la  protection  qui  lui  est  accor- 
dée, et  des  autres  avantages  dont  il  jouit ,  l'étranger  ne 
doit  point  se  borner  à  respecter  les  lois  du  pays  ,  il  doit 
l'assister  dans  l'occasion,  et  contribuer  à  sa  défense  , 
autant  que  sa  qualité  de  citoyen  d'un  autre  Etat  peut 
le  lui  permettre.  Nous  verrons  ailleurs  ce  qu'il  peut  et 
doit  faire ,  quand  le  pays  se  trouve  engagé  dans  une 
guerre.  Mais  rien  ne  l'empêche  de  le  défendre  contre 
des  pirates  ou  des  brigands ,  contre  les  ravages  d'une 
inondation  ou  d'un  incendie.  Et  prétendrait-il  vivre  sous 
la  protection  d'un  Etat ,  y  participer  à  une  multitude 
d'avantages,  sans  rien  faire  pour  sa  défense  ,  tranquille 
spectateur  du  péril  des  citoyens  ! 

5.  io6.  —  A  quelles  charges  ils  sont  sujets, 

A  la  vérité ,  il  ne  peut  être  assujetti  aux  charge^  qui 
ont  uniquement  rapport  à  la  qualité  de  citoyen  ;  mais 
il  doit  supporter  sa  part  de  toutes  les  autres.  Exempts  de 
la  milice  ,  et  des  tributs  destinés  à  soutenir  les  droits  de 
la  Nation  ,  il  payera  les  droits  imposés  sur  les  vivres  ,  sur 
les  marchandises ,  etc.  en  un  mot,  tout  ce  qui  a  rapport 
seulement  au  séjour  dans  le  pays,  ou  aux  affaires  qui 
l'y  amènent. 

Ç.  107,  —  Les  étrangers  demeurent  membres  de  leur  IVatîon, 

Le  citoyen  ,  ou  le  sujet  d'un  Etat ,  qui  s'absente  pour 
un  temps  ,  sans  intention  d'abandonner  la  société  dont 
il  est  membre  ,  ne  perd  point  sa  qualité  par  son  absence  ; 
il  conserve  ses  droits ,  et  demeure  lié  des  mêmes  obli- 
gations. Reçu  dans  un  pays  étranger,  en  vertu  de  la 
société  naturelle,  de  la  communication  et  du  commerce 
que  les  Nations  sont  obligées  de  cultiver  entre  elles  , 
iFrélim.  ^§.  11  et  12:  Liv.  IL  §  21.)  d  doit  y  être 
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considéré  comme  un  membre  de  sa  Nation ,  et  traité 
comme  tel. 

§.  108»  »—  UEtat  TT^a  aucun  droit  sur  la  personne  (Tun  étranger, 

L'Etat  5  qui  doit  respecter  les  droits  des  autres  Nations, 
et  généralement  ceux  de  tout  homme,  quel  qu'il  soit, 
ne  peut  donc  s'arroger  aucun  droit  sur  la  personne  d'un 
étranger ,  qui ,  pour  être  entré  dans  son  territoire  ,  ne 
s'est  point  rendu  son  sujet.  L'étranger  ne  peut  prétendre 
la  liberté  de  vivre  dans  le  pays  sans  en  respecter  les  lois  j 
s'il  les  viole  ,  il  est  punissable ,  comme  perturbateur  du 
repos  public  ,  et  coupable  envers  la  société  :  mais  il  n'est 
point  soumis  comme  les  sujets ,  à  tous  les  commande^ 
mens  du  Souverain  ;  et  si  l'on  exige  de  lui  des  choses 
qu'il  ne  veut  point  faire ,  il  peut  quitter  le  pays.  Libre 
en  tout  temps  de  s'en  aller ,  on  n'est  point  en  droit  de 
le  retenir,  si  ce  n'est  pour  un  temps  ,  et  pour  des  rai-^ 
sons  très-particulières  ,  comme  serait ,  en  temps  de  guer^ 
re  5  la  crainte  qu'étant  instruit  de  l'état  du  pays  et  des 
places  fortes  ,  un  étranger  ne  portât  ses  lumières  à  l'en- 
nemi. Les  voyages  des  Hollandais  aux  Indes  orientales 
nous  apprennent  que  les  rois  de  la  Corée  retiennent 
par  force  les  étrangers  qui  font  naufrage  sur  leurs  cotes. 
BoDiN  (a)  assure  qu'un  usage  si  contraire  au  droit  des 
gens  se  pratiquait  de  son  temps  en  Ethiopie  et  même  en 
Moscovie.  C'est  blesser  tout  ensemble  les  droits  du  par-» 
ticuliçr  et  ceux  de  l'Etat  auquel  il  appartient.  Les  choses 
ont  bien  changé  en  Russie  ,  un  seul  règne ,  celui  de 
Pierre-le-Grand  j  a  mis  ce  vaste  empire  au  rang  des 
Etats  civilisés. 

§.  109.  -—  jyi  sur  ses  tiens, ^ 

Les  biens  d'un  particulier  ne  cessent  pas  d'être  à  lui 
parce  qu'il  se  trouve  en  pays  étranger ,  et  ils  font  en- 
core partie  de  la  totalité  des  biens  de  sa  Nation.  (§.  81 .) 
Les  prétentions  que  le  seigneur  du  territoire  voudrail 

(a)  De  la  République ,  Liv.  l ,  chap.  Vï, 
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former  sur  les  biens  crun  étranger,  seraient  donc  v^à- 
lement  contraires  aux  droits  du  propriétaire  et  à  ceux  de 
|a  Nation  dont  il  est  membre. 

5.  iio.  —  Quels  sont  les  héritiers  et  un  étranger. 

Puisque  l'étranger  demeure  citoyen  de  son  pays ,  et 
membre  de  sa  Nation,  (§.  107)  les  biens  qu'il  délaisse 
en  mourant  dans  un  pays  étranger,  doivent  naturelle- 
ment passer  à  ceux  qui  sont  ses  héritiers  ,  suivant  les  lois 
de  l'Etat  dont  il  est  membre.  Mais  cette  régie  générale 
n'empêche  point  que  les  biens  immeubles  ne  doivent 
suivre  les  dispositions  des  lois  du  pays  où  ils  sont  si- 
tués. (Voyez  §.  io3.) 

§.  111,—  Du  testament  d*un  étranger^ 

Comme  le  droit  de  tester  ,  ou  de  disposer  de  ses  biens 
à  cause  de  mort ,  est  un  droit  résultant  de  la  propriété , 
il  nepeutsans  injustice  être  ôté  à  un  étranger.  L'étranger 
a  donc  de  droit  naturel  la  liberté  de  faire  un  testament. 
Mais  on  demande  à  quelles  lois  il  est  obligé  de  se  con- 
former ,  soit  dans  la  forme  de  son  testament,  soit  dans 
ses  dispositions  niêmes.   i."  Quant  à  la  forme,  ou  aux 
solennités  destinées  à  constater  la  vérité  d'un  testament , 
il  paraît  qtie  le  testateur  doit  observer  celles  qui  sont 
établies  dans  le  pays  où  il  teste ,  à  moins  que  la  loi  de 
l'Etat  dont  il  est  membre  n'en  ordonne  autrement;  au- 
quel cas  ,  il  sera  obligé  de  suivre  les  formalités  qu'elle 
lui  prescrit,  s'il  veut  disposer  validement  des  biens  qu'il 
possède  dans  sa  patrie.  Je  parle  d'un  testament  qui  doit 
être  ouverts  dans  le  lieu  du  décès;  car  si  un  voyageur 
fait  son  testament  et  l'envoie  cacheté  dans  son  pays  , 
c'est  la  même  chose  que  si  ce  testament  eut  été  écrit 
dans  le  pays  même;  il  en  doit  suivre  les  lois.  2.°  Pour 
ce  qui  est  des  dispositions  en  elles-mêmes,  nous  avons 
déjà  observé  que  celles  qui  concernent  les  immeuljles 
se  doivent  conformer  aux  lois  des  pays  où  ces  immeii- 
i)le$  sont  situés.  Le  testateur  étranger  ne  peut  point  non 
plus  disposer  des  biens  mobiliaires  ouimrneuble.s  .  qu'il 


3-+3  LE    DROIT    DES    GENS. 

possède  dans  sa  patrie ,  autrement  que  d'une  manière 
conforme  aux  lois  de  cette  même  patrie.  Mais  quant 
aux  biens  mobiliaires ,  argent  et  autres  effets ,  qu'il  pos- 
sède ailleurs  ,  qu'il  a  auprès  de  lui ,  ou  qui  suivent  sa  per- 
sonne ,  il  faut  distinguer  entre    les   lois  locales ,   dont 
l'effet  ne  peut  s'étendre  au  dehors  du  territoire,  et  les 
lois   qui  affectent   proprement  la   qualité    de   citoyen. 
I/etranger  demeurant  citoyen  de  sa  patrie ,  il  est  tou- 
jours hé  par  ces  dernières  lois  ,  en  quelque  lieu  qu'il  se 
trouve,  et  il  doit  s'y  conformer  dans  la  disposition  de 
ses  biens  hbres  ,  de  ses  biens  mobiliaires  quelconques. 
Les  lois  de  cette  espèce ,  du  pays  où  il  se  trouve ,  et 
dont  il  n'est  pas  citoyen  ,  ne  l'obhgent  point.  Ainsi  un 
homme  qui  teste  et  meurt  en  pays  étranger ,  ne  peut 
oter  à^  sa  veuve  la  portion  de  ses  biens  mobiliaires  assi- 
gnée à  cette  veuve  par  les  lois  de  la  patrie.  Ainsi  un 
Genevois^ ,  obligé  par  la  loi  de  Genève  de  laisser  une 
légitime  à   ses  frères ,  ou  à  ses  cousins ,  s'ils  sont  ses 
plus  proches  héritiers ,  ne  peut  les  en  priver  en  testant 
dans  un  pays  étranger,  tant  qu'il  demeure  citoyen  de 
Genève:  et  un  étranger  mourant  à  Genève,  n'est  point 
tenu  de  se  conformer  à  cet  égard  aux  lois  de  la  répu- 
blique. C'est  tout  le  contraire  pour  les  lois  locales  ,  elles 
règlent  ce  qui  peut  se  faire  dans  le  territoire,  et  ne  s'éten- 
dent point  au  dehors.  Le  testateur  n'y  est  plus  soumis  , 
dès  qu'il  est  hors  du  territoire  ,  et  elles  n'affectent  point 
ceux  de  ses  biens  qui  en  sont  pareillement  dehors.  L'é- 
tranger se  trouve  obligé  d'observer  ces  lois  dans  le  pays 
où  il  teste ,  pour  les  biens   qu'il  y  possède.  Ainsi  un 
Neufchâtelois  à  qui  les   substitutions  sont  interdites 
dans  sa  patrie  ,  pour  les  biens  qu'il  y  possède ,  substitue 
librement  aux  biens  qu'il  a  auprès  "de  lui ,  qui  ne  sont 
pas  sous  la  juridiction  de  sa  patrie,  s'il  meurt  dans  un 
pays  où  les  substitutions  sont  permises;  et  un  étranger 
lestant  à  Neufchdtel ,  n'y  pourra  substituer  aux  bieus  , 
même  mobiliaires ,  q  u'il  y  possède ,  si  toutefois  on  ne 
peut^  pas  dire  que  ses  biens  mobiliaires  sont  exceptés 
par  l'esprit  de  la  loi. 
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5.  112.  —  Du  droit  d'aubaine. 

Ce  que  nous  avons  établi  dans  les  trois  paragraphes 
précëdens,  suffit  pour  faire  voir  avec  coinbien^peu  de 
justice  le  fisc  s'attribue,  dans  quelques  Etats,  les  biens 
qu'un  étranger  y  délaisse  en  mourant.  Cette  pratique 
est  fondée  sur  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'auhai?ie ,  par 
lequel  les  étrangers  sont  exclus  de  toute  succession  dans 
l'Etat ,  soit  aux  biens  d'un  citoyen  ,  soit  à  ceux  d'un 
étranger ,  et  par  conséquent  ne  peuvent  être  institués 
héritiers  par  testament,  ni  recevoir  aucuns  legs.  Grotius 
dit  avec  raison ,  que  cette  loi  vient  des  siècles  où  les 
étrangers  étaient  presque  regardés  comme  enne- 
mis (a).  Lors  même  que  les  Ptomains  furent  devenus  un 
peuple  très-poli  et  très-éclairé,  iisne  pouvaient  s'accou- 
tumer à  regarder  les  étrangers  comme  des  hommes  avec 
lesquels  ils  eussent  un  droit  commun.  «  Les  peuples 
»  dit  le  jurisconsulte  PoMPONius ,  avec  lesquels  nous 
»  n'avons  ni  amitié ,  ni  hospitalité  ,  ni  alliance  ,  ne  sont 
»  point  rios  ennemis  ;  cependant  si  une  chose  qui  nous 
»  appartient  tombe  entre  leurs  mains ,  ils  en  sont  pro- 
»  priétaires;  les  hommes  libres  deviennent  leurs  esclaves; 
»  et  ils  sont  dans  les  mêmes  termes  à  notre  égard  (b).  » 
Il  faut  croire  qu'un  peuple  si  sage  ne  retenait  des  lois  si 
inhumaines  ,  que  par  une  rétorsion  nécessaire  ,  ne  pou- 
vant avoir  autrement  raison  des  Nations  barbares  avec 
lesquelles  il  n'avait  aucune  liaison  ,  ni  aucun  traité.  BoDiN 
(c)  fait  voir  que  le  droit  d'aubaine  est  dérivé  de  ces 
dignes  sources.  Il  a  été  successivement  adouci ,  ou  même 
aboli ,  dans  la  plupart  des  Etats  civilisés.  L'empereur 
Fkederic  II,  y  dérogea  le  premier,  par  un  édit,  qui 
permet  à  tous  étrangers  mourans  aux  enclaves  de 

{a)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  LIb.  II ,  cap.  VI ,  %,  i/f. 

[h)  DiGEST.  Lib,  XLIX  ,  Tit.  XV.  De  captivis  et  postlimin. 
Je  me  sers  de  la  traduction  de  M.  le  président  de  Moihxls- 
QUfEu  ,  dans  V Esprit  des  lois, 

{c)   Delà   Républiciue,  Liv.  I ,  cUap.  VI. 
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l empire ,  de  disposer  de  leurs  biens  par  testamerit^ 
ou  ,  s  ils  meurent  sans  tester  ,  de  laisser  leur  pro- 
ches  parens  héritiers  (a).  Mais  BoDiN  se  plaint  que 
cet  ëdit  est  bien  mal  exécuté.  Comment  reste-t-il  qiiel-^ 
que  chose  d'un  droit  si  barbare  ,  dans  notre  Europe  ,  si 
éclairée  >  si  pleine  d'humanité  ?  La  loi  naturelle  ne  peut 
en  souffrir  l'exercice,  que  par  manière  dé  rétorsioYi.  C'est 
ainsi  qu'en  nse  le  roi  de  Pologne ,  dans  ses  Etats  héré- 
ditaires (22).  Le  droit  d'aubaine  est  établi  en  Saxe  ; 
mais  le  Souverain  juste  et  équitable  n'en  fait  usage  que 
contre  les  Nations  qui  y  assujettissent  les  SaxonSé 

5.  ii5.  -^  Du  droit  de  traite-foraine; 

Le  droit  de  traite-foraine  ,  que  Ton  appelle  eti  latiri 
jus  detractus  ^  est  plus  conforme  à  la  justice  et  aux  de- 
voirs mutuels  des  nations.  C'est  ce  droit  en  vertu  duquel 
le  Souverain  retient  une  portion  modique  des  biens ,  soifc 
de  citoyens ,  soit  d'étrangers  ,  qui  sortent  de  son  terri* 
toire  pour  passer  en  des  mains  étrangères.  Comme  là 
sortie  de  ces  biens  est  une  perte  pour  l'Etat ,  il  peut 
bien  en  recevoir  un  équitable  dédommagement* 

^*  1  iZj.  —  Des  immeubles  possédés  par  un  étranger, 

iTout  Etat  est  le  maître  d'accorder  ou  de  refuser  aux 
étrangers  la  faculté  de  posséder  des  terres ,  ou  d'autres 
biens  irîimeubles  dans  son  territoire.  S'il  la  leur  accorde , 
ces  fbiens  étrangers  demeurent  soumis  à  la  juridiction 
et  aux  lois  du  pays,  sujets  aux  taxes  comme  les  autres* 


{a)  BoDiN.  De  la  République  ,  Liv.  I ,  chap.  VL 
(22)  L'auteur  écrivait  du  virant  du  feu  Roi  de  Pologne  j 
électeur  de  Saxe.  Du  reste,  le  droit  d'v#^.baine  vient  d'être 
aboli  en  France  respectivement  aux  sujets  des  Provinces- 
Unies  ,  par  une  convention  faite  entre  les  deux  Etats  ,  por- 
tant que  désormais  les  sujets  de  part  et  d'autre  pourront  dis- 
poser par  testament ,  donation  ou  autrement ,  des  biens  i 
meubles  et  immeubles  à  eux  appartenant  dans  les  Etats  res- 
pectifs ,  recevoir  leurs  héritages  ,  même  ab  intestat ,  soit  eri 
personne  ,  soit  par  procureur ,  et  les  sortir  de  l'Etat  où  ils 
leur  seront  échus.  JJ. 
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L'empire  du  Souverain  s'étend  dans  tout  le  territoire 
et  il  serait  absurde  d'en  excepter  quelques  parties,  par  la 
raison  qu'elles  sont  possédées  par  des  étrangers.  Si  le 
Souverain  ne  permet  point  aux  étrangers  de'' posséder 
des  immeubles ,  personne  n'est  en  droit  de  s'en  plaindre  ; 
car  il  peut  avoir  de  très-bonnes  raisons  d'en  user  ainsi  ; 
et  les  étrangers  ne  pouvant  s'attribuer  aucun  droit  dans 
son  territoire ,  (§.  79.)  ils  ne  doivent  pas  même  trouver 
mauvais  qu'il  use  de  son  pouvoir  et  de  ses  droits,  de  la 
manière  qu'il  croit  la  plus  salutaire  a  l'Etat.  Et  puisque 
le  Souverain  peut  refuser  aux  étrangers  la  faculté  de 
posséder  des  immeubles,  il  est  le  maître  sans  doute  de 
ne  l'accorder  qu'à  certaines  conditions. 

5.  II 5.  —  Mariage  des  étrangers* 

Rien  n'empêche  naturellement,  que  des  étrangers  ne 
puissent  contracter  mariage  dans  l'Etat.  Mais  s'il  se  trouve 
que  ces  mariages  soient  nuisibles  ou  dangereux  à  une 
Nation,  elle  est  en  droit,  et  même  dans  l'obligation  de 
les  défendre ,  ou  d'en  attacher  la  permission  à  certaines 
conditions.  Et  comme  c'est  à  elle  ,  ou  à  son  Souverain , 
de  déterminer  ce  qu'il  croit  être  du  bien  de  l'Etat ,  les 
autres  Nations  doivent  acquiescer  à  ce  qui  est  statué  à 
cet  égard  dans  un  Etat  souverain.  Il  est  défendu  pres- 
que partout  aux  citoyens ,  d'épouser  une  étrangère  de 
religion  différente.  En  plusieurs  lieux  de  la  Suisse,  un 
citoyen  ne  peut  épouser  une  étrangère ,  s'il  ne  fournit 
la  preuve  qu'elle  lui  apporte  en  mariage  une  somme  dé- 
terminée par  la  loi. 
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CHAPITRE    IX. 

Des  droits  qui  restent  a  toutes  les  Nations ,  après 
r introduction  du  domaine  et  de  la  propriété. 


§,  1 16.  —  Quels  sont  les  droits  dont  les  hommes  ne  peuvent  être  privés^ 

^L  Toblîgatîon  ,  comme  nous  l'avons  observé,  donne  le 
droit  aux  choses  sans  lesquelles  elle  ne  peut  être  remplie , 
toute  obligation  absolue,  nécessaire  et  indispensable , 
produit  de  cette  manière  des  droits  .également  absolue, 
nécessaires ,  et  que  rien  ne  peut  ôter.  La  nature  n'impose 
point  aux  hommes  des  obligations  ,  sans  leur  donner  les 
moyens  d'y  satisfaire.  Ils  ont  un  droit  absolu  à  l'usage 
nécessaire  de  ces  moyens  ;  rien  ne  peut  les  priver  de  cê 
droit,  comme  rien  ne  peut  les  dispenser  de  leurs  obliga-^ 
tions  naturelles. 

§.   117.-—  Du  droit  qui  reste  de  la  communion  primitive. 

Dans  la  communion  primitive  ,  les  hommes  avaient 
droit  indistinctement  à  l'usage  de  toutes  choses ,  autant 
qu'il  leur  était  nécessaire  pour  satisfaire  à  leurs  obliga- 
tions naturelles.  Et  comme  rien  ne  peut  les  priver  de 
ce  droit ,  l'introduction  du  domaine  et  de  la  propriété 
n'a  pu  se  faire  qu'en  laissant  à  tout  homme  l'usage  né: 
cessaire  des  choses  ,  c'est-à-dire ,  Tusage  absolument 
requis  pour  l'accroissement  de  ses  obligations  natu- 
relles. On  ne  peut  donc  les  supposer  introduites  qu'avec 
cette  restriction  tacite  ,  que  tout  homme  conserve  quel- 
que droit  sur  les  choses  soumises  à  la  propriété,  dans 
les  cas  où  sans  ce  droit  il  demeurerait  absolument  privé 
de  l'usage  nécessaire  des  choses  de  cette  nature.  Ce 
droit  est  un  reste  nécessaire  de  la  communion  primitive. 


k 


LiVi  n,   CHAP,  IX,  353 


e 


5.  118.  —  Du  droit   qui  reste  à  cliaque  IVation  sur  ce  qui  appartient 

aux  autres. 

Le  domaine  des  Nations  n'empêche  donc  point  qiu 
chacune  n'ait  encore  quelque  droit  sur  ce  qui  appartient 
ftux  autres,  dans  les  cas  où  elle  se  trouverait  privée 
de  Tnsage  nécessaire  de  certaines  choses,  si  la  pro- 
priété d'autrui  Fen  excluait  absolument.  Il  faut  peser 
soigneusement  toutes  les  circonstances,  pour  faire  une 
juste  application  de  ce  principe. 

§.  119.  «^  Du  droit  de  nâcessitêx 

J'en  dis  autant  du  droit  de  nécessité.  On  appelle 
ainsi  le  droit  que  la  nécessité  seule  donne  à  certains 
actes ,  d'ailleurs  illicites ,  lorsque  sans  ces  actes  il  est 
impossible  de  satisfaire  à  une  obligation  indispensable. 
Il  faut  bien  prendre  garde  que  l'obligation  doit  être 
véritablement  indispensable  dans  le  cas ,  et  l'acte  dont 
\\  s'agit ,  l'unique  moyen  de  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion. Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  man- 
que, il  n'y  a  point  de  droit  de  nécessité.  On  peut  voir 
ces  matières  développées  dans  les  traités  du  droit  na- 
turel 5  et  particulièrenieiit  dans  celui  de  M.  WoLF.  Je 
me  borne  à  rappeler  ici  en  peu  de  mots  les  principes 
dont  nous  avons  besoin  pour  expliquer  les  droits  des 
Nations. 

5.  120.  —  Du  droit  de  se  procurer  des  vivres  par  la  force, 

La  terre  doit  nourrir  ses  habitans;  la  propriété  des 
tins  ne  peut  réduire  celui  qui  manque  de  tout  à  mourir 
de  faim.  Lors  donc  qu'une  Nation  manque  absolument 
de  vivres,  elle  peut  contraindre  ses  voisins  qui  en  ont 
de  reste,  à  lui  en  céder  à  juste  prix,  ou  même  en  en- 
lever de  force ,  si  on  ne  veut  pas  lui  en  vendre.  L'eJt- 
trême  nécessité  fait  renaître  la  commimion  primitive  , 
dont  l'abolition  ne  doit  priver  personne  du  nécessaire. 
(§.  117.  )  Le  même  droit  appartient  à  des  particuliers, 
quand  une  nation  étrangère  leur  refuse  une  assistance. 

Tom,  /.  2.3 
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Le  capitaine  Bontekoe  ,  Hollandais  ,  ayant  perdu  son 
vaisseau  en  pleine  mer ,  se  sauva  dans  la  chaloupe  avec 
une  partie  de  l'équipage  ,  et  aborda  à  une  côte  Indien- 
ne ,  dont  les  barbares  habitans  lui  refusèrent  des  vivres. 
Les  Hollandais  s'en  procurèrent  Tépëe  à  la  main  (a), 

\.  lai.  —  Du  droit  de  se  sr^rvir  de  choses  appartenantes  à  autnii. 

De  même ,  si  une  Nation  a  un  besoin  pressant  de 
vaisseaux ,  de  chariots  ,  de  chevaux ,  ou  du  travail  même 
des  étrangers  5  elle  peut  s'en  servir ,  de  gré  ou  de 
force  5  pourvu  que  les  propriétaires  ne  soient  pas  dans 
la  même  nécessité  qu'elle.  Mais  comme  elle  n'a  pas 
plus  de  droit  à  ces  choses  que  la  nécessité  ne  lui  en 
donne,  elle  doit  payer  l'usage  qu'elle  en  fait,  si  elle  a 
de  quoi  le  payer.  La  pratique  de  l'Europe  est  con- 
forme à  cette  maxime.  On  retient ,  dans  un  besoin  ,  les 
vaisseaux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  port  \  mais 
on  paye  le  service  que  l'on  en  tire. 

5.  12a.  "-^  Du  droit  d'enlever  des  femmes. 

Disons  un  mot  d'un  cas  plus  singulier,  puisque  le« 
auteurs  en  ont  parlé,  d'un  cas  où  il  n'arrive  plus  au- 
jourd'hui que  l'on  soit  réduit  à  employer  la  force.  Une 
Nation  ne  peut  se  conserver  et  se  perpétuer  que  par 
la  propagation.  Un  peuple  d'hommes  est  donc  en  droit 
de  se  procurer  des  femmes,  absolument  nécessaires  à 
sa  conservation  ;  et  si  ses  voisins  qui  en  ont  de  reste 
lui  en  refusent,  il  peut  justement  recourir  à  la  force. 
Nous  en  avons  un  exemple  fameux  dans  l'enlèvement 
des  Sabines  (b).  Mais  s'il  est  permis  à  une  Nation  de 
se  procurer,  même  à  main  armée,  la  liberté  de  re- 
chercher des  filles  en  mariage ,  aucune  fdle  en  parti- 
culier ne  peut  être  contrainte  dans  son  choix  ,  ni  de- 
venir de   droit  la  femme  d'un  ravisseur.  C'est  à   quoi 

(«)  f^ojages  des  Hollandais  aux  Indes  orientales.  VojajjÇ 
de  Bontekoe. 

(6)  TiT.  Livixjs  ,  Lib,  I. 
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H*ont  pas  fait  attention  ceux  qui  ont  décide  sans  res- 
triction, que  les  Romains  ne  firent  rien  d'injuste  dans 
cette  occasion  (a).  Il  est  vrai  que  les  Sabines  se  sou- 
mirent de  bonne  grâce  à  leur  sort;  et  quand  leur  Na^- 
tion  prit  les  armes  pour  les  venger ,  il  parut  assez  ,  an 
zèle  avec  lequel  elles  se  précipitèrent  entre  les  com- 
Ibattans  ,  qu'elles  reconnaissaient  volontiers  dans  les  Ro- 
ynains  de  légitimes  époux. 

Disons  encore  que  si  les  Romains  ,  comme  plusieurs 
le  prétendent  ,  n'étaient  au  commencement  qu'un  amas 
de  brigands  réunissons  Romulus,  ils  ne  formaient  point 
une  vraie  Nation ,  un  juste  Etat  ;  les  peuples  voisin^ 
étaient  fort  en  droit  de  leur  refuser  des  femmes  :  et  la 
Joi  naturelle,  qui  n'approuve  que  lesju:Jtes  sociétés  ci-* 
viles,  n'exigeait  pas  que  l'on  fournît  à  cette  société  de 
vagabonds  et  de  voleurs  les  moyens  de  se  perpétuer» 
Bien  moins  Tautorisait-elle  à  se  procurer  ces  moyens 
par  la  force.  De  même,  aucune  Nation  n'était  obligé^ 
de  fournir  des  mâles  aux  Amazones.  Ce  peuple  de 
femmes,  si  jamais  il  a  existé,  se  mettait  par  sa  faute' 
hors  d'état  de  se  soutenir  sans  secours  étrangers. 

5.  123.  ■*-*  Du  droit  cte  passade* 

Le  droit  de  passage  est  encore  un  reste  de  la  commit- 
tiion  primitive,  dans  laquelle  la  terre  entière  était 
commune  aux  hommes,  et  l'accès  libre  par-tout  à  cha- 
cun ,  suivant  ses  besoins.  Personne  ne  peut  être  entiè- 
rement privé  de  ce  droit;  (  §.  117.)  mais  l'exercice  en 
est  restreint  par  l'introduction  du  domaine  et  de  la 
propriété.  Depuis  cette  introduction  ,  on  ne  peut  eu 
faire  usage  qu'en  respectant  les  droits  propres  d'au*^ 
trui.  L'effet  de  la  propriété  est  de  faire  prévaloir  l'utilité 
<Ju  propriétaire  sur  celle  de  tout  autre.  Lors  donc  que 
le  maître  d'un  territoire  juge  à  propos  de  vous  en  re- 
fuser l'accès,  il  faut  que  vous  ayez  quelque  raison  , 
plus  fortes  que  toutes  les  siennes  ,  pour  y  entrer  malgré 
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lui.  Tel  est  le  droit  de  nécessité  :  il  vous  permet  lire 
action,  illicite  en  d'autres  rencontres,  celle  de  ne  pas 
respecter  le  droit  de  domaine.  Quand  une  vraie  néces- 
sité vous  oblige  à  entrer  dans  le  pays  d'autrui,  par 
exemple  ,  si  vous  ne  pouvez  autrement  vous  soustraire 
à  un  péril  imminent ,  si  vous  n'avez  point  d'autre  pas- 
sage pour  vous  procurer  les  moyens  de  vivre,  ou  ceux 
de  satisfaire  à  quelque  autre  obligation  indispensable, 
vous  pouvez  forcer  le  passage  qu'on  vous  refuse  injus- 
tement. Mais  si  une  égale  nécessité  oblige  le  proprié- 
taire à  vous  refuser  l'accès,  il  le  refuse  justement,  et 
son  droit  prévaut  sur  le  vôtre.  Ainsi  un  vaisseau  battu 
de  la  tempête  a  droit  d'entrer,  même  de  force,  dans 
tm  port  étranger.  Mais  si  ce  vaisseau  est  infecfé  de  la 
peste,  le  maître  du  port  l'éloignera  à  coups  de  canon, 
€t  ne  péchera  ni  contre  la  justice,  ni  même  contre  la 
charité  ,  laquelle  ,  en  pareil  cas,  doit  sans  doute  com- 
mencer par  soi-même. 

5.  124.  —  Et  de  se  procurer  les  choses  dont  on  a  hesoin. 

Le  droit  de  passage  dans  un  paj^s  serait  le  plus  sou- 
vent inutile  ,  si  l'on  n'avait  celui  de  se  procurer  à  juste 
prix  les  choses  dont  on  a  besoin  :  et  nous  avons  déjà 
fait  voir  (§.  120.)  que  Ton  peut,  dans  la  nécessité, 
prendre  des  vivres ,  même  par  force. 

§.  126.  —  Du  droit  d\'iahiter  dans  un  pays  étranger. 

En  parlant  des  exilés  et  des  bannis  ,  nous  avons 
observé  (L.  ï.  §§.  229,  23 1.)  que  tout  homme  a  droit 
d'habiter  quelque  part  sur  la  terre.  Ce  que  nous  avons 
démontré  à  l'égard  des  particuliers,  peut  s'appliquer 
aux  Nations  entières.  Si  \m  peuple  se  trouve  chassé 
de  sa  demeure  ,  il  est  en  droit  de  chercher  une  retraite. 
La  Nation  à  laquelle  il  s'adresse ,  doit  donc  lui  accor- 
der l'habitation,  au  moins  pour  un  temps,  si  elle  n'a 
des  raisons  très-graves  de  la  refuser.  Mais  si  le  pays 
qu'elle  habite  est  à  peine  suffisant  pour  elle-même,  rien 
ne  peut  l'obliger  à  y  admettre  pour  toujours  des  étran- 
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gers.  Et  même,  lorsqu'il  ne  lui  convient  pas  de  leur 
accorder  l'habitation  perpétuelle,  elle  peut  les  renvoyer. 
Comme  ils  ont  la  ressource  de  chercher  un  établisse- 
ment ailleurs ,  ils  ne  peuvent  s'antoriser  du  droit  de 
nécessité  ^  pour  demeurer  malgré  le  maître  du  pays. 
Mais  il  faut  enfin  que  ces  fugitifs  trouvent  une  retraite, 
et  si  tout  le  monde  les  refuse,  ils  pourront  avec  justice 
se  fixer  dans  le  premier  pays  où  ils  trouveront  assez  de 
terres  5  sans  en  priver  les  habitans.  Toutefois,  en  ce 
cas  même,  la  nécessité  ne  leur  donne  que  le  droit 
d'habitation  ;  et  ils  devront  se  soumettre  à  toutes  les 
conditions  supportables ,  qui  leur  seront  imposées  par 
Je  maître  du  pays;  comme  de  lui  payer  un  tribut,  de 
devenir  ses  sujets  ,  ou  au  moins  de  vivre  sous  sa  pro- 
tection ,  et  de  dépendre  de  lui  à  certains  égards.  Ce 
droit ,  aussi  bien  que  les  deux  précédens  ,  est  un  reste 
de  la  communion  primitive. 

§.  126,  —  Des  choses  d*un  usage  inépuisable. 

Nous  avons  été  quelquefois  obligés  d'anticiper  sur 
le  présent  chapitre  ,  pour  suivre  l'ordre  des  matières. 
C'est  ainsi  qu'en  parlant  de  la  pleine  mer,  nous  avon!> 
remarqué  (L.  F.  ,§.  281.)  ^^^^  ^^s  choses  d'un  usage 
inépuisable  n'ont  pu  tomber  dans  le  domaine  ou  la 
pro[)riété  de  personne  ,  parce  qu'en  cet  état  libre  et 
indépendant  où  la  nature  les  a  produites,  elles  peuvent 
être  également  utiles  à  tous  les  hommes.  Les  choses 
mêmes  qui ,  a  d'autres  égards  ,  sont  assujetties  au  do- 
maine ,  si  elles  ont  un  usage  inépuisable,  elles  demeu- 
rent communes  quant  à  cet  usage.  Ainsi  un  fleuve  peut 
être  soumis  au  domaine  et  à  l'empire,  mais  dans  sa 
qualité  d'eau  courante  il  demeure  commun  ;  c'est-à- 
dire  ,  que  le  maître  du  fleuve  ne  peut  empêcher  per- 
sonne d'y  boire  et  d'j  puiser  de  Teau.  Ainsi  la  mer, 
même  dans  ses  parties  occupées,  suiFit  à  la  navigation 
de  tout  le  monde;  celui  qui  en  a  le  domaine,  ne  peut 
donc  y  refuseï'  passage  i\  un  vaisseau  dont  il  n'a  rien 
à  cruiiidie.  ^Mais  il  peut  arriver  par  accident,  que  cet 
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lîsage  inépuisable  sera  lefiisé  avec  justice  par  le  maître 
de  la  chose  ;  et  c'est  lorsqu'on  ne  pourrait  en  profiter, 
sans  l'incommoder  ou  lui  porter  du  préjudice.  Par 
exemple ,  si  vous  ne  pouvez  parvenir  à  ma  rivière  pout 
y  puiser  de  l'eau ,  sans  passer  sur  mes  terres  et  nuire 
aux  fruits  qu'elles  portent ,  je  vous  exclus ,  par  cette 
raison ,  de  l'usage  inépuisable  de  l'eau  courante  ,  vous 
lé  perdrez  par  accident.  Ceci  nous  conduit  à  parler* 
d'un  autre  droit ,  qui  a  beaucoup  de  connexion  avec 
celui-ci,  et  même  qui  en  dérive  ;  c'est  le  droit  d'usage 
innocent, 

§.  127.  —  Du  droit  d^usage  innocent. 

On  appelle  usage  innocent,  ou  utilité  innocente, 
«elle  que  l'on  peut  tirer  d'une  chose  ,  sans  causer  ni 
perte  ^  ni  incommodité  au  propriétaire  ;  et  le  droit 
d  usage  Innocent  est  celui  que  l'on  a  à  cette  Utilité , 
ou  à  cet  usage ,  que  l'on  peut  tirer  des  choses  appar- 
tenantes à  autrui ,  sans  lui  causer  ni  perte  ,  ni  incom- 
ïnbdité.  J'ai  dit  que  ce  droit  dérive  du  droit  aux  choses 
d'un  usage  inépuisable.  En  effet ,  une  chose  qui  peut 
être  utile  à  quelqu'un,  sans  perte  ni  incommodité  pour 
le  maître,  est  à  cet  égard  d'un  usage  inépuisable;  et 
c'est  pour  cette  raison  que  la  loi  naturelle  y  réserve 
lui  droit  à  tous  les  hommes ,  malgré  l'introduction  du 
domaine  et  de  la  propriété.  La  nature ,  qui  destine  ses 
présens  à  l'avantage  commun  des  hommes ,  ne  soufFre 
point  qu'on  les  soustraie  à  un  usage  qu'ils  peuvent  four-' 
nir  sans  aucun  préjudice  du  propriétaire,  et  en  laissant 
subsister  toute  l'utilité  et  les  avantages  qu'il  peut  retirer 
de  ses  droits, 

5.  1281  "»^  De  la  nature  de  ve  âroii  en  général. 

Ce  droit  d'usage  innocent  n'est  point  un  droit  parfait 
comme  celui  de  nécessité;  car  c'est  au  maître  de  juger, 
$i  l'usage  que  l'on  veut  faire  d'une  chose  qui  lui  appar- 
tient, ne  lui  causera  ni  dommage  ni  incommodité.  Si 
d  autres  prétendent  eii  juger  p  et  coatiaindre  le  proprié^ 
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taîre  en  cas  de  refus ,  il  ne  sera  plus  le  maître  de  son 
bien.  Souvent  l'usage  d'une  chose  paraîtra  innocent  à 
celui  qui  veut  en  profiter,  quoique  en  effet  il  ne  le  soit 
point:  entreprendre  de  forcer  le  propriétaire,  cest 
s'exposer  à  commettre  une  injustice ,  ou  plutôt  c'est  la 
commettre  actuellement,  puisque  c'est  violer  le  droit 
qui  lui  appartient  de  juger  de  ce  qu'il  a  à  faire.  Dans 
tous  les  cas  susceptibles  de  doute  ,  l'on  n'a  donc  qu'un 
droit  imparfait  à  Tusage  innocent  des  choses  qui  apparu- 
tien  nent  à  autrui, 

§.  129.  —  Et  dans  les  cas  non  douteux  » 

Mais  lorsque  l'innocence  de  l'usage  est  évidente,  et 
absolument  indubitable ,  le  refus  est  une  injure.  Car 
outre  qu'il  prive  manifestement  de  son  droit  celui  qui 
demande  l'usage  innocent,  il  témoigne  envers  lui  d'in- 
jurieuses dispositions  de  haine  ou  de  mépris.  Refuser  à 
un  vaisseau  marchand  le  passage  dans  un  détroit,  à 
des  pêcheurs  la  liberté  de  sécher  leurs  fdets  sur  le  rivage 
de  la  mer  ,  ou  celle  de  puiser  de  l'eau  dans  une  rivière , 
c'est  visiblement  blesser  leur  droit  à  une  utilité  inno- 
cente. Mais  dans  tous  les  cas,  si  l'on  n'est  pressé  d'au- 
cune nécessité,  on  peut  demander  au  maître  les  raisons 
de  son  refus  ;  et  s'il  nQn  rend  aucune ,  le  regarder 
comme  un  injuste,  ou  comme  un  ennemi,  avec  lequel 
on  agira  suivant  les  règles  de  la  prudence.  En  général , 
on  réglera  ses  sentimens  et  sa  conduite  envers  lui ,  sur 
Je  plus  ou  le  moins  de  poids  des  raisons  dont  il  s'au- 
torisera. 

J.  i3o.  —  Z)<?  Vcxercice  de  ce  droit  entre  las  Nations^ 

Il  reste  donc  à  toutes  les  Nations  un  droit  général  à 
l'usage  innocent  des  choses  qui  <ïont  du  domaine  de 
quelqu'une.  Mais  dans  l'application  particulière  de  ce 
droit,  c'est  à  la  Nation  propriétaire  de  voir  si  l'usage 
que  Ton  veut  faire  de  ce  qui  lui  appartient,  est  véri- 
tablement innocent;  et  si  elle  le  refuse,  elle  doit  allé- 
guer ses  raisons  p  ne  pouvant  prive*'  les  autres  de  leur 
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droit  par  pnr  caprice.  Tout  cela  est  de  droit;  car  \\ 
faut  bien  se  souvenir,  que  Tutdité  innocente  des  choses 
n'est  point  comprise  dans  le  domaine ,  ou  la  propriété 
exclusive.  Le  domaine  donne  seulement  le  droit  de 
juger,  dans  le  cas  particulier,  si  Tutilité  est  véritable-- 
ment  innocente.  Or  celui  qui  juge  doit  avoir  des  rai- 
sons ,  et  il  faut  qu'il  les  dise,  s'il  veut  paraître  juger, 
et  non  point  agir  par  caprice  ou  par  mauvaise  voloaié; 
tout  cela,  dis-je,  est  de  droit.  Nous  allons  voir,  dans 
le  chapitre  suivant,  ce  que  prescrivent  à  la  Nation  ses 
devoirs  envers  les  autres ,  dans  l'usage  qii'elle  fait  de 
ses  droits. 
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CHAPITRE    X. 

Comment  une  Nation  doit  user  de  son  droit  de 
domaine,  pour  s'acquitter  de  ses  des^oirs  entiers 
les  autres  5  à  l'égard  de  l'utilité  innocente^ 


5«   l3l.  —  Devoir  général  du  propriétaire^ 

X  uiSQUE  le  droit  des  gens  traite  aussi  bien  des  devoirs 
des  Nations  que  de  leurs  droits,  il  ne  suilit  pas  d'avoir 
exposé  sur  la  matière  de  Vusage  innocent ,  ce  que 
toutes  les  Nations  sont  en  droit  d'exiger  du  propriétaire , 
MOUS  devons  considérer  maintenant  rinfluèncè  des  de- 
voirs envers  les  autres  dans  la  conduite  de  ce  même 
propriétaire.  Comme  il  lui  appartient  déjuger  si  l'usage 
^st  véritablement  innocent,  s'il  ne  lui  cause  ni  dom- 
mage, ni  incommodité,  non-seulement  il  ne  doit  fon- 
der un  refus  que  sur  des  raisons  vraies  et  solides  :  c'est 
une  maxime  d'équité  ;  il  nç  doit  pas  même  s'arrêter 
à  des  minuties,  à  une  perte  légère,  à  quelque  petite 
incommodité:  l'humanité  le  lui  défend  ,  et  l'amour 
lli^tuel  (^ue  les  hQm,mes  se  doivent  exige  de  plus  granci^ 
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sacrifices.  Certes ,  ce  serait  trop  s'écarter  de  cette  blon- 
veillance  universelle ,  qui  doit  unir  le  genre  humain  , 
que  de  refuser  un  avantage  considérable  h  un  parti- 
culier, ou  cl  toute  une  Nation,  dès  qu'il  en  peut  résul- 
ter une  perte  minime,  ou  la  moindre  incommodité 
pour  nous.  Une  Nation  doit  donc  ,  à  cet  égard ,  se 
régler  en  toute  rencontre  sur  des  raisons  proportionnées 
aux  avantages  et  aux  besoins  des  autres  ,  et  compter 
pour  rien  une  petite  dépense  ,  une  incommodité  sup- 
portable ,  quand  il  en  résulte  un  grand  bien  pour  quel- 
que autre.  Mais  rien  ne  l'oblige  à  se  mettre  en  frais,  ou 
dans  l'embarras,  pour  accorder  à  d'autres  un  usage  qui 
ne  leur  sera  ni  nécessaire  ni  fort  utile.  Le  sacrifice  que 
nous  exigeons  ici,  n'est  point  contraire  aux  intérêts  de 
la  Nation.  Il  est  naturel  de  penser  que  les  autres  useront 
du  réciproque  ;  et  quels  avantages  n'en  résultera-t-il 
pas  pour  tous  les  Etats? 

5.  i32.  —  Du  passage  innocent, 

La  propriété  n'a  pu  ôter  aux  Nations  le  droit  géné- 
ral de  parcourir  la  terre,  pour  communiquer  ensemble, 
pour  commercer  entre  elles,  et  pour  d'autres  justes 
raisons.  Le  maître  d'un  pays  peut  seulement  refuser  le 
passage  ,  dans  les  occasions  particulières,  où  il  se  trouve 
préjudiciable  ou  dangereux.  Il  doit  donc  l'accorder 
pour  des  causes  légitimes ,  toutes  les  fois  qu'il  est  sans 
inconvénient  pour  lui.  Et  il  ne  peut  légitimement  atta- 
cher des  conditions  onéreuses  à  une  concession  qui  est 
d'obligation  pour  lui,  qu'il  ne  peut  refuser  s'il  veut 
remplir  ses  devoirs  et  ne  point  abuser  de  son  droit  de 
propriété.  Le  comte  de  Lupfen  ayant  arrêté  mal-a- 
propos  quelques  marchandises  en  Alsace  ,  sur  les  plain- 
tes qui  en  furent  portées  à  l'empereur  SiglSmond  ,  qui 
8e  trouvait  pour  lors  au  concile  de  Constance ,  ce  prince 
assembla  les  électeurs,  les  princes  et  les  députés  des 
villes,  pour  examiner  l'afraire.  L'opinion  du  ]>OLirgrave 
de  Nuremberg  mérite  d'être  rapportée  :  Dieu  ,  dit-il , 
îi  crç4  l(i  GÎel  poMr  fui  cl  ses. saints  ,  et  il  a  donné 
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la  terre  aux  hommes  ,  afin  quelle  fât  utile  au 
paui^re  et  au  riche.  Les  chemins  sont  pour  leur 
usage,  et  Dieu  ne  les  a  assujettis  à  aucun  impôt. 
Il  condamna  le  comte  de  Lupfen  à  restituer  les  mar- 
chandises et  à  payer  les  frais  et  le  dommage  ,  parce 
qu'il  ne  pouvait  justifier  sa  saisie  par  aucun  droit  par- 
ticulier. L'Empereur  approuva  cette  opinion ,  et  pro- 
nonça en  conséquence  («)• 

§.  i35v  — *  Des  sûretés  que  Von  peut  exiger. 

Mais  si  le  passage  menace  de  quelque  danger,  l'Etat 
est  en  droit  d'exiger  des  sûretés;  celui  qui  veut  passer 
ne  peut  les  refuser,  le  passage  ne  lui  étant  dû  qu'autant 
qu'il  est  sans  inconvénient. 

§•  134.  —  Du  passage  des  marchandises. 

On  doit  de  même  accorder  le  passage  pour  les  mar- 
chandises; et  comme  il  est  pour  l'ordinaire  sans  incon- 
vénient, le  refuser  sans  de  justes  raisons,  c'est  blesser 
une  Nation  et  vouloir  lui  ôter  les  moyens  de  commer- 
cer avec  les  autres.  Si  ce  passage  cause  quelque  incom- 
modité, quelques  frais  pour  l'entretien  des  canaux  et 
des  grands  chemins  ,  on  s'en  dédommage  par  les  çlroits 
de  péage.  (Liv.  I.  §.  io3.) 

5.  l55.  •**'-  Du  séjour  dans  le  pciys. 

En  expliquant  les  efï'ets  du  domaine  ,  nous  avons 
dit  ci-dessus  (§§.  94  et  100.)  que  le  maître  du  terri- 
toire peut  en  défendre  l'entrée,  ou  la  permettre  à  telles 
conditions  qu'il  juge  à  propos:  il  s'agissait  alors  de 
son  droit  externe,  de  ce  droit  que  les  étrangers  sont 
obligés  de  respecter.  Maintenant  que  nous  considérons 
la  ,chose  sous  une  autre  face ,  et  relativement  aux  de- 
voirs du  maître ,  à  son  droit  interne ,  disons  qu  il  ne 
peut ,  sans  des  raisons  particulières  et  importantes , 
refuser  ni  le  passage,  ni  même  le  séjour,  aux  étrangers 


(«)  Stettler  ,  ToHi.  I ,  p.  1 14-  TscHUDi  »  Tom.  II  >  p'  27  j  38» 
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i^iiî  le  clcmandent  pour  de  justes  causes.  Car  le  passa ^^e 
ou  le  séjour  étant,  en  ce  cas,  d'une  utilité  innocente, 
la  loi  naturelle  ne  lui  donne  point  le  droit  de  le  refuser; 
et  quoique  les  autres  Nations ,  les  autres  hommes  en 
général  soient  obligés  de  déférer  à  son  jugement  , 
(§§.  128  et  i3o.)  il  n'en  pèche  pas  moins  contre  son 
devoir  s'il  refuse  mal-à-propos  :  il  agit  sans  aucun  droit 
véritable,  il  abuse  seulement  de  son  droit  externe.  On 
ne  peut  donc,  sans  quelque  raison  particulière  et  pres- 
sante, refuser  le  séjour  à  un  étranger,  que  Tespérance 
de  recouvrer  la  saufcé  attire  dans  le  pajs ,  ou  qui  vient 
chercher  des  lumières  dans  les  écoles  et  les  académies. 
La  dilFérence  de  religion  n'est  point  une  raison  de 
l'exclure,  pourvu  qu'il  s'abstienne  de  dogmatiser;  cette 
différence  ne  lui  ôtant  point  les  droits  de  l'humanité. 

§.  i36«  —  Comment  on  doit  agir  envers  1(2 s  étrangers  qui  demandent 
une   habitation  perpétuelle. 

Nous  avons  vu  (§.  i25.)  comment  le  droit  de  né- 
cessité peut  autoriser ,  en  certains  cas  ,  un  peuple  chassé 
de  sa  demeure ,  à  s'établir  dans  le  territoire  d'autrui. 
Tout  Etat  doit  sans  doute  à  un  peuple  si  malheureux 
l'assistance  et  les  secours  qu'il  peut  lui  donner  sans  se 
manquer  à  soi-même.  Mais  lui  accorder  un  établisse- 
ment dans  les  terres  de  la  Nation ,  est  une  démarche 
très-délicate  ,  dont  le  conducteur  de  l'Etat  doit  peser 
mûrement  les  conséquences.  Les  empereurs  Probus  et 
\alens  se  trouvèrent  mal  d'avoir  reçu,  dans  les  terres 
de  l'empire  ,  des  bandes  nombreuses  de  Gépides^  de 
Vandales  ^  de  Qoths  ^  et  d'autres  barbares  {a).  Si  le 
Souverain  y  voit  trop  d'iuconvéniens  et  de  danger  ,  il 
est  en  droit  de  refuser  un  établissement  a  ces  peuples 
fugitifs,  ou  de  prendre,  en  les  recevant,  toutes  les 
précautions  que  lui  dictera  la  prudence.  L'une  des  plus 
sures  sera  de  ne  point  permettre  que  ces  étrangers  ha- 

(rt)  Vopiscus  ,  Prob.  c.  XVIII.  Ammian.  Maicell.  LiZ».  XXXI. 
îî>QtiBAT.  Uist,  Eccles,  h\h.  IV  ,  c.  28. 
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hitent  tous  ensemble  dans  une  même  contrée,  et  S'y 
maintiennent  en  forme  de  peuple.  Des  gens  qui  n'ont 
point  su  défendre  leurs  foyers ,  ne  peuvent  prétendre 
aucun  droit  de  s'établir  dans  le  territoire  d'autrui,  pour 
s'y  maintenir  en  corps  de  Nation  (a).  Le  Souverain 
qui  les  reçoit,  peut  les  disperser,  les  distribuer  dans 
les  villes  et  provinces  qui  manquent  d'habitans.  De 
cette  manière ,  sa  charité  tournera  à  son  avantage  ,  à 
l'accroissement  de  sa  puissance,  et  au  plus  grand  bien 
de  l'Etat.  Quelle  différence  dans  le  Brandebourg ,  de- 
puis l'arrivée  des  réfugiés  Français!  Le  grand  électeur 
Fkederic-Gujllaume  offrit  un  asile  à  ces  infortunés, 
il  fournit  aux  frais  de  leur  voyage ,  il  les  établit  dans 
ses  Etats  avec  usje  dépense  royale  :  ce  prince  bienfaisant 
et  généreux  mérita  le  nom  de  sage  et  habile  politique. 

§.  iSy.  —  Du  droit  provenant  (V  une  permission  générale. 

Lorsque,  par  les  lois  ou  la  coutume  d'un  Etat,  cer^ 
tains  actes  sont  généralement  permis  aux  étrangers , 
comme,  par  exemple,  de  voyager  librement  et  sans  per- 
mission expresse  dans  le  pays  ,  de  s'y  marier ,  d'y  ache- 
ter ou  d'y  vendre  certaines  marchandises,  d'y  chasser, 
d'y  pécher ,  etc.  ou  ne  peut  exclure  une  Nation  de  la 
permission  générale,  sans  lui  faire  injure,  à  moins 
que  l'on  n'ait  quelque  raison  particulière  et  légitime  de 
lui  refuser  ce  que  Ton  accorde  aux  autres  indifférem- 
ment. Il  s'agit  ici ,  comme  on  voit ,  d'actes  qui  peu- 
vent être  d'une  utilité  innocente.  Et  par  cela  même  que 
la  Nation  les  permet  indistinctement  aux  étrangers,  elle 
fait  assez  connaître  qu'elle  les  juge  en  efi'et  innocens 
par  rapport  à  elle;  c'est  déclarer  que  les  étrangers  y 
ont  droit:   (§.    127.)  l'innocence    est  manifeste  ,  par 

(a)  Gésafx  répondit  aux  Teuctères  et  aux  Usipètes  ^  qui  vou» 
laient  garder  les  terres  dont  ils  s'étaient  eii,iparés  ,  qu'ii  n'était 
pas  juste  qu'ils  envahissent  le  bien  d'autrui ,  après  qu'ils  n'a- 
vaient pu  défendre  le  leur  :  neque  verum  esse ,  qui  sims  ftnes 
lueri  non  potuerlnt  ,  aile  nos  occupare,  I)e  bello  QaiUça, 
Lib.ïV,  cap.  VIII, 
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Vavcn  de  l'Etat;  et  le  refus  d'une  utilité  nianlfei'^tement 
innocente,  est  une  injure.  (§.  129.)  D'ailleurs,  défen- 
dre sans  aucun  sujet  à  un  peuple,  ce  que  l'on  permet 
indiOéreuiment  à  tous,  c'est  une  distinction  injurieuse, 
puisqu'elle  ne  peut  procéder  que  de  haine ,  ou  de 
mépris.  Si  l'on  a  quelque  raison  particulière  et  bien 
fondée  de  l'excepter,  la  chose  n'est  plus  d'une  utilité 
innocente  par  rapport  à  ce  peuple  ,  et  on  ne  lui  fait 
aucune  injure.  L'Etat  peut  encore,  par  forme  de  pu- 
nition ,  excepter  de  la  permission  générale  un  peuple 
qui  lui  aura  donné  de  justes  sujets  de  plainte. 

§.  i38.  —  Du  droit  accordé  en  forme  de  bienfait. 

Quant  aux  droits  de  cette  nature  ,  accordés  à  une 
ou  à  plusieurs  Nations  pour  des  raisons  particulières, 
ils  leur  sont  donnés  en  forme  de  bienfait,  ou  par  con- 
vention ,  ou  en  reconnaissance  de  quelque  service  :  ceux 
à  qui  on  refuse  les  mêmes  droits ,  ne  peuvent  se  tenir 
offensés.  La  Nation  ne  juge  pas  que  les  actes  dont  il 
s'agit  soient  d'une  utilité  innocente,  puisqu'elle  ne  les 
permet  pas  à  tout  le  monde  indifféremment;  et  elle 
peut,  selon  son  bon  plaisir,  céder  des  droits  sur  ce 
qui  lui  appartient  en  propre,  sans  que  personne  soit 
fondé  à  s'en  plaindre,  ou  à  prétendre  la  même  faveur. 

5.  139.  —  La  Dfation  doit  être  officieuse. 

L'humanité  ne  se  borne  pas  à  permettre  aux  Nations 
étrangères  l'utilité  innocente  qu'elles  peuvent  tirer  de 
ce  qui  nous  appartient;  elle  exige  que  nous  leur  faci- 
litions même  les  moyens  d'en  profiter,  autant  que  nous 
pouvons  le  faire  sans  nous  nuire  à  nous-mêmes.  Ainsi 
il  est  d'un  Etat  bien  policé  ,  de  faire  en  sorte  qu'il  y 
ait  par-tout  des  hôtelleries,  où  les  voyageurs  puissent 
être  logés  et  nourris  à  un  juste  prix  ,  de  veiller  à  leur 
sûreté ,  à  ce  qu'ils  soient  traités  avec  équité  et  avec 
humanité.  11  est  d'une  Nation  polie  de  bien  accueillir 
les  étrangers,  de  les  recevoir  avec  politesse,  de  leur 
montrer  en  toutes  choses  un  caractère  officieux.  Par-là, 
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chaque  citoyen ,  en  s'acquittant  de  ses  devoirs  envéff 
tous  les  hommes ,  servira  utilement  sa  patrie,  La  gloire 
est  la  récompense  assurée  de  la  vertu ,  et  la  bienveillance 
que  s'attire  un  caractère  aimable,  a  souvent  des  suite$ 
très-importantes  pour  l'Etat.  Nul  peuple  n'est  plusf 
digne  de  louange  à  cet  égard  ,  que  la  Nation  française f 
les  étrangers  ne  reçoivent  point  ailleurs  un  accueil  plu^ 
gracieux ,  plus  propre  à  les  empêcher  de  regretter  le| 
sommes  immenses  qu'ils  versent  chaquje  année  dan* 
Paris. 


CHAPITRE    XL 

De  l'usucapion  et  de  la  prescription  entre  les 

Nations, 


^4   1;^0.  —  Définition  de  Vusucapion  et  de  la  prescription,  V^  ' 

Jt*  INISSONS  ce  qui  regarde  le  domaine  et  la  propriété^ 
par  Texamen  d'une  question  célèbre ,  sur  laquelle  les 
savans  se  sont  fort  partagés.  On  demande  si  Vusucapion 
et  la  prescription  peuvent  avoir  lieu  entre  les  peuples 
ou  les  Etats  indépendans  ? 

Uusucapion  est  l'acquisition  du  domaine  ,  fondée 
sur  une  longue  possession  non  interrompue  et  non 
contestée  ;  c'est-à-dire ,  une  acquisition  qui  se  prouve 
par  cette  seule  possession.  M.  Wolf  la  définit,  une 
acquisition  de  domaine  fondée  sur  l ahandonnement 
présumé,.  Sa  définition  explique  la  manière  dont  une 
longue  et  paisible  possession  peut  servir  à  établir  l'ac- 
quisition du  domaine.  Modestinus  ,  Digest,  L.  3.  de 
usurp,  et  usucap.  dit  conformément  aux  principes  du 
droit  Romain  ,  que  Vusucapion  est  l'acquisition  du 
domaine  par  une  possession  continuée  pendant  un 
temps  défini  par  la  loi.  Ces  trois  définitions  n'ont  rien 
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d/incompatible ,  et  il  est  aisé  de  Jes  concilier,  en  fai- 
sant abstraction  de  ce  qui  se  rapporte  au  droit  civil 
dans  la  dernière:  nous  avons  cherché  à  exprimer  clai- 
rement dans  la  première,  l'idée  que  l'on  attache  com- 
munément au  terme  d'usucapion. 

La  prescription  est  l'exclusion  de  tonte  prétention 
à  quelque  droit,  fondée  sur  la  longueur  du  temps  pen- 
dant lequel  on  Ta  né^^ligé  ;  ou,  comme  la  définit 
M.  WoLF ,  c'est  la  perte  d'un  droit  propre ,  en  vertu 
d'un  consentement  présumé.  Cette  définition  encore  est 
réelle  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elle  explique  comment  une 
longue  négligence  d'un  droit ,  en  opère  la  perte  ,  et 
elle  s'accorde  avec  la  définition  nominale  que  nous  don- 
nons de  la  prescription  ,  et  dans  laquelle  nous  nous 
bornons  à  exposer  ce  que  l'on  entend  communément 
par  ce  terme.  Au  reste ,  le  terme  d'asucapion  est  peu 
usité  en  français  ,  et  dans  cette  langue  ,  celui  de  pres- 
cription réunit  tout  ce  que  désignent  en  latin  les  mots 
usucapio  et  prœscriptio.  Nous  nous  servirons  donc 
du  ternie  de  prescription  ,  toutes  les  fois  que  nous  n'au- 
rons point  de  raison  particulière  d'employer  l'autre. 

§.  i4i.  —  Que  l'usucapion  et  la  prescription  sont  de  droit  naturel. 

Pour  décider  maintenant  la  question  que  nous  nous 
sommes  proposée ,  il  faut  voir  d'abord  si  l'usucapion  et 
la  prescription  sont  de  droit  naturel.  Plusieurs  illustres 
auteurs  l'ont  dit  et  prouvé  (a).  Quoique  dans  ce  traité 
nous  supposions  souvent  au  lecteur  la  connaissance 
du  droit  naturel ,  il  convient  d'en  établir  ici  la  décision 
puisque  la  matière  est  controversée, 

La  nature  n'a  point  elle-même  établi  la  propriété 
des  biens,  et  en  particulier  celle  des  terres;  elle  ap- 
prouve seulement  cette  introduction  ,  pour  l'avantage 
du  genre  humain.  Dès-lors  ,  il  serait  absurd^i  de  dire 

(/i)  Voyez  Grotius  de  Jure  belL  et  pac.  Lib.  II,  cap.  IV". 
PuFFENDORF,  J US  Tial,  et  çc/it.  L.  IV,  Cap.  AJI,  et'  sur-lvut 
iVoLK,  7w^  nat.  Part,  III,  cap.  VII. 
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que  le  domaine  et  la  propriété  une  fois  établis ,  la  loi 
naturelle  puisse  assurer  au  propriétaire  quelque  droit 
capable  de  porter  le  trouble  dans  la  société  humaine* 
Tel  serait  le  droit  de  négliger  entièrement  une  chose 
qui  lui  appartient,  de  la  laisser,  pendant  un  long  espace 
de  temps,  sous  toutes  les  apparences  d'un  bien  aban- 
donné ,  ou  qui  n^est  point  à  lui ,  et  d'en  venir  enfin 
dépouiller  un  possesseur  de  bonne  foi,  qui  l'aura  peut 
être  acquise  à  titre  onéreux ,  qui  l'aura  reçue  en  héri- 
tage de  ses  pères,  ou  comme  la  dot  de  son  épouse,  et 
qui  aurait  fait  d'autres  acquisitions,  s'il  eût  pu  connaître 
que  celle-là  n'était  ni  légitime,  ni  solide.  Loin  de  donner 
un  pareil  droit,  la  loi  naturelle  prescrit  au  propriétaire 
le  soin  de  ce  qui  lui  appartient,  et  lui  impose  l'obliga- 
tion de  faire  connaître  ses  droits,  pour  ne  point  induire 
les  autres  en  erreur:  elle  n'approuve  sa  propriété  ,  elle 
ne  la  lui  assure ,  qu'à  ces  conditions.  S'il  la  négligé 
pendant  un  temps  assez  long  pour  qu'il  ne  puisse  être 
admis  à  la  réclamer ,  sans  mettre  en  péril  les  droits  ^ 
d'autrui ,  la  loi  naturelle  ne  l'admet  point  à  la  reven- 
diquer. Il  ne  faut  donc  point  concevoir  la  propriété 
comme  un  droit  si  étendu,  et  tellement  inamissible, 
qu'on  puisse  le  négliger  absolument  pendant  long- 
temps ,  au  risque  de  tous  les  inconvéniens  qui  en  pour- 
ront résulter  dans  la  société  humaine ,  pour  le  faire 
valoir  ensuite ,  suivant  son  caprice.  Pourquoi  la  loi 
naturelle  ordonne-t-elle  à  tous  de  respecter  ce  droit  de 
propriété  dans  celui  qui  s'en  sert,  si  ce  n'est  pour  le 
repos,  le  salut  et  l'avantage  de  la  société  humaine? 
Elle  veut  donc  ,  par  la  même  raison ,  que  tout  pro- 
priétaire qui  néglige  son  droit  pendant  long-temps, 
et  sans  aucune  juste  raison  ,  soit  présumé  l'abandon- 
ner entièrement  et  y  renoncer.  \oilà  ce  qui  forme  la 
présomption  absolue ,  ou  juris  et  de  jure  ,  et  de  l'aban- 
donnement,  et  sur  laquelle  un  autre  se  fonde  légitime- 
ment, pour  s'approprier  la  chose  abandonnée.  La  pré- 
somption absolue  ne  signifie  pas  ici  une  conjecture  de 
la  volonté  secrette  du  propriétaire  5  mais  une  positio»| 
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<pie  la  loi  naturelle  ordonne  de  prendre  pour  vraie  et 
stable ,  et  cela  en  vue  de  maintenir  Tordre  et  ia  paix 
parmi  les  hommes  :  elle  fuit  donc  un  titre  aussi  ferme 
et  aussi  juste  que  celui  de  la  propriété  même,  établi  et 
soutenu  par  les  mêmes  raisons.  Le  possesseur  de  bonne 
foi,  fondé  sur  une  présomption  de  cette  nature,  a 
donc  un  droit  approuvé  de  la  loi  naturelle;  et  cette 
même  loi,  qui  veut  que  les  ^droits  d'un  chacun  soient 
lermes  et  certains ,  ne  permet  point  qu'on  le  trouble 
dans  sa  possession. 

Le  droit  à'usucapion  signifie  proprement,  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  obligé,  après  une 
longue  et  paisible  possession ,  de  mettre  sa  propriété 
en  compromis;  il  la  prouve  par  sa  possession  même, 
et  il  repousse  la  demande  du  prétendu  propriétaire  par 
la  prescription.  Pxien  n'est  plus  équitable  que  cette  rlUe 
Si  le  demandeur  était  admis  à  prouver  sa  propriété^^  il 
pourrait  arriver  qu'il  administrerait  des  preuves  très- 
evidentes  en  apparence,  mais  qui  ne  seraient  telles  que 
par  la  perte  de  quelque  document,  de  que^uQ  témoi- 
gnage, qui  eût  fait  voir  comment  il  avait  perdu  ou 
transporté  son  droit.  Serait-il  raisonnable  qu'il  pût 
mettre  les  droits  du  possesseur  en  compromis ,  lorsque , 
par  sa  faute,  il  a  laissé  venir  les  choses  en  ie\  état' 
C{\\e  la  vérité  courrait  risque  d'être  méconnue  ?  S'il  f\uit 
que  l'un  des  deux  soit  exposé  à  perdre  le  sien ,  il  est 
juste  que  ce  soit  celui  qui  est  en  faute. 

Il  est  vrai  que  si  le  possesseur  de  bonne  foi  vient  à 
découvrir  avec  une  entière  certitude,  que  le  deman- 
deur est  vrai  propriétaire  ,  et  qu'il  n'a  jamais  abandonné 
son  droit,  il  doit  alors  en  conscience,  et  parle  droit 
interne,  restituer  tout  ce  dont  il  se  trouvera  plus  riche 
du  bien  du  demandeur.  Mais  cette  estimation  n'est  pas 
aisée  ù  faire ,  et  elle  dépend  des  circonstances. 

S-  1^1.  —  De  ce  qui  est  requis  pour  fonder  la  prescription  ordinaire, 

La  prescription  ne  pouvant  être  fondée  qxxQ  sur  une 
présomption  absolue,  ou  sur  une  présomption  légitime. 
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elle  n*a  point  lieu  si  le  propriétaire  n'a  pas  véritable-» 
ment  négligé  son  droit.  Cette  condition  emporte  trois 
choses;  i.^  que  le  propriétaire  n'ait  point  à  alléguer 
une  ignorance  invincible ,  soit  de  sa  part ,  soit  de  celle 
de  ses  auteurs  ;  2.°  qu'il  ne  puisse  justifier  son  silence 
par  des  raisons  légitimes  et  solides  ;  3.^  qu'on  ait  né- 
gligé son  droit ,  ou  gardé  le  silence,  pendant  un  nom- 
bre considérable  d'années;  car  une  négligence  de  peu 
d'années ,  incapable  de  produire  la  confusion  et  de 
mettre  dans  l'incertitude  les  droits  respectifs  des  j^arties, 
ne  suffit  pas  pour  fonder  ou  autoriser  une  présomption 
d'abandonnoment.  Il  est  impossible  de  déterminer  en 
droit  naturel ,  le  nombre  d'années  requis  pour  fonder 
la  prescription.  Gela  dépend  de  la  nature  de  la  chose 
dont  la  propriété  est  disputée ,  et  des  circonstances. 

5.  143.  —  De  la  prescription  immémoriale. 

Ce  que  nous  venons  de  remarquer  dans  le  paragra- 
phe précédent ,  regarde  la  prescription  ordinaire.  Il  en 
est  une  autre,  que  l'on  appelle  immémoriale^  parce 
qu'elle  est  fondée  sur  une  possession  immémoriale  ; 
c'est-à-dire,  sur  une  possession  dont  l'origine  est  incon- 
nue ,  ou  tellement  chargée  d'obscurité,  que  l'on  ne 
saurait  prouver  si  le  possesseur  tient  véritablement  son 
droit  du  propriétaire,  ou  s'il  a  reçu  la  possession  d'un 
autre.  Cette  prescription  immémoriale  met  le  droit  du 
possesseur  a  couvert  de  toute  éviction  ;  car  il  est ,  de 
droit ,  présumé  propriétaire  ,  tant  qu'on  n'a  point  de 
raisons  solides  à  lui  opposer  :  et  où  prendrait-on  ces 
raisons,  lorsque  l'origine  de  sa  possession  se  perd  dans 
l'obscurité  des  temps  ?  Elle  doit  même  le  mettre  à  cou- 
vert de  toute  prétention  contraire  à  son  droit.  Où  en 
serait-on,  s'il  était  permis  de  révoquer  en  doute  un 
droit  reconnu  pendant  un  temps  immémorial,  et  lors- 
que les  moyens  d^  le  prouver  sont  détruits  par  le  temps? 
La  possession  immémoriale  est  donc  un  titre  inexpu^ 
gitable ,  et  la  prescription  immémoriale  un  moyen  qui 
ue  souffre  aucune  exception.  L'une  et  l'autre  est  fondée 
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«nr  unepr(?soraption,  que  la  loi  naturelle  nous  prescric 
de  prendre  pour  une  vérité  incontestable, 

S*  i44-  —  -Otf  celui  ^ui  allègue  les  raisons  de  son  silènes. 

Dans  les  cas  de  prescription  ordinaire  5  on  ne  peut 
opposer  ce  moyen  à  celui  qui  allègue  de  justes  raisons 
de  son  silence ,  comme  l'impossibilité  de  parier  >  une 
crainte  bien  fondée,  etc.  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus 
4e  lieu  de  présomption  qu'il  a  abandonné  son  droit.  Ce 
n'est  pas  sa  faute  ,  si  on  a  cru  pouvoir  le  présumer;  et 
il  n'en  doit  pas  souffrir.  On  ne  peut  refuser  de  l'ad- 
mettre à  prouver  clairement  sa  propriété.  Ce  moyen 
de  défense  contre  la  prescription ,  a  été  souvent  em- 
ployé contre  des  princes,  dont  les  forces  redoutables 
avaient  long-temps  réduit  au  silence  les  faibles  victimes 
de  leurs  usurpations. 

5.  i45._—  ^<^  c^^^i  9^^  témoigne  svjffisamment  qu'il  jie  veut  pas  abandonner 

son  droit. 

Il  est  bien  évident  aussi,  que  l'on  ne  peut  opposer 
la  prescription  au  propriétaire,  qui,  ne  pouvant  pour- 
suivre actuellement  son  droit,  se  borne  à  marquer  suf- 
fisamment, par  quelque  signe  que  ce  soit,  qu'il  ne  veut 
Èas  l'abandonner.  C'est  à  quoi  servent  les  protestations, 
ntre  Souverains ,  on  conserve  le  titre  et  les  armes 
d'une  souveraineté,  d'une  province  ,  pour  marquer  que 
l'on  n'abandonne  pas  ses  droits. 

§.  146.  —  Prescription  fondée  sur  les  actions  du  propriétaire. 

Tout  propriétaire  qui  fait ,  ou  qui  omet  expressé- 
ment des  choses  qu'il  ne  peut  faire  ,  ou  omettre  s'il 
ne  renonce  à  son  droit  ,  indique  suliisamment  par  là 
qu'il  ne  veut  pas  le  conserver ,  à  moins  qu'il  n'en  fasse 
la  réserve  expresse.  On  est  san-s  doute  en  droit  de 
prendre  pour  vrai  ce  qu'il  indique  suffisamment,  dans 
les  occasions  où  il  doit  dire  la  vérité;  par  conséquent, 
©n  présume  légitimement  qu'il  abandojine  sou  droit  • 
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et  s'il  veut  un  jour  y  revenir  ,  on  est  fondé  à  lui  opposer 
la  prescription. 

§.  147.  —  L'usucapion  et  la  prescription  ont  lieu  entre  Nations» 

Après  avoir  démontré  que  Vusucapion  et  la  pres- 
cription sont  de  droit  naturel,  il  est  aisé  de  prouver 
qu'elles  sont  pareillement  de  droit  des  gens ,  et  qu'elles 
doivent  avoir  lieu  entre  Nations.  Car  le  droit  des  gens 
n'est  autre  chose  que  l'application. du  droit  de  la  nature 
aux  Nations,  faite  d'une  manière  convenable  aux  su- 
jets. {Prelim.  §.  6.)  Et  bien  loin  que^  la  nature  des 
sujets  apporte  ici  quelque  exemption  ,  l'usucapion  et 
la  prescription  sont  d'un  usage  beaucoup  plus  néces- 
saire entre  les  Etats  souverains  ,  qu'entre  les  parti- 
culiers. Leurs  querelles  sont  d'une  toute  autre  consé- 
quence; leurs  difïérends  ne  se  terminent  d'ordinaire 
que  par  des  guerres  sanglantes  ;  et  par  conséquent 
la  paix  et  le  bonheur  du  genre  humain  exigent  bien 
plus  fortement  encore,  que  la  possession  des  Souve- 
rains ne  soit  pas  troublée  facilement ,  et  qu'après  un 
grand  nombre  d'années  ,  si  elle  n'a  point  été  con- 
testée 5  elle  soit  réputée  juste  et  inébranlable.  S'il  était 
permis  de  remonter  toujours  aux  temps  anciens,  il  est 
peu  de  Souverains  qui  fussent  assurés  de  leurs  droits  : 
il  n'y  aurait  point  de  paix  à  espérer  sur  la  terre. 

5.  148.  —  Il    est  plus  difficile   de  les  fonder  entre  JVations  ,  sur   un   . 
abandonncmcnt  présumé. 

Il  faut  avouer  cependant,  que  l'usucapion  et  la  pres- 
cription sont  souvent  d'une  application  plus  dilïicile 
entre  Nations ,  en  tant  que  ces  droits  sont  fondés  sur 
une  présomption  tirée  d'un  long  silence.  Personne 
n'ignore  combien  il  est  dangereux  pour  l'ordinaire  à 
lui  Etcit  faible ,  de  laisser  entrevoir  seulement  quelque 
prétention  sur  les  possessions  d'un  monarque  puissant. 
Il  est  donc' difficile  de  fonder  une  légitime  présomption 
d'abaudonnement  sur  un  long  silence.  Ajoutez  que  Je 
Goaducteur  de  la  société  n'ayant  pas  ordinairement  le 
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pouvoir  d'aliéiier  ce  qui  appartient  à  l'Etat,  son  silence 
ne  peut  faire  préjudice  à  la  Nation,  ou  à  ses  succes- 
seurs, quand  même  il  suffirait  à  faire  présumer  un 
abandonnement  de  sa  part.  Il  sera  question  alors  de 
voir  si  la  Nation  a  négligé  de  suppléer  au  silence  de 
son  conducteur ,  si  elle  y  a  participé  ,  par  une  appro- 
bation tacite. 

S'  ^40*-  ~"  Autres  principes  qui  en  font  la  force. 

Mais  il  est  d'autres  principes,  qui  établissent  Tusage 
ft  la  force  de  la  prescription  entre  Nations.  La  tran- 
quillité des  peuples  ,  le  salut  des  Etats ,  le  bonheur  du 
genre  humain,  ne  souffrent  point  ç\uq  les  possessions, 
Tempire  et  les  autres  droits  des  Nations,  demeurent  in- 
certains ,  sujets  à  contestation  ,  et  toujours  en  état  d'exci- 
ter des  guerres  sanglantes.  Il  faut  donc  admettre  entre 
les  peuples  la  prescription  fondée  sur  un  long  espace 
de  temps,  comme  un  moyen  solide  et  incontestable. 
Si  quelqu'un  a  gardé  le  silence  par  crainte ,  par  une 
espèce  de  nécessité ,  la  perte  de  son  droit  est  un  mal- 
heur, qu'il  doit  souffrir  patiemment,  puisqu'il  n'a  pu 
l'éviter.  Et  pourquoi  ne  le  supporterait-il  pas  aussi  bien , 
que  celui  de  se  voir  enlever  des  villes  et  des  provinces , 
par  un  conquérant  injuste,  et  forcé  de  les  lui  céder 
par  un  traité  ?  Ces  raisons  au  reste  n'établissent  l'usage 
de  la  prescription  que  dans  le  cas  d'une  très-longue 
possession,  non  contestée  et  non  interrompue;  parce 
qu'il  faut  bien  enfin  que  les  affaires  se  terminent  et 
prennent  une  assiette  ferme  et  stable.  Tout  cela  n'a 
pohit  lieu  quand  il  s'agit  d'une  possession  de  pen 
d'années,  pendant  lesquelles  la  prudence  peut  engager 
à  garder  le  silence ,  sans  que  l'on  puisse  être  accusé 
de  laisser  tomber  les  choses  dans  l'incertitude,  et  de 
renouveler  des  querelles  sans  fin. 

Quant  à  la  prescription  immémoriale ,  ce  que  nous 
en  avons  dit  (§.  i43.)  sulîit  pour  convaincre  tout  le 
inonde  qu'elle  doit  uécessairemcnt  avoir  lieu  entre 
Nations, 
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§.  i5o.  —  Ej^et  du  Droit  des  gens  {volontaire ,  en  cette  matière. 

Unsncapion  et  la  prescription  étant  d'un  usage  si 
nécessaire  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  de  la  société 
humaine ,  on  présume  de  droit  que  toutes  les  ^Nation» 
ont  consenti  à  en  admettre  Tusage  légitime  et  raison- 
nable ,  en  vue  du  bien  commun  et  même  de  l'avantage 
particulier  de  chaque  Nation. 

La  prescription  de  longues  années  ,  de  même  que 
l'usucapion  ,  sont  donc  établies  encore  par  le  droit  des 
gens  volontaire.  {Prélim,  §.  21.) 

Bien  plus,  comme  en  vertu  de  ce  même  droit,  les 
I^ations,  dans  tous  les  cas  susceptibles  de  doute  ,  sont 
réputées  agir  entre  elles  avec  un  droit  égal  (ibid.) , 
la  prescription  doit  avoir  son  efîet  entre  Mations,  dès 
qu'elle  est  fondée  sur  une  longue  possession  non  con- 
testée,  sans  qu'il  soit  permis,  à  moins  d'une  évidence 
palpable,  d'opposer  que  la  possession  est  de  mauvaise 
foi.  Car  hors  ce  cas  de  l'évidence,  toute  Nation  est 
censée  posséder  de  bonne  foi.  Tel  est  le  droit  qu'un 
Etat  souverain  doit  accorder  aux  autres  ;  mais  il  ne 
peut  se  permettre  à  lui-même  que  l'usage  du  droit 
interne  et  nécessaire.  {Prélim,  §.  2.^,)  La  prescription 
n'est  légitime  au  tribunal  de  la  conscience,  que  pour 
le  possesseur  de  bonne  foi. 

§.  i5i.  —  Du  droit  des  traités ,  ou  de  la  coutume  y  en  cette  matière. 

Puisque  la  prescription  est  sujette  à  tant  de  dilTicul- 
tés,  il  serait  très-convenable  que  les  Nations  voisine! 
se  missent  en  règle  à  cet  égard  par  des  traités  ,  prin- 
cipalement sur  le  nombre  d'années  requis  pour  fonder 
tme  légitime  prescription  ;  puisque  ce  dernier  point  ne 
peut  être  déterminé  en  général  par  le  droit  naturel 
seul.  Si ,  au  défaut  de  traités ,  la  coutume  a  déterminé 
quelque  chose  en  cette  matière ,  les  Nations  entre  les- 
quelles cette  coutume  est  en  vigueur,  doivent  s'y  coa- 
former.  {Prélim,  §.  26.) 
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CHAPITRE    XIÏ. 

Des  Traités  d alliance  et  autres  traités  publics. 

C    j5a.  —  Ce  quo  c*cst  qu*un  traité, 

JLja  matière  des  traités  est  sans  doute  Tune  des  plus 
importantes  que  les  relations  mutuelles  et  les  affaires 
des  Nations  puissent  nous  présenter.  Trop  convaincues 
du  peu  de  fonds  qu'il  y  a  à  faire  sur  les  obligations 
naturelles  des  corps  politiques ,  sur  les  devoirs  réci- 
proques que  l'humanité  leur  impose ,  les  plus  pruden- 
tes cherchent  à  se  procurer  par  des  traités  les  secours 
et  les  avantages  que  la  loi  naturelle  leur  assurerait,  si 
les  pernicieux  conseils  d'une  fausse  politique  ne  la 
rendaient  inefficace. 

Un  traité ,  en  latin  Fœdus ,  est  un  pacte  fait  en  vue 
du  bien  public  par  des  puissances  supérieures ,  soit  à 
perpétuité  ,  soit  pour  un  temps  considérable. 

§.  i53.  —  Dss  paciions ,  accords  ,  ou  conventions,. 

Les  pactes  qui  ont  pour  objet  des  affaires  transitoi- 
res ,  s'appellent  accords  ,  conventions  ,  pactions.  Ils 
s'accomplissent  par  un  acte  unique  ,  et  non  point  par 
des  prestations  réitérées.  Ces  pactes  se  consomment, 
dans  leur  exécution ,  une  fois  pour  toutes.  Les  traités 
reçoivent  une  exécution  successive,  dont  la  durée  égale 
celle  du  traité. 

5.  i54«  "^  Q"*  ^o^^  ceux  qui  font  les  traités» 

Les  traités  publics  ne  peuvent  se  faire  que  par  les 
puissances  supérieures,  par  les  Souverains,  qui  con- 
tractent au  nom  de  l'Etat.  Ainsi  les  conventions  que 
les  Souverains  font  entre  eux  pour  leurs  affaires  parti- 
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ciilières ,  et  celles  d'un  Souverain  avec  un  particulier  ^ 
ne  sont  pas  des  traités  publics. 

Le  Souverain  qui  possède  Tempire  plein  et  absolu, 
est  sans  doute  en  droit  de  traiter  au  nom  de  l'Etat 
qu'il  représente  ;  et  ses  engagemens  lient  toute  la 
Nation.  Mais  tous  les  conducteurs  des  peuples  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  faire  seuls  des  traités  publics  :  quel- 
ques-uns sont  astreints  à  prendre  l'avis  du  sénat,  ou 
d^s  représentans  de  la  Nation.  C'est  dans  les  lois  fon- 
damentales de  chaque  Etat ,  qu'il  faut  voir  quelle  est 
la  puissance  capable  de  contracter  validement  au  nom 
de  l'Etat. 

Ce  que  nous  disons  ici ,  que  les  traités  publics  ne  se 
font  que  par  les  puissances  supérieures  ,  n'empêche 
point  que  des  tmités  de  cette  nature  ne  puissent  être 
faits  par  des  princes,  ou  des  communautés,  qui  en 
auront  le  droit,  soit  par  la  concession  du  Souverain, 
soit  par  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  par  des  réserves, 
ou  par  la  coutume.  C'est  ainsi  que  les  princes ,  et  les 
villes  libres  d'Allemagne,  ont  le  droit  de  faire  des  al- 
liances avec  les  puissances  étrangères,  quoiqu'ils  relè- 
vent de  l'Empereur  et  de  l'Empire.  Les  constitutions 
de  l'Empire  leur  donnent,  à  cet  égard  comme  à  plu- 
sieurs autres,  les  droits  de  la  souveraineté.  Quelques 
villes  de  Suisse ,  quoique  sujettes  d'un  prince ,  ont 
fait  des  alliances  avec  les  cantons.  La  permission,  ou 
la  tolérance  du  Souverain ,  a  donné  naissance  à  ces 
traités ,  et  un  long  usage  en  a  établi  le  droit. 

5.  i55.  —  *$"*  un  Etat  protégé  peut  faire  des  traités^. 

Un  Etat  qui  s'est  mis  sous  la  protection  d'un  autre, 
ne  perdant  pas  pour  cela  sa  qualité  d'Etat  souverain , 
(L.  L  §.  192.)  il  peut  faire  des  traités  et  contracter 
des  alliances,  à  moins  qu'il  n'ait  expressément  renoncé 
à  ce  droit  dans  le  traité  de  protection.  Mais  ce  même 
traité  de  protection  le  lie  pour  toute  la  suite  des  temps , 
en  sorte  qu'il  ne  peut  prendre  aucun  engagement  qui- 
y  soit  contraire  5  c'est-à-dire ,  qui  donne  atteinte  aux 
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conditions  expresses  de  la  protection  ,  on  qni  répngne 
en  soi  à  tout  traite  de  protection.  Ainsi  le  protégé  ne 
peut  promettre  du  secours  aux  ennemis  de  son  protec- 
teur ,  ni  leur  accorder  le  passage. 

•    ^.  l5(i.  —  Traités    conclus  par   les   mandataires  ou  plénipotentiaires 

des  Souverains-, 

Les  Souverains  traitent  ensemble  par  le  ministère  de 
leurs  procureurs  ou  mandataires  ,  revêtus  de  pouvoirs 
sulUsans  ,  que  l'on  appelle  communément  plénipoten- 
tiaires. On  peut  appliquer  ici  toutes  les  règles  du  droit 
naturel  sur  les  choses  qui  se  font  par  commission.  Les 
droits  du  mandataire  se  définissent  par  le  mandement 
qui  lui  est  doimé.  Il  ne  doit  point  s'en  écarter  ;  mais 
tout  ce  qu'il  promet  dans  les  termes  de  sa  commission, 
et  suivant  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  lie  son  constituant. 

Aujourd'hui ,  pour  éviter  tout  danger  et  toute  diffi- 
culté ,  les  princes  se  réservent  de  ratifier  ce  qui  a  été 
conclu  en  leur  nom  par  leurs  ministres.  Le  plein  pou- 
voir n'est  autre  chose  qu'une  procuration  curn  libéra. 
Si  cette  procuration  devait  avoir  son  plein  effet,  on 
ne  saurait  être  trop  ciiconspect  à  la  donner.  Mais  les 
princes  ne  pouvant  être  contraints,  autrement  que  par 
les  armes ,  à  remplir  leurs  engagemens,  on  s'est  accou- 
tumé à  ne  faire  fonds  sur  leurs  traités,  qu'autant  qu'ils 
les  ont  agréés  et  ratifiés.  Tout  ce  qu'a  conclu  le  minis- 
tre demeurant  sans  force  jusqu'à  la  ratification  du 
prince ,  il  y  a  moins  de  danger  à  lui  donner  un  plein 
pouvoir.  Mais  pour  refuser  avec  honneur  de  ratifier  ce 
qui  a  été  conclu  en  vertu  d'un  plein  pouvoir  ,  il  faut 
que  le  Souverain  en  ait  de  fortes  et  solides  raisons,  et 
qu'il  fasse  voir  en  particulier ,  que  son  ministre  s'est 
écarté  de  ses  instructions. 

§.  157.  —  De  la  validité  des  traité.s. 

Un  traité  est  valide,  s'il  n'y  a  point  de  vice  dans  la 
manière  en  laquelle  il  a  été  conclu  :  et  pour  cela  ,  on 
ne  peut  exiger  autre  chose  qu'un  pouvoir  suffisant  dans 
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les  parties  contpactantes  ,  et  leur  consentement  mirtuel , 
suffisauiaient  déclaré. 

§.  168.  "^  La  lésion  ne  les  rend  peu  nul}. 

La  lésion  ne  peut  donc  rendre  un  traité  invalide. 
Cest  à  celui  qui  prend  des  engagemens,  de  bien  peser 
toutes  choses  avant  que  de  conclure  ;  il  peut  faire  de 
son  bien  ce  qui  lui  plaît,  relâcher  de  ses  droits,  re- 
noncer à  ses  avantages ,  comme  il  le  juge  à  propos  ; 
l'acceptant  n'est  point  obligé  de  s'informer  de  ses  mo-- 
tifs  et  d'en  peser  la  juste  valeur.  Si  Ton  pouvait  reve-r 
nir  d'un  traité,  parce  qu'on  s'y  trouverait  lésé,  il  n'y 
aurait  rien  de  stable  dans  les  contrats  des  Nations.  Les 
lois  civiles  peuvent  bien  mettre  des  bornes  à  la  lésion  , 
et  en  déterminer  le  point  capable  d'opérer  la  nullité 
d'un  contrat  ;  mais  les  Souverains  ne  reconnaissent 
point  de  juge.  Comment  faire  conster  entre  eux  de  la 
lésion?  Qui  en  déterminera  le  degré  sulFisant  pour  in- 
valider un  traité?  Le  bonheur  et  la  paix  des  Nations 
exigent  manifestement ,  que  leurs  traités  ne  dépendent 
point  d'un  moyen  de  nullité  vague  si  dangereux. 

§.  iSq.  —  Devoir  des  JYations  en  cette  matière» 

Mais  un  Souverain  n'en  est  pas  moins  obligé  en 
conscience  de  respecter  l'équité  ,  de  l'observer  autant 
qu'il  est  possible  dans  tous  ses  traités.  Et  s'il  arrive 
qu'un  traité  conclu  de  bonne  foi ,  sans  y  apercevoir 
aucune  iniquité ,  tourne  par  la  suite  au  dommage  d'un 
allié,  rien  n'est  plus  beau,  plus  louable  ,  plus  con- 
forme aux  devoirs  réciproques  des  Nations,  que  de  s'en 
relâcher,  autant  qu'on  peut  le  faire  sans  se  manquer  à 
soi-même,  sans  se  mettre  en  danger,  ou  sans  soufirir 
ime  perte  considérable. 

5.  160.  —  IVuliité  des  traités  pernicieux  à  l'Etat., 

Si  la  simple  lésion,  ou  quelque  désavantage  dans 
un  traité  ,  ne  suffit  pas  pour  le  rendre  invalide ,  il  n'en 
est  pas   de  même  des  inconvéniens  qui  iraient  à  la 
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ruine  de  la  Nation.  Puisque  tout  traité  doit  être  fai* 
avec  un  pouvoir  suflisant,  un  traité  pernicieux  à  l'Etat 
est  nul  et  point  du  tout  obligatoire;  aucun  conducteur 
de  Nation  n'ayant  le  pouvoir  de  s'engaj^er  à  des  choses 
capables  de  détruire  l'Etat,  pour  le  salut  duquel  Tem- 
pire  lui  est  confié.  La  Nation  elle-même ,  obligée  né- 
cessairement à  tout  ce  qu'exigent  sa  conservation  et 
son  salut,  (L.  /.  §§.  16  et  sui^,)  ne  peut  prendre  des 
engageniens  contraires  à  ces  obligations  indispensables. 
L'an  i5o6  ,  les  Etats-Généraux  du  royaume  de  France, 
assemblés  à  Tours  ^  engagèrent  LoïJis  XII  à  rompre 
le  traité  qu'il  avait  fait  avec  l'empereur  Maximilien 
et  l'archiduc  Philippe  son  fils,  parce  que  ce  traité  était 
pernicieux  au  royaume.  On  trouva  aussi  que  ni  le 
traité  ,  ni  le  serment  qui  l'avait  accompagné  ,  ne  pou- 
vait obliger  le  roi ,  qui  n'était  pas  en  droit  d'aliéner  le 
bien  de  la  couronne  (a).  Nous  avons  parlé  de  ce  der- 
nier moyen  de  nullité  ,  dans  le  chapitre  XXI  du 
Livre  L 

5.  161.  —  IVullité  des  traités  faits  pour  cause  injuste  ,  ou  déshonnéte. 

Par  la  môme  raison ,  par  le  défaut  de  pouvoir  ,  un 
traité  fait  pour  cause  injuste  ou  déshonnéte  est  absolu- 
ment nul ,  personne  ne  pouvant  s'engager  à  faire  des 
choses  contraires  à  la  loi  naturelle.  Ainsi  une  ligue 
ofTensive,  faite  pour  dépouiller  une  Nation  de  qui  on 
n'a  reçu  aucune  injure ,  peut  ,  ou  plutôt  doit  être 
rompue. 

§.   162.  —  S^il  est  permis  de  faire  alliance  avec  ceux  qui  ne  professent 

pas  la  même  religion. 

On  demande  s'il  est  permis  de  faire  alliance  avec 
une  Nation  qui  ne  professe  pas  la  i,nême  religion?  Si 
les  traités  faits  avec  les  ennemis  de  la  foi  sont  valides? 
Grutius  (Jj)  a  traité  la  question  assez  au  long.  Cette 

(a)  Voycz,les  lilstorlens  de  France. 

(//)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  y  Liv.  II,  cha^.  XV  , 
§.  VIII  et  suiy. 
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discussion  pouvait  être  nécessaire  dans  un  temps  oii  la 
fureur  des  partis  obscurcissait  encore  des  principes 
qu'elle  avait  long-temps  fait  oublier,  osons  croire  qu'elle 
serait  superflue  dans  notre  siècle.  La  loi  naturelle  seule 
régit  les  traités  des  Nations  :  la  différence  de  religion 
y  est  absolument  étrangère.  Les  peuples  traitent  en- 
semble en  qualité  d'hommes ,  et  non  en  qualité  de  chré- 
tiens 5  ou  de  musulmans.  Leur  salut  commun  exige 
qu'ils  puissent  traiter  entre  eux  ,  et  traiter  avec  sûreté. 
Toute  religion  qui  heurterait  en  ceci  la  loi  naturelle, 
porterait  un  caractère  de  réprobation  ;  elle  ne  saurait 
venir  de  l'auteur  de  la  nature,  toujours  constant,  tou- 
jours fidèle  à  lui-même.  Mais  si  les  maximes  d'une  reli- 
gion vont  à  s'établir  par  la  violence,  à  opprimer  tous 
ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas ,  la  loi  naturelle  défend  de 
favoriser  cette  religion ,  de  s'unir  sans  nécessité  à  ses 
inhumains  sectateurs  ;  et  le  salut  commun  des  peuples 
les  invite  plutôt  à  se  liguer  contre  des  furieux ,  à  répri- 
mer des  fanatiques ,  qui  troublent  le  repos  public  et 
menacent  toutes  les  Nations. 

§.  i63.  —  Obligation  (Tohserver  les  traités» 

On  démontre  en  droit  naturel,  que  celui  qui  promet 
à  quelqu'un  ,  lui  confère  un  véritable  droit  d'exiger  la 
chose  promise;  et  que  par  conséquent,  ne  point  garder 
une  promesse  parfaite,  c'est  violer  le  droit  d'autrui, 
c'est  une  injustice  aussi  manifeste,  que  celle  de  dépouiller 
quelqu'un  de  son  bien.  Toute  la  tranquillité ,  le  bon- 
heur et  la  sûreté  du  genre  humain  reposent  sur  la  jus- 
tice, sur  l'obligation  de  respecter  les  droits  d'autrui.  Le 
respect  des  autres  pour  nos  droits  de  domaine  et  de 
propriété ,  fait  la  sûreté  de  nos  possessions  actuelles , 
la  foi  des  promesses  est  notre  garant  pour  les  choses 
qui  ne  peuvent  être  livrées  ou  exécutées  sur  le  champ. 
Plus  de  sûreté,  plus  de  commerce  entre  les  hommes, 
s'ils  ne  se  croient  point  obligés  de  garder  la  foi ,  de  tenir 
leur  parole.  Cette  obligation  est  donc  aussi  nécessaire, 
qu'elle  est  naturelle  et  indubitable ,  entre  les  Nations 
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«ul  vivent  ensemble  dans  l'éfat  de  nature,  et  qui  ne 
connaissent  point  de  supérieur  sur  la  terre,  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix  dans  leur  société.  Les  INalions 
et  leurs  conducteurs  doivent  donc  garder  inviolable- 
nient  leurs  promesses  et  leurs  traités.  Cette  grande 
vérité,  quoique  trop  souvent  négligée  dans  la  pratique, 
est  généralement  reconnue  de  toutes  les  Nations  (a). 
Le  reproche  de  perfidie  est  une  injure  atroce  parnn  les 
Souverains;  or,  celui  qui  n'observe  pas  un  traité,  est 
assurément  perfide  ,  puisqu'il  viole  la  foi.  Au  con- 
traire, rien  n'est  si  glorieux  à  un  prince  et  à  sa  Nation  , 
que  la  réputation  d'une  lidélité  inviolable  à  sa  parole. 
Par-là,  autant  et  plus  encore  que  par  sa  bravoure,  la 
Nation  Suisse  s'est  rendue  respectable  dans  l'Europe , 
et  a  mérité  d'être  recherchée  des  plus  grands  monar- 
ques ,  qui  lui  confient  même  la  garde  de  leur  personne. 
Le  parlement  d'Angleterre  a  plus  d'une  fois  remercié 
le  roi  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle  à  secourir  les  alliés 
de  la  couronne.  Cette  grandeur  d'ame  nationale  est  la 
source  d'une  gloire  immortelle;  elle  fonde  la  confiance 
des  Nations  ,  et  devient  ainsi  un  sûr  instrument  de 
puissance  et  de  splendeur. 

5.  16^.  •*-  La  violation  d'un  traité  est  une  injure» 

Si  les  engagemens  d'un  .traité  imposent  d'un  côté 
une  obligation  parfaite ,  ils  produisent  de  l'autre  un 
droit  parfait.  Violer  un  traité ,  c'est  donc  violer  le  droit 
parfait  de  celui  avec  qui  on  a  contracté ,  c'est  lui  faire 
injure. 

5.  i65.  —  On  ne  peut  faire  des  traités  contraires  à  ceux  <jui  subsistent. 

Un  Souverain  déjà  Hé  par  un  traité,  ne  peut  en  faire 
d'autres  contraires  au  premier.  Les  choses  sur  lesquelles 
il  a  pris  des  engagemens,  ne  sont  plus  en  sa  disposi- 
tion. S'il  arrive  qu'un  traité  postérieur  se  trouve ,  dans 
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quelque  point,  en  contradiction  avec  un  traité  plu$ 
ancien  ,  le  nouveau  est  nul  quant  à  ce  point  là ,  comme 
disposant  d'une  chose  qui  n'est  plus  au  pouvoir  de 
celui  qui  paraît  en  disposer.  (Il  s'agit  ici  de  traités 
faits  avec  différentes  puissances.)  Si  l'ancien  traité  est 
secret ,  il  y  aurait  une  insigne  mauvaise  foi  à  en  con- 
clure un  contraire ,  qui  se  trouverait  nul  au  besoin  ; 
et  même  il  n'est  pas  permis  de  prendre  des  engage- 
mens  ,  qui ,  dans  les  occurrences  ,  pourraient  se  trou- 
ver en  opposition  avec  ce  traité  secret  ,  et  nuls  par 
cela  même  ;  à  moins  que  l'on  ne  soit  en  état  de  dé- 
dommager pleinement  son  nouvel  allié:  autrement,  ce 
serait  l'abuser  que  de  lui  promettre  quelque  chose , 
sans  l'avertir  qu'il  pourra  se  présenter  des  cas  ,  dans 
lesquels  on  n'aura  pas  la  liberté  de  réaliser  celte  pro- 
messe. L'allié  ainsi  abusé,  est  sans  doute  le  maître  de 
renoncer  au  traité;  mais  s'il  aime  mieux  le  conserver, 
le  traité  subsiste  dans  tous  les  points  qui  ne  sont  pas 
en  contradiction  avec  un  traité  plus  ancien. 

§.  166.  —  Comment  on  peut  contracter  avec  plusieurs  dans  le  même  ohjett 

Rien  n'empêche  qu'un  Souverain  ne  puisse  prendre 
des  engagemens  de  même  nature,  avec  deux  ou  plu- 
sieurs Nations,  s'il  est  en  état  de  les  remplir  en  même 
temps  envers  tous  les  alHés.  Par  exemple ,  un  traité 
de  commerce  avec  une  Nation ,  n'empêche  point  que 
dans  la  suite  on  ne  puisse  en  faire  de  pareils  avec 
d'autres  ;  à  moins  que  Ton  n'ait  promis  dans  le  premier 
traité ,  de  n'accorder  à  personne  les  mêmes  avantages. 
On  peut  même  promettre  des  secours  de  troupes  à 
deux  alliés  difFérens,  si  l'on  est  en  état  de  les  fournir, 
ou  s'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  en  aient  besoin  l'un 
et  l'autre  dans  le  même  temps. 

§.  167.  —  he  plus  ancien  allié  doit  être  préféré. 

Si  néanmoins  le  contraire  arrive,  le  plus  ancien  allié 
doit  être  préféré;  car  l'engagement  ?tait  pur  et  absohi 
envers  lui ,  au  lieu  qu'il  n'a  pu  se  contracter  avec  le 
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second,  qu'en  réservant  le  droit  du  premier.  La  ré* 
serve  est  de  droit  et  tacite  ,  si  on  ne  l'a  pas  faite 
expressément. 

§.  i68.  —  On  ne  doit  aucun  secours  pour  une  guerre  injuste» 

La  justice  de  la  cause  est  une  autre  raison  de  préfé- 
rence entre  deux  alliés.  Et  même  on  ne  doit  point  assis- 
ter celui  dont  la  cause  est  injuste,  soit  qu'il  ait  guerre 
avec  un  de  nos  alliés,  soit  qu'il  la  fasse  a  un  autre  Etat. 
Car  ce  serait  la  même  chose  que  si  Ton  contractait 
une  alliance  pour  une  cause  injuste;  ce  qui  n'est  point 
permis.  (§.  i6i.)  Nul  ne  peut  être  validement  engagé 
a  soutenir  l'injustice. 

5.  169.  —  Division  générale  des  traités^    1.*  De  ceujô  qui  concernent 
des  choses  déjà  dues  par  le  droit  naturel» 

Grotius  divise  d'abord  les  traités  en  deux  classes 
générales  ;  la  première  de  ceujc  qui  roulent  simple- 
ment sur  des  choses  auxquelles  on  était  déjà  tenu 
par  le  droit  naturel  ;  et  la  seconde  ,  de  ceux  par 
lesquels  on  s  engage  à  quelque  chose  de  plus  (a). 
Les  premiers  servent  à  se  procurer  un  droit  parfait  à 
des  choses  auxquelles  on  n'avait  qu'un  droit  imparfait, 
en  sorte  qu'on  peut  exiger  désormais  ce  qu'auparavant 
on  était  seulement  fondé  à  demander  comme  un  office 
d'humanité.  De  pareils  traités  devenaient  fort  nécessai- 
res parmi  les  anciens  peuples ,  lesquels ,  comme  nous 
l'avons  observé,  ne  se  croyaient  tenus  à  rien  envers 
les  Nations  qui  n'étaient  pas  au  nombre  de  leurs  alliés. 
Ils  sont  utiles  même  entre  les  Nations  les  plus  poli- 
cées ,  pour  assurer  d'autant  mieux  les  secours  qu'elles 
peuvent  attendre,  pour  déterminer  ces  secours  et  savoir 
sur  quoi  compter,  pour  régler  ce  qui  ne  peut  être 
déterminé  en  général  par  le  droit  naturel ,  c  c  aller 
ainsi  au  devant  des  difficultés,  et  des  diverses  inter- 
prétations de  la  loi  naturelle.  Enfin,   couune  le  fonds 

{a)  Droit  de  la  guerre  et  d€  la  paix ^  Liy.  Il ,  cap.  3CV",  5-  V» 
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d'assistance  n'est  inépuisable  chez  aucune  Nation  ,  il  est 
prudent  de  se  ménager  un  droit  propre  à  des  secours 
qui  ne  pourraient  su  IFire  à  tout  le  monde. 

De  cette  première  classe  sont  tous  les  traités  simples 
de  paix  et  d'amitié ,  lorsque  les  engagemens  que  l'on 
y  contracte  n'ajoutent  rien  à  ce  que  les  hommes  se 
doivent  comme  frères  et  comme  membres  de  la  so-* 
ciété  humaine;  ceux  qui  permettent  le  commerce,  le 
passage ,  etc. 

§.  170.  —  De  la   collision  de    ses    traités   avec   l^s    devoirs   envers 

soi-même. 

Si  l'assistance  et  les  offices  qui  sont  dus  en  vertu 
d'un  pareil  traité,  se  trouvent,  dans  quelque  rencontre, 
incompatibles  avec  les  devoirs  dune  Nation  envers 
elle-même ,  ou  avec  ce  que  le  Souverain  doit  à  sa 
propre  Nation ,  le  cas  est  tacitement  et  nécessairement 
excepté  dans  le  traité.  Car  ni  la  Nation ,  ni  le  Souve- 
rain ,  n'ont  pu  s'engager  à  abandonner  le  soin  de  leur 
propre  salut,  du  salut  de  l'Etat,  pour  contribuer  à 
celui  de  leur  allié.  Si  le  Souverain  a  besoin,  pour  la 
conservation  de  sa  Nation ,  des  choses  qu'il  a  promises 
par  le  traité;  si,  par  exemple,  il  s'est  engagé  à  fournir 
des  blés ,  et  qu'en  un  temps  de  disette  il  en  ait  à  peine 
pour  la  nourriture  de  son  peuple  ,  il  doit  sans  difficulté 
préférer  sa  Nation.  Car  il  ne  doit  naturellement  l'assis- 
tance à  un  peuple  étranger,  qu'autant  que  cette  assis- 
tance est  en  son  pouvoir  ;  et  il  n'a  pu  la  promettre  par 
un  traité  que  sur  le  même  pied.  Or  il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  d'ôter  la  subsistance  à  sa  Nation ,  pour  en 
assister  une  autre.  La  nécessité  forme  ici  une  excep-, 
tion  ,  et  il  ne  viole  point  le  traité  parce  qu'il  ne  peut  j 
satisfaire. 

€.  171.  —  Des  traités  où  Von  promet  simplement  de  ne  point  léser. 

Les  traités  par  lesquels  on  s'engage  simplement  à 
ne  point  fciire  de  mal  à  son  allié,  à  s'abstenir  envers 
lui  de  toute  lésion,  de  toute  offense,  de  toute  injure, 
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ne  sont  pas  nécessaires  et  ne  produisent  aucun  nouveau 
droit;  chacun  ayant  déjà  naturellement  le  droit  parfait 
de  ne  soufïVir  ni  lésion  ,  ni  injure ,  ni  véritable  offense. 
Cependant  ces  traités  deviennent  très-utiles ,  et  acci- 
dentellement nécessaires,  parmi  ces  Nations  barbares 
qui  se  croient  en  droit  de  tout  oser  contre  les  étran- 
gers. Ils  ne  sont  pas  inutiles  avec  des  peuples  moins 
féroces ,  qui ,  sans  dépouiller  à  ce  point  Thumanité ,  sont 
cependant  beaucoup  moins  touchés  d'uîie  obligation 
naturelle  ,  que  de  celle  qu'ils  ont  eux-mêmes  contrac- 
tée par  des  engagemens  solennels:  et  plut  au  ciel  que 
cette  façon  de  penser  fût  absolument  reléguée  chez  les 
barbares  î  On  en  voit  des  eft'ets  trop  fréquens,  parmi 
ceux  qui  se  vantent  d'une  perfection  bien  supérieure 
à  la  loi  n^iiurelle.  Mais  le  nom  de  perfide  est  nuisible 
aux  conducteurs  des  peuples ,  et  il  devient  par-là  re- 
doutable à  ceux-là  mêmes  qui  sont  peu  curieux  de  mé- 
riter celui  d'hommes  vertueux ,  et  qui  savent  se  débar- 
rasser des  reproches  de  la  conscience. 

§.    172.  —  Traités    concernant    des    choses    qui    ne   sont  pas   dues 
natureLlement.  Des  traités  é^aux. 

Les  traités  dans  lesquels  on  s'engage  à  des  choses 
auxquelles  on  n'était  pas  tenu  par  la  loi  naturelle,  sont 
ou  égaux  ^  ou  inégaux. 

Les  traités  égaux  sont  ceux  dans  lesquels  les  con- 
tractans  se  promefcient  les  mêmes  choses  ,  ou  des  cho- 
ses équivalentes,  ou  enfm  des  choses  équitablement 
pioportionnées;  en  sorte  que  leur  condition  est  égale. 
Telle  est ,  par  exemple  ,  une  alliance  défensive ,  dans 
laquelle  on  stipule  les  mêmes  secours  réciproques.  Telle 
est  une  alliance  olï'ensive,  dans  laquelle  on  convient 
que  chacun  des  alliés  fournira  le  même  nombre  de 
"Vaisseaux  ,  de  troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie  ,  ou 
l'équivalent  en  vaisseaux,  en  troupes,  en  artillerie,  eu 
argent.  Telle  est  encore  une  ligue  dans  laquelle  le 
contingent  de  chacun  des  alliés  est  réglé  à  proportion 
de  l'intérêt  qu'il  prend  ou  qu'il  peut  avoir  au  but  de 
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la  ligue.  C'est  ainsi  que  TEmperour  et  le  roi  d'Angle* 
terre  ,  pour  engager  les  états-genëraux  des  Provinces- 
Unies  à  accéder  au  traité  de  Vienne,  du  16  mars  1 781 , 
consentirent  à  ce  que  la  république  ne  promît  à  ses 
alliés  qu'un  secours  de  4000  fantassins  et  1000  che- 
vaux ,  quoiqu'ils  s'engageassent  à  lui  fournir ,  au  cas 
qu'elle  fût  attaquée,  chacun  8000  hommes  de  pied  et 
4000  chevaux.  On  doit  mettre  enfin  au  nombre  des 
traités  égaux  ,  ceux  qui  portent  que  les  alliés  feront 
cause  commune  et  agiront  de  toutes  leurs  forces.  Qnoi- 
qu'en  effet  leurs  forces  ne  soient  pas  égales ,  ils  veulent 
bien  les  considérer  comme  égales. 

Les  traités  égaux  peuvent  se  subdiviser  en  autant  d'es- 
pèces que  les  Souverains  ont  de  différentes  affaires  en- 
tre eux.  Ainsi  ils  traitent  des  conditions  du  commerce  , 
de  leur  défense  mutuelle  ,  d'une  société  de  guerre  ,  du 
passage  qu'ils  s'accordent  réciproquement,  ou  qu'ils  re- 
fusent aux  ennemis  de  leur  allié;  ils  s'engagent  à  ne 
point  bâtir  de  forteresses  en  certains  lieux ,  etc.  Mais  il 
serait  inutile  d'entrer  dans  ce  détail.  Les  généralités 
suffisent ,  et  s'appliquent  aisément  aux  espèces  particu- 
lières. 

§.  173.  —  Obligations  de  garder  Végalité  dans  les  traités. 

Les  Nations  n'étant  pas  moins  obligées  que  les  par- 
ticuliers de  respecter  l'équité  ,  elles  doivent  garder  l'éga- 
lité dans  leurs  traités  ,  autant  qu'il  est  possible.  Lors 
donc  que  les  parties  sont  en  état  de  se  faire  les  mêmes 
avantages  réciproques,  la  loi  naturelle  demande  que  leur 
traité  soit  égal,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raison  par- 
ticulière de  s'écarter  de  l'égalité;  telle  serait,  par  exem- 
ple ,  la  reconnaissance  d'un  bienfait  précédent ,  l'espé- 
rance de  s'attacher  inviolablement  une  Nation,  quelque 
motif  particulier,  qui  ferait  singulièrement  désirer  à  l'un 
des  contractans  de  conclure  le  traité  ,  etc.  Et  même ,  à 
le  bien  prendre ,  la  considération  de  cette  raison  parti- 
culière remet  dans  le  traité  l'égalité  ,  qui  semble  en  être 
ôtçe  par  la  différenge  des  choses  promises. 
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Je  vois  rîre  de  prétendus  grands  politiques  ,  qui  met- 
tent toute  leur  subtilité  à  circonvenir  ceux  avec  qui  ils 
traitent ,  à  ménager  de  telle  sorte  les  conditions  du  traité, 
que  tout  l'avantage  en  revienne  à  leur  maître.  Loin  de 
rougir  d'une  conduite  si  contraire  à  l'équité,  à  la  iUoi- 
ture  ,  à  l'honnêteté  naturelle  ,  ils  s'en  fout  gloire,  et  pré- 
tendent mériter  le  nom  de  grands  négociateurs.  Jusques 
à  quand  les  hommes  publics  se  glorifieront-ils  de  ce  qui 
déshonorerait  un  particulier  ?  L'homme  privé,  s^il  est 
sans  conscience ,  rit  aussi  des  règles  de  la  morale  et  du 
droit  ;  mais  il  en  rit  sous  cape  :  il  lui  serait  dangereux  et 
préjudiciable  de  paraître  s'en  moquer.  Lespuissans  aban- 
donnent plus  ouvertement  riionuétepour  l'utile.  Mais  il 
arrive  souvent,  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  que 
cette  prétendue  utilité  leur  devient  funeste;  et  même 
entre  Souverains  la  candeur  et  la  droiture  se  trouvent  être 
la  politique  la  plus  sûre.  Toutes  les  subtilités ,  toutes  les 
tergiversations  d'un  fameux  ministre ,  à  l'occasion  d'un 
traité  fort  intéressant  pour  l'Espagne ,  tournèrent  enfin 
à  sa  confusion  et  au  dommage  de  sou  maître  ;  tandis  que 
la  bonne   foi,  la  générosité  de  l'Angleterre  envers  ses 
alliés ,  lui  a  procuré   un   crédit  immense ,  et  Ta  élevée 
au  plus  haut  état  d'influence  et  de  considération. 

5.  174.  —  Différence  des  traités  égaux  et  des  alliances  égales», 

Lorsqu'on  parle  de  traités  égaux  ,  on  a  ordinairement 
dans  l'esprit  une  double  idée  d'égalité  dans  les  en^age- 
mens ,  et  d'égalité  dans  la  dignité  des  contractans.  H  est 
nécessaire  d'ôter  toute  équivoque ,  et  pour  cet  effet  on 
peut  distinguer  entre  les  traités  égaux  et  les  alliances 
égales.  Les  traités  égaux  seront  ceux  où  l'égalité  est 
gardée  dans  les  promesses,  comme  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer ;  (§.  172.)  et  les  alliances  égales^  celles  oii 
l'on  traite  d'égal  à  égal  ,  ne  mettant  aucune  diiiérence 
dans  la  dignité  des  contractans,  ou  au  moins  n^admet- 
tant  aucune  supériorité  trop  marquée,  mais  seulement 
quelque  prééminence  d'honneur  et  de  rang.  Ainsi  les 
Kois  traitent  avec  l'Empereur  d'égal  à  égal ,  quoiqu'ils 
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lui  cèdent  le  pas  sans  difficiiltë.  Ainsi  les  grandes  ré- 
publiques traitent  avec  les  rois  d'égal  à  égal ,  maître  la 
prééminence  qu'elles  leur  cèdent  aujourd'hui.  Ainsi  tout 
vrai  Souverain  devrait-il  traiter  avec  le  plus  puissant  mo- 
iiar'  ^  e,  puisqu'il  est  aussi  bien  sourerain  et  indépendant 
que  lui.  (  Voyez  ci-dessus  le  §.  87  de  ce  Livre.) 

§.  175.  —  Des  traités  inégaux  et  des  alliances  inégales. 

Les  traités  inégaux  sont  ceux  dans  lesquels  les 
alliés  ne  se  promettent  pas  les  mêmes  choses ,  ou 
l'équivalent;  et  V alliance  est  inégale ^  en  tant  qu'elle 
met  de  la  ditFérence  dans  la  dignité  des  parties  con- 
tractantes. Il  est  vrai  que  le  plus  souvent  un  traité  iné- 
gal sera  en  même  temps  une  alliance  inégale ,  les  grands 
potentats  n'ayant  guère  accoutumé  de  donner  plus 
qu'on  ne  leur  donne,  de  promettre  plus  qu'on  ne  leur 
promet ,  s'ils  n'en  sont  récompensés  du  côté  de  la  gloire 
et  des  honneurs;  ou  au  contraire,  un  Etat  plus  faible 
ne  se  soumettant  point  à  des  conditions  onéreuses  , 
sans  être  obligé  de  reconnaître  aussi  la  supériorité  de 
son  allié. 

Ces  traités  inégaux ,  qui  sont  en  même  temps  des 
alliances  inégales  ,  se  divisent  en  deux  espèces.  La 
première  de  ceux  oii  l inégalité  se  trompe  du  coté  de 
la  puissance  la  plus  considérable  ;  la  seconde  com- 
prend les  traités  dont  l'inégalité  est  du  côté  de  la 
puissance  inférieure. 

Dans  la  première  espèce ,  sans  attribuer  au  plus  puis- 
sant aucun  droit  sur  le  plus  faible,  on  lui  donne  seu- 
lement une  supériorité  d'honneurs  et  de  considération. 
Nous  en  avons  parlé  dans  le  Livre  L  §.  5.  Souvent  un 
grand  monarque  ,  voulant  attacher  à  ses  intérêts  un  Etat 
plus  faible,  lui  fait  des  conditions  avantageuses,  lui 
promet  des  secours  gratuits,  ou  plus  grands  que  ceux 
qu'il  stipule  pour  lui-même  ;  mais  il  s'attribue  en  même 
temps  une  supériorité  de  dignité ,  il  exige  des  respects 
de  son  allié.  C'est  ce  dernier  point  qui  fait  Valliance 
inégale*  C'est  à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde  j  car 
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©n  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  alliances ,  celles  dans 
lesquelles  on  traite  d'égal  à  égal,  quoique  le  plus  puis- 
sant des  alliés,  par  des  raisons  particulières,  donne 
plus  qu'il  ne  reçoit ,  promette  des  secours  gratuits  , 
sans  les  exiger  tels  ,  des  secours  plus  considérables ,  ou 
même  l'assistance  de  -toutes  ses  forces  :  ici  l'alliance  est 
égale  ^  mais  le  traité  est  inégal  ;  si  toutefois  il  n'est 
pas  vrai  de  dire ,  que  celui  qui  donne  le  plus  ayant 
im  plus  grand  intérêt  à  conclure  le  traité ,  cette  con- 
sidération y  ramène  l'égalité.  C'est  ainsi  que  la  France 
se  trouvant  embarrassée  dans  une  grande  guerre  avec 
la  maison  d'Autriche,  et  le  cardinal  de  Richelieu  vou- 
lant abaisser  cette  puissance  formidable  ,  en  ministre 
habile ,  il  fit  avec  Gustave-Adolphe  ,  un  traité  dont 
tout  l'avantagé  paraissait  être  du  côté  de  la  Suède.  A 
ne  regarder  qu'aux  stipulations ,  on  eût  dit  le  traité 
inégal  ;  mais  les  fruits  qu'eu  tira  la  France  compen- 
sèrent largement  cette  inégalité.  L'alliance  de  la  France 
avec  les  Suisses  est  encore  un  traité  inégal  ,  si  l'on 
s'arrête  aux  stipulations.  Mais  la  valeur  des  troupes 
Suisses  y  a  remis  dès  long-temps  l'égalité.  La  diffé- 
rence des  intérêts  et  des  besoins  l'y  rappelle  encore. 
La  France,  souvent  impliquée  dans  des  guerres  san- 
glantes ,  a  reçu  des  Suisses  des  services  essentiels  :  le 
corps  Helvétique ,  sans  ambition ,  sans  esprit  de  con- 
quêtes 5  peut  vivre  en  paix  avec  tout  le  monde;  il  n'a 
rien  à  craindre ,  depuis  qu'il  a  fait  sentir  aux  ambitieux 
que  l'amour  de  la  liberté  donne  à  la  Nation  des  forces 
suffisantes  pour  la  défense  de  ses  frontières.  Cette  al- 
liance a  pu ,  en  certains  temps ,  paraître  inégale.  Nos 
aïeux  étudiaient  peu  le  cérémonial.  Mais  dans  la  réa- 
lité 5  et  sur-tout  depuis  que  l'absolue  indépendance  des 
Suisses  est  reconnue  de  l'Empire  même  ,  l'alliance  est 
certainement  égale  ;  quoique  le  corps  Helvétique  dé- 
fère sans  difficulté  au  roi  de  France  toute  la  préémi- 
nence ,  que  l'usage  moderne  de  l'Europe  attribue  aux 
têtes  couronnées,  et  sur-tout  aux  grands  monarques. 
Les  traités  oii  l inégalité  se  irous^e  du  côté  de  la 
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puissance  inférieure  ,  c'est-à-dire  ,  ceux  qui  im- 
posent au  plus  faible  des  obligations  plus  étendues; 
de  plus  grandes  charges,  ou  qui  l'astreignent  à  des 
choses  pesantes  et  désagréables  ;  ces  traités  inégaux  , 
dis-je  5  sont  toujours  en  même  temps  des  alliances 
inégales»  Car  il  n'arrivée  point  ^ue  le  plus  faible  se 
soumette  à  des  conditions  onéreuses,  sans  qu'il  soit 
obligé  aussi  de  recormaîire  la  supériorité  de  son  allié. 
Ces  conditions  sont  d'ordinaire  imposées  par  le  vain- 
queur 5  ou  dictées  par  la  nécessité  ,  qui  oblige  un  Etat 
faible  à  rechercher  la  protection  ou  l'assistance  d'un 
autre  puissant;  et  par-là  même  il  reconnaît  son  infério- 
rité. D'ailleurs,  cette  inégalité  forcée,  dans  un  traité 
d'alliance  ,  le  ravale ,  et  déprime  sa  dignité  ,  en  même 
temps  qu'elle  relève  celle  de  l'allié  plus  puissant.  Il 
arrive  encore  que  le  plus  faible  ne  pouvant  promettre 
les  mêmes  secours  que  le  plus  puissant ,  il  faut  qu'il  en 
fasse  la  compensation  par  des  engagemens ,  qui  l'abais- 
sent au-dessous  de  son  allié ,  souvent  même  qui  le 
soumettent,  à  divers  égards,  à  sa  volonté.  De  cette 
espèce  sont  tous  les  traités  oii  le  plus  faible  s'engage 
seul  à  ne  point  faire  la  guerre  sans  le  consentement  du 
plus  fort,  à  avoir  les  mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis 
que  lui ,  à  maintenir  et  respecter  sa  majesté,  à  n'avoir 
point  de  places  fortes  en  certains  lieux,  à  ne  point 
commercer  ni  lever  des  soldats  en  certains  pays  libres, 
à  livrer  ses  vaisseaux  de  guerre ,  et  à  n'en  point  cons- 
truire d'autres ,  comme  firent  les  Carthaginois  envers 
les  Romains  ;  à  n'entretenir  qu'un  certain  nombre  de 
troupes ,  etc. 

Ces  alliances  inégales  se  subdivisent  encore  en 
deux  espèces  ;  ou  elles  donnent  quelque  atteinte  à  la 
soui^eraineté ,  ou  elles  nj  donnent  aucune  atteinte, 
Nous  en  avons  touché  quelque  chose  aux  chapitres  I  et 
XYI  du  Liv.  I. 

La  souveraineté  subsiste  en  son  entier ,  lorsqu'aucun 
des  droits  qui  la  constituent  n'est  transporté  à  l'allié 
supérieur,  ou  rendu  dépendant  de  sa  volonté,  dans 
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l'exercice  qnî  s'en  peut  faire.  Mais  la  sonveraînetë  re* 
çoit  une  atteinte  ,  quand  quelqu'un  de  ^ses  droits  est 
cédé  à  un  allié ,  ou  même  si  l'exercice  en  est  simple- 
ment rendu  dépendant  de  la  volonté  de  cet  allié.  Par 
exemple  ,  le  traité  ne  doime  aucune  atteinte  à  la  sou- 
veraineté ,  si  l'Etat  plus  faible  promet  seulement  de  ne 
point  attaquer  une  certaine  nation  sans  le  consente- 
ment de  son  allié.  Par-là  il  ne  se  dépouille  point  de  son 
droit,  il  n'en  soumet  pas  iion  plus  l'exercice,  il  consent 
seulement  à  une  restriction  en  faveur  de  son  allié  ;  et 
de  cette  manière  il  ne  diminue  pas  plus  sa  liberté  ,  qu'on 
ne  la  diminue  nécessairement  dans  toute  sorte  de  pro- 
messes. Tous  les  jours  on  s'engage  à  de  pareilles  réser- 
ves ,  dans  des  alliances  parfaitement  égales.  Mais  s'en- 
gager à  ne  faire  la  guerre  à  qui  que  ce  soit  sans  le  con- 
sentement ou  la  permission  d'un  allié,  qui,  de  son 
côté  ,  ne  fait  pas  la  même  promesse ,  c'est  contracter 
une  alliance  inégale ,  avec  diminution  de  la  souverai- 
neté; car  c'est  se  priver  de  l'une  des  parties  les  plus 
importantes  du  souverain  pouvoir ,  ou  en  soumettre 
l'exercice  à  la  volonté  d'autrui.  Les  Carthaginois  ayant 
promis,  dans  le  traité  qui  termina  la  seconde  guerre 
Punique  ,  de  ne  faire  la  guerre  à  personne  sans  le  con- 
sentement du  peuple  Romain ,  dès-lors  ,  et  par  cette 
raison ,  ils  furent  considérés  comme  dépendans  des 
Romains. 

5»  176.  —  Comment  une  alliance  avec  diminution  de  souveraineté  peut 
annuler  des  traités  précédons  , 

Lorsqu'un  peuple  est  forcé  de  recevoir  la  loi ,  il  peut 
légitimement  renoncer  à  ses  traités  précédens,  si  celui 
à  qui  il  est  contraint  de  s'allier  l'exige  de  lui.  Comme  il 
perd  alors  une  partie  de  sa  souveraineté,  ses  traités 
anciens  tombent  avec  la  puissance  qui  les  avait  conclus. 
C'est  une  nécessité  qui  ne  peut  lui  être  imputée  ;  et 
puisqu'il  aurait  bien  le  droit  de  se  soumettre  absolu- 
ment lui-même ,  de  renoncer  à  son  Souverain  ,  s'il  le 
fallait  5  pour  se  sauver,  à  plus  forte  raison  a-t-il,  daiis 
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la  même  nécessité  ,  celui  d'abandonner  ses  alliés.  Mais 
im  peuple  généreux  épuisera  toutes  ses  ressources , 
avant  que  de  subir  une  loi  si  dure  et  si  humiliante. 

§.  177.  —  On,  doit  éviter  autant  qu'il  se  peut  de  Jaire    de  pareilles 

alliances. 

En  général,  toute  Nation  devant  être  jalouse  de  sa 
gloire  5  soigneuse  de  maintenir  sa  dignité  et  de  conser- 
ver son  indépendance  ,  elle  ne  doit  se  porter  qu'à  l'ex- 
trémité, ou  par  les  raisons  les  plus  importantes,  à  con- 
tracter une  alliance  inégale.  Ceci  regarde  sur-tout  les 
traités  où  l'inégalité  se  trouve  du  côté  de  l'allié  le  plus 
plus  faible ,  et  plus  encore  ces  alliances  inégales  ,  qui 
donnent  atteinte  à  la  souveraineté.  Les  gens  de  cœur 
ne  les  reçoivent  que  des  mains  de  la  nécessité. 

5.  178.  —  Devoirs  mutuels  des  Nations  à  l'égard  des   alliances  inégales, 

Quoiqu'en  dise  une  politique  intéressée  ,  il  faut  ou 
soustraire  absolument  les  Souverains  à  l'autoiité  de  la 
loi  naturelle ,  ou  convenir  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
d'obliger,  sans  de  justes  raisons,  les  Etats  plus  faibles 
à  compromettre  leur  dignité  ,  moins  encore  leur  liber- 
té, dans  une  alliance  inégale.  Les  Nations  se  doivent 
les  mêmes  secours  ,  les  mêmes  égards,  la  même  amitié, 
que  les  particuliers  vivans  dans  l'état  de  nature.  Loin 
de  chercher  à  avilir  les  faibles ,  à  les  dépouiller  de 
leurs  avantages  les  plus  précieux  ,  elles  respecteront, 
elles  maintiendront  leur  dignité  et  leur  liberté ,  si  la 
vertu  les  inspire  plutôt  que  l'orgueil ,  si  elles  sont  plus 
touchées  de  l'honnêteté  que  d'un  grossier  intérêt;  que 
dis-je  ?  si  elles  sont  assez  éclairées  pour  connaître  leurs 
véritables  intérêts.  Rien  n'affermit  plus  sûrement  la 
puissance  d'un  grand  monarque  ,  que  ses  égards  pour 
tous  les  Souverains.  Plus  il  ménage  les  faibles,  plus  il 
leur  témoigne  d'estime,  et  plus  ils  le  révèrent;  ils  ai- 
ment une  puissance,  qui  ne  leur  fait  sentir  sa  supé- 
riorité que  par  ses  bienfaits  ;  ils  s'attachent  à  elle  comme 
à  leur  soutien  :  le  monarque  devient  l'arbitre  des  Na- 
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lions.  Il  eut  été  l'objet  de  leur  jalousie  et  de  leurs 
craintes ,  s'il  se  fût  comporté  orgueilleusement  ;  et 
peut-être  eût-il  un  jour  succombé  sous  leurs  efforts 
réunis. 

5.  179.  —  Dans  celles  qui  sont  inégales  du  côté  le  plus  haut. 

Mais  comme  le  faible  doit  accepter  avec  reconnais- 
sance ,  dans  le  besoin  ,  l'assistance  du  plus  puissant  , 
et  ne  point  lui  refuser  des  honneurs,  des  déférences  , 
qui  flattent  celui  qui  les  reçoit  sans  avilir  celui  qui  les 
rend  ;  rien  aussi  n'est  plus  conforme  à  la  loi  naturelle, 
qu'une  assistance  donnée  généreusement  par  l'Etat  le 
plus  puissant ,  sans  exiger  de  retour,  ou  au  moins  sans 
en  exiger  d'équivalent.  Et  il  arrive  encore  ici,  que 
l'utile  se  trouve  dans  la  pratique  du  devoir.  La  bonne 
politique  ne  permet  point  qu'une  grande  puissance 
souffre  l'oppression  des  petits  Etats  de  son  voisinage. 
Si  elle  les  abandonne  à  l'ambition  d'un  conquérant  , 
celui-ci  lui  deviendra  bientôt  formidable  à  elle-même. 
Aussi  les  Souverains ,  pour  l'ordinaire  assez  fidèles  à 
leurs  intérêts  ,  ne  manquent-ils  guère  à  cette  maxime. 
De  là  ces  ligues  ,  tantôt  contre  la  maison  d'Autriche  , 
tantôt  contre  sa  rivale,  suivant  que  la  puissance  de 
l'une  ou  de  l'autre  devient  prédominante.  De  là  cet 
équilibre  ,  objet  perpétuel  de  négociation  et  de  guerre. 

Lorsqu'une  Nation  faible  et  pauvre  a  besoin  d'une 
autre  espèce  d'assistance  ,  lorsqu'elle  est  dans  la  disette, 
nous  avons  vu  (  §.  5,  )  que  celles  qui  ont  des  vivres, 
doivent  lui  en  fournir  à  juste  prix.  Il  sera  beau  de  les 
lui  donner  à  vil  prix  ,  de  lui  en  faire  présent,  si  elle 
n'a  pas  de  quoi  les  payer.  Les  lui  faire  acheter  par  une 
alliance  Inégale  ,  et  sur- tout  aux  dépens  de  sa  li- 
berté 5  la  traiter  comme  Joseph  traita  autrefois  les 
Egyptiens  ,  ce  serait  une  dureté  presque  aussi  révol- 
tante ,  que  de  la  laisser  périr  de  faim. 

§.  180.  —  Comment  V inégalité  des  traités  et  des  alliances  peut  se  trouver 
conforme  à  la  loi  haturelle. 

Mais  il  est  des  cas  où  l'inégalité  des  traités  et  des"^ 
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alliances ,  dîctée  par  quelque  raison  particulière ,  n'est 
point  contraire  à  l'ëquitë ,  ni  par  conséquent  à  la  loi 
naturelle.  Ces  cas  sont  en  général  tous  ceux  dans  les- 
quels les  devoirs  d'une  Nation  envers  elle-même,  ou 
ses  devoirs  envers  les  autres,  l'invitent  à  s'écarter  de 
l'égalité.  Par  exemple  ,  un  Etat  faible  veut,  sans  néces- 
sité ,  construire  une  forteresse ,  qu'il  ne  sera  pas  capa- 
ble de  défendre,  dans  un  lieu  oii  elle  deviendrait  très- 
dangereuse  à  son  voisin ,  si  jamais  elle  tombait  entre 
les  mains  d'un  ennemi  puissant.  Ce  voisin  peut  s'op- 
poser à  la  construction  de  la  forteresse  :  et  s'il  ne  lui 
convient  pas  de  payer  la  complaisance  qu'il  demande  , 
il  peut  l'obtenir  en  menaçant  de  rompre  de  son  côté 
les  chemins  de  communication ,  d'interdire  tout  com- 
merce ,  de  bâtir  des  forteresses ,  ou  de  tenir  une  armée 
sur  la  frontière  ,  de  regarder  ce  petit  Etat  comme  sus- 
pect ,  etc.  Il  impose  ainsi  une  condition  inégale;  mais 
le  soin  de  sa  propre  sûreté  l'y  autorise.  De  même  il 
peut  s'opposer  à  la  construction  d'un  grand  chemin  , 
qui  ouvrirait  à  l'ennemi  l'entrée  de  ses  États.  La  guerre 
pourrait  nous  fournir  quantité  d'autres  exemples.  Mais 
on  abuse  souvent  d'un  droit  de  cette  nature  ;  il  faut  au- 
tant de  modération  que  de  prudence ,  pour  éviter  de  le 
tourner  en  oppression. 

Les  devoirs  envers  autrui  conseillent  aussi  quelque- 
fois et  autorisent  l'inégalité  dans  un  sens  contraire  » 
sans  que  pour  cela  le  Souverain  puisse  être  accusé  de 
se  manquer  à  soi-même,  ou  à  son  peuple.  Ainsi  la 
reconnaissance  ,  le  désir  de  marquer  sa  sensibilité  pour 
un  bienfait ,  portera  un  Souverain  généreux  à  s'allier 
avec  joie ,  et  à  donner  dans  le  traité  plus  qu'il  ne 
reçoit. 

§.    i8i.  —  De  l* inégalité  imposée  par  forme  de  peine» 

On  peut  encore  avec  justice  imposer  les  conditions 
d'un  traité  inégal ,  ou  même  d'une  alliance  inégale , 
par  forme  de  peine,  pour  punir  un  injuste  agresseur  , 
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et  le  mettre  hors  d'état  (23)  de  nuire  aisément  dans  la 
suite.  Tel  fut  ie  traité  auquel  SciPiON ,  le  premier 
Afircain  ,  força  les  Carthaginois  ,  après  qu'il  eut  vaincu 
Hannibal.  Le  vainqueur  donne  souvent  des  lois  pa- 
reilles ;  et  par-là  il  ne  blesse  ni  la  justice  ,  ni  Téquité  , 
s'il  demeure  dans  les  bornes  de  la  modération ,  après 
qu'il  a  triomphé  dans  une  guerre  juste  et  nécessaire, 

§.  182,  —  Autres  espèces  ,  dont  on  a  parlé  ailleurs. 

Les  différens  traités  de  protection,  ceux  par  les- 
quels un  Etat  se  rend  tributaire  ou  feudataire  d'un 
autre  5  tous  ces  traités,  dis-je,  forment  autant  d'espèces 
d'alliances  inégales.  Mais  nous  ne  répéterons  point  ici 
ce  que  nous  en  avons  dit  aux  chap.  î  et  XVIduLiv.  L 

5.  i83.  —  Des  traités  personnels  ,  et  des  traités  réels. 

Par  une  autre  division  générale  des  traités  ou  des 
alliances ,  on  les  distingue  en  alliances  personnelles 
et  alliances  réelles.  Les  premières  sont  celles  qui  se 
rapportent  à  la  personne  des  contractans,  qui  y  sont 
restreintes  et  pour  ainsi  dire  attachées.  Les  alliances 
réelles  se  ra})portent  uniquement  aux  choses  dont  on 
traite  ,  sans  dépendance  de  la  personne  des  contractans. 

U alliance  personnelle  expire  avec  celui  qui  Ta 
contractée. 

Ualliance  réelle  est  attachée  au  corps  même  de 
de  l'Etat,  ^t  subsiste  autant  que  l'Etat,  si  on  n'a  pas 
marqué  le  temps  de  sa  durée. 

Il  est  très-important  de  ne  pas  confondre  ces  deux 
sortes  d'alliances.  Aussi  les  Souverains  ont-ils  assez  ac- 
coutumé aujourd'hui  de  s'expliquer  dans  leurs  traités 
de  manière  à  ne  laisser  aucune  incertitude  à  cet  égard; 
et  c'est  sans  doute  le  meilleur  et  le  plus  sur.  Au  défaut 
de  cette  précaution,  la  matière  même  du  traité,  ou 
les  expressions  dans  lesquelles   il  est  conçu ,  peuvent 


(25)  Cette  raison  est  la  seule  vraie  ,  et  la  seule  juste.  Aussi 
sufiât-elle.  Laybrme  de  peine  ne  ferait  que  la  gâter.  D, 
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fournir  les  moyens  de  reconnaître  s'il  est  réel  ^  on 
personnel.  Donnons  là-dessus  quelques  règles  générales. 

5.  l84«  —^  Le  nom  des  contractans  ,  inséré  dans  le  traité  ,  ne  le  rend 

pas  personnel. 

Premièrement,  de  ce  que  les  Souverains  qui  con- 
tractent sont  nommés  dans  le  traité ,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  le  traité  soit  personnel.  Car  souvent  on  y 
insère  le  nom  du  Souverain  qui  gouverne  actuellement, 
dans  la  seule  vue  de  montrer  avec  qui  on  l'a  conclu, 
et  non  point  pour  donner  à  entendre  qu'on  ait  traité 
avec  lui  personnellement.  C'est  une  observation  des 
jurisconsultes  PiiDius  et  Ulpien  (a),  répétée  par  tous 
les  auteurs. 

§.  i85.  —  Ufie  alliance /aite  par  une  république  est  réelle. 

Toute  alliance  faite  par  une  république  est  réelle 
de  sa  nature  ;  car  elle  se  rapporte  uniquement  au  corps 
de  l'Etat.  Quand  un  peuple  libre ,  un  Etat  populaire  ^ 
ou  mie  république  aristocratique  ,  fait  un  traité  ,  c'est 
l'Etat  même  qui  contracte;  ses  engagemens  ne  dépen- 
dent point  de  la  vie  de  ceux  qui  n'en  ont  été  que  les 
instrumens  :  les  membres  du  peuple  ,  ou  de  la  ré- 
gence, changent  et  se  succèdent;  l'Etat  est  toujours  le 
même. 

Puis  donc  qu'un  pareil  traité  regarde  directement  le 
corps  de  l'Etat,  il  subsiste,  quoique  la  foFme  de  la 
république  vienne  à  changer;  quand  même  elle  se  trans- 
formerait en  monarchie.  Car  l'Etat  et  la  Nation  sont 
toujours  les  mêmes,  quelque  changement  qui  se  fasse 
dans  la  forme  du  gouvernement  ;  et  le  traité  fait  avec 
la  Nation  demeure  en  force ,  tant  que  la  Nation  existe. 
Mais  il  est  manifeste  qu'il  faut  excepter  de  la  règle  tous 
les  traités  qui  se  rapportent  à  la  forme  du  gouverne- 
ment. Ainsi  deux  Etats  populaires  ,  qui  ont  traité  exprès* 
sèment ,  ou  qui  paraissent  évidemment  avoir  traité  dan& 


{a)  DiGEST.  Lib.  II ,  tit.  XIV.  De  Paclis  ,  Leg.  VII ,  §.  8. 
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la  vue  de  se  maintenir  de  concert  dans  leur  état  de 
liberté  et  de  gouvernement  populaire ,  cessent  d'être 
allies ,  au  moment  que  l'un  des  deux  s*est  i»oumis  à 
l'empire  d'un  seul. 

5.  186.  —  Des  traitas  conclus  par  des  rois  ou  des  autres  monarques. 

Tout  traité  public  conclu  par  \u\  roi,  ou  par  tout 
autre  monarque,  est  un  traité  de  l'Etat;  il  oblige  l'Etat 
entier  ,  la  Nation  ,  que  le  roi  représente  et  dont  il 
exerce  le  pouvoir  et  les  droits.  Il  semble  donc  d'abord 
que  tout  traité  public  doive  être  présumé  réel ,  comme 
concernant  l'Etat  lui-même.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
l'obligation  d'observer  le  traité,  il  s'agit  seulement  de 
sa  durée.  Or  il  v  a  souvent  lieu  de  douter  si  les  con- 
tractans  ont  prétendu  étendre  les  engagemens  récipro- 
ques au-delà  de  leur  vie ,  et  lier  leurs  successeurs.  Les 
conjonctures  changent;  une  charge,  aujourd'hui  légère, 
peut  devenir  insupportable  ,  ou  trop  onéreuse,  en  d'au- 
tres circonstances:  la  façon  de  penser  des  Souverains 
ne  varie  pas  moins  ;  et  il  est  des  choses  dont  il  convient 
que  chaque  prince  puisse  disposer  librement,  suivant 
son  système.  Il  en  est  d'autres ,  que  l'on  accordera  vo- 
lontiers à  un  roi,  et  que  Ton  ne  voudrait  pas  per- 
mettre à  son  successeur.  Il  faut  donc  chercher  dans  les 
termes  du  traité,  ou  dans  la  matière  qui  en  fait  l'objet, 
de  quoi  découvrir  l'intention  des  contractans. 

5.  187.  —  Traités  perpétuels  ,  ou  pour  un  temps  certain» 

Les  traités  perpétuels ,  ou  faits  pour  un  temps  déter- 
miné ,  sont  des  traités  réels,  puisque  leur  durée  ne 
peut  dépendre  de  la  vie  des  contractans. 

§.  188.  —  Traités  faits  pour  un  roi  et  ses  successeurs. 

De  même,  lorsqu'un  roi  déclare  dans  le  traité,  qu'il 
le  fait  pour  lui  et  ses  successeurs  ^  il  est  manifeste 
que  le  traité  est  réel.  Il  est  attaché  à  l'Etat,  et  fait 
pour  durer  autant  que  le  royauuie  même. 
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5.  189.  —  Traité  fait  pour  le  bien  dii  royaume. 

Lorsqu'un  traité  porte  expressément,  qu'il  est  fait 
pour  le  bien  du  royaume ,  c'est  un  indice  manifeste 
que  les  coutractans  n'ont  point  prétendu  en  faire  dé- 
pendre la  durée  du  royaume  même  ;  le  traité  est  donc 
réeL 

Indépendamment  même  de  cette  déclaration  expresse, 
lorsqu'un  traité  est  fait  pour  procurer  à  l'Etat  un  avan- 
tage toujours  subsistant  ,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
croire  que  le  prince  qui  l'a  conclu  ait  voulu  en  limiter 
la  durée  à  celle  de  sa  vie.  Un  pareil  traité  doit  donc 
passer  pour  réel ,  à  moins  que  des  raisons  très-fortes 
ne  fassent  voir  que  celui  avec  qui  on  Ta  conclu ,  n'a 
accordé  ce  même  avantage  dont  il  s'agit,  qu'en  consi- 
dération de  la  personne  du  prince  alors  régnant,  et 
comme  une  faveur  personnelle  ;  auquel  cas  le  traité 
finit  avec  la  vie  de  ce  prince ,  la  raison  de  la  conces- 
sion expirant  avec  lui.  Mais  cette  réserve  ne  se  présume 
pas  aisément  ;  car  il  semble  que  si  on  l'eût  eue  dans 
l'esprit ,  on  devait  l'exprimer  dans  le  traité. 

C     iQo. Comment  se  forme  la  présomption  ,  dans  les   cas  douteux. 

En  cas  de  doute  ,  lorsque  rien  n'établit  clairement 
ou  la  personnalité ,  ou  la  réalité  d'un  traité ,  on  doit  le 
présumer  réel  s'il  roule  sur  des  choses  favorables,  et 
personnel  en  matières  odieuses.  Les  choses  favorables 
sont  ici  celles  qui  tendent  à  la  commune  utilité  des 
coutractans  ,  et  qui  favorisent  également  les  deux 
parties  ;  les  choses  odieuses  sont  celles  qui  chargent 
une  partie  seule ,  ou  qui  la  chargent  beaucoup  plus  que 
l'autre.  Nous  en  parlerons  plus  au  long  dans  le  chapi- 
tre de  l'interprétation  des  traités.  Rien  n'est  plus  con- 
forme que  cette  règle  à  la  raison  et  à  l'équité.  Dès 
que  la  certitude  manque  dans  les  affaires  des  hommes, 

^  il  faut  avoir  recours  aux  présomptions.  Or  si  les  cou- 
tractans ne  se  sont  pas  expliqués,  il  est  naturel,  quand 

^    il  s'agit  de  choses  favorables ,  également  avantageuses 
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aux  deux  alliés,  de  penser  que  leur  intention  a  été  de 
faire  un  traité  réel  ^  comme  plus  utiles  à  leurs  royau- 
mes, et  si  l'on  se  trompe  en  le  présumant  ainsi,  on 
ne  fait  tort  ni  à  Tun  ni  à  Tautre.  Mais  si  les  enga^e- 
mens  ont   quelque  chose   d  odieux  ,  si  l'un  des   Etats 
contractans  s'en  trouve  surchargé  ,  comment  présumer 
que  le   prince  qui  a   pris  de  pareils  cngagemens,  ait 
voulu  imposer  ce  fardeau  à  perpétuité  sur  son  royau- 
me^ Tout  Souverain  est  présumé  vouloir  le  salut  et 
Tavantacre  de  l'Etat  qui  lui  est  confié;  on  ne  peut  donc 
.  supposer  qu'il  ait  consenti  à  le  charger  pour  toujours 
d'une  obligation   onéreuse.  Si  la  nécessité  lui   en  fai- 
sait une   loi ,  c'était  à  son  allié  de  le  faire  expliquer 
clairement;  et  il  est  probable  que  celui-ci  n'y  eût  pas 
manqué,  sachant  que  les  hommes,  et  particulièrement 
les  Souverains,  ne  se  soumettent  guère  à  des  charges 
pesantes  et  désagréables,  s'ils   n'y  sont  formellement 
obligés.  S'il   arrive  donc  que  la   présomption   trompe 
et  lui  fasse  perdre  quelque  chose  de  son   droit,  c'est 
par  une  suite  de  sa  négligence.   Ajoutons  que  si  l'un 
ou  l'autre  doit  perdre  de  son  droit,  l'équité  sera  moins 
blessée  par  la  perte  que  celui-ci  fera  d'un  gain,  qu'elle 
ne  le  serait  par  le  dommage  que  l'on  causerait  à  l'autre  : 
c'est  la  fameuse  distinction,  de  lucro  captando  ^  et 
de  damno  vitando» 

On  met  sans  difficulté  les  traités  égaux  de  commerce 
au  nombre  des  matières  favorables  , 'puisqu'ils  sont  en 
général  avantageux  et  très- conformes  à  la  loi  naturelle. 
Pour  ce  qui  est  des  alliances  faites  pour  la  guerre ,' 
Grotius  dit  avec  raison  ,  que  les  alliances  défensi- 
ves tiennent  plus  du  favorable  ;  et  que  les  allian- 
ces oftnsives  ont  quelque  chose  qui  approche  da- 
i^antage  de  l'onéreujc  ou  de  lodieuoc  {a). 

ÎSoLis  ne  pouvons  nous  dispenser  de  toucher  eu  peu 
de  mots  ces  discussions  ,  pour  ne  point  laisser  ici  un 

<  ^"IXt?"""'^  "^^  lagit^rreet  de  la  paix,  Uy.  Il,  cUap.  XVI 
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vide  choquant.  Au  reste  ,  elles  ne  sont  plus  guère 
d'usage  dans  la  pratique;  les  Souverains  observent  gé- 
néralement aujourd'hui  la  sage  précaution  de  déter- 
miner clairement  la  durée  de  leurs  traités.  Ils  traitent 
pour  eux  et  leurs  successeurs ,  pour  eux  et  leurs 
royaumes  à  perpétuité ,  pour  un  certain  nombre 
d'années^  etc.  Ou  bien  ils  traitent  pour  le  temps  de 
leur  règne  seulement ,  pour  une  affaire  qui  leur  est 
propre ,  pour  leur  famille ,  etc. 

5.  191.  •■ —  Que  l'obligation  et  le  droit  résultans  d'un  traité  réel  passent 

aux  successeurs. 

Puisque  les  traités  publics,  même  personnels,  con- 
clus par  un  roi ,  ou  par  tout  autre  Souverain  qui  en  a 
le  pouvoir,  sont  traités  de  l'Etat,  et  obligent  la  Nation 
entière,  (§.  186.)  les  traités  réels,  faits  pour  subsis- 
ter indépendamment  de  la  personne  qui  les  a  conclus , 
obligent  sans  doute  les  successeurs.  L'obligation  qu'ils 
imposent  à  l'Etat  passe  successivement  à  tous  ses  con- 
ducteurs, à  mesure  qu'ils  prennent  en  main  l'autorité 
publique.  Il  en  est  de  même  des  droits  acquis  par  ces 
traités.  Ils  sont  acquis  à  l'Etat ,  et  passent  à  ses  con- 
ducteurs successifs. 

C'est  aujourd'hui  une  coutume  assez  générale ,  que 
le  successeur  confirme  ou  renouvelle  les  alliances  mêmes 
réelles  ^  conclues  par  ses  prédécesseurs  :  et  la  pru- 
dence veut  que  l'on  ne  néglige  pas  cette  précaution  ; 
puisque  enfui  les  hommes  font  plus  de  cas  d'une  obli- 
gation qu'ils  ont  eux-mêmes  contractée  expressément, 
que  de  celle  qui  leur  est  imposée  d'ailleurs,  ou  dont 
ils  ne  sont  chargés  que  tacitement.  C'est  qu^'ils  croient 
leur  parole  engagée  dans  la  première ,  et  leur  cons- 
cience seulement  dans  les  autres. 

§.  192.  —  Des  traités  accomplis  une  fois  pour  toutes  ,  et  consommés. 

Les  traités  qui  ne  concernent  point  des  prestations 
réitérées,  mais  des  actes  transitoires,  uniques,  et  qui 
se  consomment  tout  d'un  coup  j  ces  traités ,  si  toutefois 
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on  n'aime  mieux  les  appeler  d'un  autre  nom  ,  (  Voyez 
le  §,  i53.  )  ces  conventions,  ces  pactes,  qui  s'accom- 
plissent une  fois  pour  toutes  ,  et  non  par  des  actes  suc- 
cessifs ,  dès  qu'ils  ont  reçu  leur  exécution ,  sont  des 
choses  consommées  et  finies.  S'ils  sont  valides ,  ils  ont 
de  leur  nature  un  effet  perpétuel  et  irrévocable;  on  ne 
les  a  point  en  vue  quand  on  recherche  si  un  traité  est 
réel ,  ou  personnel.  Pufendorf  (a)  nous  donne  pour 
règles  daus  c<^tte  recherche:  ï.°  Que  les  successeurs 
doivent  garder  les  traités  de  paijc  faits  par  leurs 
prédécesseurs,  2.^  Qu'un  successeur  doit  garder 
toutes  les  consentions  légitimes  ,  par  lesquelles  son 
prédécesseur  a  transféré  quelque  droit  a  un  tiers. 
C'est  visiblement  sortir  de  la  question  :  c'est  dire  seu- 
lement, que  ce  qui  est  ià\i  validement  par  un  prince  , 
ne  peut  être  annulé  par  son  successeur.  Qui  en  doute? 
Le  traité  de  paix  est,  de  sa  nature,  fait  pour  durer 
perpétuellement:  dès  qu'une  fois  il  est  dûment  conclu 
et  ratifié  ,  c'est  une  attaire  consommée  ,  il  faut  l'ac- 
complir de  part  et  d'autre,  et  l'observer  selon  sa  te- 
neur. S'il  s'exécute  sur-le-champ  ,  tout  est  (ini.  Que  si 
le  traité  contient  des  engagemens  à  quelques  prestations 
successives  et  réitérées ,  il  sera  toujours  question  d'exa- 
miner ,  suivant  les  règles  que  nous  venons  de  donner, 
s'il  est ,  à  cet  égard ,  réel  ou  personnel ,  si  les  con- 
tractans  ont  prétendu  obliger  leurs  successeurs  à  ces 
prestations ,  ou  s'ils  ne  les  ont  promises  que  pour  le 
temps  de  leur  règne  seulement.  De  même  ,  aussitôt 
(ju'un  droit  est  transféré  par  une  convention  légitime , 
il  n'appartient  plus  à  l'Etat  qui  l'a  cédé  :  l'atiaire  est 
conclue  et  terminée.  Que  si  le  successeur  trouve  quel- 
que vice  dans  l'acte ,  et  le  prouve  ,  ce  n'est  pas  pré- 
tendre que  la  convention  ne  l'oblige  pas,  et  refuser  de 
l'accomplir  :   c'est  montrer  qu'elle  n'a  point  été  faite  , 


(a)  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  Liv.  Vllt ,  chap.  IX 

§.  viir.  ^  *      i  ^^i 

■     Tom,  A  26 


y 


'402  ^E    DROIT    DES    t^ENS. 

car  un  acte  vicieux  est  invalide  et  nul,  et  comme  non- 
avenu. 

5.  193.   —  Des  traités  déjà  accomplis  d^ une  part, 

La  troisième  règle  de  Pufendohf  n'est  pas  moins 
inutile  à  la  question.  Elle  porte  :  (^ue  si  Vautre  allié 
ayant  déjà  exécuté  quelque  chose  a  quoi  il  était 
tenu  en  vertu  du  traité  ^  le  roi  vient  à  niourir  avant 
que  da^oir  effectué  à  son  tour  ce  a  quoi  il  s'était 
engagé  ^  son  successeur  doit  indispensablement  y 
suppléer.  Car  ce  que  Vautre  allié  a  exécuté  sous 
condition  de  recevoir  V équivalent  ,  ayant  tourné 
a  V avantage  de  VEtat ,  ou  du  moins  ajant  été  fait 
dans  cette  vue  ^  il  est  clair  que  si  Von  n  effectue 
pas  ce  qu'il  avait  stipulé  ^  il  acquiert  alors  le  même 
droit  quim  homme  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait 
pas  5  et  qu  ainsi  le  successeur  est  tenu ,  ou  de  le 
dédommager  entièrement  de  ce  qu'il  a  fait  ou 
donné ,  ou  de  tenir  lui-même  ce  à  quoi  son  pré-- 
décesseur  s'était  engagé.  Tout  cela ,  dis-je ,  est  étran- 
ger à  notre  question.  Si  Talliance  est  réelle  ,  elle  sub- 
siste malgré  la  mort  de  l'un  des  contractans;  si  elle  est 
personnelle,  elle  expire  avec  eux  ou  avec  l'un  des  deux, 
(§.  i83.  )Mais  lorsqu'une  alliance  personnelle  vient 
à  finir  de  cette  manière  ,  de  savoir  à  quoi  l'un  des 
Etats  alliés  est  tenu  au  cas  que  l'autre  ait  déjà  exécuté 
quelque  chose  en  vertu  du  traité ,  c'est  une  autre  ques- 
tion qui  se  décide  par  d'autres  principes.  Il  faut  dis- 
tinguer la  nature  de  ce  qui  a  été  fait  en  accomplisse- 
ment du  traité.  Si  ce  sont  de  ces  prestations  déter- 
minées et  certaines ,  que  l'on  se  promet  réciproque- 
ment par  manière  d'échange ,  ou  d'équivalent,  il  est 
hors  de  doute  que  celui  qui  a  reçu  doit  donner  ce  qui 
avait  été  promis  en  retour,  s'il  veut  tenir  l'accord,  et 
\  s'il  est  obligé  à  le  tenir  ;  s'il  n'y  est  pas  obligé  ,  et  s'il 
\  ne  veut  pas  le  tenir  ,  il  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  , 
^  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état,  ou  dédom- 
mager l'allié  qui  a  donné.  En  user  autrement,  ce  serait 
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retenir  le  bien  d^mtriii.  C'est  le  cas  d'un  liomme ,  non 
qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  ,  mais  qui  a  payé 
d'avance  une  chose  ,  laquelle  ne  lui  a  pas  été  livrée. 
Mais  s'il  s'agissait  dans  le  traité  persoiniel,  de  presta- 
tions incertaines  et  contingentes,  qui  s'accomiilissent 
dans  l'occasion  ,  de  ces  promesses  qui  n'obligent  à  rieu 
si  le  cas  de  les  remplir  ne  se  présente  pas,  le  réci- 
proque ,  le  retour  de  semblables  prestations ,  n'est  du 
que  pareillement  aussi  dans  l'occasion  ;  et  le  terme  de 
l'alliance  arrivé  ,  personne  n'est  plus  tenu  à  rien.  Dans 
une  alliance  défensive  ,  par  exemple,  deux  rois  se  seront 
promis  réciproquement  un  secours  gratuit  ,  pour  le 
temps  de  leur  vie.  L'un  se  trouve  attaqué;  il  est  secouru 
par  son  allié  ,  et  meurt  avant  que  d'avoir  eu  occasion 
de  le  secourir  à  son  tour.  L'alliance  est  fiuie,  et  le 
successeur  du  mort  n'est  tenu  à  rien  ,  si  ce  n'est  qu'il 
doit  assurément  de  la  reconnaissance  au  Souverain  qui 
a  donné  à  son  Etat  un  secours  salutaire.  Et  il  ne  ùiut 
pas  croire  que  ,  de  cette  manière ,  l'allié  cjui  a  donné  du 
secours ,  sans  en  recevoir ,  se  trouve  lésé  dans  l'al- 
liance. Son  traité  était  un  de  ces  contrats  aventuriers 
dont  les  avantages ,  ou  les  désavantages  ,  dépendent 
de  la  fortune:  il  pouvait  y  gagner,  comme  il  y  a  perdu. 
On  pourrait  faire  ici  une  autre  question.  L'alliance 
personnelle  expirant  à  la  mort  de  l'un  des  alliés,  si  le 
survivant  ,  dans  l'idée  qu'elle  doit  subsister  avec  le 
successeur,  remplit  le  traité  à  son  égard,  défend  son 
pays,  sauve  quelqu'une  de  ses  places,  ou  fournit  des 
vivres  a  son  armée ,  que  fera  le  Souverain  ainsi  se- 
couru ?  Il  doit,  sans  doute,  ou  laisser  en  effet  subsister 
l'alliance  ,  comme  l'allié  de  son  prédécesseur  a  cru 
qu'elle  devait  subsister,  et  ce  sera  un  renouvellement 
tacite,  une  extension  du  traité;  ou  il  doit  payer  le  ser- 
vice réel  qu'il  a  reçu,  suivant  une  juste  estimation  de 
son  importance,  s'il  ne  veut  pas  continuer  dans  cette 
alliance.  Ce  serait  alors  le  cas  de  dire  avec  PufendoRi*'  , 
que  celui  qui  a  rendu  un  pareil  service  acquiert  le  droi 
d'un  hunnue  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas. 
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c    104  —  U alliance  personnelle  expire  ,  si  l'un  desj:ontractans  cesse 

de  régner^ 

La  durée  d'une  alliance  personnelle  ëtant  restreinte 
à  la  personne  des  Souverains  contractans .  si  Tun  des 
deux  cesse  de  régner  ,  par  quelque  cause  que  ce  puisse 
être  5  Talliance  expire.  Car  ils  ont  contracte  en  qualité 
de  Souverains  ;  et  celui  qui  cesse  de  régner  ,  n'exis*^ 
plus  comme  Souverain,  quoiqu'il  vive  encore  en  sa 
qualité  d'homme. 

§.  igS.  —  Traités  personnels  de  leur  nature. 

Les  rois  ne  traitent  pas  toujours  uniquement  et  direc- 
tement pour  leur  royaume;  quelquefois  ,  en  vertu  du 
pouvoir  qu'ils  ont  en  main  ,  ils  font  des  traités  relatifs 
à  leur  personne,  ou  à  leur  famille  ;  ils  peuvent  les  fiiire 
légitimement ,  la  sûreté  et  l'avantage  bien  entendu  du 
Souverain  étant  du  bien  de  l'Etat.  Ces  traités  sont  per- 
sonnels de  leur  nature  ,  et  s'éteignent  avec  le  roi  ou 
avec  sa  famille.  Telle  est  une  alliance  faite  pour  la 
défense  d'un  roi  et  de  sa  famille. 

C    igg,  «•  D'une  alliance  faite  pour  la  défende   du  roi  et  de  la  famille 

royale. 

On  demande  si  cette  alliance  subsiste  avec  le  roi  et 
la  famille  royale  ,  lorsque  par  quelque  révolution  ,  ils 
sont  privés  de  la  couronne  ?  Nous  avons  remarqué  tout- 
à-l'heure,  (  §.  1940  ^'^l'tme  alliance  personnelle  expire 
avec  le  règne  de  celui  qui  l'a  contractée.  Mais  cela 
s'entend  d'une  alliance  avec  l'Etat,  limitée,  quant  à  su 
durée,  au  règne  du  roi  contractant.  Celle  dont  il  s'agit 
ici  est  d'une  autre  nature.  Quoiqu'elle  lie  l'Etat,  puis- 
que tous  les  actes  publics  du  Souverain  le  lient,  elle 
est  faite  directement  en  faveur  du  roi  et  de  sa  famille , 
il  serait  absurde  qu'elle  finît  au  moment  qu'ils  en  ont 

\besoin,  et  par  l'événement  contre  lequel  elle  a  été  faite. 
l)'ailleurs  ,  un  roi  ne  perd  pas  sa  qualité,  par  cela  seul 

ymiii  perd  la  possession  de   son  royaume.  S'il  en  est 
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dépouillé  injustement  par  un  usurpateur,  ou  par  des 
rebelles ,  il  conserve  ses  droits  ,  au  nombre  desquels 
sont  ses  alliances. 

Mais  qui  jugeras!  un  roi  est  dépouillé  légitimement, 
ou  par  violence?  Une  Nation  indépendante  ne  recon- 
naît point  de  juge.  Si  le  corps  de  la  Nation  déclare  le 
roi  déchu  de  son  droit  par  l'abus  qu'il  en  a  voulu  faire  « 
et  le  dépose,  il  peut  le  faire  avec  justice,  lorsque  ses 
griefs  sont  fondés;  et  il  n'appartient  à  aucune  autre  puis- 
sance d'en  juger.  L'allié  personnel  de  ce  roi  ne  doit  donc 
point  l'assister  contre  la  Nation ,  qui  a  usé  de  son  droit 
en  le  déposant:  s'il  l'entreprend  ,  il  fait  injure  à  cette 
Nation.  L'Angleterre  déclara  la  guerre  à  Louis  XIV ,  en 
1G885  p^^rce  qu'il  soutenait  les  intérêts  de  Jacques  II, 
déposé  dans  les  formes  par  la  Nation.  Elle  la  lui  déclara 
une  seconde  fois  ,  au  commencement  du  siècle  ,  parce 
que  ce  prince  reconnut  sous  le  nom  de  Jacques  111 ,  le 
iils  du  roi  déposé.  Dans  les  cas  douteux,  et  lorsque  le 
corps  de  la  Nation  n'a  pas  prononcé  ,  ou  n'a  pu  pro- 
noncer librement,  on  doit  naturellement  soutenir  et 
défendre  un  allié  ;  et  c'est  alors  que  le  droit  des  gens 
volontaire,  règne  entre  les  Nations.  Le  parti  qui  a 
chassé  le  roi,  prétend  avoir  le  droit  de  son  côté;  ce  roi 
malheureux  et  ses  alliés  se  flattent  du  même  avan- 
tage; et  comme  ils  n'ont  point  de  commun  juge  sur  la 
terre ,  il  ne  leur  reste  que  la  voie  des  armes  pour  ter* 
miner  leur  différend  :  ils  se  font  une  guerre  en  forme. 

Enfin  ,  lorsque  la  puissance  étrangère  a  rempli  de 
bonne  foi  ses  engagemens  envers  un  monarque  infor- 
tuné ,  lorsqu'elle  a  fait  pour  sa  défense,  ou  pour  son 
établissement,  tout  ce  à  quoi  elle  était  obligée  en  vertu 
de  l'alliance ,  si  ses  eflorts  sont  infructueux ,  le  prince 
dépouillé  ne  peut  exiger  qu'elle  soutienne  en  sa  faveur 
une  guerre  sans  fui ,  qu'elle  demeure  éternellement 
ennemie  de  la  Nation  ou  du  Souverain  qui  l'a  privé  du 
trône.  11  faut  un  jour  penser  à  la  paix  ,  abandonner  ^ 
un  allié,  et  le  considérer  comme  ayant  lui-même^ 
abandonné  son  droit  par  nécessité.  Ainsi  Louis  XiT' 
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fut  obligé  d'abandonner  Jacques  II  et  de  reconnaî- 
tre le  roi  Guillaume  ,  quoiqu'il  Teût  d'abord  traité 
d'usurpateur. 

|.  197.  —  ^  quoi    oblige  une  alliance  réelle  ,  quand  le  roi  allié   esi 

chassé  du  trône. 

La  même  question  se  présente  dans  les  alliances 
réelles ,  et  en  général  dans  toute  atliance  faite  avec 
un  Etat 5  et  non  en  particulier  avec  mi  roi,  pour  la 
défense  de  sa  personne.  On  doit  sans  doute  défendre 
son  allié  contre  toute  invasion  ,  contre  toute  violence 
étrangère  ,  et  même  contre  des  sujets  rebelles  ;  on  doit 
de  même  défendre  une  république  contre  les  entre- 
prises d'un  oppresseur  de  la  liberté  publique.  Mais  on 
doit  se  souvenir  qu'on  est  allié  de  l'Etat,  ou  de  la 
Nation,  et  non  pas  son  juge.  Si  la  Nation  a  déposé 
son  roi  dans  les  formes,  si  le  peuple  d'une  république 

.  a  chassé  des  magistrats  et  s'est  mis  en  liberté  ,  ou  s'il  a 
reconnu  l'autorité  d'un  usurpateur,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  s'opposer  à  ces  dispositions  domesti- 
gués,  en  contester  la  justice  ou  la  validité,  ce  serait 
s'ingérer  dans  le  gouvernement  de  la  Nation ,  et  lui 
faire  injure.(/^'c>^. /ej*  §§.  54  et  siii^ans  de  ce  Lii^re,) 
L'allié  demeure  allié  de  l'Etat  ,  malgré  le  change- 
ment qui  y  est  arrivé.  Toutefois  si  ce  changement  lui 
rend  l'alliance  inutile,  dangereuse,  ou  désagréable,  il 
est  le  maître  d'y  renoncer.  Car  il  peut  dire  avec  fon- 
dement, qu'il  ne  se  serait  pas  allié  à  cette  Nation  ,  si 
elle  eût  été  sous  la  forme  présente  de  son  gouvernement. 
Disons  encore  ici  ce  que  nous  venons  de  dire  d'un 
allié  personnel.  Quelque  juste  que  fût  la  cause  d'un  roi 
chassé  du  trône,  soi?  par  ses  sujets  ,  soit  par  un  usurpa- 
teur étranger ,  ses  alliés  ne  sont  point  obligés  de  soutenir 
en  sa  faveur  une  guerre  éternelle.  Après  d'inutiles  efforts 
pour  le  rétablir,  il  faut  enfin  qu'ils  donnent  la  paix  à 
leurs  peuples  ,  qu'ils  s'accommodent  avec  l'usurpateur, 
et  pour  cet  effet  qu'ils  traitent  avec  lui,  comme  avec  un 

>j8ouYerain  légitime.  Louis  XiY  épuisé  par  une  guerre 
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sanglante  et  malheureuse  ,  offrit  à  Gertriiidenberg 
d'abandonner  son  petit-fils,  q^u'il  avait  placé  sur  le  trône 
d'Espagne;  et  quand  les  aifaires  eureiit  changé  de  face, 
Charles  d'Autriche,  rival  de  Philippe,  se  vit  a  son 
tour  abandonné  de  ses  alliés.  Ils  se  kssèrent  d'épuiser 
leurs  Etats  pour  le  mettre  en  possession  d'une  cou- 
ronne qu'ils  croyaient  lui  être  due ,  mais  qu'il  n'y  avait 
plus  d'apparence  de  pouvoir  lui  procurer. 
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CHAPITRE  XIII. 

De  la  dissolution  et  du  renous^ellement  des  traités* 


5.  198.  —  Extinction  des  alliances  à  terme» 

JLj'alliance  prend  fin  ,  aussitôt  que  son  terme  est 
arrivé.  Ce  terme  est  quelquefois  fixe ,  comme  lorsqu'oa 
s'allie  pour  un  certain  nombre  d'ann  es ,  et  quelquefois 
incertain,  comme  dans  les  alliances  personnelles,  dont 
la  durée  dépend  de  la  vie  des  contractans.  Le  terme 
est  incertain  encore  ,  lorsque  deux  ou  plusieurs  Souve- 
rains forment  une  alliance  en  vue  de  quelque  affaire 
particulière  ;  par  exemple  ,  pour  chasser  une  Natioa 
barbare  d'un  pays  qu'elle  aura  envahi  dans  le  voisi- 
nage, pour  rétablir  un  Souverain  sur  son  trône,  etc. 
Le  terme  de  cette  alliance  est  attaché  à  la  consomma- 
tion de  l'entreprise  pour  laquelle  elle  a  été  formée. 
Ainsi ,  dans  le  dernier  exemple ,  lorsque  le  Souverain 
^t  rétabli ,  et  si  bien  raffermi  sur  son  trône  qu'il  peut  y 
demeurer  tranquille  ,  ralliance  formée  uniquement  pour 
son  rétablissement  est  finie.  Mais  si  l'entreprise  ne  réussit 
point,  au  moment  où  l'on  reconnaît  l'impossibilité  de 
l'exécuter ,  l'alliance  finit  de  même  3  car  il  faut  biea 
Tom,  //•  1 
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renoncer  à  une  entreprise,  quand  elle  est  reconnue 
impossible^ 

Ç,  199.  *—  Du  renouvellement  des  traités. 

Un  traité  fait  pour  un  temps  peut  se  renouveler  par 
le  commun  consentement  des  alliés;  et  ce  consente- 
ment se  manifeste ,  ou  d'une  manière  expresse  >  ou  tacite- 
ment. Lorsqu'on  renouvelle  expressément  le  traité,  c'est 
comme  si  on  en  faisait  un  nouveau  tout  semblable.  \ 

ii€  renouvellement  tacite  ne  se  présume  pas  aisé- 
ment ;  car  des  engagemens  de  cette  importance  méritent   i 
bien  un  consentement  exprès.  On  ne  peut  donc  fonder 
le  renouvellement  tacite  que  sur  des  actes  de  telle  na-   , 
ture,  qu'ils  ne  peuvent  être  faits  qu'en  vertu  du  traité.   ! 
Encore  la  chose  n'est-elle  pas  alors  sans  difliculté;  car, 
suivant  les  circonstances ,  et  selon  la  nature  des  actes  \ 
dont  il  s'agit,  ils  peuvent  ne  fonder  qu'une  simple  con- 
tinuation, qu'une  extension  du  traité:  ce  qui  est  bien 
diflerent  du  renouvellement ,  quant  au  terme  sur-tout. 
Par  exemple ,  l'Angleterre  a  un  traité  de  subsides  avec 
un  prince  d'Allemagne,  qui   doit  maintenir  pendant 
dix  ans  un  certain  nombre  de  troupes  à  la  disposition 
de  cette  couronne  ,  à  condition  d'en  recevoir  chaque  1 
année  une  somme  convenue.  Les  dix  ans  écoulés ,  le 
roi  d'Angleterre  fait  ct)mpter  la  somme  stipulée  pour  ! 
une  année  :  son  allié  la  reçoit.  Le  traité  est  bien  con- 
tinué tacitement  pour  une  année;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  soit  renouvelé  ;  car  ce  qui  s'est  passé  cette 
année   n'impose   point   d'obligation    d'en   faire   autant 
pendant  dix   années  de  suite.  Mais  supposons   qu'un 
Souverain  soit  convenu  avec  un  Etat  voisin  de  lui  donner 
un  million  ,  pour  avoir  droit  de  tenir  garnison  dans  une 
de  ses  places  pendant  dix  ans  ;  le  terme  expiré ,   au 
lieu  de  retirer  sa  garnison,  il  délivre  un  nouveau  million, 
et  son  allié  l'accepte  :  le  traité ,  en  ce  cas-là ,  est  renou- 
velé tacitement. 

Lorsque  le  terme  du  traité  arrive,  chacun  des  alliés 
est  parfaitement  libre,  et  peut  accepter  ou  refuser  le 
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renouvellement,  comme  il  le  trouve  à  propos.  Cepen- 
dant il  faut  avouer  qu'après  avoir  recueilli  presque 
•seul  les  fruits  d'un  traite ,  refuser ,  sans  de  grandes  et 
justes  raisons,  de  le  renouveler,  lorsqu'on  croit  n'en 
avoir  plus  besoin ,  et  quand  oti  prévoit  que  le  temps 
est  venu  pour  son  allié  d'en  profiter  à  son  tour,  ce  se- 
rait une  conduite  peu  honnête ,  indigne  de  la  généro- 
sité qui  sied  si  bien  aux  Souverains ,  et  fort  éloignée 
des  sentimens  de  reconnaissance  et  d'amitié,  qui  sont 
dus  à  un  ancien  et  fidèle  allié.  Il  n'est  que  trop  ordi- 
naire de  voir  les  grandes  puissances  négliger  dans 
leur  élévation  ,  ceux  qui  les  ont  aidés  à  y  parvenir. 

5»  aoo.  —  Comment  un  traité  se  rompt ,  quand  il  est  violé  par  l'un 

des   contractons. 

Les  traités  contiennent  des  promesses  parfaites  et 
réciproques.  Si  l'un  des  alliés  manque  à  ses  engage- 
mens  5  l'autre  peut  le  contraindre  à  les  remplir;  c'est 
le  droit  que  donne  une  promesse  parfaite.  Mais  s'il  n'a 
d'autre  voie  que  celle  des  armes  pour  contraindre  un 
allié  à  garder  sa  parole,  il  lui  est  quelquefois  plus 
expédient  de  se  dégager  aussi  de  ses  promesses,  de 
rompre  le  traité  :  et  il  est  indubitablement  en  droit  de 
le  faire  ,  n'ayant  rien  promis  que  sous  la  condition  que 
son  allié  accomplirait  de  son  côté  toutes  les  choses  aux- 
quelles il  s'est  obligé.  L'allié  offensé ,  ou  lésé  dans  ce 
qui  fait  l'objet  du  traité ,  peut  donc  choisir ,  ou  de 
contraindre  un  infidèle  à  remplir  ses  engagemens  ,  ou 
de  déclarer  le  traité  rompu  ,  par  l'atteinte  qui  y  a  été 
donnée.  C'est  à  la  prudence ,  à  une  sage  politique ,  de 
lui  dicter  dans  l'occasion  ce  qu'il  aura  à  faire. 

§.  aoi.  —  La  violation  d'un  traité  n'en  rompt  pas  un  au  re» 

Mais  lorsque  des  alliés  ont  ensemble  deux  ou  plu- 
sieurs traités  diiférens  et  indépendans  l'un  de  l'autre  , 
la  violation  de  l'un  des  traités  ne  dégage  point  directe- 
ment la  partie  lésée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée 
dans  les  autres.  Car  l<^s  promesses  contenues  dèns  ceux-- 
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ci  ne  dépendent  point  de  celles  que  renfermait  le  traité 
violé.  Mais  Taliië  offensé  peut  menacer  celui  qui  man- 
que à  un  traité ,  de  renoncer  de  son  côté  à  tous  les 
autres  qui  les  lient  ensemble,  et  effectuer  sa  menace  , 
si  Tautre  n'en  tient  compte.  Car  si  quelqu'un  me  ravit 
ou  me  refuse  mon  droit,  je  puis 5  dans  l'état  de  nature, 
pour  l'obliger  à  me  faire  ju.tice  (24),  pour  le  punir, 
ou  pour  m'indemniser,  le  priver  aussi  de  quelques-uns 
de  ses  droits,  ou  m'en  saisir  et  le  retenir,  jusqu'à  une 
entière  satisfaction.  Que  si  l'on  vient  à  prendre  les 
armes ,  pour  se  faire  raison  de  ce  traité  violé,  l'offensé 
commence  par  dépouiller  son  ennemi  de  tous  les  droits 
qui  lui  étaient  acquis  par  leurs  traités ,  et  nous  verrons 
en  parlant  de  la  guerre,  qu'il  peut  le  faire  avec  justice. 

$.  20a.  "—  Que  la  violation  du  traité  dans  un  article  peut  en  opérer 
la  rupture  dans  tous» 

Quelques-uns  {a)  veulent  étendre  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire ,  aux  divers  articles  d'un  traité ,  qui  n'ont 
point  de  liaison  avec  l'article  qui  a  été  violé  ,  disant 
que  l'on  doit  envisager  ces  differens  articles  comme 
autant  de  traités  particuliers ,  conclus  en  même  temps. 
Ils  prétendent  donc,  que  si  l'un  des  alliés  manque  à 
im  article  du  traité ,  l'autre  n'est  pas  tout  de  suite  ea 
droit  de  rompre  le  traité  entier  ;  mais  qu'il  peut,  ou  re- 
fuser à  son  tour  ce  qu'il  avait  promis  en  vue  de  l'arti- 
cle violé,  ou  obliger  son  allié  à  remplir  ses  promesses, 
si  cela  se  peut  encore,  sinon,  à  réparer  le  dommage; 
et  qu'à  cette  fin  ,  il  lui  est  permis  de  menacer  de  re- 
noncer au  traité  entier,  menace  qu'il  effectuera  légiti- 
mement ,  si  elle  est  méprisée.  Telle  est  sans  doute  la 
conduite  que  la  prudence ,  la  modération ,  l'amour  de 
la  paix  et  la  charité  prescriront  pour  l'ordinaire  aux 


(24)  Pour  l'obliger  à  me  faire  justice  ,  ou  pour  ni  indem- 
niser suffit  de  reste  ,  et  autorise  à  tout.  Punir  est  de  trop 
ici,  et  n'aboutit  à  rien  de  bon.  D, 

(a)  Voyez  Wolf.  Jus  gent,  J.  43a. 


LIV.   II,     CHAP.   XIII.  5 

Nations.  Qui  voudrait  le  nier ,  et  avancer  en  furieux  , 
qu'il  est  permis  aux  Souverains  de  courir  tout  de  suite 
aux  armes,  ou  seulement  de  rompre  tout  traite  d'alliance 
et  d'amitié ,  pour  le  moindre  sujet  de  plainte  ?  Mais  il 
s'agit  ici  du  droit,  et  non  de  la  marche  qu'on  doit  tenir 
pour  se  faire  rendre  justice ,  et  je  trouve  le  principe 
sur  lequel  on  fonde  une  pareille  décision  ,  absolument 
insoutenable.  On  ne  peut  envisager  comme  autant  de 
traités  particuliers  et  indépendans ,  les  divers  articles 
d'un  même  traité.  Quoiqu'on  ne  voie  point  de  liaison 
immédiate  entre  quelques-uns  de  ces  articles ,  ils  sont 
tous  liés  par  ce  rapport  commun,  que  les  contractans 
les  passent  en  vue  les  uns  des  autres,  par  manière  de 
compensation.  Je  n'aurais  peut-être  jamais  passé  cet 
article,  si  mon  allié  n'en  eût  accordé  un  autre,  qui, 
par  sa  matière,  n'y  a  nul  rapport.  Tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  un  même  traité ,  a  donc  la  force  et  la  nature 
des  promesses  réciproques ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  for- 
mellement excepté.  Grotius  dit  fort  bien  ,  que  tous 
les  articles  du  traité  ont  force  de  condition ,  dont 
le  défaut  le  rend  nul  (a).  Il  ajoute ,  que  l'on  met 
quelquefois  cette  clause ,  que  la  violation  de  quel- 
quun  des  articles  du  traité  ne  le  rompra  points 
afin  quune  des  parties  ne  puisse  pas  se  dédire  de 
ses  engagemens  pour  la  moindre  ofense.  La  pré- 
caution est  très-sage ,  et  très-conforme  au  soin  que 
doivent  avoir  les  Nations  d'entretenir  la  paix,  et  de 
rendre  leurs  alliances  durables. 

5.  ao3.  —  Le  traité  périt  avec  V un  des  contractans. 

De  même  qu'un  traité  personnel  expire  à  la  mort 
du  roi ,  le  traité  réel  s'évanouit  si  Tune  des  Nations 
alliées  est  détruite,  c'est-à-dire,  non-seulement  si  les 
hommes  qui  la  composent  viennent  tous  à  périr;  mais 
encore  si  elle  perd,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  sa 


{n)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  ^  Liv.  II ,   cLap.  XV, 
S.  XV.  r       ,  ,         f         » 
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Jiialîté  de  nation  ,  oii  de  société  politique  indépen- 
ante.  Ainsi  quand  un  Etat  est  détruit  et  le  peuple  dis- 
persé ,  ou  quand  il  est  subjugué  par  un  conquérant , 
toutes  ses  alliances,  tous  ses  traités  périssent  avec  la 
puissance  publique ,  qui  les  avait  contractés.  Mais  il  ne 
faut  point  confondre  ici  les  traités  ou  les  alliances,  qui 
portant  l'obligation  de  prestations  réciproques,  ne  peu- 
vent subsister  que  par  la  conservation  dôs  puissances 
contractantes  ,  avec  ces  contrats  qui  donnent  un  droit 
acquis  et  consommé ,  indépendant  de  toute  prestation 
mutuelle.  Si ,  par  exemple ,  une  Nation  avait  cédé  à 
perpétuité  à  un  prince  voisin  le  droit  de  pêche  dans 
ime  rivière ,  ou  celui  de  tenir  garnison  dans  une  for- 
teresse, ce  prince  ne  perdrait  point  ses  droits,  quand 
même  la  Nation  de  qui  il  les  a  reçus  viendrait  à  être 
subjuguée  ,  ou  à  passer  de  quelque  autre  manière  sous 
lUie  domination  étrangère.  Ses  droits  ne  dépendent 
point  de  la  conservation  de  cette  Nation;  elle  les  avait 
aliénés ,  et  celui  qui  Ta  conquise  n'a  pu  prendre  que  ce 
qui  était  à  elle.  De  même,  les  dettes  d'une  Nation,  on 
celles  pour  lesquelles  un  Souverain  a  hypothéqué 
quelqu'une  de  ses  villes  ou  de  ses  provinces ,  ne  sont 
point  anéanties  par  la  conquête.  Le  roi  de  Prusse,  en 
acquérant  la  Silésie  par  conquête  et  par  le  traité  de 
Breslau,  s'est  chargé  des  dettes,  pour  lesquelles  cette 
province  était  engagée  à  des  marchands  Anglais.  En 
elïèt,  il  ne  pouvait  y  conquérir  que  les  droits  de  la 
maison  d'Autriche ,  il  ne  pouvait  prendre  la  Silésie  que 
telle  qu'elle  se  trouvait  au  moment  de  la  conquête, 
avec  ses  droits  et  ses  charges.  Refuser  de  payer  les 
dettes  d'un  pays  que  l'on  subjugue,  ce  serait  dépouiller 
les  créanciers ,  avec  lesquels  on  n'est  point  en  guerre. 

§•  204.  —  Dss  alliances  d'un  Etat  ,  gui  a  passé  ensuite  sous  la  protection 

d'un  autre. 

Une  Nation ,  ou  un  Etat  quelconque ,  ne  pouvant 
faire  aucun  traité  contraire  à  ceux  qui  le  lient  actuelle- 
ment, (§.  i65.)  il  ne  peut  se  mettre  sous  la  protection 
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àhm  autre,  sans  réserver  toutes  ses  alliances  ,  tous  ses 
traités  subsistans.  Car  la  convention  pmr  laquelle  un 
Etat  se  met  sous  la  protection  d'un  autre  Souverain , 
est  un  traité;  (§.  lyS.)  s'il  le  fait  librement,  il  doit  le 
faire  de  manière  que  ce  nouveau  traité  ne  donne  aucune 
atteinte  aux  anciens.  Nous  avons  vu  (§.  176.)  quel 
droit  le  soin  de  sa  conservation  lui  donne ,  en  cas  de 
nécessité. 

Les  alliances  d'une  Nation  ne  sont  donc  point  détrui- 
tes ,  lorsqu'elle  se  met  sous  la  protection  d'une  autre; 
à  moins  qu'elles  né  soient  incompatibles  avec  les  con- 
ditions de  cette  protection  :  ses  obligations  subsistent 
envers  ses  anciens  alliés  ;  et  ceux-ci  lui  demeurent  ol)li- 
gés ,  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  mise  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  engagemens  envers  eux. 

Lorsque  la  nécessité  contraint  un  peuple  à  se  mettre 
sous  la  protection  d'une  puissance  étrangère ,  et  à  lui 
promettre  l'assistance  de  toutes  ses  forces  envers  et 
contre  tous  ,  sans  excepter  ses  alliés ,  ses  anciennes  al- 
liances subsistent ,  autant  qu'elles  ne  sont  point  incom- 
patibles avec  le  nouveau  traité  de  protection.  Mais  si  le 
cas  arrive  qu'un  ancien  allié  entre  en  guerre  avec  le 
protecteur,  l'Etat  protégé  sera  obligé  de  se  déclarer 
pour  ce  dernier ,  auquel  il  est  lié  par  des  nœuds  plus 
étroits ,  et  par  un  traité  qui  déroge  à  tous  les  autres  en 
cas  de  collision.  C'est  ainsi  que  les  Népés'iniens  ayant 
été  contraints  de  se  rendre  aux  Etruriens ,  se  crurent 
obligés  dans  la  suite  à  tenir  le  traité  de  leur  soumis- 
sion ,  ou  de  leur  capitulation ,  préférablement  à  l'al- 
Jiance  qu'ils  avaient  avec  les  Romains ,  postquam  dedi" 
tionis ,  quàm  societatis ,  fides  sanctior  erat  ,  dit 
TiTE-LiVE  {a). 

5.  2o5.  —  Traités  rompus  d*iin  commun  accerd^ 

Enfui ,  comme  les  traités  se  font  par  le  commun  con- 
sentement des  parties,  ils  peuvent  se  rompre  aussi  d'un 


{a)  Lib.  VI  ,  cap.  X, 
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commun  accord ,  par  la  volonté  libre  des  contractans. 
Et  quand  même  un  tiers  se  trouverait  intéressé  à  la 
conservation  du  traité,  et  souffrirait  de  sa  rupture ,  s^il 
n'y  est  point  intervenu  ,  si  on  ne  lui  a  rien  promis  di- 
rectement,  ceux  qui  se  sont  fait  réciproquement  des 
promesses  qui  tournent  à  l'avantage  de  ce  tiers,  peu- 
vent s'en  décharger  réciproquement  aussi ,  sans  le  con- 
sulter, et  sans  qu'il  soit  en  droit  de  s'y  opposer.  Deux 
monarques  se  sont  réciproquement  promis  de  joindre 
leurs  forces  pour  la  défense  d'une  ville  voisine  :  cette 
ville  profite  de  leurs  secours,  mais  elle  n'y  a  aucun 
droit  ;  et  aussitôt  que  les  deux  monarques  voudront  s'en 
dispenser  mutuellement ,  elle  en  sera  privée ,  sans  avoir 
aucun  sujet  de  se  plaindre ,  puisqu'on  ne  lui  avait  rien 
promis. 


CHAPITRE    XIV. 

Des  autres  consentions  publiques ,  de  celles  qui 
sont  faites  par  les  puissances  inférieures ,  en 
particulier  de  l  accord  appelé  en  latin  Sponsio  , 
et  des  conventions  du  Souverain  avec  les  par- 
ticuliers. 


§.  206.  —  Des  conventions  faites  par  les  Souverains. 

J-JES  pactes  publics ,  que  l'on  appelle  conventions  ,  ac- 
cords, etc.  quand  ils  sont  faits  entre  Souverains,  ne  dif- 
fèrent des  traités  que  dans  leur  objet.  (§.  i53.)  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  validité  des  traités  ,  de 
leur  exécution,  de  leur  rupture,  des  obligations  et  des 
droits  qu'ils  font  naître ,  etc.  tout  cela  est  applicable 
aux  diverses  conventions  que  les  Souverains  peuvent 
faire  entre  eux.  Traités ,  conventions  ,  accords  ,  ce  sont 
tous  engagemens  publics  5  à  l'égard  desquels  il  n'y  a 
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qu*im  même  droit  et  les  mêmes  règles.  Nous  ne  tom- 
berons point  ici  dans  de  fastidieuses  répétitions.  li 
serait  également  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  di- 
verses espèces  de  ces  conventions ,  dont  la  nature  est 
toujours  la  même ,  et  qui  ne  différent  que  dans  la  ma- 
tière qui  en  fait  Tobjet. 

§.  207.  -— •  De  celles  qui  se  font  par  des  puissances  subalternes. 

Mais  il  est  des  conventions  publiques  ,  qui  se  font 
par  les  puissances  subalternes ,  soit  en  vertu  d'un  man- 
dement exprès  du  Souverain  ,  soit  par  le  pouvoir  de 
leur  charge ,  dans  les  termes  de  leur  commission  ,  et 
suivant  que  le  comporte  ou  Texige  la  nature  des  affai- 
res qui  leur  sont  commises. 

On  appelle  puissances  inférieures  ou  subalternes , 
des  personnes  publiques  ,  qui  exercent  quelque  partie 
de  Tempire ,  au  nom  et  sous  Fautorité  du  Souverain  : 
tels  sont  les  magistrats  préposés  pour  l'administration 
de  la  justice  ,  les  généraux  d'armée  et  les  ministres. 

Quand  ces  personnes  font  une  convention  ,  par  l'ordre 
exprès  du  Souverain  dans  le  cas  particulier ,  et  munies 
de  ses  pouvoirs ,  la  convention  est  faite  au  nom  du 
Souverain  lui-même,  qui  contracte  par  l'entremise  et 
le  ministère  du  mandataire  ,  ou  procureur  :  c'esi  le  cas 
dont  nous  avons  parlé.  (§.  i56.) 

Mais  les  personnes  publiques ,  en  vertu  de  leur  charge, 
ou  de  la  commission  qui  leur  est  donnée,  ont  aussi  le 
pouvoir  de  faire  elles-mêmes  des  conventions  sur  les 
affaires  publiques ,  exerçant  eu  cela  le  droit  et  l'autorité  de 
la  puissance  supérieure  ,  qui  les  a  établies.  Ce  pouvoir 
leur  vient  de  deux  manières  ;  ou  il  leur  est  attribué  en 
termes  exprès  par  le  Souverain  ,  ou  il  découle  naturel- 
lement de  leur  commission  même  ;  la  nature  des  affaires 
dont  ces  personnes  sont  chargées  exigeant  qu'elles  aient 
le  por.voir  de  faire  de  pareilles  conventions  ,  sur- tout 
dans  les  cas  où  elles  ne  pourraient  attendre  les  ordres 
du  Souverain.  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  d'une  place , 
€t  le  général  qui  l'assiège,  ont  le  pouvoir  de  convenir 
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de  la  capitulation.  Tout  ce  qu'ils  ont  ainsi  conclu  dans 
les  termes  de  leur  commission ,  est  obligatoire  pour 
TEtat  ou  le  Souverain  ,  qui  leur  en  a  commis  Je  pouvoir. 
Ces  sortes  de  conventions  ayant  lieu  principalement 
dans  la  guerre ,  nous  en  traiterons  plus  au  long  dans  le 
Livre  111. 

5.  208.  —  Des  traités  faits  par  une  personne  pvbh'mte  ,  sans  ordre  du 

Souverain  ,  ou  sans  pouvoir  suffisant. 

Si  une  personne  publique,  un  ambassadeur,  ou  \\n 
général  d'armée  ,  fait  un  traité  ou  une  convention  ,  sans 
ordre  du  Souverain  ,  ou  sans  y  être  autorisé  par  le  pou- 
voir de  sa  charge ,  et  en  sortant  des  bornes  de  sa  com- 
mission 5  le  traité  est  nul ,  comme  fait  sans  pouvoir 
suffisant:  (§.  167. )  il  ne  peut  prendre  force  que  par 
la  ratification  du  Souverain,  expresse  ou  tacite.  La  ra- 
tification expresse  est  un  acte  par  lequel  le  Souverain  , 
approuve  le  traité ,  et  s'engage  à  l'observer.  La  ratifi- 
cation tacite  se  tire  de  certaines  démarches  ,  que  le 
Souverain  est  justement  présumé  ne  faire  qu'en  vertu 
du  traité,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  s'il  ne  le  tenait 
pour  conclu  et  arrêté.  C'est  ainsi  que  la  paix  étant 
signée  par  les  ministres  publics ,  qui  auront  même 
passé  les  ordres  de  leurs  Souverains ,  si  l'un  de  ceux- 
ci  fait  passer  des  troupes ,  sur  le  pied  d'amies ,  par  les 
terres  de  son  ennemi  réconcilié,  il  ratifie  tacitement  le 
traité  de  paix.  Mais  si  la  ratification  du  Souverain  a 
été  réservée ,  comme  cela  s'entend  d'une  ratification 
expresse ,  il  est  nécessaire  qu'elle  intervienne  de  cette 
manière ,  pour  donner  au  traité  toute  sa  force. 

5.  209,  —  De  Vaccord  appelé  sponsio.  j 

On  appelle  en  latin  sponsio ,  un  accord  touchant  Ie$ 
affaires  de  l'Etat,  fait  par  une  personne  publique  ,  hors 
des  termes  de  sa  commission  ,  et  sans  ordre  ou  mande-^ 
ment  du  Souverain.  Celui  qui  traite  ainsi  pour  l'Etat, 
sans  en  avoir  la  commission,  promet,  par  cela  même, 
de  faire  en  sorte  que  l'Etat  ou  le  Souverain  ratifie  l'ac 
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cerd  et  le  tienne  pour  bien  fait  ;  autrement  son  enga- 
gement serait  vain  et  illusoire.  Le  fondement  de  cet 
accord  ne  peut  être,  de  part  et  d'autre,  que  dans  les- 
përance  de  la  ratification. 

L'histoire  Romaine  nous  fournît  des  exemples  de  cette 
espèce  d'accords.  Arrêtons- nous  au  plus  fameux  ,  à 
celui  des  fourches  caudines  ;  il  a  été  discuté  par  les 
plus  illustres  auteurs.  Les  consuls  T.  Yeïurius  Cal- 
viNUS  et  ^v,  PosTUMius  ,  se  voyant  engagés  avec  l'ar- 
mée Romaine  dans  le  défilé  des  fourches  caudines  , 
sans  espérance  d'échapper ,  firent  avec  les  Samnites  un 
accord  honteux,  les  avertissant  toutefois,  qu'ils  ne  pou- 
vaient faire  un  véritable  traité  public  (Fœdus)  ^  sans 
ordre  du  peuple  Romain ,  sans  les  féciaux  et  les  céré- 
monies consacrées  par  l'usage.  Le  général  Samnite  se 
contenta  d'exiger  la  parole  des  Consuls  et  des  princi- 
paux officiers  de  l'armée ,  et  de  se  faire  donner  six 
cents  otages.  Il  fit  poser  les  armes  à  l'armée  Romaine, 
et  la  renvoya ,  en  la  faisant  passer  sous  le  joug.  Le 
Sénat  ne  voulut  point  accepter  le  traité ,  il  livra  ceux 
qui  l'avaient  conclu  aux  Samnites,  qui  refusèrent  de 
les  recevoir ,  et  Rome  se  crut  libre  de  tout  engage- 
ment, et  à  couvert  de  tout  reproche  (a).  Les  auteurs 
pensent  différemment  sur  cette  conduite.  Quelques-uns 
soutiennent,  que  si  Rome  ne  voulait  pas  ratifier  le  traité, 
elle  devait  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  l'accord,  renvoyer  l'armée  entière  dans  son  camp 
Siux  f}urches  caudines:  et  c'était  aussi  la  prétention 
des  Samnites.  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  absolument 
satisfait  des  raisonnomens  que  je  trouve  sur  cette  ques- 
tion ,  dans  les  auteurs  mêmes  dont  je  reconnais  d'ail- 
leurs l'entière  supériorité.  Essayons  ,  en  profitant  de 
leurs  lumières  ,  de  mettre  la  matière  dans  un  nouveau 
jour. 

(a)  TiTE-LiTE,  Liv.  IX,  au  commencement; 
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5.  210  —  L'Etat  n'est  point  lié  par  un  semblable  accord. 

Elle    présente  deux  questions.    i.°  A  quoi  est  tenu 
celui   qui  a   fait  Tiiccord  (Sponsor),  si  l'Etat  le  dé- 
savoue? 2.^  A  quoi  est  tenu  l'Etat  lui-même?  Mais  avant 
toutes  choses  ,  il  faut  observer  avec  Grotius  (a)  ,  que 
TEtat  n'est  point  lié  par  un  accord  de  cette  nature.  Cela 
est  manifeste  parla  définition  même  de  l'accord  appelé 
Sponsio,  L'Etat  n'a  point  donné  ordre  de  le  faire,  et 
il  n'en  a  conféré  le  pouvoir  en  aucune  manière  ,  ni  ex- 
pressément, par  un  mandement,  ou  par  des  pleins  pou- 
voirs ,  ni  tacitement ,  par  une  suite  naturelle  ou   né- 
cessaire de  l'autorité  confiée   à  celui  qui  fait  l'accord 
(Sponsori).  Un  général  d'armée  a  bien ,  en  vertu  de  sa 
charge ,  le  pouvoir  de  faire  desconventions  particulières  , 
dans  les  cas  qui  se  présentent ,  des  pactes  relatifs  à  lui- 
même,  à  ses  troupes  et  aux  occurrences  de   la  guerre, 
rnais  non  celui  de  conclure  un  traité  de  paix.  Il  peut  se 
lier  lui-même  et  les  troupes  qui  sont  sous  son  comman- 
dement ,  dans  toutes  les   rencontres  où  ses   fonctions 
exigent  qu'il  ait  le  pouvoir  de  traiter  ;  mais  il  ne  peut 
lier  l'Etat  au-delà  des  termes  de  sa  commission. 

§.  211.  --  ^  quoi  est  tenu  le  promettant  ,  cfuandil  est  désavoué. 

Voyons  maintenant  à  quoi  est  tenu  le  promettant 
(Sponsor)  quand  l'Etat  le  désavoue.  Il  ne  faut  point 
ici  raisonner  d'après  ce  qui  a  lieu  en  droit  naturel,  entre 
particuliers  ;  la  nature  des  choses  et  la  condition  des 
contractans  y  mettent  nécessairement  de  la  différence. 
Il  est  certaia  qu'entre  particuliers  ,  celui  qui  promet 
purement  et  simplement  le  fait  d'autrui ,  sans  en  avoir  la 
commission  ,  est  obligé  ,  si  on  le  désavoue  ,  d'accomplir 
lui-même  ce  qu'il  a  promis,  ou  de  faire  l'équivalent  , 
Cl  de  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état,  ou 
enfin  de  dédommager  pleinement   celui  avec  qui  il  a 

(n)  Droit  de  la  guerre  et  de  Is  paix ,  Liv.   Il ,  chap.  XV  . 
§  XVI. 


LIV.   II,     CHAP,    XIV.  l3 

traité,  selon  les  diverses  circonstances:  sa  promesse 
(Sponsio)  ne  peut  être  entendue  autrement.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  l'homme  public  ,  qui  promet  sans 
ordre  et  sans  pouvoir  le  fait  de  son  Souverain.  Il  s'abat 
de  choses  qui  passent  infiniment  sa  puissance  et  toutes 
ses  facultés,  de  choses  qu'il  ne  peut  exécuter  lui-même 
ni  faire  exécuter,  et  pour  lesquelles  il  ne  saurait  offrir 
m   équivalent,  ni  dédommagement   proportionné  ;  il 
n'est  pas  même  en  liberté  de  donner  à  l'ennemi  ce  qu'il 
aurait  promis   sans  y  être  autorisé;  enfin  il   n'est  pas 
plus  en  son  pouvoir  de  remettre  les  choses  dans  leur 
entier,  dans  leur  premier  état.  Celui  qui  traite  avec 
lia  ne  peut  rien  espérer  de  semblable.  Si  le  promettant 
la  trompé,  en  se  disant  suffisamment  autorisé,  il  est 
en  droit  de  le  punir.  Mais  si ,  comme  les  Consuls  Ro- 
mains aux  fourches  caudines  ,  le  pix)mettant  a  a^i  de 
bonne  foi  ,  avertissant  lui-même  qu'il  n'est  pas  en  pou- 
voir de  lier  TEtat  par  un  traité  ,  on  ne  peut  présumer 
autre  chose  ,  sinon    que  l'autre   partie  a  h'mi    voulu 
courir  le  risque  de  faire   un  traité  qui  deviendra   nul 
s  1   n  est  pas  ratifié  :  espérant  que  la  considération  de 
celui  qui  promet,  et   celle  des  otages,  s'il  en  exi-e 
portera  le   Souverain  à  ratifier  ce  qui   aura   été  aiîisf 
conclu.   5m  1  événement  trompe  ses  espérances,  il  ne 
peut  s  en  prendre  qu'à  sa  propre  imprudence.  Un  désir 
précipite  d  avoir  la  paix  Ix  des  conditions  avantageuses 
1  appas  de  quelques  avantages  présens,  peuvent  seuls 
1  avoir  porte  à  faire  un  accord  si  hasardé.  C'est  ce  qu'ob- 
serva judicieusement  le  consul  Postumius   lui-même 
après  son  retour  à  Rome.  On  peut  voir  le  discours  que 
J  IT1.-L1VE  ui  fait  tenir  en  sénat.  .<  Vos  généraux  ,  dit-il 
«  et  ceux  des  ennemis,  ont  également  perdu  la  tête  • 
^  nous,  en   nous  engageant  imprudemment  dans  un 
^  mauvais  pas;  eux  ,  en  laissant  échapper  une  victoire 
^  que  la  nature  des  lieux  leur  donnait,  se  défiant  encore 
l  t^  i^"^^?^^"î^^^^>  ^t  se  hâtant,  à  quelque  prix  une 
«  ce  fut ,  de  desarmer  des  gens  toujours  redoutables 
^<  i<è^  armei  m  la  mam.  Que  ne  nous  retenaient-ils  en- 
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«  fermes  dans  notre  camp?  One  n'envoyaient-ils  à 
«  Rome  ,  afin  de  traiter  sûrement  de  la  paix  avec  le 
«  sénat  et  le  peuple  ?» 

Il  est  manifeste  que  les  Samnites  se  contentèrent  de 
l'espérance  ,  que  rengagement  des  consuls  et  des  prin- 
cipaux officiers,  et  le  désir  de  sauver  six  cents  che- 
valiers laissés  en  otage  ,  porteraient  les  Ptomains  à 
ratifier  Taccord;  considérant  que ,  quoiqu'il  en  arrivât  , 
ils  auraient  toujours  ces  six  cents  otages  ,  avec  les  araies 
et  les  bagages  de  l'armée;  et  la  gloire,  vaine,  ou 
plutôt  funeste  par  les  suites ,  de  l'avoir  fait  passer  sous 

le  joug. 

A  quoi  donc  étaient  tenus  les  Consuls  et  tous  les 
promettans  (Sponsores)?  Ils  jugèrent  eux-mêmes 
qu'ils  devaient  être  livrés  aux  Samnites.  Ce  n'est  pomt 
une  conséquence  naturelle  de  l'accord  (Sponsionis); 
et  suivant  les  observations  que  nous  venons  de  faire, 
il  ne  paraît  point  que  le  promettant ,  ayant  promis  des 
choses  que  l'acceptant  savait  bien  n'être  pas  en  son 
pouvoir ,  soit  obligé,  étant  désavoué,  de  se  livrer  lui- 
même  par  forme  de  dédommagement.  Mais  comme  ^l 
peut  s'y  engager  expressément ,  cela  étant  dans  les 
termes  de  ses  pouvoirs  ,  ou  de  sa  commission ,  l'usage 
de  ces  temps-là  avait  sans  doute  fait  de  cet  engage- 
ment une  clause  tacite  de  l'accord  appelé  Sponsio  , 
puisque  les  Piomains  livrèrent  tous  les  Sponsores  , 
tous  ceux  qui  avaient  promis  :  c'était  une  maxime  de 
leur  droit  fécial  (a). 

Si  le  Sponsor  ne  s'est  point  engagé  expressément 
à  se  livrer ,   et  si  la  coutume  reçue  ne  lui  en  impose 


(a')  J'ai  déjà  dit  dans  ma  Préface  ,  que  le  droit  fécial  de! 
Romains  était  leur  droit  de  la  guerre.  Lt  collège  âesféciaux 
était  cousulté  sur  les  causes  qui  pouvaient  autoriser  à  en- 
treprendre la  guerre,  sur  les  questions  quelle  faisait  naî- 
tre- il  était  chargé  aussi  des  céiémouies  de  la  déclaration  de! 
eue'rre  et  du  traité  de  paix.  Ou  consultait  aussi  iesjéciaux, 
et  on  se  servait  de  leur  ministère  dans  tous  les  traitei 
publics. 
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pas  la  loi,  tout  ce  à  quoi  il  semble  que  sa  parole 
l'oblige ,  c'est  de  faire  de  bonne  foi  tout  ce  qu'il  peut 
fture  légitimement ,  pour  engager  le  Souverain  à  ra- 
tifier ce  qu'il  a  promis:  et  il  n'y  a  pas  de  docte ,  pour 
peu  que  le  traité  soit  équitable ,  avantageux  à  J'Êlat , 
ou  supportable  en  considération  du  malheur  dont  il  Ta 
préservé.  Se  proposer  d'épargner  à  TEtat  un  échec 
considérable  par  le  moyen  d'un  traité  ,  que  l'on  con- 
seillera bientôt  au  Souverain  de  ne  point  ratifier ,  non 
parce  qu'il  est  insupportable ,  mais  en  se  prévalant  de 
ce  qu'il  est  fait  sans  pouvoir ,  ce  serait  sans  doute  un 
procédé  frauduleux,  ce  serait  abuser  honteusement  de 
la  foi  des  traités.  Mais  que  fera  le  général ,  qui ,  pour 
sauver  son  armée  ,  a  été  forcé  de  conclure  un  traité 
pernicieux,  ou  honteux  à  l'Etat?  Conseillera-t-il  au 
Souverain  de  le  ratifier?  II  se  contentera  d'exposer  les 
motifs  de  sa  conduite,  la  nécessité  qui  l'a  contraint  à 
traiter  ;  il  remontrera ,  comme  fit  PosruMius ,  que  lui 
seul  est  lié,  et  qu'il  veut  bien  être  désavoué  et  livré 
pour  le  salut  public.  Si  l'ennemi  est  abusé  ,  c'est  par  sa 
propre  sottise.  Le  général  devait-il  l'avertir ,  que  se- 
lon toute  apparence  ses  promesses  ne  seraient  point 
ratifiées  ?  Ce  serait  trop  exiger.  11  suffit  qu'il  ne  lui  en 
impose  point,  en  se  vantant  de  pouvoirs  plus  étendus 
qu'il  n'en  a  en  effet ,  et  qu'il  se  borne  à  profiter  de  ses 
propositions,  sans  l'induire  à  traiter  par  de  trompeuses 
espérances.  C'est  à  l'ennemi  à  prendre  toutes  ses  sûre- 
tés: s'il  les  néglige,  pourquoi  ne  profiterait-on  pas  de 
son  imprudence  ,  comme  d'un  bienfait  de  la  fortune  ? 
«  C'est  elle,  disait  PosTUMius,  qui  a  sauvé  notre  ar- 
«  mée  ,  après  l'avoir  mise  dans  le  danger.  La  tête  a 
«  tourné  à  l'ennemi  dans  sa  prospérité,  et  ses  avan- 
*f  tages  n'ont  été  pour  lui  qu'un  beau  songe.  » 

Si  les  Samnites  n'avaient  exi^é  des  généraux  et  de 
l'armée  Romaine  que  des  engagemens  qu'ils  fussent 
en  pouvoir  de  prendre,  par  la  nature  même  de  leur 
état  et  de  leur  commission ,  s'ils  les  eussent  obligés  à 
se  rendre  prisonniers  de  guerre  ,  ou  si ,  ne  pouvant  les 
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garder  tous  ,  ils  les  eussent  renvoyés  sur  leur  parole  de 
ne  point  porter  les  armes  contre  eux  de  quelques  an- 
nées ,  au  cas  que  Rome  refusât  de  ratifier  la  paix  ,  Tac- 
cord  était  valide ,  comme  fait  avec  pouvoir  suffisant  ;  ^ 
Tarmée  entière  était  liée  à  l'observer  ;  car  il  faut  bien  , 
que  les  troupes ,  ou  leurs  officiers ,  puissent  contracter 
dans  ces  occasions  et  sur  ce  pied-là.  C'est  le  cas  des 
capitulations  5  dont  nous  parlerons  en  traitant  de  la 

guerre.  .        ,     .    ,  , 

Si  le  promettant  a  fait  une  convention  équitable  et 
honorable ,  sur  une  matière  telle  de  sa  nature ,  qu'il 
soit  en  son  pouvoir  de  dédommager  celui  avec  qui  il 
a  traité,  en  cas  que  la  convention  soit  désavouée,  il 
est  présumé  s'être  engagé  à  ce  dédommagement,  et  il  ^ 
doit  l'effectuer  pour  dégager  sa  parole,  comme  fit  , 
Fabius  Maximus  ,  dans  l'exemple  rapporté  par  Gro- 
Tius  {a).  Mais  il  est  des  occasions ,  où  le  Souverain 
pourrait  lui  défendre  d'un  user  ainsi,  et  de  rien  donner 
aux  ennemis  de  l'Etat. 

c    212.  —  A  quoi  est  tenu  le  Souverain, 

Nous  avons  fait  voir  que  l'Etat  ne  peut  être  lié  par 
un  accord  fait  sans  son  ordre  et  sans  pouvoir  de  sa 
part.  Mais  n'est-il  absolument  tenu  à  rien  ?  C'est  ce  qui 
nous  reste  à  examiner.  Si  les  choses  sont  encore  dans 
leur  entier,  l'Etat,  ou  le  Souverain  ,  peut  tout  simple- 
ment désavouer  le  traité,  lequel  tombe  par  ce  désa-- 
veu ,  et  se  trouve  parfaitement  comme  non  avenu.  Mais  j 
le  Souverain  doit  manifester  sa  volonté ,  aussitôt  que 
le  traité  est  parvenu  à  sa  connaissance  ;  non  à  la  vérité 
que  son  silence  seul  puisse  donner  force  à  une  con- 
vention ,  qui  n'en  doit  avoir  aucune  sans  son  approba- 

_^___«_— ^.^^  —  -  —  — ■' 

(a)  Llv.  II,  chap.  XV,  §.  XVI,  à  la  fin  :  Fabius  Maximus 
avant  fait  avec  les  ennemis  un  accord  que  le  Sénat  désap- 
prouva ,  vendit  une  terre  ,  dont  il  tira  deux  cents  mille  ses^ 
terces,  pour  dégager  sa  parole.  Il  s'agissait  de  la  rançon  des 
prisonniers.  Aup.ll.  Victor,  de  FtrisiUustr»  Plutarque,  vie  Ue^ 
Fabius  Maximus. 
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tion  ;  maïs  il  y  aurait  de  la  mauvaise  foi  à  laisser  le 
temps  à  l'autre  partie  d'exécuter  de  son  côte  un  accord 
que  l'on  ne  veut  pas  ratifier. 

S'il  s'est  déjà  fait  quelque  chose  en  vertu  de  Taccord , 
si  la  partie  qui   a  traité  avec  le  Sponsor  a  rempli  de 
son  coté  ses  en^^agemens,  en  tout  ou  en  partie,  doit- 
on  la  dédommager,  ou  remettre  les  choses  dans  leur 
entier,  en  désavouant  îe  traité;  ou  sera~t-il  permis  d'en 
recueillir  les  fruits,  en  même  temps  qu'on   refuse   de 
le  ratifier  ?  Il  faut  distinguer  ici  la  nature  des  choses 
qui  ont  été  exécutées  ,  celle  des  avantages  qui  en  sont 
revenus  à  l'Etat.  Celui  qui,  ayant  traité  avec  une  per- 
sonne publique  non  munie  de  pouvoirs  suffisans,  exé- 
cute l'accord  de  son  côté ,  sans  en  attendre  la  ratifica- 
tion,  commet   une  knprudence  et  une   faute  insi^rne 
à  laquelle  l'Etat  avec  lequel   il  croit  avoir  contra'cté  ' 
ne  l'a  point  induit.  S'il  a  donné  du  sien ,  on  ne  peut 
k  retenir  en   profitant  de  sa  sottise.   Ainsi  lorsqu'un 
Etat,  croyant  avoir  fait  la  paix  avec  le  général  ennemi 
a  livré  en  conséquence  une  de  ses   places,  ou  donné 
une  somme  d'argent ,  le  Souverain  de  ce  général  doit 
sans  doute  restituer  ce  qu'il  a   reçu,  s'il  ne  x^yxi  pas 
ratifier  l'accord.  En  user  autrement,  ce  serait   vouloir 
s'enrichir  du  bien  d'autrui,  et  retenir  ce  bien  sans 
titre. 

Mais  si  l'accord  n'a  rien  donné  à  l'Etat  qu'il  n'eût 
déjà  auparavant;  si,  comme  dans  celui  des  fourches 
caudines ,  tout  l'avantage  consiste  à  l'avoir  tiré  d'un 
danger,  préservé  dune  perte,  c'est  un  bienfait  de  la 
fortune,  dont  on  profite  sans  scrupule.   Qui   refusera* 
d'être  sauvé  par  la  sottise  de  son  ennemi?  Et  qui  se 
croira  obligé  d'iudenmiser   cet   ennemi   de   l'avauta^-e 
qu'il  a  laissé  échapper ,  quand  on  ne  l'a  pas  luAmt  fnui- 
duleusement  à  le  perdre  ?  Les  Samnites  prétendaient 
que,  si  les  Romains  ne  voulaient  pas  tenir  le  traité  fait 
par  leurs  consuls,  ils   devaient  renvoyer  l'année  aux 
fourches  caudines,  et  remettre  toutes  choses  en  état. 
Deux  tribuns  du  peuple ,  qui  avaient  été  au  nombre* 
Touu  IL  a 
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des  Sponsores  ,  pour  éviter  d'être  livrés  ,  osèrent  sou- 
tenir la  même  chose;  et  quelques  auteurs  se  déclarent 
de  leur  sentiment.  Quoi  !  les  Samnites  veulent  se  pré- 
yaloir  des  conjonctures  pour  donner  la  loi  aux  Romains, 
pour  leur  arracher  un  traité  honteux;  ils  ont  l'impru- 
dence de  traiter  avec  les  Consuls ,  qui  déclarent  eux- 
mêmes  n*être  pas  en  pouvoir  de  contracter  pour  l'Etat; 
ils  laissent   échapper  l'armée   Piomaine ,  après  l'avoir 
couverte  d'ignominie;  et  les  Romains  ne  profiteront  pas 
de  la  folie  d'un  ennemi  si  peu  généreux  ?  Il  faudra ,  ou 
qu'ils  ratifient  un   traité  honteux ,  ou  qu'ils   rendent  à 
cet  ennemi  des  avantages  que  la  situation  des  lieux  lui 
donnait,  et  qu'il  a  perdus  par  sa  propre  et  pure  faute  î 
Sur  quel  principe  peut-on  fonder  une  pareille  décision  ? 
Rome  avait-elle  promis  quelque  chose  aux  Samnites  ? 
Les  avait-elle  engagés  à  laisser  aller  son  armée,  en  at- 
tendant la  ratification  de  l'accord  fait  par  les  Consuls? 
Si  elle  eût  reçu  quelque  chose  en  vertu  de  cet  accord, 
elle  aurait  été'obligée  de  le  rendre,  comme  nous  l'avons 
dit  ;  parce  qu'elle  l'eût  possédé  sans  titre ,  en  déclarant 
le  traité  nul.  Mais  elle  n'avait  point  de  part  au  fait  de 
ses  ennemis ,  à  leur  faute  grossière  ;  et  elle  en  profite- 
rait  aussi  justement  que  l'on  profite  à  la  guerre  de 
toutes   les  bévues  d'un   général  malhabile.  Supposons 
qu'un  conquérant ,  après  avoir  fait  un  traité  avec  des 
ministres ,  qui  auront  expressément  réservé  la  ratifica- 
tion de  leur    maître,   ait  l'imprudence   d'abandonne^ 
toutes  ses  conquêtes ,  sans  attendre  cette  ratification  ,  j 
&udrait-il  bonnement  l'y  rappeler  et  l'en  remettre  en  ' 
possession,  au  cas  que  le  traité  ne  soit  pas  ratifié? 

J'avoue  cependant ,  je  reconnais  volontiers,  que  si 
l'ennemi  qui  laisse  échapper  une  armée  entière ,  sur  la 
foi  d'un  accord  qu'il  a  conclu  avec  le  général ,  dénué 
de  pouvoirs  sulfisans  et  simple  Sponsor,  j'avoue ,  dis- je ,  j 
que  si  cet  ennemi  en  a  usé  généreusement,  s'il  ne  s'est 
point  prévalu  de  ses  avantages  pour  dicter  des  condi- 
tions honteuses,  ou  trop  dures,  l'équité  veut,  ou  quel 
l'Etat  ratifie  l'accord,  ou  qu'il  fasse  un  nouveau  traité,  I 
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&  des  conditions  justes  et  raisonnables,  se  relâchant 
même  de  ses  prétentions,  autant  que  le  bien  publia 
pourra  le  permettre.  Car  ii  ne  faut  jamais  abuser  de  ia 
générosité  et  de  la  noble  confiance  même  d'un  ennemi 
PUFENDORF  (a)  trouve  que  le  traité  des  fourches 
caudines  ne  renfermait  rien  de  trop  dur  ou  d'insup- 
portable. Cet  auteur  ne  paraît  pas  faire  grand  cas  de  la 
honte  et  de  Ti^iominie  qui  en  eût  rejailli  sur  la  répu- 
blique entière.  Il  n'a  pas  vu  toute  l'étendue  de  la  poli- 
tique des  Romains,  qui  n'ont  jamais  voulu,  dans  leurs 
plus  grandes  détresses,  accepter  un  traité  honteux  ,  ni 
même  faire  la  paix  comme  vaincus:  politique  sublime 
à  laquelle  Piome  fut  redevable  de  toute  sa  grandeur.  ^ 

Remarquons  enfin,  que  la  puissance  inférieure  ayant 
fait,  sans  ordre  et  sans  pouvoirs,  un  traité  équitable 
et  honorable  pour  tirer  l'Etat  d'un  péril  imminent ,  le 
Souverain  ,  qui,  se  voyant  délivré  du  danger,  refuse- 
rait de  ratifier  le  traité,  non  qu'il  le  trouvât  désavan- 
tageux, mais  seulement  pour  épargner  ce  qui  devait 
faire  le  prix  de  sa  délivrance,  agirait  certainement 
contre  toutes  les  règles  de  l'honneur  et  de  l'équité.  Ce 
serait-là  le  cas  d'appliquer  la  maxime,  summum  jus ^ 
summa  injuria,         4. 

A  l'exemple  que  nous  avons  tiré  de  l'histoire  Ro- 
marne,  ajoutons-en  un  fameux,  pris  de  l'histoire  mo- 
derne. Les  Suisses  mécontens  de  la  France,  se  ligué-' 
rent  avec  l'Empereur  contre  Louis  XII,  et  firent  une 
irruption    en   Bourgogne,    l'an    i5f3.   Us    assiégèrent 
Dijon.  La  Trimguille  ,  qui  commandait  dans  la  place 
craignant  de   ne    pouvoir  la    sauver,    traita   avec   les 
Suisses;  et,  sans  attendre  aucune  commission  i^a  roi 
fit  un  accord ,  en  vertu  duquel  le  roi  de  France  devait 
renoncer  à  ses  prétentions  sur  le  duché  de  Milan ,  et 
payer  aux  Suisses,   en  certains  termes,  la  somme' de 
six    cents   mille   écus  :  les  Suisses,  de  leur  coté,   n« 

^^^^^oil  de  la  nature  et  des  gens,  Uw.  VHI ,   cbap.  IX ^ 

2. 
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s'obligeant  à  antre  chose  qu'à  s'en  retourner  chez  eux; 
en  sorte  qu'ils  étaient  libres  d'attaquer  de  nouveau  ia 
France  ,  s'ils  le  jugeaient  à  propos.  Ils  reçurent  des 
ôtasjes,  et  partirent.  Le  roi  fut  très-mécontent  du  traité , 
quoiqu'il  eût  sauvé  Dijon  et  préservé  le  royaume  d'un 
très-grand  danger  ;  il  refusa  de  le  ratifier  (a).  Il  est  cer- 
tain que  la  Trimouille  avait  passé  le  pouvoir  de  sa 
charge ,  sur-tout  en  promettant  que  le  roi  renoncerait 
au  duché  de  Milan.  Aussi  ne  se  proposait-il  vraisem- 
blablement que  d'éloigner  un  ennemi ,  plus  aisé  à  sur- 
prendre dans  une  négociation ,  qu'à  vaincre  les  armes 
à  la  main.  Louis  n'était  point  obligé  de  ratifier  et  d'exé- 
cuter un  traité  5  fait  sans  ordre  et  sans  pouvoirs;  et  si 
les  Suisses  furent  trompés,  ils  durent  s'en  prendre  à 
leur  propre  imprudence.  Mais  comme  il  paraît  manifes- 
tement que  la  Trimouille  n'agit  point  avec  eux  de 
bonne  foi ,  puisqu'il  usa  de  supercherie  au  sujet  des 
otages  ,  donnant  en  cette  qualité  des  gens  de  la  plus 
basse  coîidition  ,  au  lieu  de  quatre  citoyens  distingués, 
qu'il  avait  promis  {b)  ;  les  Suisses  auraient  eu  un  juste 
sujet  de  ne  point  faire  la  paix,  à  moins  qu'on  ne  leur 
fît  raison  de  cette  perfidie,  soit  en  leur  livrant  celui 
qui  en  était  l'auteur ,  soit  de  quelque  autre  manière. 

5.  21 3.  —  Des  contrats  privés  du  Souverain, 

Les  promesses ,  les  conventions  ,  tous  les  contrats 
privés  du  Souverain ,  sont  naturellement  soumis  aux 
mêmes  règles  que  ceux  des  particuliers.  S'il  s'élève  quel- 
ques diiiicultés  à  ce  sujet,  il  est  également  conforme  à 
la  bienséance,  à  la  délicatesse  des  sentimens,  qui  doit 
briller  particulièrement  dans  un  Souverain  ,  et  à  la 
Tamour  de  la  justice ,  de  les  faire  décider  par  les  tribu- 


(n)  GuicHARDiN,  Liv.  XII,  chap.  II.  hlist.  de  la  confédêr. 
Helvétique  ,  par  M.  de  WAiTtviLLt  ,  Part.  II  ,  p.  i85  et 
suivante.  j 

(/;)   Voyez    le    même    ouvrage  de    M.    de   Watteyilie  ,  \ 
p.  J90. 
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nanx  de  TEtat.  C'est  aussi  la  pratique  de  tous  les  Etats 
policés  ,  et  gouvernés  par  les  lois. 

§.  214.  —  De  ceux  ejiCilfait  au  nom  de  l'Etat  avec  des  particuliers» 

Les  conventions,  les  contrats,  que  le  Souverain  fait 
avec  des  particuliers  étrangers ,  en  sa  qualité  de  Sou- 
verain et  au  nom  de  l'Etat ,  suivent  les  règles  que 
nous  avons  données  pour  les  traités  publics.  En  effet 
quand  un  Souverain  contracte  avec  des  gens  qui  ne 
dépendent  point  de  lui  ni  de  l'Etat,  que  ce  soit  avec 
un  particulier,  ou  avec  une  Nation  ou  un  Souverain, 
cela  ne  produit  aucune  différence  de  droit.  Si  le  parti- 
culier qui  a  traité  avec  un  Souverain  est  son  sujet,  le 
droit  est  bien  le  même  aussi;  mais  il  y  a  de  la  diffé- 
rence dans  la  manière  de  décider  les  controverses, 
auxquelles  le  contrat  peut  donner  lieu.  Ce  particulier 
étant  sujet  de  l'Etat,  est  obligé  de  soumettre  ses  pré- 
tentions aux  tribunaux  établis  pour  rendre  la  justice. 
Les  auteurs  ajoutent  que  le  Souverain  peut  rescinder 
ces  contrats,  s'il  se  trouve  qu'ils  soient  contraires  au 
bien  public.  Il  le  peut  sans  doute;  mais  ce  n'est  point 
par  aucune  raison  prise  de  la  nature  particulière  de 
ces  contrats  ;  ce  sera ,  ou  par  la  même  raison  qui  rend 
invalide  un  traité  public  même ,  quand  il  est  funeste  à 
l'Etat,  et  contraire  au  salut  public,  ou  en  vertu  du 
domaine  éminent ,  qui  met  le  Souverain  en  droit  de 
disposer  des  biens  des  citoyens  ,  en  vue  du  salut  com- 
mun. Au  reste,  nous  parlons  ici  d'un  Souverain  absolu. 
Il  faut  voir  dans  la  constitution  de  chaque  Etat ,  qui 
sont  les  personnes ,  quelle  est  la  puissance  qui  a  le 
droit  de  contracter  au  nom  de  TEtat,  d'exercer  l'em- 
pire suprême,  de  prononcer  sur  ce  que  demande  le 
bien  public. 

§.  21 5.  —  Ils  ohligcnt  la  Nation  et  les  successeurs. 

Dès  qu'une  puissance  légitime  contracte  au  noiti  de 
l'Etat,  elle  oblige  la  Nation  elle-même,  et  par  consé- 
quent tous  les  conducteurs  futurs  de  la  société.  Lors 
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donc  qu'un  prince  a  le  pouvoir  de  contracter  aij  noni 
de  TEtat,  il  oblige  tous  ses  successeurs;  et  ceux-ci  ne 
sont  pas  moins  tenus  que  lui-même  à  remplir  ses 
engagemens.  i 

§.   216.  —  Des  dettes  du  Souverain  et  de  VEtat, 

Le  conducteur  de  la  Nation  peut  avoir  ses  affaires 
privées,  ses  dettes  particulières.  Ses  biens  propres  sont 
seuls  obligés  pour  cette  espèce  de  detfes.  Mais  les  em- 
prunts faits  pour  le  service  de  l'Etat,  les  dettes  créées 
dans  l'administration  des  affaires  publiques ,  sont  des 
contrats  de  droit  étroit,  obligatoires  pour  l'Etat  et  la 
Nation  entière.  Rien  ne  peut  la  dispenser  d'acquitter 
ces  dettes-là  (*).  Dès  qu'elles  ont  été  contractées  par 
une  puissance  légitime ,  le  droit  du  créancier  est  iné- 
branlable. Que  l'argent  emprunté  ait  tounié  au  profit 
de  l'Etat,  ou  qu'il  ait  été  dissipé  en  folles  dépenses, 
ce  n'est  pas  l'affaire  de  celui  qui  a  prêté.  Il  a  confié  son 
bien  à  la  Nation  ;  elle  doit  le  lui  rendre.  Tant  pis 
pour  elle ,  si  elle  a  remis  le  soin  de  ses  affaires  en  mau- 
vaises mains. 

Cependant  cette  maxime  a  ses  bornes,  prises  de  la 
nature  même  de  la  chose.  Le  Souverain  n'a  en  général 
le  pouvoir  d'obliger  le  corps  de  l'Etat  par  les  dettes 
<|u'il  contracte,  que  pour  le  bien  de  la  Nation,  pour 
se  mettre  en  état  de  pourvoir  aux  occurrences  ;  et  s'il 
est  absolu,  c'est  bien  à  lui  de  juger,  dans  tous  les  cas 
susceptibles  de  doute,  de  ce  (fui  convient  au  bien  et 
au  salut  de  l'Etat.  Mais  s'il  contractait ,  sans  nécessité  , 
des  dettes  immenses ,  capables  de  ruiner  à  jamais   la 


(*)  En  1596  ,  Philippe  II  fit  banqueroate  à  ses  créanciers  , 
sous  prétexte  de  lésion.  Ceux-ci  se  plaignirent  hautement, 
disant  qu'on  ne  pouvait  plus  se  fiera  sa  parole  nia  ses  traites, 
puisqu'il  y  mêlait  l'autorité  royale.  Personne  ne  voulut  plus 
lui  avancer  de  l'argent  j  et  ses  affaires  en  souffrirent  si  fort  , 
qu'il  fut  obligé  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état , 
«n  réparant  la  brèche  qu'il  avait  faite  à  la  foi  publique» 
pKOTius  ,  Hist,  des  troubles  des  Pajs-Bas  ,  Lir.  Y. 
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Nation  ,  il  n'y  aurait  plus  de  doute  :  le  Souverain  agirait 
manifestement  sans  droit  ;  et  ceux  qui  kii  auraient  prêté, 
auraient  mal  confié.  Personne  ne  peut  présumer  qn'une 
Nation  ait  voulu  se  soumettre  à  se  laisser  ruiner  abso- 
lument, par  les  caprices  et  les  folles  dissipations  de 
son  conducteur. 

Comme  les  dettes  d'une  Nation  ne  se  peuvent  payer 
que  par  des  contributions,  par  des  impôts,  le  con- 
ducteur ,  le  Souverain  à  qui  elle  n'a  point  confié  le  droit 
de  lui  imposer  des  taxes,  des  contributions,  de  faire, 
en  un  mot,  de  son  autorité  des  levées  de  deniers  ,  n'a 
point  non  plus  le  droit  de  l'obliger  par  ses  emprunts , 
de  créer  des  dettes  à  l'Etat.  Ainsi  le  roi  d'Angleterre, 
qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix ,  n'a  point 
celui  de  contracter  des  dettes  nationales ,  sans  le  con- 
cours du  parlement;  parce  qu'il  ne  peut  sans  le  même 
aoncouurs ,  lever  aucun  argent  sur  son  peuple. 

5.  217.  —  Des  donations  du  Souverain, 

Il  n'en  est  pas  des  donations  du  Souverain  comme  de 
ses  dettes.  Lorsqu'un  Souverain  a  emprunté  sans  né- 
cessité, ou  pour  un  usage  peu  raisonnable,  le  créancier 
a  confié  son  bien  à  l'Etat  ;  il  est  juste  que  l'Etat  le  lui 
rende ,  si  ce  créancier  a  pu  raisonnablement  présumer 
qu'il  prêtait  à  l'Etat.  Mais  quand  le  Souverain  donne 
le  bien  de  l'Etat,  quelque  portion  du  domaine,  un  fief 
considérable,  il  n'est  en  droit  de  le  faire  qu'en  vue  dn 
bien  public ,  pour  des  services  rendus  à  l'Etat ,  ou 
pour  quelque  autre  sujet  raisonnable  et  qui  intéresse  la 
Nation  :  s'il  a  donné  sans  raison ,  sans  cause  légitime , 
il  a  donné  sans  pouvoir.  Le  successeur  ou  l'Etat  peut 
toujours  révoquer  une  pareille  donation  :  et  par-là  on 
ne  fait  aucun  tort  au  donataire,  puisqu'il  n'y  a  rien 
mis  du  sien.  Ce  que  nous  disons  ici  est  vrai  de  tout 
Souverain  à  qui  la  loi  ne  donne  pas  expressément  1^ 
libre  et  absolue  disposition  des  biens  de  l'Etat:  un  pou^ 
voir  si  dangereux  ne  se  présume  jamais. 

Les  immunités ,  les  privilèges  concédés  par  la  ptire 
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libéralité  du  Souverain,  sont  des  espèces  de  donations, 
et  peuvent  être  révoquées  de  même  ,  sur-tout  s'ils  tour- 
nent au  préjudice  de  l'Etat.  Mais  un  Souverain  ne  peut 
les  révoquer  de  sa  pure  autorité ,  s'il  n'est  Souverain 
absolu  ;  et  en  ce  cas  même ,  il  ne  doit  user  de  son 
pouvoir  que  sobrement,  et  avec  autant  de  prudence 
que  d'équité.  Les  immunités  accordées  pour  cause ,  ou 
en  vue  de  quelque  retour  ,  tiennent  du  contrat  onéreux, 
et  ne  peuvent  être  révoquées  qu'en  cas  d'abus,  ou  lors- 
qu'elles deviennent  contraires  au  salut  de  l'Etat.  Et  si 
on  ne  les  supprime  pour  cette  dernière  raison  ,  on  doit 
dédommager  ceux  qui  en  jouissaient. 


CHAPITRE    XV. 

De  la  foi  des  Traités. 


5.  21  s.  —  De  ce  qui  est  sacré  parmi  les  Rations, 

i^uoiQUE  nous  ayons  suffisamment  établi,  (§§.  i63 
et  164.)  la  nécessité  et  l'obligation  indispensable  de 
garder  sa  parole  et  d'observer  les  traités ,  la  matière 
est  si  importante,  que  nous  ne  pouvons  nous  dispen- 
ser de  la  considérer  ici  dans  une  vue  plus  générale , 
comme  intéressant  non-seulement  les  parties  contrac- 
tantes ,  mais  encore  toutes  les  Nations  ;  la  société  uni- 
verselle du  genre  humain. 

Tout  ce  que  le  salut  public  rend  inviolable ,  est 
sacré  dans  la  société.  Ainsi  la  personne  du  Souverain 
est  sacrée ,  parce  que  le  salut  de  l'Etat  exige  qu'elle 
soit  dans  une  parfaite  sûreté,  inaccessible  à  la  violence  : 
ainsi  le  peuple  de  Rome  avait  déclaré  sacrée  la  personne 
de  ses  tribuns,  regardant  comme  essentiel  à  son  salut, 
de  mettre  ses  défenseurs  à  couvert  de  toute  violence  ,  et 
de  leur  épargner  jusqu'à  la  crainte.  Toute  chose  donc, 
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qui  pour  le  salut  commun  des  peuples,  pour  la  tran- 
quillité et  le  salut  du  genre  humain,  doit  être  inviola- 
ble ,  est  une  chose  sacrée  entre  les  Nations. 

5.  219.  —  Les  traités  sont  sacrés  entre  les  Rations, 

Qui  doutera  que  les  traités  ne  soient  au  nombre  de 
ces  choses  sacrées  entre  les  Nations?  Ils  décident  des 
matières  les  plus  importantes;  ils  mettent  en  règle  les 
prétentions  des  Souverains;  ils  doivent  faire  reconnaître 
les  droits  des  Nations,  assurer  leurs  intérêts  les  plus 
précieux.  Entre  des  corps  politiques,  des  Souverains, 
qui  ne  reconnaissent  aucun  supérieur  sur  la  terre ,  les 
traités  sont  Tunique  moyen  d'ajuster  les  prétentions 
diverses,  de  se  mettre  en  règle,  de  savoir  sur  quoi 
compter  et  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  les  traités  ne  sont 
que  de  vaines  paroles,  si  les  Nations  ne  les  considèrent 
pas  comme  des  engagemens  respectables ,  comme  des 
règles  inviolables  pour  ses  Souverains,  et  sacrées  dans 
toute  la  terre. 

5.  220.  —  La  fui  des  traité»  est  sacrée, 

L.afoi  des  traités,  cette  volonté  ferme  et  sincère, 
cette  constance  invariable  à  remplir  ses  engagemens  , 
dont  on  fait  la  déclaration  dans  un  traité,  est  donc  sainte 
et  sacrée  entre  les  Nations  ,  dont  elle  assure  le  salut 
et  le  repos  :  et  si  les  peuples  ne  veulent  pas  se  manquer 
à  eux-mêmes,  Tiafamie  doit  être  le  partage  de  quicon- 
que viole  sa  foi. 

§.  221.  —  Celui  qui  viole  ses  traités ^  viole  le  droit  des  gens» 

Celui  qui  viole  ses  traités  viole  en  même  temps  le 
droit  des  gens;  car  il  méprise  la  foi  des  traités,  cette 
foi  que  la  loi  des  Nations  déclare  sacrée;  et  il  la  rend 
vaine ,  autant  qu'il  est  en  so»i  pouvoir.  Doublement  cou- 
pable, il  fait  iiijure  à  son  allié,  il  fait  injure  à  toutes 
les  Nations  ,  et  blesse  le  genre  hmwdni.  JJe  l'obsen^a- 
tton  et  de  l'eu:écution  des  traités,  disait  un  Souve- 
rain respectable  ,  dépend  toute  la  sûreté  que  les 
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princes  et  les  Etats  ont  les  uns  à  l  égard  des  au^ 
très  ;  et  on  ne  pourrait  plus  compter  sur  des  con^ 
{^entions  à  faire  ^  si  celles  qui  sont  faites  n  étaient 
point  maintenues  (a), 

§.223.  —  Droit  des  JYations  contre  celui  qui  méprise  Ufoi  des  traités. 

Ainsi  que  toutes  les  Nations  sont  intéressées  à  main- 
tenir la  foi  des  traités,  à  la  faire  envisager  par-tout^ 
comme  inviolable  et  sacrée:  elles  sont  de  même  en 
droit  de  se  réunir  pour  réprimer  celui  qui  témoigne  la 
mépriser,  qui  s'en  joue  ouvertement,  qui  la  viole  et  la 
foule  aux  pieds.  C'est  un  ennemi  public  ,  qui  sape 
les  fondemens  du  repos  des  peuples  ,  de  leur  sûreté 
commune.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  étendre 
cette  maxime  au  préjudice  de  la  liberté,  de  l'indépen- 
dance qui  appartient  à  toutes  les  Nations.  Quand  un 
Souverain  rompt  ses  traités,  refuse  de  les  remplir,  cela  . 
ne  veut  pas  dire  tout  de  suite,  qu'il  les  regarde  comme 
de  vains  noms,  qu'il  en  méprise  la  foi.  II  peut  avoir  de 
bonnes  raisons  pour  se  croire  déchargé  de  ses  engage- 
mens;  et  les  autres  Souverains  ne  sont  pas  en  droit  de 
le  juger.  C'est  celui  qui  manque  à  ses  engagemens  sur 
des  prétextes  manifestement  frivoles,  ou  qui  ne  se  met 
pas  seulement  en  peine  d'alléguer  des  prétextes ,  de 
colorer  sa  conduite  et  de  couvrir  sa  mauvaise  foi;  c'est 
un  tel  Souverain  qui  mérite  d'être  traité  comme  l'ennemi 
du  genre  humain. 

5«  223.  —  Atteintes  données  par  les  Papes  au  iroit  des  gens. 

En  traitant  de  la  religion  au  Livre  I.  de  cet  ouvrage, 
nous  n'avons  pu  nous  dispenser  de  marquer  plusieurs 
abus  énormes  que  les  papes  ont  fait  autrefois  de  leur 
autorité.  Il  en  était  un  qui  blessait  également  toutes 
les  Nations  et  renversait  le  droit  des  gens.  Divers  papes 

(rt)  RésoUîtious  des  Etats-Generaax  ,  da  1 6  mars  1726,  eu 
réponse  au  Me'moire  du  marquis  de  Saiist-Puilip^e  ,  amba^sa* 
deur  d'Espagne. 
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ont  entrepris  de  rompre  les  traites  des  Sonveraîns  ;  ils 
osaient  délier  un  contractant  de  ses  engagemens  ,  et 
Tabsoudre  des  sermens  par  lesquels  il  les  avait  confir- 
mes. Cesarini  ,  légat  du  pape  Eugène  IV  ,  voulant 
rompre  le  traité  d'IlLADlSLAS,  roi  de  Pologne  et  de 
Hongrie  ,  avec  le  Sultan  Amurath,  déclara  le  roi  absous 
de  ses  sermens ,  au  nom  du  Pape  (a).  Dans  ces  temps 
d'ignorance  on  ne  se  croyait  véritablement  lié  que  par 
le  serment,  et  on  attribuait  au  pape  la  puissance  d'ab- 
soudre de  toute  espèce  de  serment.  Uladislas  reprit 
ks  armes  contre  le  Turc  ;  mais  ce  prince ,  digne  d'ail- 
leurs d'un  meilleur  sort ,  paya  cher  sa  perfidie ,  ou 
plutôt  sa  superstitieuse  facilité;  il  périt  avec  son  armée 
auprès  de  Varna:  perte  funeste  à  la  chrétienté,  et  qui 
lui  fut  attirée  par  son  chef  spirituel.  On  fit  à  Uladislas 
cette  épitaphe  ; 

Romulidœ  Cannas  ,  ego  Varnam  clade  notavL 
DiscLle  ^  inortales ,  non  temerare  Jîdem. 
Me  nisi  pontifices  jussissent  ritmpere  fœdus  ^ 
T<^on  ferret  Scjthicum  Pannonis  ora  jugum. 

Le  pape  Jean  XXîI  déclara  nul  le  serment  que 
s'étaient  prêté  mutuellement  l'empereur  Louis  de  Ba- 
vière et  son  concurrent  Frédéric  d'AuTRiCHE ,  lors- 
que l'Empereur  mit  celui-ci  en  liberté.  Philippe,  duc 
de  Bourgogne  ,  abandonnant  l'alliance  des  Anglais ,  se 
fit  absoudre  de  son  serment  par  le  Pape  et  par  le  con- 
cile de  Basle,  Et  dans  un  temps  où  le  retour  des  let- 
tres et  l'établissement  de  la  réformation  auraient  dû 
rendre  les  papes  plus  circonspects ,  le  légat  Caraffe  , 
pour  obliger  HfcNRi  lî ,  roi  de  France,  à  recommencer 
la  guerre ,  osa  bien  l'absoudre,  en  i556  ,  du  serment 


(a)  Histoire  de  Pologne ,  par  M.  le  Chevalier  de  Solignac  , 
Tom.  ÏV,  p.  112.  Il  cite  Dlugoss ,  JSeugebauer  y  Sarnicki  ^ 
Herburt.  de  Fulstin ,  etc. 
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qu'il  avaît  fait  d  observer  la  trêve  de  Vaucelles  {a). 
La  fameuse  paix  de    Westphalie  déplaisant  au  Pape 
par  bien  des  endroits,  il  ne  se  borna  pas  à  protester  i 
contre  les  dispositions  d'im  traité  qui  intéressait  toute 
rEurope;  d  publia   une  bulle  ,  dans  laquelle   de  sa: 
certaine  science  et  pleine  puissance  ecclésiastique  ^^ 
d  déclare  certains  articles  du  traité  nuls,  vains ^  inva- 
lides^ iniques,  injustes,  condamnés,  réproui^és  , 
frivoles  ,  sans  force  et  effet ,  et  que  personne  nest 
tenu   de  les  observer ,   en   aucun  d'iceujc ,  encore 
qu'ils  soient  fortifiés  par  un  serment.,..  Ce  n'est  pas 
tout;  le  Pape  prend  le  ton  de  maître  absolu,  et  pour- 
suit ainsi  ;  et  néanmoins ,  pour  une  plus  grande  pré- 
caution ,  et   autant  qu'il  est   besoin ,   des  mêmes 
moitvemens,  science,  délibération  et  plénitude  de 
puissance,  nous  condamnons ,  réprouvons ,  cassons  , 
annulons  et  privons  de  toute  force  et  effet  lesdits 
articles  et  toutes  les  autres  choses  préjudiciables 
^    à  ce  que  dessus,  etc.  (b).  Qui  ne  voit  que  ces  en- 
treprises des  papes ,  très-fréquentes  autrefois,   étaient 
des  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  allaient  direc- 
tement à  détruire   tous  les  liens  qui  peuvent  unir  les 
peuples,  à  saper  les  fondemens  de    leur  tranquillité, 
ou  à  rendre  le  pape  seul  arbitre  de  leurs  affaires  ? 

5*  ^"^^A*  —  Cet  abus  autorisé  par  les  princes. 

Mais  qui  ne  serait  indigné  de  voir  cet  abus  étrange 
autorisé  par  les  princes  eux-mêmes?  En  Tannée  loii 


(a)  Voyez  sur  ces  faits  les  historiens  de  France  et  d'AN 
lemagne. 

«  Ainsi  la  guerre  fut  résolue  en  faveur  du  Pape  ,  après  que 
«  le  cardinal  Garaffe,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  avait  du  saint 
«  Père  ,  eut  absous  le  roi  des  sermens  qu'il  avait  fait  en  rati- 
«  fiant  la  trêve  ,  il  lui  permit  même  d'attuquer  l'Empereur  et 
&  son  fils  ,  sans  leur  déclarer  auparavant  la  cuerre  ^ 
DeThou,  Liv.  XVII. 

{b)  Histoire  du  traité  de  TFestphalie  ,  par  le  P.  Bougeant. 
««-12.  T.  VI.  p.  4i3,4i4. 
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dans  le  traité  fait  à  Vincennes  entre  Charles  V  roi 
de  France  et  Robekt  Stuarï  roi  d'Ecosse,  il  fut  con- 
venu 5  que  le  Pape  déchargerait  les  Ecossais  de 
tous  les  sermens  quils  avaient  pu  faire  en  jurant 
la  tresse  avec  les  Anglais  ^  et  quil  promettrait  de 
ne  jamais  décharger  les  Français  et  les  Ecossais 
des  sermens  quils  allaient  faire  en  jurant  le  nou^ 
veau  traité  (a). 

$.  325.  —  Usage  du  serment  dans  les  traités.  Il  n'en  constitue  point 

l'ohli^atiou, 

L^isage  autrefois  gënéralei  lent  reçu  ,  (ïe  jurer  Tob^ 
servatiou  des  traités ,  avait  fourni  aux  papes  le  prétexte 
de  s'attribuer  le  pouvoir  de  les  rompre,  en  déliant  les 
coutractans  de  leurs  sermens.  Les  enfans  même  savent 
aujouruhui,  que  le  serment  ne  constitue  point  l'obli- 
gation de  garder  une  promesse  ou  un  traité  :  il  prête 
seulement  une  nouvelle  force  à  cette  obligation,  en  y 
faisant  intervenir  le  nom  de  Dieu.  Un  homme  sensé , 
un  honnête  homme ,  ne  se  croit  pas  moins  lié  par  sa 
parole  seule ,  par  sa  foi  donnée ,  que  s'il  y  avait  ajouté 
la  religion  du  serment.  Ciceron  ne  voulait  point  que 
l'on  mit  beaucoup  de  différence  entre  un  parjure  et  un 
menteur.  «  L'habitude  de  mentir ,  dit  ce  grand  homme 
«  est  volontiers  accompagnée  de  la  facilité  à  se  parju- 
«  rer.  Si  l'on  peut  engager  quelqu'un  à  manquer  à  sa 
«  parole,  sera-t-il  bien  difficile  d'obtenir  de  lui  un  par- 
«  jure  ?  Dès  qu'une  fois  on  s'écarte  de  la  vérité ,  la  re- 
«  ligion  du  serment  n'est  plus  un  frein  suffisant.  Quel 
«  est  l'homme  qui  sera  retenu  par  l'invocation  des 
«  Dieux ,  s'il  ne  respecte  point  sa  foi  et  sa  conscience? 
^<  C'est  pourquoi  les  Dieux  réservent  la  même  peine 
«  au  menteur  et  au  parjure.  Car  il  ne  faut  pas  croire  que 
«  ce  soit  en  vertu  de  la  formule  du  serment,  que  les 
«  Dieux  immortels  s'irritent  contre  le  parjure;  c'est  plu- 

(a)  GuoisY,  Histoire  de  Charlei  V ,  p.  282,  2^33. 
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«  tôt  à  cause  de  la  perfidie  et  de  îa  malice  de  celui  quj 
«  dresse  un  piège  à  la  bonne  foi  d 'autrui  (a).  » 

Le  serment  ne  produit  donc  point  une  obligation  noiW 
velle  :  il  fortifie  seulement  celle  que  le  traite  impose 
et  il  suit  en  tout  le  sort  de  cette  obligation  ;   réel ,  e| 
obligatoire  par   surabondance ,  quand   le   traité  l'étail 
déjà,  il  devient  nul  avec  le  traité  même. 

5.  2a6.  —  Il  n*en  change  point  la  nature. 

Le  serment  est  un  acte  personnel  ;  il  ne  peut  re- 
garder que  la  personne  même  de  celui  qui  jure,  soit  qu^il 
jure  lui-même  ,  soit  qu'il  donne  charge  de  jurer  en  soi 
nom.  Cependant,  comme  cet  acte  ne  produit  point  uni 
obligation  nouvelle ,  il  ne  change  rien  à  la  nature  d'un 
traité.  Ainsi  une  alliance  jurée  n'est  juste  que  pour  celui 
qui  l'a  faite  ;  mais  si  elle  est  réelle,  elle  subsiste  après 

lui ,  et  passe  à  ses  successeurs  comme  alliance  non  jurée. 

• 

5.  227.  —-  Il  ne  donne  point  de  prérogative  à  un  traité  sur  les  autres. 

Par  la  même  raison ,  puisque  le  serment  ne  peut  im-  \ 
poser  d'autre  obligation  que  celle  qui  résulte  du  traité  ' 
même ,  il  ne  donne  point  de  prérogative  à  un  traité  , 
au  préjudice  de  ceux  qui  ne  sont  pas  jurés.  Et  comme  , 
en  cas  de  collision  entre  deux  traités ,  le  plus  ancien  | 
allié  doit  être  préféré,  (§.  167.)  il  faut  garder  la  même  1 
règle  ,  quand  même  ce  dernier  traité  aurait  été  con-  | 
firme  par  serment.  De  même ,  puisqu^il  n'est  pas  per- 

(<-.')  At  quid  interest  inter  perjurum  et  niendacem.  Qui  men- 
tiri  solet ,  pejerare  consuevit.  Quetn  ego  ut  mentiatur  indu- 
cere  possum  ,  ut   pejeret  exor  are  facile  potero  ;  nam  qui  sC'    , 
mel  à  veritate  dejlexit ,  hic  non  majore  rellgione  ad  perju- 
rium  quam  ad  mendacium  perduci  consuevit,  Quis  enim.  de-    ! 
precatione  deorum  ,  tion  conscientiœ  fide  cornmovetur  !  Prop»    | 
terea  quœ  pœna  ab   diis    immortalibus  perjnro  ,  hœc  eadem    \ 
mendaci  constituta  est.    I\-on  enim    ex    paciione   verborum^ 
quibus  jusjurandum  comprehenditur ,  sed  ex  perfidia   et  ma- 
litia  ,  per  quam  insidiœ  tenduntiir  alicui  ^  dii  immortales  ho- 
minibus   irasci   et  succencere   consuerunt,    Gicer.  Orat.  pro 
Q.  Rosclo  Gomœclo. 
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mîs  de  sVngngor  dans  des  traités  contraires  à  ceux  qu^ 
subsistent,  (§.  i65.)  le  serment  ne  justifiera  point  de 
pareils  traites,  et  ne  les  fera  point  prévaloir  sur  ceux 

ui  leur  sont  contraires  :  ce  serait  un  moyen  commode 

e  se  délier  de  ses  engagemens. 
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5.  228.  —  //  ne  peut  donner  force  à  un  traité  invalide» 

C'est  ainsi  encore  que  le  serment  ne  peut  rendre 
valide  un  traité  qui  ne  Test  pas ,  ni  justifier  un  traité 
injuste  en  lui-même.;  ni  obliger  à  remplir  un  traité 
conclu  légitimement,  lorsqu'il  se  présente  un  cas  ou 
son  observation  serait  illégitime,  comme,  par  exemple, 
si  l'allié  à  qui  on  a  promis  secours,  entreprend  une 
guerre  manifestement  injuste.  Enlin  tout  traité  fait  pour 
cause  déshounête,  (§.  161.)  tout  traité  pernicieux  à 
l'Etat,  (§.  160.)  ou  contraire  à  ses  lois  fondamentales, 
(L.  I.  §.  265.)  étant  nul  en  soi,  le  serment  qui  pour- 
rait avoir  accompagné  un  traité  de  cette  nature  est 
absolument  nul  aussi ,  et  tombe  avec  l'acte  qu'il  de- 
rait  fortifier. 

5.  229.  -~  Des  assévàrations. 

Les  assévérations  dont  on  use  en  prenant  des  en- 
gagemens,  sont  des  formules  d'expressions  destinées 
à  donner  plus  de  force  aux  promesses.  C'est  ainsi  que 
les  rois  promettent  saintement ,  de  bonne  foi ,  solen-- 
nellement ,  irréi^ocablement  ,  qu'ils  engagent  leur 
parole  rojaie  y  etc.  Un  honnête  homme  se  croit  suffi- 
samment obligé  par  sa  seule  parole.  Cependant  ces 
assévérations  ne  sont  pas  inutiles  :  elles  servent  à  mar- 
quer, que  Ion  s'engage  avec  réflexion  et  connaissance 
de  cause.  De  là  vient  qu'elles  rendent  l'inildélité  plus 
honteuse.  Il  faut  tirer  parti  de  tout  parmi  les  hommes , 
dont  la  foi  est  si  incertaine  ;  et  puisque  la  honte  agit 
plus  fortement  sur  eux  que  le  sentiment  de  leur  de- 
voir ,  il  serait  imprudent  de  iiégliger  ce  moyen. 
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5.  23o.  —  La  foi  des  traités  ne  dépend  point  de  la  différence  de  rcU^ioii 

Après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  (§.  162,^ 
nous  pouvons  nous  dispenser  de  prouver  que  Ja  foF 
des  traités  n'a  aucun  rapport  à  la  différence  de  re- 
ligion ,  et  ne  peut  en  dépendre  en  aucune  manière.  La 
monstrueuse  maxime  ,  que  Von  ne  doit  point  garder 
la  foi  aux  hérétiques ,  a  pu  lever  la  tête  autrefois  , 
entre  la  fureur  de  parti  et  la  superstition  ;  elle  est  gé- 
néralement détestée  aujourd'hui, 

§.  a3i.  —  Précautions  à  prendre  en  dressarft  les  traités^ 

Si  la  sûreté  de  celui  qui  stipule  quelque  chose  en  s 
faveur  Tinvite  à  exiger  la  précision  ,  la  netteté  ,  la 
plus  grande  clarté  dans  les  expressions  ;  la  bonne  foi 
demande,  d'un  autre  côté  ,  que  chacun  énonce  ses  pro- 
messes clairement  et  sans  aucune  ambiguïté.  C'est  se 
jouer  indignement  de  la  foi  des  traités  que  de  chercher 
à  les  dresser  en  termes  vagues  ou  équivoques  ,  à  y 
glisser  des  expressions  louches  ,  à  se  réserver  des  sujets 
de  chicane  ,  à  surprendre  celui  avec  qui  Ton  traite ,  et 
faire  assaut  de  finesse  et  de  mauvaise  foi.  Laissons  un 
habile  en  ce  genre  se  glorifier  de  ses  heureux  talens  , 
s'estimer  comme  un  fin  négociateur  ;  la  raison  et  la  loi 
sacrée  de  la  nature  le  mettront  autant  au-dessous  d'un 
fripon  vulgaire,  que  la  majesté  des  rois  est  élevée  au- 
dessus  des  particuliers.  La  vraie  habileté  consiste  à  se 
garder  des  surprises,  jamais  à  en  faire. 

5.  232.  — Des  subterfuges  dans  les  traités. 

Les  subterfuges  dans  un  traité  ne  sont  pas  moins 
contraires  à  la  bonne  foi.  Ferdinand,  roi  catholique ^ 
ayant  fait  un  traité  avec  l'archiduc  son  gendre,  crut  se 
tirer  d'affaire  par  des  protestations  secrettes  contre  ce 
même  traité.  Finesse  puérile,  qui,  sans  donner  aucun 
droit  à  ce  prince  ,  manifestait  seulement  sa  faiblesse 
et  sa  mauvaise  foi. 


$.  *33.  —  Combien  un0  interprétation  manifestement  fausse  est  contraire 

à  la  fui  des  traités^ 

Les  règles  qui  établissent  une  interprétation  légitime 
des  traités ,  sont  assez  importantes  pour  faire  la  matière 
d'un  chapitre.  Observons  seulement  ici,  qu'une  inter- 
prétation manifestement  fausse  est  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer  de  plus  contraire  à  la  foi  des  traités.  Celui 
qui  en  use,  ou  se  joue  impudemment  de  cette  foi 
sacrée,  ou  il  témoigne  assez  qu'il  n'ignore  pas  combien 
il  est  honteux  d'y  manquer  :  il  voudrait  agir  en  mal- 
honnête homme,  et  garder  la  réputation  d'un  homme 
de  bien  :  c'est  le  cafard  ,  qui  ajoute  à  son  crime 
l'odieuse  hypocrisie.  Grotius  rapporte  divers  exemples 
d'une  interprétation  manifestement  fausse  (a)  :  les  Pla- 
téens  ayant  promis  aux  Thébains  de  rendre  les  pri- 
sonniers ,  \qs  rendirent  après  leur  avoir  ôté  la  vie.  Pé- 
RiCLÈs  avait  promis  la  vie  à  ceux  des  ennemis  qui 
poseraient  le  fer;  il  fit  tuer  ceux  qui  avaient  des 
agraffes  de  fer  à  leurs  manteaux.  Un  général  Pvomain  {b) 
était  convenu  avec  Antiocmus  ,  de  lui  rendre  la  moitié 
de  ses  vaisseaux  ,  il  les  fit  tous  scier  par  le  milieu  : 
toutes  interprétations  aussi  frauduleuses  que  celle  de 
Rhadamiste,  qui,  suivant  que  Tacite  le  raconte  (c), 
ayant  juré  à  Mithridaïe  qu'il  n'userait  contre  lui  ni 
du  fer,  ni  du  poison,  le  fit  étouffer  sous  un  tas  de 
vêteniens* 

5.  234.  *-  De  la  foi  tacite» 

On  peitt  engager  sa  foi  tacitement,  aussi  bien  qu'ex- 
pressément: il  suffit  qu'elle  soit  donnée,  pour  devenir 
obligatoire;  la  manière  n'y  peut  mettre  aucune  diffé- 
rence :  la  foi  tacite  est   fondée  sur  un  consentement 


(û)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  ,  Liv.  II ,    chap.  XVI, 

(6)  Q.  Fabiu<;  Laheo  ,  aa  rapport  de  V^tÈnE-MAxiME.  Tite- 
1-iVE  ne  parle  point  (le  cela, 
(c)  Annal.  Lib.  XII, 

Toin.   IL  3 
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tacite,  et  le  consentement  tacite  est  celui  qui  se  déduit, 
par  une  juste  conséquence,  des  démarches  de  quel^ 
qu'un.  Ainsi  tout  ce  qui  est  renfermé,  comme  le  dit 
Grotius  (a)  5  daDS  la  nature  de  certains  actes  dont  ou 
est  convenu  ,  est  tacitement  compris  dans  la  conven- 
tion ;  ou  en  d'autres  termes,  toutes  les  choses  sans  les- 
quelles ce  dont  on  est  convenu  ne  peut  avoir  lieu, sont 
accordées  tacitement.  Si,  par  exemple,  on  promet  à  une 
armée  ennemie,  engagée  bien  avant  dans  le  pays,  ua 
retour  assuré  chez  elle ,  il  est  manifeste  qu'on  ne  peut 
lui  refuser  des  vivres,  car  elle  ne  saurait  s'en  retourner 
sans  cela.  De  même ,  en  demandant  ou  en  acceptant  une 
entrevue ,  on  promet  tacitement  toute  sûreté.  TiT£- 
LiVE  dit  avec  raison ,  que  les  Gallogrecs  violèrent  le 
droit  des  gens,  en  attaquant  le  Consul  Manlius,  dans 
le  temps  qu'il  se  rendait  au  lieu  de  l'entrevue,  à  laquelle 
ils  l'avaient  invité  (a).  L'empereur  Yalérien  ayant 
perdu  une  bataille  contre  Sapor  ,  roi  des  Perses,  lui  fit 
demander  la  paix.  Sapor  déclara  qu'il  voulait  traiter 
avec  l'empereur  en  personne;  et  \alérien  s'étant  prêté 
à  l'entrevue  sans  défiance,  fut  enlevé  par  un  ennemi 
perfide ,  qui  le  retint  prisonnier  jusqu'à  la  mort,  et  le 
traita  avec  la  plus  brutale  cruauté  (b), 

Grotius,  en  traitant  des  conventions  tacites,  parle 
de  celles  oii  l'on  s'engage  par  des  signes  muets  (d). 
Il  ne  faut  point  confondre  ces  deux  espèces.  Le  con^ 
sentement  sntrisamment  déclaré  par  un  signe,  est  un 
consentement  exprès  aussi  bien  que  s'il  eût  été  signifié 
de  vive  voix.  Les  paroles  elles-mêmes  ne  sont  autre 
chose  que  des  signes  d'institution.  Il  est  des  signes 
muets,  que  l'usage  reçu  rend  aussi  clairs  et  aussi  exprès 
que  les  paroles.  C'est  ainsi  aujourd'hui  qu'en  arborant 

(<;)  Liv.  III,  cliap.  XXIV  ,  §.  i. 

(b)  T.TE-LivE,  Lib.  XXXVIII,  cap.  25. 

(c)  Histoire  des  Empereurs  ,  par  GnEviEr» ,  /^/<î  de  Valérie?»» 
(û^)  Ubi  supra ,  §.  V. 
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un  drapeau  blanc ,  on  domande  à  parlementer ,  tout 
aussi  expressément  qu'on  pourrait  le  faire  de  vive 
vois.  La  sûreté  de  l'ennemi,  qui  s'avance  sur  cette  invi- 
tation, est  tacLlentent  promise. 


CHAPITRE    XVI. 

Des  sûretés  données  pour  lobsen^ation   des 

traités. 


5.  235.  —  De  la  garantie. 

Une  malheureuse  expérience  n'ayant  que  trop  appris 
aux  hommes,  que  la  foi  des  traités,  si  sainte  et  si  sa- 
crëê,  n'est  pas  toujours  un  sur  garant  de  leur  obser- 
vation ,  on  a  cherché  des  sûretés  contre  la  perfidie,  des 
moyens  dont  l'ellicace  ne  dépendît  pas  de  la  bonne  foi 
des  contractaus.  La  garantie  est  un  de  ces  moyens. 
Quand  ceux  qui  font  un  traité  de  paix,  ou  tout  autre 
traité,  ne  sont  point  absolument  tranquilles  sur  son 
observation,  ils  recherchent  la  garantie  d'un  Souverain 
puissant.  Le  ^arc//2r  promet  de  maintenir  les  conditions 
du  traité,  d'en  procurer  l'observation.  Connue  il  peut 
se  trouver  obligé  d'employer  la  force  contre  cehii  des 
contractaus  qui  voudrait  manquer  à  ses  promesses,  c'est 
un  engagement  qu'aucun  Souverain  ne  doit  prendre 
légèrement  et  sans  de  bonnes  raison^.  Les  princes  ne 
s'y  prêtent  guère  que  quand  ils  ont  un  intérêt  indirect 
à  l'observation  du  traité,  ou  sur  des  relations  particu- 
lières d'auiitié.  La  garantie  peut  se  promettre  également 
à  toutes  les  parties  contractantes,  à  quelques-unes  seu- 
lement, ou  même  a  une  seule:  ordinairement  elle  se 
promet  à  toutes  en,  général.  11  peut  arriver  aussi,  que 
plusieurs  Souverains  entrant  dans  une  alliance  coin- 
nuuie,  ils   se   rendent  réciproquement   garans   de   son 

3. 
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observation ,  les  uns  envers  les  autres.  La  garantie  est 
une  espèce  de  traité ,  par  lequel  on  promet  assistance 
^r€t secours  à  quelqu'un,  au  cas  qu'il  en  ait  besoin  pour 
contraindre  un  infidèle  à  remplir  ses  engagemens. 

Ç.  oZ&.-^Elîe  ne  donne  aucun  droit  au  garant  d'intervenir  dans  Vexécuticn 
du  traité  sans  en  être  requis» 

La  garantie  étant  donnée  en  faveur  des  contractans, 
ou  de  Tun  d'eux,  elle  n'autorise  point  le  garant  à  inter- 
venir dans  Texécution  du  traité  ,  à  en  presser  l'obser- 
vation de  lui-même  et  sans  en  être  requis.  Si  les  par- 
ties, d'un  commun  accord,  jugent  à  propos  de  s'écar- 
ter de  la  teneur  du  traité  ,  d'en  changer  quelques  dis- 
positions, de  l'annuler  même  entièrement;  si  l'une  veut  ; 
bien  se  relâcher  de  quelque  chose  en  faveur  de  l'autre, , 
elles  sont  en  droit  de  le  faire  ,  et  le  garant  ne  peut  s'y  ■ 
opposer.  Obligé,  par  sa  promesse ,  de  soutenir  celle  qui  I 
aurait  à  se  plaindre  de  quelque  infraction  ,  il  n'a  acquis  ; 
aucun  droit  pour  lui-même.  Le  traité  n'a  pas  été  fait  : 
pour  lui;  autrement  il  ne  serait  pas  simple  garant,  mais  . 
aussi  partie  principale  contractante.  Cette  observation  i 
est  importante.  Il  faut  prendre  garde  que,  sous  pré- ■ 
texte  de  garantie ,  un  Souverain  puissant  ne  s'érige  en  ; 
arbitre  des  affaires  de  ses  voisins  et  ne  prétende  leur 
donner  des  lois. 

Mais  il  est  vrai  que  si  les  parties  apportent  du  chan- 
eement  aux  dispositions  du  traité ,  sans  l'aveu  et  le  con 
cours  du  garant,  celui-ci  n'est  plus  tenu  à  la  garantie 
car  le  traité  ainsi  changé  ,  n'est  plus  celui  qu'il  a  garanti. 

§.  aSy.  —  Nature  de  l'obligation  (ju'eîle  impose. 

Aucune  nation  n'étant  obligée  de   faire   pour  une  î 
autre  ce  que  celle-ci  peut  faire  elle-même ,  naturelle- 
ment le  garant  n'est  tenu  à  donner  du  secours,   que 
dans  le  cas  où  celui  à  qui  il  a  accordé  sa  garantie  n'est 
pas  en  état  de  se  procurer  lui-mêm?  justice. 

S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  contractans , 
sur  le  sens  de  quelque  article  du  traité,  le  garant  n'est  j 
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point  obligé  tout  de  suite  à  assister  celui  en  faveur  de 
qui  il  a  donne  sa  garantie.  Gomme  il  ne  peut  s'engager 
à  soutenir  l'injustice,  c'est  à  lui  d'examiner,  de  cher- 
cher le  vrai  sens  du  traité,  de  peser  les  prétentions  de 
celui  qui  réclame  sa  garantie  ;  et  s'il  les  trouve  mal 
fondées ,  il  refuse  de  les  soutenir ,  sans  manquer  à  ses 
engagemens. 

5.  238.  "«•  Ld  garantie  ne  peut  nuire  au  droit  ^un  tiers. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  garantie  ne  peut 
nuire  au  droit  d'un  tiers.  S'il  arrive  donc  que  le  traité 
garanti  se  trouve  contraire  au  droit  d'un  tiers ,  ce  traité 
étant  injuste  en  ce  point,  le  garant  n'est  aucunement 
ténu  à  en  procurer  l'accomplissement;  car  il  ne  peut 
jamais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  s'être  obligé  à 
soutenir  l'injustice.  C'est  la  raison  que  la  France  a  allé- 
guée ,  lorsqu'elle  s'est  déclarée  pour  la  maison  de  Ba- 
vière contre  l'héritière  de  Charles  YÏ,  quoiqu'elle  eût 
garanti  la  fameuse  sanction  pragmatique  de  cet  Em- 
pereur. La  raison  est  incontestable  dans  sa  généralité  : 
il  ne  s'agissait  donc  que  de  voir  si  la  cour  de  France  en 
faisait  une  juste  application.  Non  nostrum  inter  vos 
tantas  componere  lites* 

J'observerai  à  cette  occasion ,  que  dans  l'usage  ordi- 
naire on  prend  souvent  le  terme  de  garantie  dans  i\n 
sens  un  peu  différent  du  sens  précis  que  nous  avons 
donné  à  ce  mot.  La  plupart  des  puissances  de  l'Europe 
garantirent  l'acte  par  lequel  Charles  VI  avait  réglé 
la  succession  aux  Etats  de  sa  maison  ;  les  Souverains 
se  garantissent  quelquefois  réciproquement  leurs  Etats 
respectifs.  Nous  appellerions  plutôt  cela  des  traités  d^al- 
liance  pour  maintenir  cette  loi  de  succession,  pour  sou- 
tenir la  possession  de  ces  Etats. 

5.  239.  —  Durée  de  la  garantie ,. 

La  garantie  subsiste  naturellement  autant  que  le  traité 
qui  en  fait  l'objet;  et,  en  cas  de  doute, on  doit  toujours 
\^  présumer  ainsi,  puisqu'elle  est  recherchée  et  donnée 
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pour  la  sûreté  du  traité.  Mais  rien  n'empêche  qu'elle 
lie  puisse  être  restreinte  à  un  certain  temps,  a  la  vie 
des  contractans,  à  celle  du  garant,  etc.  En  un  mot,  ou 
peut  appliquer  à  un  traité  de  garantie  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  traités  en  général. 

5.  ^'\o,  —  Des  traités  de  cautionnement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  choses  qu'un  autre  peut  fiiire,  ou 
donner,  aussi  bien  que  celui  qui  promet,  comme  par 
exemple  de  pajer  une  somme  d'argent,  il  est  plus  sûr 
de  demander  une  caution  qu'un  garant.  Car  la  cau- 
tion doit  accomplir  la  promesse,  au  défaut  de  la  partie 
principale  ;  au  lieu  que  le  garant  est  seulement  obligé 
à  faire  ce  qui  dépend  de  lui ,  pour  que  la  promesse 
soit  remplie  par  celui  qui  Ta  faite. 

5.  a4'*  —  ^^^  gf'^S^^  f  des  cngagemens  ,  des  hypothèques» 

Une  nation  peut  remettre  quelques-uns  de  ses  biens 
entre  les  mains  d'un  autre,  pour  sûreté  de  sa  parole, 
de  ses  dettes,  ou  de  ses  engagemens.  Si  elle  remet  ainsi 
des  choses  mobiliaires ,  elle  donne  des  gages,  La  Po- 
logne a  mis  autrefois  en  gage  une  couronne  et  d'autres 
joyaux  ,  entre  les  m  lins  des  Souverains  de  la  Prusse. 
Mais  on  donne  quelquefois  des  villes  et  des  provinces 
en  engagement.  Si  elles  sont  engagées  seulement  par 
lin  acte,  qui  les  assigne  pour  sûreté  dune  dette,  elles 
servent  [)roprement  d'hypothèque»  Si  on  les  remet  en- 
tre les  mains  du  créancier  ,  ou  de  celui  avec  qui  l'on  a 
traité,  il  les  tient  à  titre  d'engagement  :  et  si  on  lui 
en  cède  les  revenus ,  en  équivalent  de  l'intérêt  de  la 
dette ,  c'est  le  pacte  qu^on  appelle  à'antichrèse. 

§•  2^2,  —  Des  droits  d*une  Nation  sur  ce  qu'elle  tient  en  engagement. 

Tout  le  droit  de  celui  qui  tient  une  ville  ou  une 
province  en  engagement,  se  rapporte  à  la  sûreté  de  ce 
qui  lui  est  dû,  ou  de  la  promesse  qui  \m  a  été  faite.  Il 
peut  donc  garder  la  ville  ou  la  province  en  sa  main  , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait  ;  mais   il  n'est  point  en 
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droit  d'y  faire  nnciin  cliaiigeineiit  :  rar  cette  ville  ou 
ce  pnys  ne  lisi  appartient  point  eu  propre.  Il  ne  peut 
nièmcse  mi-ler  du  gouvernement,  au-delà  de  ce  qu'exige 
sa  sûreté,  à  moins  que  l'empire,  ou  l'exercice  de  la 
souveraiuet*' ,  ne  lui  ait  été  expressément  engagé.  Ce 
dernier  point  ne  se  présume  pas;  puisqu'il  sulFit  à  la 
sûreté  de  Tengagiste,  que  le  pays  soit  mis  en  ses  mains 
et  sous  sa  puissance.  Il  est  encore  obligé ,  comme  tout 
eng*^isteen  général,  à  conserver  le  pays  qu'il  tient 
par  engagement,  à  en  prévenir,  autant  qu'il  est  en  lui, 
la  détérioration  ;  il  en  est  responsable  ;  et  si  ce  pays 
vient  à  se  perdre  par  sa  faute,  il  doit  indemniser  l'Etat 
qui  le  lui  a  remis.  Si  l'empire  lui  est  engagé  avec  le 
pays  même ,  il  doit  le  gouverner  suivant  ses  constitu- 
tions ,  et  précisément  comme  le  Souverain  de  ce  pays 
était  obligé  de  le  gouverner;  car  ce  dernier  n'a  pu  lui 
engager  que  son  droit  légitime. 

§.  a43.  -^  Comment  elle  est  obligée  de  le  restituer^ 

Aussitôt  que  la  dette  est  payée ,  ou  que  le  traité  est 
accompli,  l'engagement  finit;  et  celui  qui  tient  une 
vil!e  ou  une  province  à  ce  titre ,  doit  la  restituer  fidè- 
lement, dans  le  même  état  où  il  l'a  reçue  ,  autant  que 
cela  dépend  de  lui. 

Mais  parmi  ceux  qui  n'ont  de  règle  que  leur  avarice , 
ou  leur  ambition  ,  qui ,  comme  AciriLLE  ,  mettent  tout 
le  droit  à  la  pointe  de  leur  épée  {a) ,  la  tentation  est 
délicate:  ils  ont  recours  à  mille  chicanes,  à  mille  pré- 
textes, pour  retenir  une  place  importante,  xu^  pays  à 
leur  bienséauL^e.  La  matière  est  trop  odieuse  pour  allé- 
guer des  exemples  :  ils  sont  assez^  communs ,  et  en  assez 
grand  nombre ,  pour  convaincre  toute  Nation  sensée ,  qu'il 
est  très-imprudent  de  donner  de  pareils  engagemens. 

§.  24  i-  —  Comment  elle  peut  se  V approprier» 

Mais  si  la  dette  n'est  point  payée  dans  le  temps  con- 


(.7)  Jura  negat  sibi  nata  ,  nihil  non  arrogat  armis.    Iïorat, 
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venu,  SI  le  traite'  n'est  point  accompli ,  on  pent  retenî 
et  s'approprier   ce  qui  a  été   donné  en  engagement 
ou  s'emparer  de  la  chose  hypothéquée,  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  la  dette  ,  ou  d'un  juste  dédomma-^ 
gement.  La  maison  de  Savoie  avait  hypothéqué  le  paji 
de  l^aud  aux  deux  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg. 
Comme  elle  ne  payait  point,  ces  deux  cantons  prirent 
les  armes,  et  s'emparèrent  du  pays.  Le  duc  de  Savoie 
leur  opposa  la  force,  au  lieu  de  les  satisfaire  prom^ne- 
ment;  il  leur  donna  d'autres  sujets  de  plaintes  encore; 
les  cantons  victorieux  ont  retenu  ce  beau  pays,   tan 
pour  se  payer  de  la  dette,  que  pour  les  frais  de  li 
guerre,  et  pour  une  juste  indemnité. 

5.  245.  -^  Des  étages a^ 

Enfin  ,  une  précaution  de  sûreté ,  très-ancienne  et 
très-usitée  parmi  les  Nations ,  est  d'exiger  i}^Qs  otages. 
Ce  sont  des  personnes  considérables,  que  le  promettant 
livre  à  celui  envers  qui  il  s'engage ,  pour  les  retenir 
jusqu'à  Taccomplissement  de  ce  qui  lui  est  promis.  G^est 
encore  ici  un  contrat  d'engagement,  dans  lequel  on 
livre  des  personnes  libres ,  au  lieu  de  livrer  des  villes 
des  pays,  ou  des  joyaux  précieux.  Nous  pouvons  donc 
nous  borner  à  faire  sur  ce  contrat  les  observations  par- 
ticulières que  la  différence  des  choses  engagées  rend 
nécessaires. 

5.  246,  -*  Quel  droit  on  a  sur  les  âtages» 

Le  Souverain  qui  reçoit  des  otages  ,  n'a  d'autre 
droit  sur  eux  que  celui  de  s'assurer  de  leur  personne , 
pour  les  retenir  jusqu'à  l'entier  accomplissement  des 
promesses  dont  ils  sont  le  gage.  Il  peut  donc  prendre 
des  précautions ,  pour  éviter  qu'ils  ne  lui  échappent; 
mais  il  faut  que  ces  précautions  soient  modérées  par 
l'humanité ,  envers  des  gens  à  qui  on  n'est  point  en 
droit  de  faire  souffrir  aucim  mauvais  traitement;  et  elles 
ne  doivent  point  s'étendre  au-delà  de  ce  qu'exige  la 
prudeuceo  ^ 
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Il  est  beau  de  voir  aujourd'hui  les  Nations  européen- 
nes se  contenter  entre  elles  de  la  parole  des  otages. 
Les  seigneurs  Anglais  remis  à  la  France ,  en  cette  qua- 
lité ,  suivant  le  traité  à! Aix-la-Chapelle ^  en  1748» 
jusqu'à  la  restitution  du  Cap-Breton  ,  liés  par  leur 
seule  parole,  vivaient  à  la  cour  et  dans  Paris,  plutôt 
en  ministres  de  leur  Nation ,  qu'en  otages. 

$.  247.  —  La  liberté  seule  des  otages  est  engagée, 

La  liberté  seule  des  otages  est  engagée  ;  et  si  celui 
qui  les  a  donnés  manque  à  sa  parole  ,  on  peut  les  re- 
tenir en  captivité.  Autrefois  on  les  mettait  à  mort  en 
pareil  cas  :  cruauté  barbare  ,  fondée  sur  Terreur.  On 
croyait  que  le  Souverain  pouvait  disposer  arbitraire- 
ment de  la  vie  de  ses  sujets  ,  ou  que  chaque  homme 
était  le  maître  de  sa  propre  vie ,  et  en  droit  de  l'engager 
lorsqu'il  donnait  un  otage. 

^.  248. —  Quand  on  doit  les  ren\>oyer» 

Dès  que  les  engagemens  sont  remplis  ,  le  sujet  pour 
Ieque4  les  otages  avaient  été  livrés  ne  subsiste  plus  ; 
ils  sont  libres ,  et  on  doit  les  rendre  sans  délai.  Ils  doi- 
vent être  rendus  même ,  si  la  raison  pour  laquelle 
on  les  avait  demandés  n'a  pas  lieu.  Les  retenir  alors, 
ce  serait  abuser  de  la  foi  sacrée  sous  laquelle  ils  ont 
été  livrés.  Le  perfide  Ghristierne  II ,  roi  de  Dane- 
marck ,  se  trouvant  arrêté  par  les  vents  contraires  de- 
vant Stockholm  ,  et  près  de  périr  de  faim  avec  toute  son 
armée  navale ,  fit  des  propositions  de  paix.  L'adminis- 
trateur Stenon  se  fia  imprudemment  à  lui,  fournit  des 
vivres  aux  Danois ,  et  même  donna  Gustave  et  six 
autres  seigneurs  en  otage,  pour  la  sûreté  du  roi,  qui 
feignait  de  vouloir  descendre  à  terre.  Ghristierne  leva 
l'ancre  au  premier  bon  vent,  et  emmena  les  otages; 
répondant  à  la  géacrosité  de  son  ennemi,  par  une  infâme 
trahison  (a). 

—  ■  ■       I  I    I     I  II  ii  II  I   ■ 

(a)  Histoire  des  révolutions  de  Suéde. 
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5-  2^9.  —  S'ils  peuvent  être  retenus  pour  un  autre  sujet. 

Les  otages  étant  livrés  sur  la  foi  des  traités ,  et  celiir, 
qui  les  reçoit  promettant  de  les  rendre,  aussitôt  que  la 
promesse  dont  ils  font  la  sûreté  aura  été  effectuée,  de 
pareils  en<:jagemens  doivent  s'accomplir  à  la  lettre.  Il 
faut  que  les  otages  soient  réellement  et  fidèlement  ren- 
dus à  leur  premier  état,  dés  que  l'accomplissement  de 
la  promesse  les  dégage.  Il  n'est  donc  point  permis  de 
les  retenir  pour  un  autre  sujet.  Je  suis  surpris  de  voir 
que  d'habiles  gens  (it)  enseignent  le  contraire.  Ils  se 
fondent  sur  ce  qu'un  Souverain  peut  saisir  et  retenir 
les  sujets  d'un  autre  ,  pour  l'obliger  à  lui  rendre  justice* 
Le  principe  est  vrai;  mais  l'application  n'est  pas  juste. 
Ces  auteurs  ne  font  pas  attention,  qu'un  otage  ne  serait 
pas  sous  la  main  de  ce  Souverain,  sans  la  foi  du  traité 
en  vertu  duquel  il  a  été  livré ,  ni  exposé  à  être  saisi 
si  facilement  :  et  que  la  foi  d'un  pareil  traité  ne  souffre 
pas  qu'on  en  fasse  aucun  autre  usage  que  celui  auquel 
il  est  destiné  ,  ni  qu'on  s'en  prévale  au-delà  de  ce  qui 
a  été  précisément  convenu.  L'otage  est  livré  poui^  sû- 
reté d'une  promesse  ,  et  pour  cela  uniquement  ^  dès 
que  la  promesse  est  remplie ,  l'otage ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  doit  être  remis  en  son  premier  état. 
Lui  dire  qu'on  le  relâche  comme  otage ,  mais  qu'on  le 
retient  pour  gage ,  pour  sûreté  de  quelque  autre  pré- 
tention ,  ce  serait  profiter  de  son  état  d'otage  ,  contre 
l'esprit  manifeste  ,  et  même  contre  la  lettre  de  la  con- 
vention ,  suivant  laquelle ,  dès  que  la  promesse  est 
accomplie,  l'otage  doit  être  rendu  à  lui-même  et  à  sa 
partie,  et  remis  dans  l'état  où  il  était,  comme  s'il  n'eût 
jamais  été  donné  en  otage.  Si  l'on  ne  se  tient  rigoureu-  j 
sèment  à  ce  principe,  il  n'y  aura  plus  de  sûreté  à  don-  ' 
ner  des  otages  ;  il  serait  facile  aux  princes  de  trouver 
toujours   quelque  prétexte  pour  les  retenir.  Albert- 

{ri)  Grotius,  Li?.  III,   chap.  XX,  S-  LVj   Wolf..  Jus  gent. 
S-  5o3. 
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IE-Sace  ,  (]nc  d'Aiitriclie,  faisant  la  ^iierroa  la  ville  de 
Znrirh,  en  raniiéc  i35i  ,  les  deux  parties  remirent  a 
des  arbitres  la  décision  de  leurs  ditTérends  ,  et  Zurich 
donna  des  otages.  Les  arbitres  rendirent  une  sentence 
injuste,  dictée  par  la  partialité.  Cependant  Zurich,  après 
de  justes  plaintes ,  prenait  le  parti  de  s'y  soumettre.  Mais 
le  duc  forma  de  nouvelles  prétentions  ,  et  retint  les  ota- 
ges (n)  ,  certainement  contre  la  foi  du  compromis,  et 
au  mépris  du  droit  des  gens. 

5.  25o.  —  Ils  peuvent  l'être  pour  leurs  propres  faits. 

Mais  on  peut  retenir  un  otage  pour  ses  propres  faits, 
pour  des  attentats  commis ,  ou  pour  des  dettes  con- 
îractées  dans  le  pays,  pendant  qu'il  est  en  otage.  Le 
n'est  point  donner  atteinte  à  la  foi  du  traite.  Pour  être 
assuré  de  recouvrer  sa  liberté  aux  termes  du  traite  , 
l'otage  ne  doit  point  être  en  droit  de  commettre  impu- 
nément des  attentats  contre  la  Nation  qui  le  garde  :  et 
lorsqu'il  doit  partir ,  il  est  juste  qu'il  paye  ses  dettes. 

C    25 1.  —  De  l'entretien  des  otages. 

C'est  à  celui  qui  donne  des  otages  de  pourvoir  à  leur 
entretien  ;  car  ils  sont-là  par  son  ordre  et  pour  son 
service.  Celui  qui  les  reçoit  pour  sa  sûreté  ne  doit  point 
faire  les  frais  de  leur  subsistance,  mais  seulement  ceux 
de  leur  garde,  s'il  juge  à  propos  de  les  faire  garder. 

Ç    252.  —  Un  sujet  ne  peut  refuser  d'aller  en  Otage. 

Le  Souverain  peut  disposer  de  ses  sujets  pour  le 
service  de  l'Etat;  il  peut  donc  aussi  les  donner  en  otage , 
et  celui  qui  est  nommé  doit  obéir,  comme  en  toute  autre 
occasion  où  il  est  commandé  pour  le  service  de  la  patrie. 
Mais  comme  les  charges  doivent  être  portées  avec  éga- 
lité par  les  citoyens,  1  otage  doit  être  défrayé  et  m- 
demnisé  aux  dépens  du  public. 

Le  sujet  seul,  comme  on  voit,  peut  être  donne  en 

{a)  TsciiuDi,  Tom.  /,  p   421, 
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Otage  malgré  lui.  Le  vassal  n'est  point  dans  le  cas.  Ce 
qu'il  doit  au  Souverain  est  déterminé  par  les  conditions 
du  fief;  et  il  n'est  tenu  à  rien  de  plus.  Aussi  est-il  dé- 
cidé que  le  vassal  ne  peut  être'  contraint  d'aller  en 
otage ,  s'il  n'est  en  même  temps  sujet. 

Quiconque  peut  faire  un  traité ,  ou  une  convention , 
peut  donner  et  recevoir  des  otages.  Par  cette  raison  , 
non-seulement  le  Souverain  est  en  droit  d'en  donner , 
mais  aussi  les  puissances  subalternes,  dans  les  accords 
qu'elles  font,  suivant  le  pouvoir  de  leur  charge  et  l'éten- 
due de  leur  commission.  Le  commandant  d'une  place, 
et  le  général  assiégeant,  donnent  et  reçoivent  des  ota- 
ges, pour  sûreté  de  la  capitulation:  quiconque  est  sous, 
leur  commandement,  doit  obéir,  s'il  est  nommé.  ^ 

§.  253.  —  De  la  qualité  des  otages,  ^ 

Les  otages  doivent  être  naturellement  des  personnes 
considérables ,  puisqu'ils  sont  e\\^és  comme  une  sû- 
reté. Des  personnes  viles  formeraient  une  faible  assu-', 
rance,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  en  grand  nombre..'. 
On  a  soin  ordinairement  de  convenir  de  la  qualité  des 
otages  qui  doivent  être  livrés;  et  c'est  une  insigne 
mauvaise  foi  que  de  manquer  à  cet  égard  aux  conven- 
tions. Ce  fut  une  honteuse  perfidie  à  La  Trimouille, 
que  de  donner  aux  Suisses  quatre  otages  de  la  lie  du 
peuple ,  au  lieu  de  quatre  des  principaux  citoyens  de 
Dijon,  comme  on  en  était  convenu  dans  le  fameux 
traité  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  (§.  212,)  On 
donne  quelquefois  des  principaux  de  l'Etat,  et  des  prin- 
ces même,  en  otage.  François  I  donna  ses  propres 
fils ,  pour  la  sûreté  du  traité  de  Madrid, 

5.  254.  ■*-  Ils  ne  doivent  point  s^ enfuir. 

Le  Souverain  qui  donne  des  otages  doit  fes  donner 
de  bonne  foi ,  comme  des  gages  de  sa  parole ,  et  par 
conséquent  dans  l'intention  qu'ils  soient  gardés  jusqu'à 
l'entier  accomplissement  de  sa  promesse.  Il  ne  peut 
donc  approuver  qu'ils  s'enfuient^  et  s'ils  le  font,  bien 
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loin  de  les  recevoir,  il  doit  les  livrer  de  nouveau.  L'otage, 
de  sort  côté,  répondant  à  l'intention  qui  est  à  présu- 
mer dans  son  Souverain ,  doit  demeurer  fidèlement  chez 
celui  à  qui  il  est  remis  ,  sans  chercher  à  s'évader. 
Clelie  sYH:happa  des  mains  de  Porsenna  ,  à  qui  elle 
avait  été  donnée  en  otage  :  les  Romains  la  rendirent , 
pour  ne  pas  rompre  le  traité  (a). 

5.  a55.  -«"  4$"^'  V otage  (jui  meurt  doit  être  remplacé. 

Si  rôtage  vient  à  mourir,  celui  qui  l'a  donné  n'est 

*point  obligé  de  le  remplacer ,  à  moins  qu'il  n'en  soit 

convenu.  C'est  une  sûreté  que  l'on  avait  exigée  de  lui  : 

on  la  perd  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  ;  aucune  raison 

ne  l'oblige  à  en  donner  une  autre. 

5.  256.  •*—  De  celui  qui  prend  la  place  d'un  otage. 

Si  quelqu'un  se  met  pour  quelque  temps  à  la  place 
d'un  otage,  et  que  celui-ci  vienne  à  mourir  de  mort 
naturelle,  celui  qui  avait  pris  la  place  de  l'otage  est 
libre;  car  les  choses  doivent  être  mises  au  même  état 
où  elles  seraient,  si  l'on  n'eût  point  permis  à  l'otage  de 
s'absenter  en  se  faisant  remplacer.  Et  par  la  même 
raison,  l'otage  n'est  point  délivré  par  la  mort  de  celui 
qui  avait  pris  sa  place,  seulement  pour  un  temps.  Ce 
serait  tout  le  contraire  ,  si  l'otage  avait  été  échangé 
pour  un  autre:  le  premier  serait  absolument  libre  de 
tout  engagement,  et  celui  qui  l'aurait  remplacé,  serait 
seul  lié. 

§.  aSy.  —  D*un  otage  qui  parvient  à  la  couronne. 

Un  prince  donné  en  otage  parvenant  à  la  couronne , 
il  doit  être  délivré ,  en  fournissant  un  autre  otage  rece- 
vable,  ou  plusieurs,  qui  puissent  faire  ensemble  une 
sûreté  équivalente  à  celle  qu'il  formait  lorsqu'il  fut  livré. 
Cela  est  manifeste  par  le  traité  même,  lequel  ne  por- 

{(i)  Fa  Romani  pignu^  pacis  ex  fœdere  resLlLueruat.  TtTE- 
Livi:.  Life.  II  ,  cap,  Xlll. 
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tait  point  que  le  roi  serait  en  otage.  Que  la  personne 
<Jii  Souverain  soit  entre  les  mains  d'une  puissance  étran- 
gère 5  c'est  une  chose  de  trop  grande  conséquence,  pour 
que  l'on  puisse  présumer  que  l'Etat  ait  voulu  s'y  expo- 
ser. La  bonne  foi  doit  régner  en  toute  convention,  et 
on  doit  suivre  l'intention  manifeste  ,  ou  justement  pré- 
sumée des  contractans.  Si  François  I  fut  mort  après 
avoir  donné  ses  fds  en  otage,  certainement  le  dauphin 
aurait  dû  être  relâché.  Car  il  n'avait  été  livré  qu'en  vue 
de  rendre  le  roi  à  son  royaume  ;  et  si  l'Empereur  l'eût 
retenu  ,  cette  vue  se  trouvait  frustrée ,  le  roi  de  France 
eût  encore  été  captif.  Je  suppose  ,  connne  il  est  aisé 
de  le  voir ,  que  le  traité  ne  soit  pas  violé  par  l'Etat  qui 
a  donné  le  prince  en  otage.  En  cas  que  cet  Etat  eût 
manqué  à  sa  parole ,  on  profiterait  avec  raison  d'un 
événement  qui  lui  rendrait  l'otage  bi'aucoup  plus  pré- 
cieux, et  sa  délivrance  plus  nécessaire. 

5.  258.  —  L'engagement  de  l'otage  finit  avec  le  traité. 

L'engagement  d'un  otage,  comme  celui  d'i:ne  ville, 
ou  d'un  pays  ,  finit  avec  le  traité,  dont  il  doit  faire  la 
sûreté.  (§.  240.)  Et  par  conséquent,  si  le  traité  est 
personnel ,  l'otage  est  libre  au  moment  C[ue  l'un  des 
contractans  vient  à  mourir. 

§.  aSc).  —  La  violation  du  traité  fait  injure  aux  otages. 

Le  Souverain  qui  manque  à  sa  parole  ,  après  avoir 
donné  des  otages,  fait  injure  non-seulement  à  l'autre 
partie  contractante,  mais  aussi  aux  otages  eux-mêmes. 
Car  les  sujets  sont  bien  obligés  d'obéir  à  leur  Souverain, 
qui  les  donne  en  otage  ;  mais  ce  Souverain  n'est  point 
en  droit  de  sacrifier  mal-à-propos  leur  liberté ,  et 
de  mettre  5  sans  juste  raison  ,  leur  vie  en  péril.  Livrés 
pour  servir  d'assurance  à  la  parole  du  Souverain ,  et 
non  pour  souffrir  aucun  mal,  s'il  les  précipite  dans  Tin- 
fortune  en  violant  sa  foi,  il  se  couvre  d'une  double 
infamie.  Les  gages  et  les  engagemens  servent  de  sû-^. 
reté  pour  ce  qui  est  dû,  leur  acquisition  dédommage 
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relui  à  qui  on  manque  de  parole.  Ses  otages  sont  plutôt 
des  ^^ages  de  la  foi  de  cekii  qui  les  donne;  on  suppose 
qu'il  aurait  horreur  de  sacrifier  des  innocens.  Que  si 
des  conjonctures  particulières  obligent  un  Souverain  à 
abandonner  des  otages  ;  si ,  par  exemple  ,  celui  qui  les 
a  reçus  manquant  le  premier  a  ses  engagemens ,  on  ne 
pouvait  plus  accomplir  le  traité  sans  mettre  l'Etat  en 
péril,  on  ne  doit  rien  négliger  pour  délivrer  ces  otages 
infortunés  ,  et  l'Etat  ne  peut  refuser  de  les  dédomma- 
ger de  leurs  soutl'rances,  de  les  récompenser,  soit  en 
leur  personne,  soit  en  celle  de  leurs  proches. 

C.  2G0, Sort  de  l'otage  ,  quand  celui  qui  l'a  donné   manque  à  ses 

en^a^emens. 

Du  moment  que  le  Souverain  qui  a  donné  l'otage  a 
violé  sa  foi,  l'otage  perd  cette  qualité,  et  devient  le 
prisonnier  de  celui  qui  Ta  reçu.  Celui-ci  est  en  droit 
de  le  retenir  dans  une  captivité  perpétuelle.  Mais  il 
est  d'un  prince  généreux  de  ne  pas  user  de  ses  droits  , 
pour  le  malheur  d'un  innocent.  Et  comme  l'otage  n'est 
plus  tenu  à  rien  envers  le  Souverain  qui  Ta  abandonné 
par  une  perfidie  ,  s'il  veut  se  donner  à  celui  qui  est 
devenu  le  maître  de  sa  destinée,  celui-ci  pourra  ac- 
quérir un  sujet  utile,  au  lieu  d'un  prisonnier  miséra- 
ble ,  objet  importun  de  sa  commisération.  Ou  bien ,  il 
peut  le  renvoyer  libre  ,  en  convenant  avec  lui  des 
conditions. 

C    261,  —  Du  droit  fonda  sur  la  coutume» 

Nous  avons  déjà  observé  qu'on  ne  peut  légitimement 
ôter  la  vie  à  un  otage,  pour  la  perfidie  de  celui  qui  l'a 
livré.  La  coutume  des  Nations,  l'usage  le  plus  cons- 
tant, ne  saurait  justifier  une  cruauté  barbare,  contraire 
à  la  loi  naturelle.  Dans  \m  temps  même,  où  cotte 
affreuse  coutume  n'était  que  trop  autorisée,  le  grand 
SciPiON  déclara  hautement  qu'il  ne  ferait  point  tomber 
sa  vengeance  sur  d'innocens  otages;  mais  sur  les  per- 
fides eux-mêmes ,  et  qu'il  ne  savait  punir  que  des  eu- 
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nemis  armés  (a).  L'empereur  Julien  fit  la  même  dé- 
claration (b).  Tout  ce  qu'une  pareille  coutume  peut 
opérer,  c'est  l'impunité  entre  les  Nations  qui  la  prati- 
quent. Quiconque  la  suit,  ne  peut  se  plaindre  qu'un 
autre  en  fasse  autant.  Mais  toute  Nation  peut  et  doit 
déclarer,  qu'elle  la  regarde  comme  une  barbarie  inju- 
rieuse à  la  nature  humaine. 


CHAPITRE   XYII. 

De  l'interprétation  des  traités. 


§.  262.  —  Qu'il  est  nécessaire  d'établir  des  règles  df interprétation, 

C31  les  idées  des  hommes  étaient  toujours  distinctes  et 
parfaitement  déterminées,  s'ils  n'avaient  pour  les  énon- 
cer que  des  termes  propres ,  que  des  expressions  éga* 
lement  claires,  précises,  susceptibles  d'un  sens  unique, 
il  n'y  aurait  jamais  de  difficulté  à  découvrir  leur  volonté 
dans  les  paroles  par  lesquelles  ils  ont  voulu  l'exprimera 
il  ne  faudrait  qu'entendre  la  langue.  Mais  l'art  de  l'inter- 
prétation ne  serait  point  encore  pour  cela  un  art  inutile. 
Dans  les  concessions ,  les  conventions,  les  traités,  dans 
tous  les  contrats ,  non  plus  que  dans  les  lois ,  il'  n'est 
pas  possible  de  prévoir'et  de  marquer  tous  les  cas  par- 
ticuîers  :  on  statue ,  on  ordonne ,  on  convient  sur  cer- 
taines choses,  en  les  énonçant  dans  leur  généralité;  et 
quand  toutes  les  expressions  d'un  acte  seraient  parfaite- 
ment claires ,  nettes  et  précises ,  la  droite  interprétation 
consisterait  encore  à  faire ,  dans  tous  les  cas  particu- 
liers qui  se  présentent,  une  juste  application  de  ce  qui  ' 
a  été  arrêté  d'une  manière  générale.  Ce  n'est  pas  tout 

{a)  T.T.  L:y.  Lib.  XXVIII  ,  cap.  XXXIV. 

{b)  Voyez  Grotius  ,  Liy.  III,  chap.  XI ,  §.  XVIII.  not,  2. 
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les  conjonctures  varient,  et  produisent  de  nouvelles 
espèces  de  cas  qui  ne  peuvent  être  ramenés  aux  termes 
du  traite  ou  de  la  loi,  que  par  des  inductions  tirées  des 
vues  générales  des  conlractans  ,  oli  du  législateur.  Il 
se   présente  des  contradictions,   des   incompatibilités, 
réelles  ou  apparentes,  entre  diverses  dispositions;  il  est 
question  de  les  concilier,  de  marquer  le  parti  quil  faut 
prendre.  Mais  c'est  bien  pis ,  si  l'on  considère  que  lu 
fraude  cherche  à  mettre  à  profit  même  Timperfechou 
du  lan'Ta<^e  ,  que  les  hommes  jettent  à  dessein  de  l'obs- 
curité ,  de  l'ambiguïté  dans  leurs  traités  ,  pour  se  riié- 
na^^er  un  prétexte  de  les  éluder  dans  l'occasion.  Il  est 
donc  nécessaire  d'établir  des  règles  foïidées  sur  la  rai- 
son et  autorisées  par  la  Ic^i  natiuelle  ,  capables  de  ré- 
pandre la  lumière  sur  ce  qui  est  obscur,  de  détermi- 
ner ce  qui  est  incertain ,  et  de  frustrer  l'attente   d'un 
contractant  de   mauvaise  foi.  Commençons  par  celles 
qui  vont  particulièrement  à    ce  dernier  but,   par  ces 
maximes  de  justice  et  d'équité,  destinées  à  réprimer  la 
fraude  ,  à  prévenir  l'effet  de  ses  artifices. 

\.  Q;63.  —  Première  maxime  générale  :  il  n*sst  pas  permis  ^interpréter 
ce  oui  n'a  pas  besoin  d' interprétation. 

La  première  maxime  générale  sur  l'interprétation  est, 
an  il  nest  pas  permis  d  interpréter  ce  qui  ri  a  pas 
besoin  d' interprétation.  Quand  un  acte  est  conçu  ea 
termes  clairs  et  précis ,  quand  le  sens  en  est  manifeste 
et  ne  conduit  à  rien  d'absurde ,  on  n'a  aucune  raison 
de  se  refuser  au  sens  que  cet  acte  présente  naturelle- 
ment. Aller  chercher  ailleurs  des  conjectures ,  pour  le 
restreindre,  ou  pour  l'étendre,  c'est  vouloir  l'éluder. 
Admettez  une  fois  cette  dan|5ereuse  méthode,  il  n'est 
aucun  acte  qu'elle  ne  rende  inutile.  Que  la  lumière 
brille  dans  toutes  les  dispositions  de  votre  acte,  qu^il 
soit  conçu  dans  les  termes  les  plus  précis  et  les  plus 
clairs  ;  tout  cela  vous  sera  inutile ,  s'il  est  permis  de 
chercher  des  raisons  étrangères,  pour  soutenir  qu'on  ne 
Toni,  IL  4 
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peut  le  prendre  dans  le  sens  qu'il  présente  naturelle- 
ment (*) 

§.  264.  —  Deuxième  maxime  générale  :  si  celui  qui  pouvait  et  devait 
s'expliquer  ,  ne  Va  pas  fait ,  c'est  à  son  dam. 

Les  chicaneurs ,  qui  contestent  le  sens  d'une  dispo- 
sition  claire  et  précise,  ont  coutume  de  chercher  leurs 
vaines  défaites  dans  l'intention  ,  dans  les  vues  qu'ils 
prêtent  à  l'auteur  de  cette  disposition.  Il  serait  très- 
souvent  dangereux  d'entrer  avec  eux  dans  la  discussion 
de  ces  vues  supposées,  que  l'acte  même  n'indique  point. 
Yoici  une  règle  plus  propre  à  les  repousser,  et  qui  coupe 
court  à  toute  chicane  :  Si  celui  gui  pouffait  et  dei^ait 
s  expliquer  nettement  et  pleinement^  ne  la  pas  fait^ 
tant  pis  pour  lui  :  il  ne  peut  être  reçu  à  apporter 
subséqmmment  des  restrictions  quil  n'a  pas  eocprl^ 
mets.  C'est  la  maxime  du  droit  Romain  :  Pactionem 
ohscuram  iis  nocere^  in  quorum  fuit  potestate  le^em 
apertius  co/zj-cr/Z^ere  (**).  L'équité  de  cette  règle  s^ute 
aux  yeux;  sa  nécessité  n'est  pas  moins  évidente.  Nulle 
convention  assurée ,  nulle  concession  ferme  et  solide , 
si  l'on  peut  les  rendre  vaines  par  des  limitations  subsé- 
quentes ,  qui  devaient  être  énoncées  dans  l'acte,  si  elles 
étaient  dans  la  volonté  des  contractans. 

§.  265.  •—  Troisième  maxime  générale  :  ni  l'un  ni  Vautre  des  contractant 
n'est  en  droit  d'interpréter  l'acte  à  son  zrê. 

Voici  une  troisième  maxime  générale  ,  ou  un  troi- 
sième principe  ,  au  sujet  de  l'interprétation:  ni  Vun  ni 
Vautre  des  intéressés ,  ou  des  contractans    n'est  en 

(*)  Stafidum  omnino  est  iis  cfuœ  verhis  expressis ,  (quorum 
maïUfestus  est  signijicatiis  ,  indicata  fuerunt  ,  nisi  omnem  a 
negotiis  humants  certitudinem  removere  volueris.  Wolf.  Jas^ 
nat.  Pars  VII ,  not.  822. 

(**)  DiGEST.  Lib.  II,  tit.  XIV,  de  Pactis ,  Leg.  59.  Voyez 
encore  D.gest.  Lib.  XVIII,  tit.  I  ,  de  contrahenda  emptione  , 
Leg.  21.  Labeo  scripsit  obscuritatem  pacti  nocere  potius  der 
hère  venditori  ,  qui  id  dixerit ,  quam  emplori  ;  quia  potuit 
rc  intégra  apertius  dicere. 


I 
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drôif  d'interpréter  à  son  gré  Pacte,  ou  te  traité* 
Car  si  vous  êtes  le  maître  de  tlonner  à  ma  promesse  le 
5ens  qui  vous  plaira ,  vous  serez  le  rrlaître  de  m'obligor 
à  ce  que  vous  voudrez,  contre  mou  intention,  et  au- 
delà  de  mes  véritables  engagemens:  et  réciproquement, 
s'il  m'est  permis  d'expliquer  à  mon  gré  mes  promesses  ^ 
Je  pourrai  les  rendre  vaines  et  illusoires  ,  en  leur  don- 
nant uri  sens  tout  différent  de  celui  qu'elles  vous  ont 
présenté ,  et  dans  lequel  vous  avez  dû  les  prendre  eà 
les  acceptante 

§.  266.  —  Quatrième  maxime  générais  '.  on  prend  pour  vrai  ce  qui  est 

suffis  umment  déclaré. 

En  toute  occasion  où  quelfjuan  a  pu  et  du  mani-* 
f ester  son  intention  ,  on  prend  pour  vrai  contrt^  lui 
ce  quil  a  su^  s  animent  déclaré»  C'est  un  principe 
incontestable  ,  que  noiLS  appliquons  aux  traités  ;  car  s'ils 
ne  sont  pas  de  vains  jeux  ,  les  contractans  doivent  y 
parler  vrai  et  suivant  leurs  intentions.  Si  Tinlention  su^ 
fisamment  déclarée  n'était  pas  prise  de  droit  pour  la 
vraie  intention  de  celui  qui  parle  et  qui  s'engage ,  il  serait 
fort  inutile  de  contracter  et  de  faire  des  traités. 

5.  îiô/é  -^  On  doit  se  régler  plutôt  sur  les  paroles  du  promettant ,  (jut 
sur  celles  de  celui  qui  stipule. 

Mais  on  demande  ici^  quel  est  celui  des  contractans 
dont  les  expressions  sont  les  plus  décisives  pour  le  Vrai 
sens  du  contrat;  s'il  faut  s'arrêter  à  celles  du  promet-* 
tant ,  plutôt  qu'a  celles  de  celui  qui  stipule  ?  (ja  force 
et  l'obligation  de  tout  contrat  venant  d'iuie  promesse 
parfaite  ,  et  celui  qui  promet  n'y  pouvant  être  engagé 
au-delà  de  sa  volonté  suffisamment  déclarée,  il  est  bien 
certain  que,  y)our  connaître  le  vrai  sens  d'un  contrat  1 
il  faut  principalement  faire  attention  aujc  paroles 
de  celui  qui  promet.  Car  il  s'engage  volontairement 
par  ses  paroles  ;  et  on  prend  pour  vrai  contre  lui ,  ce 
qu'il  a  suirisamment  déclaré*  Ce  qui  paraît  avoir  donne 
litu  à  cette   question ,  c'est  lu  manière  en  laquelle  s© 

4' 
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font  quelquefois  les  conventions:  Tun  offre  les  condi-f 
tions,  et  Taiitre  les  accepte;  c'est-à-dire,  que  Je  pre- 
mier propose  ce  à  quoi  il  prétend  qi;e  Taiitre  s'oblige 
envers  lui  ;  et  le  second  déclare  ce  à  quoi  il  s'oblige 
en  effet.  Si  les  paroles  de  celui  qui  accepte  la  condi- 
tion se  rapportent  aux  paroles  de  celui  qui  l'offre,  il 
est  vrai  que  l'on  doit  se  régler  sur  les  expressions  de 
celui-ci  ;  mais  c'est  parce  que  le  proinettant  est  censé 
ne  faire  que  les  répéter,  pour  former  sa  promesse.  Le? 
capitulations  des  places  assiégées  peuvent  nous  servir 
ici  d'exemple.  L'assiégé  propose  les  conditions  auxquel- 
les il  veut  rendre  la  place  ;  l'assiégeant  les  accepte  :  les 
expressions  du  premier  n'obligent  en  rien  le  second , 
sinon  en  tant  qu'il  les  adopte.  Celui  qui  accepte  la  con- 
dition ,  est  le  vrai  promettant;  et  c'est  dans  ses  paroles 
que  Ton  doit  chercher  le  vrai  sens  de  l'acte,  soit  qu'il 
les  choisisse  et  les  forme  lui-même,  soit  qu'il  adopte 
les  expressions  de  l'autre  partie,  en  s'y  rapportant  dans 
sa  promesse.  Mais  il  faut  toujours  se  souvenir  de  ce 
que  nous  venons  de  dire,  que  l'on  prend  pour  vrai 
contre  lui  ce  qu'il  a  suffisamment  déclaré.  Je  vais  me 
faire  entendre  encore  plus  clairement. 

§.  268.  —  Cinquième  maxime  générale.  L'interprétation  doit  se  faire 
suivant  des  règles  certaines. 

Il  est  question  ,  dans  l'interprétation  d'un  traité,  ou 
d'un  acte  quelconque ,  de  savoir  de  quoi  les  contrac- 
tans  sont  convenus,  de  déterminer  précisément,  dans 
l'occasion,  ce  qui  a  été  promis  et  accepté;  c'est-Ldire, 
non  pas  seulement  ce  que  Tune  des  parties  a  eu  l'inten- 
tion de  promettre,  mais  encore  ce  que  l'autre  a  du 
croire  raisonnablement  et  de  bonne  foi  lui  être  promis; 
ce  qui  lui  a  été  suffisamment  déclaré,  et  sur  quoi  elle 
a  dû  régler  son  acceptation.  U interprétation  de  tout 
acte:  et  de  tout  traité  doit  donc  se  faire  suii^ant  des 
règles  certaines,  propres  à  en  déterminer  le  sens, 
tel  quont  dâ  naturellement  l'entendre  les  intéres- 


LIV.   II,     CHAP.   XVII.  S5 

ses,  lorsque  lacté  a  été  dressé  et  accepté.  C'est  im 
cinqnlùme  principe. 

Comme  ces  règles  seront  fondées  sur  la  droite  raison, 
et  par  conséquent  approuvées  et  prescrites  par  la  loi 
naturelle ,  tout  homme ,  tout  Souverain  est  obligé  de 
les  admettre  et  de  les  suivre.  Si  Ton  ne  reconnaît  pas 
des  règles  qui  déterminent  le  sens  dans  lequel  les  ex- 
pressions doivent  être  prises ,  les  traités  ne  seront  plus 
qu'un  jeu  ,  on  ne  pourra  convenir  de  rien  avec  sûreté, 
et  il  sera  presque  ridicule  de  faire  fonds  sur  l'eiTet  des 
conventions. 

5.  269.  —  La  foi  des  traités  oblige  à  suivre  ces  règles. 

Mais  les  Souverains  ne  reconnaissant  point  de  com- 
mun juge  5  point  de  supérieur,  qui  puisse  les  obliger 
à  recevoir  une  interprétation  fondée  sur  de  justes  rè- 
gles 5  la  foi  des  traités  fait  ici  toute  la  sûreté  des  con- 
tractans.  Cette  foi  n'est  pas  moins  blessée  par  le  refus 
d'admettre  une  interprétation  évidemment  droite  ,  que 

fiar  une   infraction  ouverte.   C'est  la  môme  injustice  , 
a  même  inildélité  ;  et  pour  s'envelopper  dans  les  sub- 
tilités de  la  fraude ,  elle  n'en  est  pas  moins  odieuse. 

§.  270.  —  Règle  générale  d' interprétation. 

Entrons  maintenant  dans   le  détail   des    règles  sur 
lesquelles   l'interprétation   doit  se   diriger ,   pour   être 
juste  et    droite,    i.^  Puisque   l'interprétation  légitime 
d'un  acte  ne   doit  tendre  qu'à   découvrir  la  pensée  dé 
l^auteur ,  ou  des  auteurs  de  cet  acte  ,  dès  quony  ren- 
contre quelque  obscurité  ,  il  faut  chercher  quelle  a 
été  vraisemblablement  la  pensée  de  ceux  qui  tant 
dressé  ^  et  l  interpréter  en  conséquence.  C'est  la  rè- 
gle générale  de   toute   interprétation.  Elle  sert  parti- 
culièrement à  fixer  le  sens  de   certaines  expressions  , 
dont  la  signification  n'est  pas  suflisamment  déterminée. 
En  v,ertu  de  cette  règle  ,  il  faut  prendre  ces  expressions 
dans  le  sens  le  plus  étendu  ,  quand  il  est  vraisemblable 
que  celui  qui  parle  a  eu  en  vue  tout  ce  qu'elles  dé- 
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signent  dans  ce  sens  étendu  ;  et  au  contraire ,  on  doit 
en  resserrer  la  signification ,  s'il  paraît  que  l'auteur  a 
borné  sa  pensée  à  ce  qui  est  compris  dans  le  sens  le 
plus  resserré.  Supposons  qu'un  mari  ait  légué  à  sa 
femme  tout  son  argent.  Il  s'agit  de  savoir  si  cette  ex- 
pression marque  seulement  Targent  comptant ,  ou  si 
elle  s'étend  aussi  à  celui  qui  est  placé,  qui  est  dû  par 
billets  et  autres  titres.  Si  la  femme  est  pauvre,  si  elle 
était  chère  à  son  mari,  s'il  se  trouve  peu  d'argent  comp- 
tant ,  et  que  le  prix  des  autres  biens  surpasse  de  beau- 
coup celui  de  l'argent  tant  en  comptant  qu'en  papiers, 
il  y  a  toute  apparence  que  le  mari  a  entendu  léguer 
aussi  bien  l'argent  qui  lui  est  dû  ,  que  celui  qu'il  a  dans 
ses  coffres.  Au  contraire  ,  si  la  femme  est  riche,  s'il 
ce  trouve  de  grosses  sommes  en  argent  comptant ,  et 
$i  la  valeur  de  celui  qui  est  dû  excède  de  beaucoup^ 
celle  des  autres  biens ,  il  paraît  que  le  mari  n'a  voulu 
léguer  à  sa  femme  que  son  argent  comptant. 

On  doit  encore  ,  en  conséquence  de  la  même  règle, 
donner  à  une  disposition  toute  l'étendue  qu'emporte 
la  propriété  des  termes,  s'il  paraît  que  l'auteur  a  eu 
en  vue  tout  ce  qut  est  compris  dans  cette  propriété  ; 
mais  il  faut  restreindre  la  signification,  lorsqu'il  est 
vraisemblable  que  celui  qui  a  fait  la  disposition  n'a 
point  entendu  l'étendre  à  tout  ce  que  la  propriété  des 
termes  peut  embrasser.  On  en  donne  cet  exemple  :  un 
père  qui  a  un  fds  unique ,  lègue  à  la  fille  d'un  ami 
toutes  ses  pierreries,  11  a  une  épée  enrichie  de  dia- 
mans ,  qui  lui  a  été  donnée  par  un  roi.  Certainement 
il  n'y  a  aucune  apparence  que  le  testateur  ait  pensé  k 
faire  passer  ce  gage  honorable  dans  une  famille   étran-. 

f>ère.  11  faudra  donc  excepter  du  legs  cette  épée  avec 
.es  pierreries  dont  elle  est  ornée  ,  et  restreindre  la  si- 
gnification des  termes  aux  pierreries  ordinaires.  Mais  si 
je  testateur  n'a  ni  fils ,  ni  héritier  de  son  nom;  s'il  ins- 
titue pour  son  héritier  un  étranger ,  il  n'y  a  aucune  rai- 
§QU  de  restreindre  h  significatiQu  des  termes  :  il*  fauft 
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les  prendre  suivant  toute  leur  propriété  ,  étant  vrai- 
semblable que  le  testateur  les  a  employés  de  meine, 

Ç.  271.  —  On  doit  expliquer  les  termes  confortnément  àVusage  commun» 

Les  contractans  sont  obligés  de  s'exprimer  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  s'entendre  réciproquement.  Cela 
est  manifeste  par  la  nature  même  de  l'acte.  Ceux  qui 
contractent ,  concourent  dans  la  même  volonté  ,  ils  s'ac- 
cordent à  vouloir  la  même  chose  ;  et  comment  s'y  ac- 
corderont-ils s'ils  ne  s'entendent  pas  parfaitement?  Leur 
contrat  ne  sera  plus  qu'un  jeu  ou  qu'un  piège.  Si  donc 
ils  doivent  parler  de  manière  à  être  entendus ,  il  faut 
qu'ils   emploient   les  mots    dans    le  sens  que  l'usage 
leur  attribue ,  dans  leur  sens  propre  ;  qu'ils  attachent 
aux  termes  dont  ils  se  servent,  à  toutes  leurs  expres- 
sions ,  une  signification  reçue.  Il  ne  leur  est  pas  permis 
de   s'écarter  a  dessein  ,  et  sans  en  avertir ,  de  l'usage 
et  de  la  propriété  des  termes  ;  et  l'on  présume  qu'ils 
s'y  sont  conformés  ,  tant  que   l'on  n'a  pas  des  raisons 
pressantes  de  présumer  le  contraire  :  car  la  présomption 
est  en  général ,  que   les   choses  ont  été  faites  comme 
elles  ont  du  l'être.  De  toutes  ces  vérités  incontestables, 
résulte  cette  règle  :  D ans  V interprétation  des  traités  ^ 
des  pactes  et  des  promesses  ,  on  ne  doit  point  se- 
carter  du  commun  usage  de  la  langue  ,  à  moins 
que  Ion  iHen  ait  de  très- for  tes  raisons.  Au  défaut 
de  la  certitude  ,  il  faut  suivre  la  probabilité  dans   les 
affaires  humaines.  11  est  ordinairement   très-probable 
que  Ton  a  parlé  suivant  lusage  ;  cela  fait  toujours  une 
présomption  très-forte,  laquelle  ne  peut  être  surmontée 
que  pur  une  présomption  contraire  ,  plus  forte  encore. 
Camden  {a)  rapporte  un  traité  dans  lequel  il  est  dit 
expressément,  que  le  traité  doit  être  entendu  précisé-  . 
ment  suivant  la  force  et  la  propriété  des  termes.  Après 
une  semblable  clause,   on  ne    peut,  sous  aucun  pré- 
texte ,  s'écarter  du  sens  propre  que  l'usage  attribue  aux 


(«)  Histoire  cCElisabeth  ,  partie  II. 
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termes  ;  ta  volonté  des  conèractans  y  e'tant  formelle , 
et  déclarée  de  la  manière  la  plus  précise.  i 

§.  272.  —  De  ISnUrprétation  des  traités  anciens. 

L\isage  dont  nous  parlons  est  celui  du  temps  auquel 
le  traité,  ou  l'acte  en  général,  a  été  conclu  et  dressé.- 
Les  langues  varient  sans  cesse  ,  la  signification ,  îa  force 
des  termes  change  avec  le  temps.  Quand  on  a  à  inter- 
préter un  acte  ancien,  il  faut  donc  connaître  Fusage 
commun  du  temps  où  il  a  été  écrit;  et  l'on  découvre  cet  ! 
usage  dans  les  actes  de  la  même  date,   dans  les  écri- 
vains contemporains,  en  les  comparant  soigneusement 
ensemble.  C'est  Tunique  source  où  Ton  puise  avec  su-   I 
reté.  L'usage  des  langues  vulgaires  étant  très-arbitraire  , 
comme  chacun  le  sait,   les  recherches  étymologiques 
et  grammaticales ,  pour  découvrir  le  vrai  sens  d'un  mot  ^ 
dans  le  comrimn  usage  ,  ne  formeraient  qu'une  vaine 
théorie,  aussi  inutile  que  destituée  de  preuves. 

5.  a^73.  •—  Des  cliicc^nes^sur  les  mots^  \ 

Les  paroles  ne  sont  destinées  qu'à  exprimer  les  pen- 
sées; ainsi  la  vraie  signification  d'une  expression,  dans 
l'usage  ordinaire,  c'est  l'idée  que  l'on  a  coutume  d'at- 
tacher à  cette  expression»  C'est  donc  une  chicane  gros- 
sière que  de  s'attacher  aux  mots  pris  dans  un  sens  par- 
ticulier ,  pour  éluder  le  vrai  sens  de  l'expression  entière. 
Mahomet,  empereur  des  Turcs,  ayant  promis  à  un 
homme ,  à  la  prise  de  Négrepont ,  d'épargner  sa  tête ,  le 
{it  couper  en  deux  par  le  milieu  du  corps.  Tamerlan  , 
après  avoir  reçu  à  composition  la  ville  de  Sébaste ,  sous 
promesse  de  ne  point  répandre  de  sang ,  fit  enterrer 
tout  vif  les  soldats  de  la  garnison  {a)  :  grossières  échap- 

T  I    I     I    I  _         .  .  .,  _  _ 

(/!)  Voyez  PuFEMjORF,  Droit  de  la  nat.  et  des  gens  ^  Lir. 
V,  chap.  XII,  §.  III,  t^- Croix,  histoire  de  Timur-Bec  ^ 
Liv.  V  ,  chap.  XV,  parle  de  cette  craawte'  de  Timor-Bec  ,  o» 
Tamerlan  ,  envers  4000  cavaliers  Arméniens  j  mais  ii  us  dit 
rieu  de  la  perfidie  cpe  d'autres  lui  attrihueat. 
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Ipatoircs,  qui  ne  font  qn'agi^'raver  la  faute  d*nn  perfide: 
Isuivant  la  remarque  de  Cicéron  (a).  Epargner  la 
tête  de  quelquun^  ne  point  répandre  de  sang ,  sont 
des  expressions,  qui,  dans  l'usage  ordinaire ,  et  siir- 
;t6ut  en  pareille  occasion  ,  disent  manifestement  la  même 
icliose  que  donner  la  vie  saui^e. 

;  S-  ^74*  —  Règle  à  ce  sujet, 

I  Toutes  ces  misérables  subtilités  sont  renversées  par 
icette  règle  incontestable  :  Quand  on  voit  manifeste- 
ment quel  est  le  sens  qui  convient  à  l  intention 
\dts  contractans  ^  il  nest  pas  permis  de  détourner 
leurs  paroles  à  un  sens  contraire.  L'intention  suffi- 
samment connue  fournit  la  vraie  matière  de  la  con- 
vention ,  ce  qui  est  promis  et  accepté  ,  demandé  et 
accordé.  Violer  le  traité  ,  c'est  aller  contre  l'intention 
qu'il  manifeste  suffisamment ,  plutôt  que  contre  les  ter- 
mes dans  lesquels  il  est  conçu.  Car  les  termes  ne  sont 
rien ,  sans  l'intention  qui  doit  les  dicter. 

§.  275.  —  Des  réservations  mentales» 

Est-il  nécessaire  ,  dans  un  siècle  éclairé,  de  dire  que 
les  réservations  mentales  ne  peuvent  être  admises  dans 
les  traités?  La  chose  est  trop  manifeste,  puisque,  par 
la  nature  même  du  traité,  les  parties  doivent  s'énoncer 
de  manière  qu'elles  puissent  s'entendre  réciproquement. 
(§.  271.)  Il  n'est  guère  personne  aujourd'hui,  qui  n'eût 
honte  de  se  fonder  sur  une  réservation  mentale.  A  quoi 
tend  une  pareille  finesse ,  si  ce  n'est  à  endormir  quel- 
qu'un sous  la  vaine  apparence  d'un  engagement  ?  C'est 
donc  une  véritable  friponnerie. 

5.  276.  —  De  V interprétation  des  ternies  techniques. 

Les  termes  techniques ,  ou  les  termes  propres  aux 
arts  et  aux  sciences ,  doii^ent  ordinairement  suinter- 

{a)  Fraus  enim  adstringit ,  non  dissoWit  perjurium.  De  Oflïc. 
Lib.  III ,  c.  5a. 
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prêter  suivant  la  définition  qden  donnent  les  mat^\ 
tres^  de  ïart^  les  personnes  verse'es  dans  la  connaissance 
de  l'art  ou  de  Ja  science  à  laquelle  le  terme  appartient.  Je 
à\s  ordinairement;  car  cette  règle  n'est  point  si  absolue, 
que  l'on  ne  puisse,  ou  que  Ton  ne  doive  même  s'erf 
écarter,  quand  on  a  de  bonnes  raisons  de  le  faire; 
comme,  par  exemple,  s'il  était  prouvé  que  celui  qui 
parle  dans  un  traité,  ou  dans  tout  autre  acte,  n'enten- 
dait pas  l'art  ou  la  science  dont  il  a  emprunté  le  terme, 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  force  du  mot  pris  comme 
terme  technique ,  qu'il  l'a  employé  dans  un  sens  vul- 
gaire ,  etc. 

§•  "^77-  —  ^^-f  termes  dont  la  signification  admet  des  degrés^ 

Si  toutefois  les  termes  d'art ,  ou  autres ,  se  rap- 
portent à  des  choses  qui  admettent  diférens  degrés  ^ 
il  ne  faut  pas  s'attacher  scrupuleusement  aux  dé- 
finitions ,  mais  plutôt  on  doit  prendre  ces  termes 
dans  un  sens  convenable  au  discours  dont  il  font 
partie.  Car  on  définit  régulièrement  une  chose  dans  son 
état  le  plus  parfait;  et  cependant  il  est  certain  qu'on 
ne  l'entend  pas  dans  cet  état  le  plus  parfait ,  toutes  les 
fois  qu'on  en  parle.  Or  l'interprétation  ne  doit  tendre 
qu'à  dexouvrir  la  volonté  des  contractans  ;  (§.  268.) 
elle  doit  donc  attribuer  à  chaque  terme  le  sens  que 
celui  qui  parle  a  eu  vraisemblablement  dans  l'esprit. 
Ainsi ,  quand  on  est  convenu  dans  un  traité  de  se  sou- 
mettre a  la  décision  de  deux  ou  trois  habiles  juriscon- 
sultes,  il  serait  ridicule  de  chercher  à  éluder  le  com- 
promis, sous  prétexte  qu'on  ne  trouvera  aucun  juris- 
consulte accompli  de  tout  point,  ou  de  presser  les 
termes  jusqu'à  rejeter  tous  ceux  qui  n'égaleront  pas 
CuJAS ,  ou  Grotius.  Celui  qui  aurait  stipulé  un  secours 
de  dix  mille  hommes  de  bonnes  troupes,  serait-il  fondé 
à  prétendre  des  soldats  ,  dont  le  moindre  fût  compara- 
ble aux  vétérans  de  Jules-Cesar?  Et  si  un  prince  avait 
promis  à  son  allié  un  bon  général ,  ne  pourrait-il  lui 
envoyer  qu'un  Marlborough,  ou  un  Turènne. 
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C    ^-8,  —  De  quelques  expressions  figurées. 

Il  est  des  expressions  figurées,  qui  sont  devenues  si 
familières  dans  le  commun  usat^e  de  la  langue,  quel- 
les tiennent  lieu  en  mille  occasions  de  termes  propres, 
en  sorte  qu'on  doit  les  prendre  dans  leur  sens  figuré , 
sans  faire  attention  à  leur  signification  originaire,  pro- 
pre et  directe:  le  sujet  du  secours  indique  suffisamment 
le  sens  qu'on  doit  leur  donner.  Ourdir  une  trame, 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  un  pays  ,  sont  des  expres- 
sions de  cette  sorte.  Il  n'est  presque  aucune  occasion 
où  il  ne  fut  absurde  de  les  prendre  dans  leur  sens  lit- 
téral et  direct. 

C   27g.  —  Des  expressions  équivoques. 

Il  n'est  peut-être  aucune  langue  qui  n\iit  aussi  des 
mots  qui  signifient  deux  ou  plusieurs  choses  différen- 
tes ,  et  des  phrases  susceptibles  de  plus  d'un  sens.  De 


pour  éluder  ensuite  ses  engagi 
perfidie,  puisque  la  foi  des  traités  oblige  les  parties 
contractantes  à  exprimer  nettement  leur  intention. 
(§.  27  I.)  Que  si  l'équivoque  s'est  glissée  dans  un  acte, 
c'est  à  l'interprétation  de  faire  disparaître  l'incertitude 
qu'elle  produit. 

5.  280.  —  R'agle  pour  ces  deux  cas. 

Voici  la"  règle  qui  doit  diriger  l'interprétation  dans 
ces  cas,  de  même  que  dans  le  précédent:  On  doit  tou- 
jours donner  aux  expressions  le  sens  plus  conve- 
nable au  sujet,  ou  à  la  matière  dont  il  s  agit.  Car 
on  cherche  par  une  droite  interprétation  à  découvrir 
la  pensée  de  ceux  qui  parlent ,  des  contractans  dans 
lin  traité.  Or  on  doit  présumer  que  celui  qui  emploie 
lin  mot  susceptible  de  plusieurs  significations,  l'a  pris 
dans  celle  qui  convient  au  sujet.  A  mesure  qu'il  s'oc- 
cupe de  U  matière  dont  il  s'agit ,  les  termes  propres  à 
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exprimer  sa  pensée  se  présentent  à  lui  ;  ce  mot  éqnî 
yoqne  n'a  donc  pu  s'offrir  que  dans  le  sens  par  lequel 
il^  est  propre  à  rendre  la  pensée  de  celui  qui  s'en  sert , 
c'est-à-dire,  dans  le  sens  qui  convient  au  sujet.  Il  se- 
rait inutile  d'opposer  que  l'on  a  recours  quelquefois  àt 
des  expressions  équivoques,  dans  la  vue  de  donner  à 
entendre  toute  autre  chose  que  ce  que  l'on  a  vérita- 
blement dans  l'esprit,  et  qu'alors  le  sens  qui  convient 
au  sujet,  n'est  pas  celui  qui  répond  à   l'intention  de 
l'homme  qui  parle.  Nous  avons  déjà  observé  ,  que  tou- 
tes les  fois  qu'un  homme  peut  et   doit  manifester  son 
intention ,  on  prend  pour  vrai  contre  lui  ce  qu'il  a  suf- 
fisamment déclaré.  (§.  266.)  Et  comme  la  bonne  foi 
doit  régner  dans    les    conventions ,   on  les    interprète 
toujours  dans  la  supposition  qu'elle  y  a  régné  en  effet. 
Eclaircissons   la  règle   par   des  exemples.  Le  mot  de 
jour  s'entend  du  jour  naturel^  ou  du  temps  que  le 
soleil  nous  éclaire  de  sa  lumière ,  et  du  jour  cis^il ,  on 
d'un  espace  de  vingt-quatre  heures.  Quand  on  l'emploie 
dans  une  convention,  pour  désigner  un  espace  de  temps, 
le  sujet  même  indique  manifestement  que  l'on  veut  parler 
du  jour  civil ,  ou  d'un  terme  de  vingt-quatre  heures. 
C'était  donc  une  misérable  chicane,  ou  plutôt  une  per- 
fidie insigne  de  CleomÈne  ,  lorsqu'ayant  fait  une  trêve 
de  quelques  jours  avec  ceux  d'Jlrgos ,  et  les  trouvant 
endormis  la  troisième  nuit  sur  la  foi  du  traité,  il  en  tua  une 
partie  et  fit  les  autres  prisonniers  ,  alléguant  que  les  nuits 
n'étaient  point  comprises  dans  la  trêve  (a).  Le  mot  de 
fer  peut  s'entendre  ou  du  métal  même,  ou  de  certains 
instrumens  faits  de  ce  métal.  Dans  une  convention  por- 
tant que  les  ennemis  poseront  le  fer  ^  ce  dernier  mot 
désigne  évidemment  les  armes:  ainsi  Pérjclès  ,  dans 
l'exemple  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  (^.  233.) 
donna  à  ces  paroles   une   interprétation   frauduleuse  ^ 
puisqu'elle  était  contraire  à  ce  que  la  nature  du  sujet 
indiquait  manifestement.  Q.  Fabius  Labeo  ,  dont  nous 

(7)  Voyez  PuFENDORF,  Liv.  V,  chap.  XII,  ^.  VII. 


LIV.   II  j     CHAP.    XVIT.  61 

avons  parlé  au  même  paragraphe,  ne  fut  pas  un  in- 
terprète plus  honnête  homme  de  son  traité  avec  An- 
TiocHUS  ;  car  un  Souverain ,  réservant  qu'on  lui  rendra 
la  moitié  de  sa  flotte  ou  de  ses  vaisseaux ,  entend  indu- 
bitablement qu'on  lui  rendra  des  vaisseaux  dont  il  puisse. 
faire  usage,  et  non  point  la  moitié  de  chaque  vaisseau 
scié  en  deux.  Périçlés  et  Fabius  sont  condamnés  aussi 
par  la  règle  établie  ci-dessus,  (§.  274.)  laquelle  défend 
de  détourner  le  sens  des  paroles  contre  l'intention  ma* 
ilifeste  des  contractans. 

^.381.  —  Ce  n'est  point  une  nécessité  de  ne  donner  à  un  terme  que  Iç 
tnêine  sens  ,  dans  un  méniç  acte* 

Si  quelquime  de  ces  expressions ,  qui  ont  plu- 
sieurs  significations  différentes ,  se  rencontre  plus 
d'une  fois  dans  le  même  acte ,  on  ne  peut  point  se 
faire  une  loi  de  la  prendre  par-tout  dans  la  même 
signification.  Car  il  faut ,  conformément  à  la  règle 
précédente  ,  prendre  cette  expression  ,  dans  chaque 
article,  suivant  que  la  matière  le  demande,  pro  subs- 
trat a  mater i a  ,  comme  disent  les  maîtres  de  Tart.  Le 
mot  de  jour,  par  exemple,  a  deux  significations  , 
comme  nous  venons  de  le  dire.  (§.  280.)  S'il  est  dit 
dans  une  convention  ,  qu'il  y  aura  une  trêve  de  cin- 
quante jours,  à  condition  que  des  commissaires  de  part 
et  d'autre  travailleront  ensemble ,  pendant  huit  jours 
consécutifs,  à  ajuster  les  diflérends,  les  cinquante  jours 
de  la  trêve  sont  des  jours  civils  de  vingt-quatre  heures; 
mais  il  serait  absurde  de  l'entendre  de  même  dans  le 
second  article  ,  et  de  prétendre  que  les  commissaires 
travaillassent  pendant  huit  jours  et  huit  nuits ,  sans 
relâche. 

§.  282.  —  On  doit  rejeter  toute  interprétation  qui  mbne  à  l'absurde. 

Toute  interprétation  qui  mène  à  l'absurde  doit 
être  rejetée  ;  ou ,  en  d'autres  termes  ,  on  ne  peut 
donner  à  aucun  acte  un  sens  dont  il  suit  quelque  chose 
d  absurde,  mais  il  faut  l'hiterpréter  de  manière  que  Ton 
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évite  rabsurdîté.  Comme  on  ne  présume  point  que  per- 
sonne veuille  ce  qui  est  absurde ,  on  ne  peut  supposer 
que  celui  qui  parie  ait  prétendu  que  ses  paroles  fussent 
entendues  de  manière  qu'il  s'ensuivît  une  absurdité.  Il 
n'est  pas  permis  non  plus  de  présumer  qu'il  ait  vonlu 
se  jouer  dans  un  acte  sérieux  ;  car  on  ne  présume  point 
ce  qui  est  honteux  et  illicite.  On  appelle  absurde,  non- 
seulement  ce  qui  est  impossible  physiquement ,  mais 
encore  ce  qui  l'est  moralement ,  c'est-à-dire,  ce  qui 
est  tellement  contraire  à  la  raison  5  qu'on  ne  peut  l'at- 
tribuer à  un  homme  qui  est  dans  son  bon  sens.  Ces 
Juifs  fanatiques,  qui  n'osaient  se  défendre  quand  l'en- 
nemi les  attaquait  le  jour  du  sabbat ,   donnaient  une 
interprétation  absurde  au  IV/ commandement  de  la  loi* 
Que  ne  s'abstenaient-ils  aussi  de  marcher,  de  s'habillef 
et  de  mander?  Ce  sont-là  aussi  des  œuvres^  si  l'on 
veut  presser   les  termes   à  la   rigueur.   On    dit  qM'ua; 
homme  en  Angleterre  épousa  trois  femmes  ,  pour  n'être  : 
pas   dans   le   cas  de  la  loi,    qui  dt'fend  d'avoir   deux  : 
femmes.  C'est  sans  doute  un  coiîté  populaire  ,  ftit  pour' 
jeter  du  ridicule  sur  l'extrême  circonspection  des  An-- 
filais,  qui  ne  veulent  point  qu'on   s'écarte  de  la  lettre- 
dans  l'application  de  la   loi.  Ce  peuple  sage  et  libre  ai 
trop  vu  par  l'expérience  des  autres  l'hâtions,  q;.e    les; 
lois  ne  sont  plus  une  barrière  ferme ,  une  sauve-garde 
assurée ,  dès  qu'une   fois  il  est  permis  à  la  puissance  • 
exéciUrice  de  les  interpréter  à  son  gré.  Mais  il  ne  pré- 
tend  point  sans    doute,   qu'en    aucune    occasion   ou: 
presse  la  lettre  de  la  loi  dans  un  sens  manifestement 

absurde.  ^ 

La  règle  que  nous  venons  de  rapporter  est  d'une 
nécessité  absofiie;  et  on  doit  la  suivre  même  lorsqu'il  ' 
n'y  a  ni  obscurité  ,  ni  équivoque  dans  le  discours  ,  dans 
le  texte  de  la  loi  ou  du  traité ,  considéré  en  lui-même. . 
Car  il  faut  observer,  que  l'incertitude  du  sens  que  l'on 
doit  donner  à  une  loi ,  ou  à  un  traité ,  ne  vient  pas 
seulement  de  l'obscurité ,  ou  de  quelque  autre  défaut 
de  l'expression  ,  mais    encore   des  bornes  de   l'esprit 
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Ihiimaîn,  qnî  ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  et  tontes 
jies  circonstances ,  ni  embrasser  toutes  les  conséquences 
de  ce  qui  est  statué  ou  promis,  et  enfin  de  l'impossi- 
bilité d'entrer  dans  cet  immense  détail.  On  ne  peut 
lénoncer  les  lois  ou  les  traités  que  d'une  manière  gé- 
jnérale;  et  l'interprétation  doit  les  appliquer  aux  cas 
Iparliculiers  5  conformément  à  l'intention  du  législateur, 
ou  des  contractans.  On  ne  peut  présumer  en  aucun 
cas,  qu'ils  aient  voulu  aller  à  l'absurde.  Lors  donc  que 
leurs  expressions ,  prises  dans  leur  sens  propre  et  or- 
dinaire ,  y  conduisent,  il  faut  les  détourner  de  ce  sens, 
précisément  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  éviter  l'ab- 
surdité. Figurons-nous  un  capitaine,  qui  a  reçu  ordre 
de  s'avancer  en  droite  ligne  avec  sa  troupe  jusqu'à  un 
certain  poste:  il  rencontre  un  précipice  en  sou  chemin. 
Certainement  il  ne  lui  est  pas  ordonné  de  se  précipi- 
ter. Il  doit  donc  se  détourner  de  la  droite  ligne  ,  ;iu- 
tant  qu'il  est  nécessaire  pour  éviter  le  précipice ,  mais 
pas  davantage. 

L'application  de  la  règle  est  plus  aisée ,  quand  les 
expressions  de  la  loi  ,  ou  du  traité  ,  sont  susceptibles 
de  deux  sens  ditïerens.  Alors  on  prend  sans  ditîiculté 
celui  de  ces  deux  sens  duquel  il  ne  suit  rien  d'absurde. 
De  même,  si  l'expression  est  telle  qu'on  puisse  lui 
donner  un  sens  figuré  ,  il  faut  sans  doute  le  faire,  lors- 
que cela  est  nécessaire  pour  éviter  de  tomber  dan» 
l'absurde. 

§.  283.  —  Et  celle  qui  rendrait  l'acte  nul  et  sans  effet. 

On  ne  présume  point  que  des  personnes  sensées 
aient  prétendu  ne  rien  faire  en  traitant  ensemble,  ou 
en  faisant  tout  autre  acte  sérieux.  U interprétation  qui 
rendrait  un  acte  nul  et  sans  efet ,  ne  peut  donc 
être  admise.  On  peut  regarder  celte  règle  comme  une 
branche  de  la  précédente  ;  car  c'est  une  espèce  d'ab- 
surdité 5  que  les  termes  mêmes  d'un  acte  le  réduisent 
à  ne  rien  die.  Il  faut  l  interpréter  de  manière  qu'il 
puisse  a^oir  son  ejfet  ,  quil  ne  se  trouve  pas  vain 
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€t  illusoire.  Et  on  y  procède  comme  nous  venons  de 
le  dire  dans  le  paragraphe  précédent.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  comme  en  toute  interprétation,  il  s'agit  de 
donner  aux  paroles  le  sens  que  l'on  doit  présumer  être 
le  pins  conforme  à  l'intention  de  ceux  qui  parlent.  S'il 
se  présente  plusieurs  interprétations  différentes ,  pro- 
pres à  éviter  la  nullité  de  l'acte,  ou  l'absurdité,  il  faut 
préférer  celle  qui  paraît  la  plus  convenable  à  l'inten- 
tion qui  a  dicté  l'acte  :  les  circonstances  particulières , 
aidées  d'autres  règles  d'interprétation  ,  serviront  à  la 
faire  connaître.  Thucydide  rapporte  (a)  que  les  Athé- 
niens ,  après  avoir  promis  de  sortir  des  terres  des  Béo- 
tiens ,  prétendirent  pouvoir  rester  dans  le  pays  ,  sous 
prétexte  que  les  terres  qu'occupait  actuellement  leur 
armée ,  n'appartenaient  pas  aux  Béotiens  :  chicane  ri- 
dicule ,  puisqu'en  donnant  ce  sens  au  traité  ,  on  le  ré- 
duisait à  rien  ,  ou  plutôt  à  un  jeu  puéril.  Par  les  terres 
des  Béotiens ,  on  devait  manifestement  entendre  tout 
ce  qui  était  compris  dans  leurs  anciennes  limites,  sans 
excepter  ce  dont  l'ennemi  s'était  emparé  pendant  la 
guerre. 

§.  284.  —  Expressions  oh  s  cure  s  ,  interprétées  par  d'autres  plus  claires 

du  même  auteur. 

Si  celui  qui  s'est  énoncé  d'une  manière  obscure  ,  ou 
équivoque,  a  parlé  ailleurs  plus  clairement  sur  la  même 
matière ,  il  est  le  meilleur  interprète  de  lui-même. 
Uon  doit  interpréter  ses  expressions  obscures  ou 
équivoques  ,  de  manière  quelles  s  accordent  avec 
les  termes  clairs  et  sans  ambiguïté  dont  il  a  usé 
ailleurs  ,  soit  dans  le  même  acte  ,  soit  en  quelque 
autre  occasion  semblable.  En  effet,  tant  que  l'on  n'a 
point  de  preuve  qu'un  homme  ait  changé  de  volonté 
ou  de  façon  de  penser,  on  présume  qu'il  a  pensé  de 
même ,  dans  des  occasions  semblables;  en  sorte  que  . 
s'il  a  quelque  part  manifesté  clairement  son  intention 


{a)  Lib.  IV ,  c.  98. 
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au  sujet  d'une  certaine  chose  ,  on  doit  donner  le  même 
sens  à  ce  qu'il  aura  dit  obscurément  ailleurs  sur  la 
même  matière.  Supposons  j  par  exemple,  que  deux 
alliés  se  soient  réciproquement  promis,  en  cas  de  be- 
soin ,  un  secours  de  dix  mille  hommes  d'infanterie  , 
entretenus  aux  frais  de  celui  qui  les  envoie  ,  et  que  par 
un  traité  postérieur ,  ils  conviennent  que  le  secours 
sera  de  quinze  mille  hommes ,  sans  parler  de  leur  en- 
tretien :  l'obscurité  ,  ou  l'incertitude  ,  qui  reste  dans 
cet  article  du  nouveau  traité ,  est  dissipée  par  la  stipu- 
lation claire  et  formelle  du  premier.  Les  alliés  ne  té- 
moignant point  qu'ils  aient  changé  de  volonté  quant  à 
l'entretien  des  troupes  auxiliaires ,  on  ne  doit  pas  le 
présumer  ;  et  ces  quinze  mille  hommes  seront  entre- 
tenus,  comme  les  dix  mille,  promis  dans  le  premier 
traité.  La  même  chose  a  lieu ,  et  à  plus  forte  raison  , 
quand  il  s'agit  de  deux  articles  d'un  même  traité ,  lors  , 
par  exemple  ,  qu'un  prince  promet  dix  mille  hommes 
entretenus  et  soudoyés  ,  pour  la  défense  des  Etats  de 
son  allié  5  et  dans  un  autre  article,  seulement  quatre 
mille  liommes  ,  au  cas  que  cet  allié  fasse  une  guerre 
oÔ'ensive. 

§.  285.  —  Interprétation  fondée  sur  ta  liaison  du  discours». 

Souvent,  pour  abréger,  on  exprime  imparfaitement, 
et  avec  quelque  obscurité,  ce  que  Ton  suppose  sutïi- 
samuient  éclairci  par  les  choses  qui  ont  précédé,  ou 
même  ce  que  l'on  se  propose  d'expliquer  dans  la 
suite;  et  d'ailleurs,  les  expressions  ont  une  force, 
quelquefois  même  une  signification  toute  différente , 
suivant  l'occasion ,  suivant  leur  liaison  et  leur  rapport 
avec  d'autres  paroles.  La  liaison  et  la  suite  du  dis- 
cours est  donc  encore  une  source  d'interprétation.  Il 
faut  considérer  le  discours  tout  entier ,  pour  en 
bien  saisir  le  sens^  et  donner  à  chaque  expression , 
non  point  tant  la  signification  quelle  pourrait  re- 
cevoir en  elle-même ,  que  celle  quelle  doit  ai^oir 
par  la  contexture  tt  l'esprit  du  discours.  C'est  I4 
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maxime  du  droit  romain  :  Inchnle  est ,  nisi  tota  lege 
perspecta ,  una  aligna  particula  ejus  proposita  , 
judicare^  vel  respondere  (a), 

5.  286.  -^  Interprétatiwi  tirée  de  la  liaison  et  des  rapports  des  choses 

mêmes, 

La  liaison  et  les  rapports  des  choses  mêmes  servent 
encore  à  découvrir  et  à  établir  le  vrai  sens  d'un  traité,  , 
ou  de  tout  autre  acte.  L'interprétation  doit  s'en 
faire  de  manière  que  toutes  Les  parties  en  soient 
consonnantes  ,  que  ce  qui  suit  s  accorde  ai^ec  ce 
gui  a  précédé  ;  à  moins  qu'il  ne  paraisse  manifeS" 
tement ,  que  par  les  dernières  clauses  on  a  pré- 
tendu changer  quelque  chose  aux  précédentes.  Car 
on  présume  que  les  auteurs  d'un  acte  ont  pensé  d'une 
manière  uniforme  et  soutenue,  qu  ils  n'ont  pas  voulu 
des  choses  qui  cadrent  mal  ensemble,  des  contradic- 
tions :  mais  plutôt  qu'ils  ont  prétendu  expliquer  les 
unes  par  les  autres  ;  en  un  mot,  qu'un  même  esprit 
règne  dans  un  même  ouvrage ,  dans  un  même  traité, 
Piendous  ceci  plus  sensible  par  un  exemple.  Un  traité 
d'alliance  porte  que  l'un  des  alliés  étaut  attaqué  ,  chacun 
des  autres  lui  fournira  un  secours  de  dix  mille  fantassins 
soudoyés  et  entretenus  ;  et  dans  un  autre  article  il  est 
dit,  qu  il  sera  libre  à  l'allié  attaqué,  de  demander  le 
secours  en  cavalerie  plutôt  qu'en  infanterie.  Ici  l'on 
voit  que  dans  le  premier  article ,  les  alliés  ont  déter- 
miiié  la  quantité  du  secours  ,  sa  valeur,  savoir  celle  de 
dix  mille  fantassins  ;  et  dans  le  dernier  article  ,  ils  lais- 
sent la  nature  du  secours  au  choix  de  celui  qui  en  aura 
besoin  ,  sans  qu'ils  paraissent  vouloir  rien  changer  à 
sa  valeur  ,  ou  à  sa  quantité.  Si  donc  l'allié  attaqué  de- 
mande de  la  cavalerie,  on  lui  donnera  ,  suivant  la  pro- 
portion connue  ,  l'équivalent  de  dix  mille  hommes  de 
pied.  Mais  s'il  paraissait  qiuç  le  but  du  dernier  article 
eût  été  d'amplifier,  en  certains  cas  ,  le  secours  promis; 


{a)  DiGEST.  Lib.  I,  tit.  III,  de  Le^ibus.  Leg.  24. 
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si,  par  exemple,  il  était  dit  qii'im  des  alliés  venant  à 
être  attaqué  par  nn  ennemi  beaucoup  plus  puissant 
que  lui  et  fort  en  cavalerie,  le  secours  sera  fourni  eu 
cavalerie ,  et  non  en  infanterie  ,  il  parait  qu'alors  , 
et  pour  ce  cas  ,  le  secours  devrait  être  de  dix  mille 
chevaux. 

Couune  deux  articles  d'un  même  traité  peuvent  être 
relatifs  Tun  à  l'autre,  deux  traités  diflérens  peuvent 
1  être  de  même  :  et  en  ce  cas ,  ils  s'expliquent  aussi  l'un 
par  l'autre.  On  aura  promis  à  quelqu'un,  en  vue  d'une 
certaine  chose,  de  lui  livrer  dix  mille  sacs  de  blé. 
Dans  la  suite  on  convient,  qu'au  lieu  de  blé  on  lui 
donnera  de  Tavoine.  La  quantité  d'avoine  n'est  point 
exprimée  ,  mais  elle  se  détermine  en  comparant  la  se- 
conde convention  avec  la  première.  Si  rien  n'iudique 
qu'où  ait  prétendu  ,  par  le  second  accord,  diminuer  la 
valeur  de  ce  qui  devait  être  livré,  il  faut  entendre  une 
quantité  d'avoine  proportionnée  au  prix  de  dix  mille 
sacs  de  blé;  s'il  paraît  manifestement,  par  les  circons- 
tances, par  les  motifs  de  la  seconde  convention  ,  que 
l'intention  a  été  de  réduire  la  valeur  de  ce  qui  était  du 
en  vertu  de  la  première ,  les  dix  mille  sacs  de  blé 
seront  convertis  en  dix  mille  sacs  d'avoine. 

§.  ^87.  —  Interprétation  fondée  sur  la  raiscn  de  l'acte, 

La  raison  de  la  loi  ou  du  traité^   c'est-à-dire  ,  le 
motif  qui  a  porté  à  les  faire,  la   vue  que  l'on    s'y  est 
proposé,  est  un  des  plus  sûrs  moyens   d'en   établir  le 
véritable  sens;  l'on  doit  y  faire  grande  attention,  toutes 
les  fois  quil    s'agit   ou    d'expliquer  un  point  obscur  , 
équivoque,    iudélermiué  ,    soit    d'une   loi,    soit   d'un 
traité,  ou  d'en  faîfe  l'application  à  un  cas  particulier. 
Dè's  que  l'on  connaît  certainement  la  raison   qui 
seule  a  d-î  ter/ni  né  la  volonté  de  celui  qui  parle,  il 
faut  interpréter  ses  paroles  et  les  appliquer  d'une 
manière  convenable  a  cette  raison  unique.    Autre- 
ment oiï  le  ferait   })arler   et  agir  contre  son  intention  , 
d'une  façon   opposée  u  ses    vues.  Eu  vertu   de  cette 
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règle  5  un  prince  qui,  en  accordant  sa  fille  en  mariage', 
aura  promis  du  secours  à  son  gendre  futur  dans  toutes 
ses  guerres  ,  ne  lui  doit  rien  si  le  mariage  n'a  pas 
lieu. 

Mais  il  faut  être  bien  assuré  que  Ton  connaît  la  vraie 
et  l'unique  raison  de  la  loi ,  de  la  promesse ,  ou  du 
traité.  Il  n'est  point  permis  de  se  livrer  ici  à  des  con- 
jectures vagues  et  incertaines ,  de  supposer  des  raisons 
et  des  vues,  là  ou  il  n'y  en  a  point  de  bien  connues. 
Si  l'acte  dont  il  s'agit  est  obscur  en  lui-même  ,  si ,  pour 
en  connaître  le  sens ,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que 
de  rechercher  les  vues  de  l'auteur  ou  la  raison  de  l'acte  , 
on  peut  alors  recourir  aux  conjectures  ,  et  au  défaut  de 
la  certitude  recevoir  pour  vrai  ce  qui  est  le  plus  pro- 
bable. Mais  c'est  un  abus  dangereux ,  que  d'aller  sans 
nécessité  chercher  des  raisons  ,  des  vues  incertaines  , 
pour  détourner,  resserrer  ,  ou  étendre  le  sens  d'un 
acte  assez  clair  en  lui-même,  et  qui  ne  présente  rien 
d'absurde  ;  c'est  pécher  contre  cette  maxime  incontes- 
table,  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce  qui  n'a 
pas  besoin  d'interprétation.  (§.  263.  )  Bien  moins  se- 
rait-il permis ,  quand  l'auteur  d'un  acte  y  a  lui-même 
énoncé  des  raisons  ,  des  motifs,  de  lui  attribuer  quel- 
que raison  secrette  ,  pour  fonder  une  interprétation 
contraire  au  sens  naturel  des  termes.  Quand  il  aurait 
eu  en  efï'et  cette  vue  qu'on  lui  prête,  s'il  l'a  cachée, 
s'il  en  a  énoncé  d'autres ,  l'interprétation  ne  peut  se 
fonder  que  sur  celle-ci ,  et  non  sur  une  vue  que  l'au- 
teur n'a  pas  exprimée  ;  on  prend  pour  vrai  contre  lui 
ce  qu'il  a  suffisamment  déclaré.  (  §.  266,  ) 

§.  288.  —  Du  cas  où  plusieurs   raisons  ont  Concouru  à  déterminer 

la  volonté» 

On  doit  être  d'autant  plus  circonspect  dans  cette 
espèce  d'interprétation  ,  que  souvent  plusieurs  motifs 
concourent  à  déterminer  la  volonté  de  celui  qui  parle 
dans  une  loi ,  ou  dans  une  promesse.  Il  se  peut  que  la 
yolonté  n'ait  été  déterminée   que  par  la   réunion   de 
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tous  ces  motifs ,  on  que  cbaciin  pris  à  part  eût  été  suf- 
fisant ])our  la  déterminer.  Dans  le  premier  cas,  si  l'on 
est  bien  certain  que  le  législateur ,  ou  les  contrac- 
tans ,  nont  voulu  la  loi  ou  le  contrat  qu'en  consi^- 
dé  rat  ion  de  plusieurs  motifs  ,  de  plusieurs  raisons 
prises  ensemble ,  l'interprétation  et  l'application 
doii^ent  se  faire  d'une  manière  com^enable  à  toutes 
ces  raisons  réunies  ,  et  on  n'en  peut  négliger  aucune. 
Mais  dans  le  second  cas  ,  quand  il  est  éindent  que 
chacune  des  raisons  qui  ont  concouru  à  détermi* 
ner  la  volonté ,  était  suffisante  pour  produire  cet 
effet ,  en  sorte  que  l'auteur  de  l'acte  dont  il  s'agit 
eut  voulu  ^  par  chacune  de  ces  raisons^  prise  à 
part  5  la  même  chose  quil  a  voulu  par  toutes  en- 
semble ,  ses  paroles  se  doi^e7it  interpréter  et  ap^ 
pliquer  de  manière  qu'elles  puissent  com^enir  à 
chacune  de  ces  mêmes  raisons  ,  prise  en  particu^ 
lier.  Supposons  qu'un  prince  ait  promis  certains  avan- 
tages à  tous  les  protestans  et  artisans  étrangers 
qui  viendraient  s'établir  dans  ses  Etats  :  si  ce  prince 
ne  manque  point  de  sujets  ,  mais  seulement  d'artisans  , 
et  si  d'un  autre  côté  il  paraît  qu'il  ne  veut  point  d'au- 
tres sujets  que  des  protestans  ,  on  doit  interpréter  sa 
promesse  de  manière  qu'elle  ne  regarde  que  les  étran- 
gers qui  réuniront  ces  deux  qualités  de  protestant  et 
d'artisan.  Mais  s'il  est  évident  que  ce  prince  cherche 
à  peupler  son  pays,  et  que  tout  en  préférant  les  sujets 
protestans  à  d'autres ,  il  a  en  particulier  un  si  grand 
besoin  d'artisans,  qu'il  les  recevra  volontiers  ,  de  quel- 
que religion  qu'ils  soient,  il  faut  prendre  ses  paroles 
dans  un  sens  disjonctif,  en  sorte  qu'il  suffira  d'être  ou 
protestant  ,  ou  artisan  ,  pour  jouir  des  avantages 
promis. 

5.  289.  —  De  ce  <fui  fait  la  raison  siiffisante  d'un  acte  de  la  volonté» 

t 

Pour  éviter  les  longueurs  et  l'embarras  de  l'expres- 
sion, nous  appelleioni  raison  suffisante  d'un  acte  de 
la  volonté  ,  ce  qui  a  produit  cet  acte,  ce  qui  a  déter- 
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miné  la  volonté  dans  l'occasion  dont  il  s'agit;  soit  qm 
la  volonté  ait  été  déterminée  par  une  seule  raison,  soit 
qu'elle  Tait  été  par  plusieurs  raisons  prises  ensemble, 
îl  se  trouvera  donc  quelquefois,  que  cette  raison  suffis 
santc  consiste  dans  la  réunion  de  plusieurs  raisons  di- 
verses, de  façon  que  là  oii  une  seule  de  ces  raisons 
mai'. que ,  la  raison  suffisante  n'y  est  plus  :  et  dans  le 
cas  où  nous  disons  que  plusieurs  motifs ,  plusieurs  rai- 
sons ont  concouru  à  déterminer  la  volonté,  en  sorte 
cependant  que  chacune  en  particulier  eût  été  capable 
de  produire  seule  le  même  effet,  il  y  aura  alors  plu- 
sieurs raisons  suffisantes  d\in  seul  et  même  acte  de 
la  volonté.  Cela  se  voit  tous  les  jours  :  un  prince ,  par 
exemple,  déclarera  la  guerre  pour  trois  ou  quatre  in- 
jures reçues,  dont  chacune  aurait  été  suffisante  pour 
opérer  la  déclaration  de  guerre. 

Ç.  390.  —  Interprétation  extensive ,  prise  de  la  raison  de  l'acte, 

La  considération  de  la  raison  d'une  loi  ou  d'une  pro- 
messe ne  sert  pas  seulement  à  expliquer  les  termes  obs- 
,curs  ou  équivoques  de  l'acte  ,  mais  encore  à  en  éten- 
dre ou  resserrer  les  dispositions,  indépendamment  des 
termes  ,  et  en  se  conformant  à  l'intention  et  aux  vues 
du  législateur,  ou  des  contractans ,  plutôt  qu'à  leurs 
paroles.  Car  suivant  la  remarque  de  CiCERON  (a)  ^  le 
langage  inventé  pour  manifester  la  volonté ,  ne  doit  pas 
en  empêcher  l'effet.  Lorsque  la  raison  suffisante  et 
unique  d'une  disposition  ,  soit  d'une  loi ,  soit  d'une 
promesse  ,  est  bien  certaine  et  bien  connue  ,  on 
étend  cette  disposition  aux  cas  oii  la  même  raison 
est  applicable  ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  compris 
dans  la  signification  des  termes.  C'est  ce  qu'on  ap- 

{a)  Quid  l  verbis  satis  hoc  caiitum  erat  !  Minime,  Quœ 
r.^s  igitur  ly^iluit  !  f^olunlas  :  quœ  si,  tacitîs  nobis  ,  intfiUigi 
p  ^ss(-t ,  verbis  omninq  non  u'eremur.  Quia  non  potest ,  verba 
reperta  sunt ,  non  quœ  impedirent ,  sed  quœ  indicarent  volun* 
iatem,  Gicm.  Orat.  pro  Qaecina, 
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pelle  T  interprétât  ion  extensi^^e.  On  dit  commi^-ié- 
ment,  qn  il  faut  s'attacher  à  l'esprit,  plutôt  qua  la 
lettre.  C'est  ainsi  que  les  Mahométans  étendent  avec 
raison  la  défense  du  vin  ,  fuite  dans  UAlcoran  ,  à  tou- 
tes les  liqueurs  enivrantes;  cette  qualité  dangereuse 
étant  la  seule  raison  qui  ait  pu  porter  leur  législateur 
à  interdire  l'usage  du  vin.  C'est  ainsi  encore  que,  si 
dans  un  temps  oi\  l'on  n'avait  d'autres  fortifications  que 
des  murailles,  on  était  convenu  de  ne  point  enfermer 
lin  certain  lieu  de  murailles,  il  ne  serait  pas  permis  de 
k  munir  de  fossés  et  de  remparts;  l'unique  vue  du 
traité  étant  manifestement  d'empêcher  que  Ton  ne  fit 
de  ce  lieu  une  place  forte. 

Mais  il  faut  apporter  ici  les  mêmes  précautions  dont 
nous  parlions  tout-a-l'lieure,  (§.  287.)  et  de  plus  grandes 
encore,  puisqu'il  s'agit  d'une  application  a  laquelle  ort 
n*est  autorisé   en  aucune    manière    par  les   termes   de 
l'acte.  Il  faut  être  bien  assuré  que  l'on  connaît  la  vraie 
et  l'unique  raison  de  la  loi ,  ou  de  la  promesse,  et  que 
l'auteur  l'a  prise  dans  la  même  étendue  qu'elle  doit  avoir 
pour  comprendre  le  cas  auquel   on  veut  étendre  cette 
loi  ou  cette  promesse.   Au  reste  ,  je  n'oublie  point  ici 
ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  (§.   268.)  que  le    vrai  sens 
d'une  promesse  n'est  pas  seulement  celui  que  le  pro- 
mettant a  eu  dans  l'esprit,  mais  celui  qui  a  été  sulli- 
samment  déclaré,  celui  que  les  deux   contractans   ont 
du  raisonnablement    entendre.   La   vraie   raison  d'une 
promesse  est  de  même  celle  que  le  contrat,  la  nature 
des  choses  et  d'autres  circonstances,  donnent  suilisam- 
nient  à  entendre;  il  serait  inutile  et  ridicule  d'alléguer 

Juelque  vue  détournée,  que  l'on  aurait  eue  secrètement 
ans  l'esprit. 

$.  agi.—  Des  fraudes  tendantes  à  éluder  les  lois  ou  les  promesses, 

La  règle  qu'on  vient  de  lire  sert  encore  à  détruire 
les  prétextes  et  les  misérables  évasions  de  ceux,  qui 
cherchent  à  éluder  les  lois  ou  les  traités.  La  bonne  foi 
s'attache  à  rintention  ;  la  fraude  insiste  sur  les  termes , 
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quand  elle  croit  y  trouver  de  quoi  se  couvrir.  L'île  du 
Phare    d'Alexandrie   e'tait ,    avec  d'autres  lies ,  tribu- 
taire  des  Rhodiens.  Ceux-ci  ayant  envoyé  des  gens 
pour  lever  Timpôt ,  la  reine  d'Egypte  les  amusa  quel- 
que temps  à  sa  cour,  se  hâtant  de  faire  joindre  le  Phare 
au  continent  par  des  jetées;  après  quoi  elle  se  moqua 
des  Rhodiens ,  et  leur  fit  dire  qu'ils  avaient  mauvaise 
grâce  de  vouloir  lever  sur  la  terre  ferme  un  impôt  qu'ils 
ne  pouvaient  exiger  que  des  lies  (a).  Une  loi  défendait 
aux  Corinthiens  de  donner  des  vaisseaux  aux  Athé- 
niens 5  ils  leur  en  vendirent  à  cinq  dragmes  pour  cha- 
que vaisseau  (b).  C'était  un  expédient  digne  de  Tibère  , 
l'usage  ne  lui  permettant  point  de  faire  étrangler  une 
vierge ,    d'ordonner   au   bourreau  de   ravir  première- 
ment cette  qualité  à  la   jeune  fdle   de   Séjan  ,  et  de 
l'étrangler  ensuite  (c).  Violer  l'esprit  de  la  loi,  en  fei- 
gnant d'en  respecter  la  lettre ,   c'est  une  fraude  non 
moins  criminelle  qu'une  violation   ouverte  ;  elle   n'est 
pas   moins   contraire  à   l'intention    du   législateur,    et 
marque  seulement  une  malice  plus  artificieuse  et  plus 
réfléchie. 

§.  292.  —  De  VinierprétcUion  restrictive^ 

U interprétation  restrictive  ,  opposée  à  Vînter^ 
-prétation  extensii^e,  est  fondée  sur  le  même  principe. 
De  même  que  l'on  étend  une  disposition  aux  cas  qui , 
sans  être  compris  dans  la  signification  des  termes,  le 
sont  dans  l'intention  de  cette  disposition ,  et  tombent 
sous  la  raison  qui  l'a  produite,  on  resserre  aussi  une 
loi ,  ou  une  promesse ,  contre  la  signification  littérale 
des  termes ,  en  se  réglant  sur  la  raisoii  de  cette  loi ,  ou 
de  cette  promesse  :  c'est-à-dire ,  que  s'il  se  présente 
un  cas  auquel  on  ne  puisse  absolument  point  appli-- 

(«)  PuFENDORF ,   Lîv.   V,   chap.  XII,   c,   i8.   Il  cite  Amm* 
Marcell.  L.  XXII ,  ch.  XVI. 

(Jj)  PuFEKD,  ibid.  Hérodote  EratQ^ 
(c)  Tacit.  AnnaL  Lib,  V  ^  9. 
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qaer  la  raison  bien  connue  d'une  loi  ou  d^une  pro- 
messe^ ce  cas  doit  être  excepté  ^  quoique,  à  ne 
considérer  que  la  signification  des  termes^  il  pa-- 
raisse  tomber  sous  la  disposition  de  la  loi  ou  de 
la  promesse.  Il  est  impossible  de  penser  à  tout ,  de 
tout  prévoir  et  de  tout  exprimer  ;  il  suffit  d'énoncer  cer- 
taines choses ,  de  manière  à  faire  entendre  sa  pensée 
sur  les  choses  mêmes  dont  on  ne  parle  pas.  Et  comme 
le  dit  SénèQUE  le  rhéteur  (a)  ,  il  est  des  exceptions  si 
claires ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  les  exprimer.  La 
loi  condamne  à  mort  quiconque  aura  frappé  son  père: 
punira-t-on  celui  qui  l'aura  secoué  et  frappé  pour  le 
tirer  d'un  assoupissement  léthargique?  Fera-t-oii  mourir 
un  petit  enfant,  ou  un  homme  en  délire,  qui  aura 
porté  la  main  sur  l'auteur  de  ses  jours  ?  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  raison  de  la  loi  manque  tout-à-fai:  ;  elle 
n'est  pas  applicable  aux  deux  autres.  On  doit  rendre 
le  dépôt:  le  rendrai-je  au  voleur  qui  me  l'a  confié, 
dans  le  temps  que  le  vrai  propriétaire  se  fait  connaître 
à  moi  et  me  demande  son  bien?  Un  homme  a  mis  son 
épée  en  dépôt  chez  moi:  la  lui  remettrai-je ,  lorsque, 
dans  un  accès  de  fureur,  il  me  la  demande  pour  tuer 
un  innocent  ?  ;: 

S.  293.  —  Son  usage  ,  pour  éviter  de  tomber  dans  l'absurde  ,  ou  dans 

ce  qui  est  illicite. 

On  use  de  l'interprétation  restrictive  pour  éviter  de 
tomber  dans  l'absurde.  (Voyez  le  §.  282.)  Un  homme 
lègue  sa  maison  à  quelqu'un ,  et  à  un  autre  son  jardin , 
dans  lequel  on  ne  peut  entrer  que  par  la  maison.  11  serait 
absurde  qu'il  eût  légué  à  celui-ci  un  jardin  ,  dans  lequel 
il  ne  pourrait  entrer  ;  il  faut  donc  restreindre  la  dona- 
tion pure  et  simple  de  la  maison  ,  et  entendre  que  cette 
maison  n'est  donnée  que  sous  la  réserve  de  laisser  un 
passage  pour  le  jardin.  Cette  même  interprétation  a  lieu  ,^ 
lorsqu'il  se  présente  un  cas  dans  lequel  la   loi  ou  le 


(rf)  Lib.  IV ,  Controv.  XXYIL 
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traite,  pns  à  la  rigneijr  des  ternies,  condm'raît  à  quel- 
que chose  d'illicite.  Il  faut  alors  faire  exception  de  ce 
cas,  personne  ne  pouvant  ni  ordonner  ni  promettre  ce 
qui  est  illicite.  Par  cette  raison,  quoiqu'on  ait  promis 
assistance  à  un  allié  dans  tontes  ses  guerres,  on  ne  doit 
lui  donner  aucun  secours  lorsqu'il  en  entreprend  une 
manifestement  injuste. 

§.  394.  —  On  dans  ce  qui  est  trop  dur  et  trop  onéreux. 

Quand  il  survient  un  cas,  où  il  serait  trop  dur  et 
trop  préjudiciable  à  quelqu'un  de  prendre  une  loi  ou 
une  promesse  à  la  rigueur  des  termes  ,  on  use  encore 
de  Imterprétation  restrictive ,  et  on  excepte  le  cas ,  con- 
formément à  rintention  du  législateur,  ou  de  celui  qui 
a  fait  la  promesse.  Car  le  législateur  ne   veut   que  ce 
qui  eSt  juste  et  équitable;  et  dans   les  contrats,  per- 
sonne ne  peut  s'engager  en  faveur  d'un  autre,  de  fa- 
çon à  se  manquer  essentiellement  à  soi-même.  On  pré- 
sume  donc  avec  raison,  que  ni  le  législateur,  ni  les 
contractans  ,  n'ont  prétendu  étendre  leurs  dispositions 
à  des  cas  de  cette   nature,  et  qu'ils  les  excepteraient 
eux-rnémes  s'ils  étaient  présens.  Un  prince  n'est  plus 
obligé  d'envoyer  du  secours  à  ses   alliés,  du   moment 
qu'd  est  attaqué  lui-même  et  qu'il  a  besoin  de  toutes 
ses  forces  pour  sa  propre  défense.  Il  peut  encore,  sans 
aucune  perfidie,  abandonner  une  alliance,  lorsque  les 
malheureux  succès  de  la  guerre  lui  font  voir  son  Etat 
sur  le  penchant  de  sa  ruine  ,  s'il  ne  traite  pas  inces- 
samment avec  l'ennemi.  C'est  ainsi  que  vers  la  fm  du 
siècle  dernier.  Victor-Amedée  ,  duc  de  Savoie,  se  vit 
dans  la  nécessité  de  se  séparer  de  ses  alliés,  et  de  re- 
cevoir la  loi  de  la  France  ,  pour  ne  pas  perdre  ses  Etats. 
Le  roi   son  fils  eût  eu  de  bonnes  raisons,  en   1745, 
pour  justifier  une  paix  particulière;  mais  son  courage 
le  soutint,  et  de  justes  vues   sur  ses  vrais  intérêts  lui 
firent  prendre  la  généreuse  résolution  de  lutter  contre 
une  extrémité ,  qui  le  dispensait  de  reste  de  persister 
dans  se^  engagemens. 
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c^  5q5.  Comment   elle  doit  resserrer  la  signification   convenahîejrtent 

au  sujet. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  (§.  280.)  qu'il  faut  pren- 
dre les  expressions  dans  le  sens  qui  convient  au  sujet, 
ou  à  la  matière.  L'interprétation   restrictive  se  dirige 
aussi  sur  cette  règle.  Si  le  sujet,  ou  La  matière  dont 
H  s  agit ,  ne  comporte  point  que  les  termes  d'une 
disposition  soient  pris  dans  toute  leur  étendue ,  il 
faut  en  resserrer  Le  sens ,  suii^ant  que   le  sujet  le 
demande.  Supposons  que   dans  un  pays  la  coutume 
ne  rende  les  fiefs  héréditaires  que  dans  la  ligne  agnati- 
que  proprement  dite ,  dans  la  ligne  masculine  ;  si  un 
acte  d'inféodation  en  ce  pays-là  porte  que  le  fief  est 
donné  à  un  tel,  pour  lui  et  ses   descendans  mâles ^ 
le  sens  de  ces   derniers   mots  doit  être   restreint  aux 
mâles  descendus  des  mâles;  car  le  sujet  ne  permet  point 
qu'on  les  entende  aussi  des  mâles  issus  des  filles ,  quoi- 
qu'ils soient  au  nombre  des  descendans  mâles  du  pre- 
mier acquéreur, 

5.  296.  —  Comment  le  changement  survenu  flans  l'Etat  des   choses  peut 

former  une  exception. 

On  a  proposé  et  agité  cet  question  :  si  les  promesses 
renferment  en  elles-mêmes  cette  condition  tacite,  que 
les  choses  demeurent  dans  l'état  où  elles  sont;  ou  ,  si 
le  changement  survenu  dans  l'état  des  choses  peut  faire 
mie  exception  à  la  promesse,  et  même  la  rendre  nulle? 
Le  principe  tiré  de  la  raison  d'une  promesse  doit  ré- 
soudre la   question.    S'il  est  certain   et  manifeste , 
que  la  considération  de  létat  présent  des  choses 
est  entrée  dans  la  raison   qui  a   donné  lieu  à   La 
promesse ,  que  la  promesse  a  été  faite  en  considé^ 
ration,  en  conséquence  de  cet  état  des  choses,  elle 
dépend  de  la  consen^alion  des  choses  dans  le  même 
eVfl^  Cela  est  évident,  puisque    la  promesse   n'a    été 
faite  que  sur  cette  supposition.  Lors  donc  que   l'état 
des  choses  essentiel  à  la  promesse,  et  sans  lequel  elle 
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n'eût  cerfaînement  pas  e'té  faite,  vient  â  changer,  îa 
promesse  tombe  avec  son  fondement:  et  dans  les  cas 
particuliers,  ou  Jes  choses  cessent  pour  un  temps  d^étre 
dans  I  état  qo,  a  opéré  la  promesse  ,  ou   concouru  à 
1  opérer,  on  doit  y  faire  une  exception.  Un  prince  élec- 
tit  se  voyant  sans  enfans  ,  a  promis  à  un  allié  de  faire 
en  sorte  qu'il  soit  désigné   pour  son  successeur.  11  lui 
naît  un  fiJs:  qui  doutera  que  la  promesse  ne  soit  anéan- 
tie par  cet  événement  ?  Celui  qui,  se  voyant  en  paix, 
a  promis  du  secours   à  un  allié  ,  ne  lui  en   doit  point 
Jorsqu  il  a  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  la  défense 
de  ses  propres  Etats.  Les  alliés  d'un  prince  peu  formi- 
dable,  qui  lui  auraient  promis   une  assistance  fidèle  et 
constante,  pour  son  agrandissement,  pour  lui  faire  ob- 
tenir un  Etat  voisin,  par  élection  ou  par  un  mariage  ,  se- 
raient  tres>.fondés  à  lui  refuser  toute  aide  et  tout  se- 
cours ,  à  se  liguer  même  contre  lui ,  au  moment  qu'ils 
e  verraient  parvenu  au  point  de  menacer  la  liberté  de 
1  Europe  entière.  Si  le   grand  Gustave  n'eût  pas  été 
tueRLutzen,  le  cardinal  de  RiCHi>LiEU ,  qui  avait  fait 
1  alliance  de  son  maître  avec  ce  prince ,  qui  l'avait  at- 
tire en  Allemagne  et  aidé  d'argent,  se  fût  vu  peu!-être 
oblige  de  traverser  ce  conquérant  devenu  formidable, 
de  mettre  des  bornes   à  ses  progrès   étonnans ,   et  de 
soutenir  ses  ennemis  abattus.  Les  états-généraux  des 
Provmces-Unies   se   conduisirent  sur  ces  principes  en 
i668  :  ils  formèrent  la   triple-alliance  en  faveur  de 
1  Espagne  ,   auparavant  leur  mortelle  ennemie  ,  contre 
Louis  XIV,  leur  ancien  allié.  Il  fallait  opposer  des  di- 
gnes à  une  puissance  qui  menaçait  de  tout  envahir. 

Mais^  il  faut  être  très-réservé  dans  l'usage  de  la  pré- 
sente règle;  ce  serait  en  abuser  honteusement  que  de 
s  autoriser  de  tout  changement  survenu  dans  Tétat  des 
choses ,  pour  se  dégager  d'une  promesse  :  il  n'y  en  au- 
rait aucune  sur  laquelle  on  pût  faire  fond.  Le  "seul  état 
des  choses ,  à  raison  duquel  la  promesse  a  été  faite , 
lui  est  essentiel;  et  le  changement  seul  de  cet  état 
peut  légitimement  empêcher  ou  suspendre  l'efFet  de 


LIV.   n  ,    CHAP.  XVIT.  77 

celte  promesse.  C'est  là  le  sens  qu'il  faut  donner  à 
cette  maxime  des  jurisconsultes,  corwenlio  omnis  în- 
telligft/ir  rébus  sic  stantihus. 

Ce  que  nous  disons  des  promesses ,  doit  s'entendre 
aussi  des  lois.  La  loi  qui  se  rapporte  à  un  certain  état 
des  choses,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ce  même  état. 
On  doit  raisonner  de  même  à  l'égard  d'une  commission. 
C'est  ainsi  qne  TiTUS  ,  envoyé  par  son  père  pour  ren- 
dre des  devoirs  à  l'Empereur,  retourna  sur  ses  pas 
lorsqu'il  eut  appris  la  mort  de  Galba. 

5.  397.  —  Interprétation  d!un  acte  dans  les  cas  imprévus. 

Dans  les  cas  imprévus  ^  c'est-à-dire,  lorsque  l'état 
des  choses  se  trouve  tel,  que  l'auteur  d'une  diïsposition 
ne  l'a  point  prévu  ,  et  n'a  pu  y  penser,  il  faut  suii^re 
plutôt  son  intention  que  ses  paroles ,  et  interpréter 
l'acte  comme  il  l'interpréterait  lui-même  s'il  était 
présent,  ou  conformément  à  ce  quil  eut  fait  ^  s  il 
eut  préi'u  les  choses  que  l'on  connaît  présentement. 
Cette  règle  est  d'nn  grand  nsage  pour  lus  jnges,  pour 
tous  ceux  dont  la  charge  ,  dans  la  société^,  est  de  don- 
ner efïbt  aux  dispositions  des  citoyens.  Un  père  donne  , 
par  son  testament,  un  tuteur  à  ses  enfans  en  bas  âge. 
Après  sa  mort ,  le  magistrat  trouve  que  le  tuteur  nom- 
mé est  un  dissipateur ,  sans  biens  comme  sans  conduite  : 
il  le  renvoie,  et  en  établit  un  autre,  suivant  les  lois 
Piomaines  {a),  s'allachant  à  l'intention  du  testateur, 
et  non  point  à  ses  paroles  ;  car  il  est  bien  raisonnable 
de  penser ,  et  ou  doit  le  présumer  ainsi ,  que  ce  père 
n'a  jamais  prétendu  donner  à  ses  enfans  un  tuteur  qui 
les  ruinerait  :  il  en  eût  nouuné  un  autre,  s'il  eût  connu 
les  vices  de  celui-ci. 

^.  298.  —  De  la  raison  prise  de  la  possibilité  ,  et  non  de  la  seule 

existence  d'une  chose. 

Quand  les  choses  qui  entrent  dans  la  ra'son  d'une 


(a)  Dicfisï.  Lib.  XXVI ,  tit.  111,  de  Coufirrn,  luLor,  Le^,  lo. 
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loi  OU  d'une  convention ,  sont  considérées ,  non 
comme  actuellement  existantes  ^  mais  seulement 
comme  possibles  ;  ou  en  d'autres  termes ,  quand  la 
crainte  d'un  événement  est  la  raison  d'une  loi  ou 
d'une  promesse  ,  on  nen  peut  eoccepter  que  les  cas 
seuls  où  l'on  démontrera  que  V événement  est  véri- 
tablement impossible.  La  seule  possibilité  de  Vé\é- 
nement  suffit  pour  empêcher  toute  exception.  Si ,  par 
exemple  ,  un  traité  porte  que  l'on  ne  mènera  point 
d'armée  ou  de  flotte  en  certain  lieu ,  il  ne  sera  pas  per- 
mis d'y  conduire  une  armée  ou  une  flotte ,  sous  pré- 
texte qu'on  le  fait  sans  aucim  dessein  de  nuire.  Car  le 
but  d'une  clause  de  cette  nature  n'est  pas  seulement 
de  prévenir  un  mal  réel ,  mais  encore  d'éloigner  tout 
danger  et  de  s'épargner  jusqu'au  moindre  sujet  d'in- 
quiétude. Il  en  est  de  même  de  la  loi  qui  défend  de 
marcher  la  nuit  dans  les  rues  avec  une  torche ,  ou  une 
chandelle  allumée.  Il  serait  inutile  à  celui  qui  viole  la 
loi ,  de  dire  qu'il  n'en  est  point  arrivé  de  mal ,  qu'il  a 
porté  la  torche  avec  tant  de  circonspection  ,  que  l'on 
n'eu  devait  craindre  aucune  suite;  c'est  assez  que  le 
malheur  de  causer  un  incendie  fût  possible,  pour  que 
l'on  eût  dû  obéir  à  la  loi;  et  on  l'a  violée,  en  causant 
une  crainte  que  le  législateur  voulait  prévenir. 

5,  ^99.  —  Des  expressions  susceptibles  à* un  sens  étendu  et  d'un  sens 

plus  resserré. 

Nous  avons  observé,  dès  l'entrée  de  ce  chapitre, 
que  les  idées  des  hommes  et  leur  langage  ne  sont  pas 
toujours  exactement  déterminés.  Il  n'est  sans  doute  au- 
cune langue  qui  n'offre  des  expressions,  des  mots,  ou 
des  phrases  entières,  susceptibles  d'un  sens  plus  ou 
moins  étendu.  Tel  mot  convient  également  au  genre 
et  à  l'espèce  ;  celui  de  faute  comprend  le  dol  et  la  faute 
proprement  dite;  plusieurs  animaux  nout  qu'un  nom 
commun  aux  deux  genres,  perdrix,  alouette,  moi- 
neau ,  etc,  quand  on  parle  des  chevauoc  seulement  par 
rapport  aux  services  qu'ils  rendent  aux  hommes,  on 
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cnmpreiid  aussi  sous  ce  nom  les  cavales,  \Jn  mot, 
daus  le  langage  de  l'art ,  a  quelquefois  plus ,  quelque- 
fois moins  d  etcudiie ,  que  dans  l'usage  vulgaire  ;  la 
mort,  eu  termes  de  jurisprudence,  signifie,  non-seu- 
leuu'ut  la  mort  naturelle,  mais  aussi  la  mort  civile  : 
vcrbiini,  daus  une  grauuuaire  latine,  ne  signifie  que 
le  verbe;  dans  l'usage  ordinaire,  ce  terme  signifie  un 
mot,  une  parole.  Souvent  aussi  la  même  phrase  désigne 
plus  de  choses  dans  une  occasion ,  et  moins  dans  une 
autre,  suivant  la  nature  du  sujet  ou  de  la  matière; 
envoyer  du  secours  ,  s'entend  quelquefois  d'un  secours 
de  troupes,  dont  celui  qui  le  reçoit  fait  les  frais.  11  est 
donc  nécessaire  d'établir  des  régies  pour  l'interpréta- 
tion de  ces  expressions  indéterminées,  pour  marquer 
les  cas  où  on  doit  les  prendre  dans  le  sens  le  plus 
étendu ,  et  ceux  oii  il  faut  les  réduire  au  sens  le  plus 
resserré.  Plusieurs  des  règles  que  nous  avons  déjà  ex- 
posée?» peuvent  servir  à  cette  fin, 

5.  3oo.  —  Des  choses  favorables  et  des  choses  odieuses* 

Mais  c'est  particulièrement  ici  que  se  rapporte  la 
fameuse  distinction  des  choses  favorables  et  des  cho- 
ses odieuses.  Quelques-uns  Tout  rejttée  (a):  c'est  sans 
doute  faute  de  la  bien  entendre.  En  etiet ,  les  défini- 
tions qui  ont  été  données  du  favorable  et  de  Vodleujc  ^ 
ne  satisfont  pas  pleinement,  et  ne  sont  point  d'une  ap- 
plication aisée.  Après  avoir  mûrement  considéré  /Ce 
que  les  plus  habiles  ont  écrit  sur  cette  matière,  voici 
ce  me  senible,  à  quoi  se  réduit  toute  la  question,  et 
la  juste  idée  de  cette  distinction  fameuse.  Quand  les 
dispositions  d'une  loi  ou  d'une  convention  sont  nettes  , 
claires,  précises,  d'une  application  sûre  et  sans  diffi- 
culté, il  \\y  a  pas  lieu  à  aucune  interprétation,  à  au- 
cun commentaire.  (  §.  265.  )  Le  point  précis  de  la  vo- 
lonté du  législateur,  ou  des  contractans  ,  est  ce  qu'il 

('/)  Voyez  les  Remarques  de  Barbeirac  ,  sur  Grotius  etsur 
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faut  suivre.  Mais  si  leurs  expressions  sont  inde'termi- 
nées  ,  vagues  ,  et  susceptibles  d'un  sens  plus  ou  moins 
étendu  ,  si  ce  point  précis  de  leur  intention  ,  dans  le 
cas  particulier  dont  il  s'agit ,  ne  peut  être  découvert  et 
fixé  par  les  autres  règles  d'interprétation  ,  il  faut  le  pré- 
sumer suivant  les  lois  de  la  raison  et  de  Téquité  :  et 
pour  cela  il  est  nécessaire  de  faire  attention  à  la  nature 
des  choses  dont  il  est  question.  Il  est  des  choses  dont 
l'équité  souffre  plutôt  l'extension  que  la  restriction  , 
c/est-à-dire  5  qu'à  l'égard  de  ces  choses-là  5  le  point 
précis  de  la  volonté  n'étant  pas  marqué  dans  les  ex- 
pressions de  la  loi,  ou  du  contrat,  il  est  plus  sûr  , 
pour  garder  l'équité  ,  de  placer  ce  point,  de  le  suppo- 
ser, dans  le  sens  le  plus  étendu,  que  dans  le  sens  le 
plus  resserré  des  termes ,  d'étendre  la  signification  des 
termes ,  que  de  la  resserrer  :  ces  choses-là  sont  celles 
que  l'on  appelle  favorables»  Les  choses  odieuses ,  au 
contraire,  sont  celles  dont  la  restriction  tend  plus  sû- 
rement à  l'équité,  que  leur  extension.  Figurons-nous 
la  volonté,  l'intention  du  législateur  ou  des  contrac- 
tans  comme  un  point  fixe.  Si  ce  point  est  clairement 
connu,  il  faut  s'y  arrêter  précisément:  est-il  incertain? 
on  cherche  au  moins  à  s'en  approcher.  Dans  les  choses 
favorables  ,  il  vaut  mieux  passer  ce  point ,  que  ne  pas 
l'atteindre  :  dans  les  choses  odieuses  ,  il  vaut  mieux  ne 
pas  l'atteindre ,  que  le  passer.  '^ 

5.  3oi.  —  Ce  (fiii  tend  à  Vutilité  commune  ,  et  à  Vc  colite  ,  est  favorable  ; 

le  contraire  est  odieux. 

Il  ne  sera  pas  difficile  maintenant  de  marquer  en 
général  quelles  choses  sont  favorables  ^  et  quelles 
sont  odieuses.  D'abord  ,  tout  ce  qui  va  à  l  utilité 
commune  dans  les  conventions,  tout  ce  qui  tend  à 
mettre  régalité  entre  les  contractans  ,  est  favora- 
ble. Que  les  conditions  soient  égales  entre  les  parties, 
c'est  la  voix  de  l'équité,  la  règle  générale  des  contrats. 
On  ne  présume  point ,  sans  de  fortes  raisons  ,  que  Wm 
des  contractans  ait  prétendu   favoriser   l'autre  à  soa 
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préjudice;  et  ce  qui  est  de  riitilité  commune ,  il  n'y  a 
point  de  danger  à  l'étendre.  S'il  se  trouve  donc  que  les 
contractans  n'ont  pas  énoncé  leur  volonté  assez  claire- 
ment, avec  toute  la  précision  requise  ,  certainement  il 
est  plus  conforme  à  l'équité  de  clierclier  cette  volonté 
dans  le  sens   qui  favorise  le  plus  l'utilité  commune  et 
l'égalité,   que  de  la  supposer  dans   le   sens  contraire. 
Par  les  mêmes   raisons ,  tout  ce  qui  n'est  point  de 
Vai^antage  commun  ,  tout  ce  qui  tend  à  ôter  lé^a-- 
lité  dun    contrat ,   tout  ce  qui  charge   seulement 
lune   des  parties  ,   ou  ce  qui  la  charge  plus    que 
r autre ^  est  odieux.  Dans  un  traité  d'amitié,   d'union 
et  d'alliance  étroite,  tout  ce  qui,  sans  être  onéreux  à 
aucune  des  parties,  tend  au  bien  commun  de  la   con- 
fédération ,  à  en  resserrer  \^s  nœuds ,   est   favorable. 
Dans  les  traités  inégaux,  et  sur~tout  dans  les  alliances 
inégales,  toutes  les  clauses  d'inégalité,  et  principale- 
ment celles  qui  chargent  l'allié  inférieur,  sont  odieu- 
ses. Sur  ce  principe  ,  que  l'on  doit  étendre  en  cas  de 
doute ,  ce  qui  va  à  l'égalité ,  et  resserrer  ce  qui  la  dé- 
truit, est  fondée  cette  règle  si  connue:    la  cause  de 
celui  qui  cherche  à  éviter  une  perte,  est  plus  favora- 
ble que  celle  de  celui  qui  prétend  se  procurer  quelque 
jiToiiL  Incommoda  vitantis  melior ,  quani  commoda 
potentis  est  causa  (a), 

S.  302.  —  Ce  qui  est  utile  à  la  société  humaine  est  favorable  ;  le  contraire- 

est  odieux» 

Toutes  les  choses  qui  ,  sans  trop  charger  per- 
sonne en  particulier  ,  sont  utiles  et  salutaires  a  la 
société  humaine ,  doivent  être  comptées  au  nombre 
des  choses  favorables.  Car  une  Nation  se  trouve  déjà 
obligée  naturellement  aux  choses  de  cette  nature  ;  en 
sorte  que,  si  elle  a  pris  à  cet  égard  quelques  enga^^e- 
mens  particuliers  ,  on  ne  risque  rien  en  donnant  a  ces 
engagemens   le    sens    le   plus   étendu    qu'ils    puissent 

[a)  Quint.  Instit.  Orat.I^ilj.  VII ^  cap.  IV. 

Tom,  //.  fî 
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recevoir.  Craîndroiis-noiis  de  blesser  Tëqiifte' ,  en  sm4 
Tant  la  loi  naturelle  ,  en  donnant  toute  leur  étendue  à 
des  obligations  qui  vont  au  bien  de  riuimanitë?  D'ail- 
leurs, les  choses  utiles  à  la  société  humaine  vont  par 
cela  même  au  commun  avantage  des  contractans,  et 
sont  par  conséquent  favorables,  (  §.  précéd.  )  Te- 
nons, au  contraire  ,  pour  odieux^  tout  ce  qui  ^  de 
^a  nature ,  est  plutôt  nuisible  qu  utile  au  genre 
humain.  Les  choses  qui  contribuent  au  bien  de  la  paix 
sont  favorables;  celles  qui  mènent  à  la  guerre  sont 
odieuses. 

§,  3o3.  —  Ce  qui  contient  une  peine  est  odieux» 

(25)  Tout  ce  qui  contient  une  peine  est  odieux» 


(26)  Il   est  impossible  de  rien  dire  de  plus  fort  que  cela 
Contre  les  peines  d'usage;  et  la  chose  n'est  que  trop  vraie, 
de  l'aven  de  tout  le  monde.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  cef 
peines   pèchent,  et  par   leur   principe    et  par   leur  but  ?   Ce 
principe  est  la  vengeance  ,  d'où  l'on  a  forge'   la  pre'tendue  loi 
du  talion  ;  et  l'unique  but   est  d'effrayer,  de  servir  d'exem- 
ple. But  aussi  insuffisant  que  le  principe  est  vicieux.  Du  grand 
objel  de  la  justice,  de  la  réparation,  ces  peines  ne  s'en  em- 
barrassent pas,   non  plus  que  de  l'amendement  du  criminel. 
Les  sauvages  Américains  mangent  leurs  prisonniers  de  guerre, 
qui  meurent  eu  fumant  avec  leurs  bouchers,   et  leur  prédi- 
sant qu'ils  seront  mangés  à  leur  tour.  Cependant  leur  justice 
•vindicative  est  soumise  à  celle  qui   exige   la  réparation  :  chei 
eux  le  prisonnier  adopté  dans  une   famille  pour  remplacer  11 
perte  d'un  époux,  d  un  fils,  ou   d'un   autre   membre   néces- 
saire à  cette  famille,  est  sauvé  par  là  même  et  conservé,  et 
ne  manque  guère  de  remplir  fidèlement  les  devoirs   de  sou 
nouvel  état.  Si  l'on  séparait,  comme  j'ai  fait  dans  mes  Remar- 
ques précédentes  ,  et  notamment  dans    la  quatorzième  ,   au 
L.  \  ,  ch.  i5,  §   170  i  si  l'on  séparait ,  dis-je  ,  de  la  notion  des 
Traies  peines  ce  qui  leur  est  contraire  ou  étranger,  ritn  de 
ce  cjui  cotLlieruirait  une  peine  ne  serait  odieux.  On  en  retran- 
cherait d'abord  absolument  cette  idée  fausse,  qu'il  faut  faire 
un  mal  parce    qu'un    mal  a  été  fait.  Il  resterait   ce    qui  doit 
précéder  la  peine  ,  la  réparation  à  procurer  aux  parties  lé- 
sées ,  les  précautions  à  prendre  pour  empêcher   le   criminel 
de  nuire  davantage,  enfin  les  peines  proprement  dites,  c'est- 
à-dire  ,  les  •hâtinaens  propres  à  âéchir  et  corriger  sa  volouté. 
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À  l'égard  des  lois,  tout  le  monde  convient  que^  dans 
le  doute  ,  le  jnge  doit  se  déteiininer  pour  le  parti  le 
pins  doux,  et  qu'il  vaut  mieux,  sans  contredit,  laisser 
échapper  un  coupable,  que  punir  un  innocent.  Dans 
les  traités ,  les  clauses  ])énaies  chargent  Tune  des  par* 
lies;  elles  sont  donc  odieuses,  (^.^oi.) 

§.  3o4»  —  Ce  qui  rend  un  actt*  nul,  est  odieux^ 

Ce  qui  va  à  rendre  un  acte  nul  et  sans  effet ,  soit 
dans  sa  totalité  ^  soit  en  partie^  et  par  conséquent, 
tout  ce  qui  apporte  quelque  changement  aux  choses 
déjà  arrêtées ,  est  odieux.  Car  les  hommes  traitent 
ensemble  pour  leur  utilité  commune  ;  et  si  j'ai  quelque 
avantage  acquis  par  un  contrat  légitime,  je  ne  puis  le 
perdre  qu'en  y  renonçant.  Lors  donc  que  je  consens  à 
de  nouvelles  clauses,  qui  semblent  y  déroger,  je  ne  puis 
perdre  de  mon  droit  qu'autant  que  j'en  ai  relâché  bien 
clairement;  et  par  conséquent,  on  doit  prendre  ces 
nouvelles  clauses  dans  le  sens  le  plus  étroit  dont  elles 
soient  susceptibles;  ce  qui  est  le  cas  des  choses  odieu- 
ses. (§*  3oo.)  Si  ce  qui  peut  rendre  un  acte  nul  et 
sans  eii'et,  est  contenu  dans  l'acte  même,  il  est  évi- 
dent qu'on  doit  le  prendre  dans  le  sens  le  plus  resserré 
et  le  plus  propre  à  laisser  subsister  l'acte.  Nous  avons 
déjà  vu  qu'il  faut  rejeter  toute  interprétation  qui  tend 
à  rendre  l'acte  nul  et  sans  effet.  (§.  283.) 

§.  3o5.  —  Ce  qui  va  à  changer  l'état  présent  des  choses ,  est  adieux  t 
le  contraire  est  favorable.  -,- 

On  doit  mettre  encore  au  nombre  des  choses 
odieuses  ,  tout  ce  qui  va  à  changer  l'état  présent 
des  choses.  Car  le  propriétaire  ne  peut  perdre  de  sou 
droit,  que  précisément  autant  qu'il  en  cède;  et  dans 


Alors  il  ne  dépendrait  qne  de  la  sagesse  des  législateurs  et 
de   a  puissance  exécutrice  ,  qu'il  n'y  eût  jamais  rien  ^'odieux 
ni  dans  les  peines,   ni   dans  ce  qui   les  précéderait  :  au  con- 
traire, touty  scrait/ai^oraZ;/^,  comme  ne  tendant  quàVuLL-^ 
lue  commune  et  d  l'égalité.  (  %.  5oi  de  ce  Livre-ci  ).  D. 

6. 
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le  doute ,  la  présomption  est  en  faveur  du  possesseur. 
Il  est  moins  contraire  à  Téquité  de  ne  pas  rendre  an 
propriétaire  ce  dont  il  a  perdu  Ja  possession  par  sa 
négligence,  que  de  dépouiller  le  juste  possesseur  de 
ce  qui  lui  appartient  légitimement.  L'interprétation  doit 
donc  s'exposer  plutôt  au  premier  inconvénient  qu'an 
dernier.  On  peut  rapporter  encore  ici,  en  plusieurs  cas, 
la  règle  dont  nous  avons  fait  mention  au  §.  3oi  ,  que 
•la  cause  de  celui  qui  cherche  à  éviter  une  perte  ,  est 
plus  favorable  que  celle  de  celui  qui  demande  à  faire 
un  gain. 

5.  3o6.  —  Des  choses  mixtes. 

Enfin  il  est  des  choses  qui  tiennent  tout:  ensemble  du 
favorable  et  de  ï odieux  ^  suivant  le  côté  par  lequel 
on  les  regarde.  Ce  qui  déroge  aux  traités ,  ou  change 
l'état  des  choses ,  est  odieux  ;  mais  s'il  fait  au  bien  de 
la  paix,  il  est  favorable  par  cet  endroit.  Les  peines 
tiennent  toujours  de  l'odieux  ;  cependant  elles  pourront 
être  rapportées  au  favorable ,  dans  les  occasions  où 
elles  sont  très-partîculièrement  nécessaires  au  salut  de 
la  société.  Quand  il  s'agit  d'interpréter  des  choses  de 
.cette  nature ,  on  doit  considérer  si  ce  qu'elles  ont  de 
favorable  l'emporte  de  beaucoup  sur  ce  qu'elles  offrent 
d'odieux  ;  si  le  bien  qu'elles  procurent  en  leur  donnant 
toute  l'étendue  que  les  termes  peuvent  permettre ,  est 
fort  au-dessus  de  ce  qu'il  y  a  de  dur  et  d'odieux;  et 
en  ce  cas ,  on  les  compte  au  nombre  des  choses  fa- 
çorables.  C'est  ainsi  qu'un  changement  peu  considé- 
rable dans  l'état  des  choses,  ou  dans  les  conventions, 
est  compté  pour  rien  ,  quand  il  procure  le  précieux 
bien  de  la  paix.  De  même  ,  on  peut  donner  aux  lois 
pénales  le  sens  le  plus  étendu ,  dans  les  occasions 
critiques  où  cette  rigueur  est  nécessaire  au  salut  de 
l'Etat  (26).  CiCÉRON  fit  exécuter  à  mort  les  complices 

(26)  Daus  un  Etat  corrompu,   déclijré  par   des   faction» 
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de  Catiltna  sur  un  arrêt  du  sénat,  le  salut  de  la  répu- 
blique ne  lui  permettant  pas  d'attendre  qu'ils  fussent 
condamnés  par  le  peuple.  Mais  à  moins  de  cette  dis- 
proportion ,  et  toutes  choses  d'ailleurs  égales ,  la  faveur 
est  pour  le  parti  qui  n'ofTre  rien  d'odieux  :  je  veux 
dire  que  l'on  doit  s'abstenir  des  choses  odieuses  ,  à 
moins  que  le  bien  qui  s'y  trouve  ne  surpasse  si  fort  ce 
qu'il  y  a  d'odieux,  qu'il  le  fasse  en  quelque  sarte  dis- 


fiirieases,  accoutumé  a  les  voir  s'entre-détruîre,  en  un  mot  , 
dans  Rome  au  temps  de  Giceron  ,  les  lois  e'taient  me'prise'es  ; 
le  plus  fort  les  violait,  ou  les  faisait  servira  son  but,  selon 
que  cela  lui  convenait.  Elles  n'avaient  plus  de  ressort  par 
elles-mêmes  dans  la  machine  de'traquée  du  gouvernement 
d'alors.  Le  parti  patricien  et  le  parti  ple'béien  ne  concouraient 
plus  à  former  un  Etat;  chacun  voulait  être  seul  l'Etat ,  avoir 
seul  le  droit  de  punir  ,  oa  plutôt  d'exterminer  ,  l'un  des   re- 


puisf 

soi-mçm€  ,  ne  firent  que  prévenir  des  gens  prêts  a  les  massa- 
crer si  la  chance  tournait  ;  ce  qui  pouvait  arriver  d'instant  en 
instant,  comme  Le  leur  prouvait  l'expérience  toute  récente 
des  convulsions  de  la  république  sous  Marins  et  Sylla.  Peu  de 
temps  après,  Gicéron  fut  poursuivi  pour  avoir,  il  ne  faut  pas 
dire  étendu,  mais  violé  la  loi,  qui  défendait  d'attenter  a  la 
mie  d'un,  citoyen  ,  sans  qu'il  fût  condamné  par  tout  le  peuple. 
La  mort  d'un  citoyen  peut  être  nécessaire  en  un  cas  :  c'est 
^-  lorsque,  privé  de  sa  liberté,  il  a  encore  des  relations  et 
«  une   puissance  qui  peuvent  troubler   la   tranquillité  de  la 

*  IVation  ,  quand  son  existence  peut  produire  une  révolution 
«  dans  la  forme  du  goiavernenient  établi.  Ce  cas  ne  peut  avoir 
«  lieu  que  lorsqu'une  Nation  perd  ou  recouvre  sa  liberté, 
«  ou  dans  les  temps  d'anarcliîe,  lorsque  les  désordres  mêmes 
«  tiennent  lieu  de  lois.  Mais  pendant  le  règne  tranquille  de 
«  la  législation  ,  et  sous  une  forme  de  gouvernement  approu- 

♦  vée  par  les  vœux  réunis  de  la  Nation  ;  dans  un  Etat  dé- 
«  fendu  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  soutenu  au  dedans 
a  par  la  force  ,  et  par  l'opinion  plus  efficace  que  la  force 
«  même,  où  l'autorité  est  toute  entière  entre  les  mains  du 
«  Souverain,  où  les  richesses  ne  peuvent  acheter  que  des 
«  plaisirs  et  non  du  pouvoir,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  néces- 
<t  site  d.'ôter  la  \-ie  à  un  citoyen.  »  l'raité  des  délits  et  des^ 
peines,^   \S  de  la  trad.fr  anç  ai  se.  D, 
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paraître.  Pour  peu  que  1  odieux  et  le  favorable  se  ba-A 
lancent  dans  une  de  ces  choses  mtjctes ,  elle  est  misé 
au  rang  des  choses  odieuses;  et  cela  par  une  suite 
même  du  principe  sur  lequel  nous  avons  fondé  la  dis- 
tinction du  favorable  et  de  l'odieux,  (§.  3oo.)  parce 
que,  dans  le  doute,  il  faut  préférer  le  parti  où  Ion 
s  expose  le  moins  à  blesser  l'équité.  Ou  refusera  avec 
raison  ,  dans  un  cas  douteux ,  de  donner  du  secours 
quoique  chose  favorable,  quand  il  s'agit  de  le  donner 
contre  un  allié;  ce  qui  serait  odieux. 

%,  307,  ^  Interprétation  des^  choses  favorahles. 

Voici  maintenant  les  règles  d'interprétation ,  qui  dé- 
coulent des  principes  que  nous  venons  de  poser. 

i.*'  Quand  il  s'agit  de  choses  favorables,  on  doit 
donner  aux  termes  toute  l'étendue  dont  ils  sont 
susceptibles  selon  l'usage  commun ,  et  si  un  terme 
a  plusieurs  significations,  la  plus  étendue  doit  être 
préférée.  Car  l'équité  doit  être  la  règle  de  tous  les 
hommes ,  par-tout  où  le  droit  parfait  n'est  pas  exacte- 
ment déterminé  et  connu  dans  sa  précision.  Lorsque  le 
législateur  ou  les  contractans  n'ont  pas  marqué  leur 
volonté  en  termes  précis  et  parfaitement  déterminés, 
on  présume  qu'ils  ont  voulu  ce  qui  est  le  plus  équita^ 
bie.  Ur ,  en  matière  de  choses  favorables ,  la  signifi- 
cation &es  termes  la  plus  étendue  convient  mieux  à 
i  équité,  que  la  signification  plus  resserrée.  C'est  ainsi 
que  UCERON,  plaidant  ponr  Cécïna  ,  soutient  avec  rai- 
son, que  1  arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  de  remettre 
en  possession  celui  qui  a  été  chassé  de  son  héri^ 
tage ,  doit  s'entendre  aussi  de  ceini  que  l'on  a  empê- 
che par  force  d'y  entrer  (a):  et  le  Digeste  le  décide 
amsi  f^b)  l\  est  vrai  que  cetle  décision  est  fondée  en- 
core sur  la  règle  prise  de  la  parité  de  raison.  (§.  290.) 

(a)  Orat.  pro  Cœcina  ,  cap,  XXIII.  ' 
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Car  c'est  tout  un,  quant  à  Teffet ,  de  chasser  quelqu'un 
de  son  héritnge  ,  ou  de  l'empêcher  par  force  d'y  entrer; 
et  il  V  a  dans  les  deux  cas   la  même  raiscrn  pour  k 

rétablir. 

2.*"  En  matière  de  choses  favorables ,  les  termes 
de  fart  doivent  être  pris  dans  toute  V étendue  qiïils 
ont,  non- seulement  suivant  l'usage  ordinaire,  mais 
encore  comme  termes  techniques,  si  celui  qui  pcirle 
entend  lart  auquel  ces  termes  appartiennent,  ou 
s  il  se  conduit  par  les  conseils  de  gens  qui  enten- 
dent cet  art. 

3.^  Mais  on  ne  doit  point ,  pour  cette  seule  raison 
qu'une  chose  est  favorable  ,  prendre  les  termes 
dans  une  signification  impropre  i  et  il  n  est  permis 
de  le  faire,  que  pour  éviter  r  absurdité,  Vin  justice^ 
ou  la  nullité  de  l'acte,  comme  on  en  use  en  toute 
matière.  (§§.  22,  283.)  Car  on  doit  prendre  les  termes 
d'un  acte  dans  leur  sens  propre  ,  conformément  à 
l'usage ,  à  moins  que  l'on  n'ait  de  très-fortes  raisons  de 

s'en  écarter.  (§.271.)  7,^7» 

4.®  Quoiqu'une  chose  paraisse  favorable ,  a  L  en- 
visager dun  certain  côté ,  si  la  propriété  des  ter- 
mes, dans  son  étendue,  conduit  à  quelque  absur- 
dité, ou  à  quelque  injustice,  il  faut  en  restreindre 
la  signification  ,  suivant  les  règles  données  ci-des- 
sus, (§§.  2(j3  ,  294.)  Car  ici  la  chose  devient  mixte, 
dans  le  cas  particulier,  et  même  de  celles  que  l'on 
doit  mettre  au  rang  des  choses  odieuses.  ^ 

5.«  Par  la  même  raison  ,  s  il  ne  suit ,  à  la  vérité  , 
ni  absurdité  ni  injustice  de  la  propriété  des  ter- 
mes ,  mais  quune  équité  manifeste  ou  une  grande 
utilité  commune  en  demande  la  restriction  ,  on 
doit  s'en  tenir  au  sens  le  plus  étroit  que  la  signi- 
fication propre  puisse  souffrir,  même  en  matière 
<ji4i  parait  favorable  en  elle-même.  C'est  qu'ici  encore 
la  matière  est  mixte  ,  et  doit  èUe  tenue  pour  odieuse 
dans  le  cas  particulier.  Du  reste,  on  doit  toujours  se 
souvenir  qu'il  iie  s'agit,  dans  toutes  ces  règles,  que 
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des  cas  douteux  ;  puisqu'on  ne  doit  point  chercher  d*îJ 
terprétatioii  à  ce  qui  est  clair  et  précis.  (§.  ^63.)  Si 
quelqu'un  s'est  engagé  clairement  et  formellement  à 
une  chose  qui  lui  est  onéreuse,  il  Ta  bien  voulu;  et  il 
ne  peut  être  reçu  après  coup  à  réclamer  l'équité. 

§.  3o8.  —  Interprétation  des  choses  odieuses. 

Puisque  les  choses  odieuses  sont  celles  dont  la  res-* 
triction  tend  plus  sûrement  à  l'équité  que  leur  exten-- 
sion  5  et  puisque  l'on  doit  prendre  le  parti  le  plus  con- 
venable à  l'équité ,  quand  la  volonté  du  législateur  oa 
des   contractans   n'est  pas   exactement    déterminée   et 
précisément  connue  ,  en  fait  de  choses  odieuses^  il 
faut  prendre  les  termes  dans  le  sens  le  plus  res- 
serré ;  et  même  on  peut  admettre  jusquà  un  certain 
point  le  sens  figuré ,  pour  écarter  les  suites  oné- 
reuses du  sens  propre  et  littéral,  ou  ce  qu'il  reji- 
ferme  d'odieux.  Car  on  favorise  l'équité  et  on  écarte 
l'odieux,  autant  que  cela  se  peut,  sans  aller  directe- 
ment contre  la  teneur  de  l'acte,  sans  faire  violence  aux 
termes.  Or  le  sens  resserré,  ni  même  le  sens  figuré, 
lie  font  pas  violence  aux  termes.   S'il  est  dit  dans  un 
traité ,  que  l'un  des  alliés  fournira  un  secours  d'un  cer- 
tain nombre  de  troupes  à  ses  propres  dépens,  et  que 
l'autre  donnera  le  même  nombre  de  troupes  auxiliaires, - 
mais  aux  frais  de  celui  à  qui  il  les  enverra  ;  il  y  a  quel- 
que chose  d'odieux  dans  l'engagement  du  premier,  puis- 
que cet  allié  est  plus  chargé  que  l'autre.  Mais  les  ter- 
mes étant  clairs  et  précis ,  il  n'y  a  point  lieu  à  aucune 
interprétation  restrictive.  Que  si  dans  ce  traité   il  était 
stipulé  que  l'un  des  alliés  fournira  un   secours  de  dix 
mille  hommes,  et  l'autre  seulement  un  de  cinq  mille, 
sans  parler  des  frais ,  on  doit  entendre  que  le  secours 
sera  entretenu  aux  dépens  de  celui  qui  le  recevra  ;  cette 
interprétation  étant  nécessaire  pour  ne  pas  étendre  trop 
lom  l'inégalité  entre  les  contractans.  Ainsi  encore  h 
cession  d'un  droit,  ou  d'une  province,  faite  au  vain- 
queur pour  obtenir  la  paix ,  s'interprète  dan;s  le  sens  k 
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t^liis  resserre.  S'il  est  vrai  que  les  limites  de  VAcadie 
aient  toujours  été  incertaines,  et  que  les  Français  en 
aient  été  les  maîtres  légitimes  ,  cette  Nation  sera  fondée 
à  prétendre  qu'elle  n'a  cédé  YAcadle  aux  Anglais, 
par  le  traité  à'Utrecht ,  que  suivant  ses  limites  les  plus 

étroites. 

En  matière  de  peines  en  particulier,  quand  elles  sont 
réellement  odieuses,  non-seulement  on  doit  resserrer 
les  termes  de  la  loi  ou  du  contrat  dans  sa  signification 
la  plus  étroite,  et  adopter  même  le  sens  figuré,  suivant 
que  le  cas  l'exige  ou  le  comporte;  il  faut  de  plus  ad- 
mettre les  excuses  raisonnables ,  ce  qui  est  une  espèce 
d'interprétation  restrictive  ,  tendante   à   libérer  de  la 

peine. 

11  faut  observer  la  même  chose  à  l'égard  de  ce  qui 
peut  rendre  un  acte  nul  et  sans  effet.  Ainsi  quand  on 
convient  que  le  traité  sera  rompu  dès  que  l'un  des  con- 
tractans  manquera  en  quelque  chose  à  son  observation , 
il  serait  aussi  peu  raisonnable  que  contraire  au  but  des 
traités ,  d'étendre  l'effet  de  cette  clause  aux  fautes  les 
pins  légères ,  et  aux  cas  où  celui  qui  est  en  défaut  peut 
apporter  des  excuses  bien  fondées. 

§.  3og.  —  Exemples, 

Grotius  propose  cette  question  :  si  dans  un  traité 
OLi  il  est  parlé  d'alliés,  on  doit  entendre  seulement 
ceux  qui  l'étaient  au  temps  du  traité,  ou  bien  tous  les 
alhés  présens  et  à  venir  (a)?  Et  il  donne  pour  exemple, 
cet  article  du  traité  conclu  entre  les  Romains  et  les 
Carthaginois,  après  la  guerre  de  Sicile:  qu  aucun  des 
dfiujc  peuples  ne  ferait  aucun  mal  auoc  alliés^  de 
Vautre.  Pour  bien  entendre  cette>pîirtie  du  traité  ,  il 
faut  se  rappeler  le  barbare  droit?  des  gens  de  ces  an- 
ciens peuples.  Us  se  croyaien^t^ permis  d'attaquer  et  de 
traiter  en  ennemis  tous  ceux4  qui  ils  n'étaient  unis 
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par  aiirnne  alliance.  L'article  signifie  donc ,  que  de 
part  et  d'autre  on  traitera  en  amis  les  alliés  de  son  allié  » 
qu'on  s'abstiendra  de  les  molester,  de  les  envahir:  et 
sur  ce  pied-là,  il  est  si  favorable  à  tous  égards,  si 
conforme  à  l'huQianité  et  aux  sentimens  q-ji  doivent 
unir  deux  alliés ,  qu'on  doit  sans  difficulté  l'étendre  h 
tous  les  alliés  présens  et  à  venir.  On  ne  peut  point  dire 
que  cette  clause  tient  de  l'odieux ,  parce  quelle  giene 
la  liberté  d'un  état  souverain ,  ou  parce  qu'elle  irait  à 
faire  rompre  une  alliance.  Car  en  s'engageant  à  ne  point 
maltraiter  les  alliés  d'une  autre  puissance ,  on  ne  s'ôte 
point  la  liberté  de  leur  faire  la  guerre,  s'ils  en  donnent 
un  juste  sujet;  et  quand  une  clause  est  juste  et  rai- 
sonnable ,  elle  ne  devient  point  odieuse  par  la  seule 
raison  qu'elle  pourra  occasioner  la  rupture  de  l'alliance. 
Sur  ce  pied-là  ,  il  n'y  en  aurait  aucune  qui  ne  fût 
odieuse.  Cette  raison  ,  que  nous  avons  touchée  au  §. 
précédent  et  au  3o4.®5  n'a  lieu  que  dans  les  cas  douteux; 
par  exemple ,  ici  elle  devait  empêcher  de  décider  trop 
facilenient  que  les  Carthaginois  eussent  attaqué  sans 
sujet  un  allié  des  Romains.  Les  Carthaginois  pouvaient 
donc,  sans  préjudice  du  traité,  attaquer  Savante  ->  s'ils 
en  avaient  un  légitime  sujet,  ou,  en  vertu  du  droit. ^^^ 
gens  volontaire,  seulement  un  sujet  apparent,  ou  spé-. 
c[eux.(Prélim.  §.  21.)  Mais  ils  auraient  pu  attaquer 
de  même  le  plus  anc'en  allié  des  Romains  :  et  ce^^^" 
ci  pouvaient  aussi,  sans  rompre  la  paix,  se  borner  ^ 
secourir  Sagonfe.  Aujourd'hui  on  comprend  les  alliés 
de^part  et  d'autre  dans  le  traité:  cela  ne  veut  pa* 
dire  que  l'un  des  contractans  ne  pourra  faire  la  ^^uerre 
aux  alliés  de  l'autre  ,  s'ils  lui  en  donnent  sujet^  mais 
seulement,  que  s'il  s'élève  entre  eux  quelque  querelle, 
on  se  réserve  de  pouvoir  assister  son  plus  ancien  allié: 
et  en  ce  sens,  les  alliés  à  venir  ne  sont  pas  compris 
dans  le  traité. 

Un  autre  exemple  rapporté  par  Grotius  ,  est  pris 
encore  d'un  traité  fait  entre  Rome  et  Carthage.  Lors- 
que cette  dernière  ville,  réduite  aux  abois  par  SciProK 
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Emilten,  fut  obligée  de  capituler,  les  Romains  pro- 
mirent que  Carthage  demeurerait  libre,  ou  en  pos- 
session de  se  goui^erner  par  ses  propres  lois  (aj. 
Ces  vainqueurs  impitoyables  prétendirent  ensuite  que 
cette  liberté  promise  regardait  les  habitans  ,  et  non 
pas  la  ville  ;  ils  exigèrent  que  Carthage  fut  rasée ,  et 
que  ses  malheureux  habitans  s'établissent  dans  un  lien 
plus  éloigné  de  la  mer.  On  ne  lit  point  le  récit  de  ce 
traitement  perfide  et  cruel,  sans  regretter  que  le  grand, 
que  l'aimable  SciPiON  se  soit  vu  obligé  d'en  être  l'ins- 
trument. Sans  nous  arrêter  à  la  chicane  des  Romains, 
sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  Carthage,  certainement 
la  liberté  promise  aux  Carthaginois,  quoique  fort  res- 
treinte par  l'état  même  des  choses,  devait  bien  com- 
prendre au  moins  de  demeurer  dans  leur  ville.  Se  voir 
obligés  de  l'abandormer  pour  s'établir  ailleurs,  perdre 
leurs  maisons ,  leur  port,  les  avantages  de  la  situation  ; 
c'était  un  assujettissement  incomparable  avec  le  moin- 
dre degré  de  liberté,  et  des  pertes  si  considérables, 
qu'ils  ne  pouvaient  s'être  engagés  à  les  souflïir  que  par 
des  termes  bien  exprès  et  bien  formels, 

5.  3 10.  —  Comment  on  doit  interpréter  les  actes  de  pure  libéralité. 

Les  promesses  libérales,  les  bienfaits,  les  récom- 
penses ,  sont  en  elles-mêmes  au  nombre  des  choses  fa- 
vorables ,  et  reçoivent  nue  interprétation  étendue  ,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  onéreuses  au  bienfaiteur  , 
qu'elles  ne  le  chargent  trop  ,  ou  que  d'autres  circons- 
tances ne  fassent  voir  manifestement  qu'on  doit  les 
prendre  dans  nn  sens  resserré.  Car  la  bonté  ,  la  bien- 
veillance ,  la  bénéficence  ,  la  générosité  ,  sont  des  ver- 
tus libérales;  elles  n'agissent  point  chichement  et  ne 
connaissent  d'autres  bornes  que  celles  qui  viennent  de 
la  raison.  Mais  si  le  bienfait  charge  trop  celui  qui  l'ac- 
corde, il  tient  à  cet  égard  de  l'odieux  ;  dans  le  doute , 

(a)  «vrdyo/iAOp  ,  Appi.  de  Bello  Punico, 
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réquité  ne  permet  pas  alors  de  présumer  qu'il  ait  été 
accordé  ou  promis  suivant  toute  Tétendue  des  termes  : 
on  doit  donc  se  borner  à  la  signification  plus  resserrée 
que  Jes  paroles  peuvent  recevoir  :  et  réduire  ainsi  h 
bienfait  dans  les  termes  de  la  raison.  La  même  chose 
a  lieu,  quand  d'autres  circonstances  indiquent  mani- 
festement la  signification  la  plus  resserrée  comme  la 
plus  équitable. 

Sur  ces  principes ,  les  bienfaits  du  Souverain  se  pren-* 
lient  ordinairement  dans  toute  Tétendue  des  termes  (a). 
On  ne  présume  point  qu'il  s'en  trouve  surchargé  ;  c'est 
un  respect  dû  à  sa  majesté,  de  croire  qu'il  y  a  été  porté 
par  de  bonnes  raisons.  Ils  sont  donc  entièrement  favo- 
rables en  eux-mêmes;  et  pour  les  restreindre,  il  faut 
prouver  qu'ils  sont  onéreux  au  prince,  ou  nuisibles  à 
TEtat.  Au  reste ,  on  doit  appliquer  aux  actes  de  pure 
libéralité  la  règle  générale  établie  ci-dessus;  (§.  270.) 
SI  ces  actes  ne  sont  pas  précis  et  bien  déterminés  ,  il 
faut  les  entendre  de  ce  que  l'auteur  a  eu  vraisemblable- 
ment dans  l'esprit. 

§.  3ii.  —  De  la  cotlision  des  lois  au  des  traités. 

Finissons  la  matière  de  l'interprétation  par  ce  qui 
concerne  la  collision ,  le  conflit  des  lois,  ou  des  traités. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  collision  d'un  traité  avec 
la  loi  naturelle  :  celle-ci  l'emporte,  sans  doute,  comme 
nous  l'avons  prouvé  ailleurs.  (§§.  160,  161,  170  et 
293.)  Il  y  a  collision  ,  ou  conflit  entre  deux  lois,  deux 
promesses,  ou  deux  traités,  lorsqu'il  se  prés€nte  un 
cas  dans  lequel  il  est  impossible  de  satisfaire  en  même 
temps  à  l'un  et  à  l'autre ,  quoique  d'ailleurs  ces  lois  ou 
ces  traités  ne  soient  point  contradictoires  ,  et  puissent 
très-bien  être  accomplis  l'un  et  l'autre  en  des  termes 

(«)  C'est  la  décision  du  droit  Romain  :  Jovoteivtjs  dit  •  Bene^ 
ficium  imperatoris  quant  plenissime  interpretari  debemus  ; 
et.l  en  donne  cette  raison ,  ^1.0^  à  âivina  ejus  indulgentia. 
p^ojiciscatun    Digest,    Lib.   I,    ti^,    IV,   de    ConsUt.  princ. 
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différens.  Us  sont  considérés  comme  contraires  dans  le 
cas  particulier ,  e4:  il  s'agit  de  marquer  celui  qui  mérite 
la  préférence,  ou  celui  auquel  il  faut  faire  mie  excep- 
tion dans  ce  cas-là.  Pour  ne  pas  s  y  tromper  ,  pour 
faire  l'exception  conformément  à  la  justice  et  à  la  rai- 
son, on  doit  observer  le^i  règles  suivantes. 

C    3i2.  —  Premihre  règle  pour  les  cas  de  collision» 

i.°  Dans  tous  les  cas  ou  ce  qui  est  seulement 
permis  se  trouve  incompatible  as^ec  ce  qui  est  pres- 
crit ,  ce  dernier  l emporte.  Car  la  simple  permission 
n'impose  aucune  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  : 
ce  qui  est  permis  est  laissé  à  notre  volonté  ;  nous  pou- 
vons le  faire,  ou  ne  le  pas  faire.  Mais  nous  n'avons 
pas  la  même  liberté  à  l'égard  de  ce  qui  nous  est  pres- 
crit; nous  sommes  obligés  à  le  faire:  le  premier  ne 
peut  donc  y  apporter  d'obstacle;  et  au  contraire,  ce 
qui  était  permis  en  général ,  ne  l'est  plus  dans  le  cas 
particulier  ,  ou  on  ne  pourrait  profiter  de  la  permission 
sans  manquer  à  un  devoir, 

5.  3i3,  —  Deuxième  règle. 

2.°  De  même  ,  la  loi ,  ou  le  traité  qui  permet , 
doit  céder  à  la  loi  ^  ou  au  traité  qui  défend.  Car 
il  faut  obéir  à  la  défense;  et  ce  qui  était  permis  en  soi, 
ou  en  général,  se  trouve  impraticable  quand  on  ne 
peut  le  faire  sans  violer  une  défense  ;  la  permission 
n'a  plus  de  lieu  pour  ce  cas-là, 

5.  3i4'  —  Troisième  Règle, 

3.°  Toutes  choses  d'ailleurs  égales,  la  loi  ou  le 
traité  qui  ordonne ,  cède  à  la  loi  ou  au  traité  qui 
défend.  Je  dis  ,  toutes  choses  d'ailleurs  égales  ;  car  il 
peut  se  trouver  bien  d'autres  raisons ,  qui  feront  faire 
l'exception  contre  la  loi  prohibitive,  ou  contre  le  traité 
qui  défend.  Les  règles  sont  générales;  chacune  se  rap- 
porte à  une  idée,  prise  abstractivement,  et  marque  ce 
^ui  suit  de  cette  idée  ,  sans  préjudice  xles  autres  règles. 
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Sur  ce  pied-là,  il  est  aisé  de  voir  qu'en  général,  si 
l'on  ne  peut  obéir  à  une  loi  affirmative  sans  violer  une 
loi  négative ,  il  faut  s'abstenir  de  satisfaire  à  la  pre- 
mière. Car  la  défense  est  absolue  de  soi ,  au  lieu  que 
tout  précepte  5  tout  commandement,  est  de  sa  nature 
conditionnel  ;  il  suppose  le  pouvoir  ,  ou  l'occasion  fa- 
vorable de  faire  ce  qui  est  prescrit.  Or,  quand  on  ne 
peut  le  faire  sans  violer  une  défense,  l'occasion  man- 
que; et  ce  conflit  des  lois  produit  une  impossibilité 
morale  d'agir  :  ce  qui  est  prescrit  en  général ,  ne  Test 
plus  dans  les  cas  où  il  ne  peut  se  faire  sans  commettre 
une  action  défendue  (a).  C'est  sur  ce  fondement  que 
l'on  convient  généralement,  qu'il  n'est  pas  permis 
d'employer  des  moyens  illicites  pour  une  fin  louable , 
par  exemple ,  de  voler  pour  faire  l'aumône.  Mais  on 
voit  qu'il  s'agit  ici  d'une  défense  absolue ,  ou  des  cas 
dans  lesquels  la  défense  générale  est  véritablement  ap- 
plicable ,  équivalente  alors  à  une  défense  absolue  ;  il 
est  bien  des  défenses  auxquelles  les  circonstances  font 
exception.  Nous  nous  ferons  mieux  entendre  encore 
par  un  exemple.  Il  est  très-expressément  défendu,  pour 
des  raisons  à  moi  inconnues  ,  de  passer  en  certain  lieu  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  On  me  donne  ordre 
de  porter  un  message ,  je  trouve  tous  les  autres  passa- 
ges fermés  :  je  reviens  sur  mes  pas  ,  plutôt  que  de  pro- 
fiter de  celui  qui  est  si  absolument  interdit.  Mais  si  ce 
passage  est  défendu  en  général ,  seulement  pour  éviter 
quelque  dommage  aux  fruits  de  la  terre,  il  m'est  aisé 
de  juger  que  les  ordres  dont  je  suis  porteur  doivent 
faire  une  exception. 

Pour  ce  qui  regarde  les  traités ,  on  n'est  obligé 
d'accomplir   ce   qu'un   traité  prescrit,  qu'autant  qu'on 

(a)  La  loi  qui  défend,  apporte  ,  dans  le  cas,  une  exception 
à  celle  qui  ordonne:  deinde  utra  lex  jubeat,  utra  vetet.  l\am 
sœpe  ea ,  quai  vctaty  cjuasi  exceptione  quadam  corrigera 
videtur  iliatn  quœ  jmbct,  GisER.  de  Jnyentione  ,  Lib.  II, 
n.  145. 
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en  a  le  pouvoir;  or  on  n'est  point  en  pouvoir  de  faire 
ce  qu'un  autre  tr«ûtë  défend  :  donc  ,  en  cas  de  collision  , 
on  fait  exception  au  traité  qui  prescrit,  et  celui  qui  dé- 
fend l'emporte,  mais  toutes  choses  d ailleurs  égales; 
car  nous  allons  voir,  par  exemple,  qu'un  traité  ne  peut 
déroger  à  un  autre  plus  ancien  ,  fait  avec  un  autre  Etat , 
ni  cil  empêcher  l'ellet ,  directement  ou  indirectement. 

5,  3l5.  —  Quairihine  règle, 

4.°  La  date  des  lois  ou  des  traités  fournit  de  nou- 
velles raisons  pour  établir  l'exception ,  dans  les  cas  on 
il  y  a  conflit.  Si  le  conflit  se  trouve  entre  deux  lois 
affirmatives  ^  ou  deux  traités  affirmât  ifs  aussi,  et 
conclus  entre  les  mêmes  personnes  ou  les  mêmes 
Etats ,  le  dernier  en  date  l emporte  sur  le  plus 
ancien.  Car  il  est  manifeste  que  ces  deux  lois  ,  ou  ces 
deux  traités,  émanant  du  même  pouvoir,  le  dernier  a 
pu  déroger  au  premier.  Mais  il  faut  toujours  supposer 
ks  choses  d'ailleurs  égales.  S'il  j  a  collision  entre 
deux  traités  faits  avec  deux  Etats  diffiérens^  le  plus 
ancien  l'emporte.  Car  on  ne  pouvait  s'engager  à  rien 
qui  y  fût  contraire,  dans  le  traité  qui  a  suivi  ;  et  si  ce 
dernier  se  trouve  dans  un  cas  incompatible  avec  le  plus 
ancien ,  son  exécution  est  censée  impossible,  parce  que 
le  promettant  n'a  pas  le  pouvoir  d'agir  contre  ses 
en^agemens. 

5.  3x6.  —  Cinquième  rhgle,  > 

5.^  De  deux  lois ,  ou  de  deux  conventions ,  toutes 
choses  d'ailleurs  é gales  ^  on  doit  préférer  celle  qui 
est  la  moins  générale ,  et  qui  approche  le  plus  de 
V affaire  dont  il  s'agit.  Parce  que  ce  qui  est  spécial 
souffre  moins  d'exceptions  que  ce  qui  est  gén»^ral,  il 
est  ordonné  plus  précisément,  et  il  parait  qu'on  l'a 
voulu  plus  fortement.  Servons-nous  de  cet  exemple  de 
Pt'FJiNDORf  (a):  une  loi  défend  de  paraître  en  public 
— ^— ^— ^^^_____^______^— ^— — .^■^— — ^— — — — ^— — — ^— ^—  — 

{fi)  Droit   dt!   la  nal,    et   des   gens ,    Liv,    Y,  cliap.   XII , 
S.  XXIII. 
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à  robîigatioT).  Mais  coQime  il  ne  change  rien  à  la  nature 
des  traités,  (§§.  225  et  suii\)  il  ne  peut,  par  exemple, 
donner  l'avantage  à  un  nouvel  allié  sur  un  allié  plus 
ancien ,  dont  le  traite  ne  sera  pas  juré. 

§.  Sai.  —  Dixième  règle. 

io.°  Par  la  même  raison,  et  aussi  toutes  choses 
d'ailleurs  égales ,  ce  qui  est  imposé  sous  une  peine , 
l'emporte  sur  ce  qui  rien  est  point  accompagné  ;  et 
ce  qui  porte  une  plus  grande  peine ,  sur  ce  qui  en 
porte  une  moindre.  Car  la  sanction  et  la  convention 
pénales  renforcent  l'obligation  :  elles  prouvent  qu'on  a 
voulu  la  chose  plus  fortement  (a) ,  et  cela  à  proportion 
que  la  peine  est  plus  ou  moins  sévère. 

5.  3a2.  —  Remarque  générale  sur   la   manière  d* observer  toutes  les  règles 

précédentes. 

Toutes  les  règles  contenus  dans  ce  chapitre  doivent 
se  combiner  ensemble,  et  l'interprétation  se  faire  de 
manière  qu'elle  s'accommode  à  toutes  ,  selon  qu'elles 
sont  applicables  au  cas.  Lorsque  ces  règles  paraissent 
se  croiser,  elles  se  balancent  et  se  limitent  réciproque- 
ment, suivant  leur  force  et  leur  importance,  et  selon 
qu'elles  appartiennent  plus  particulièrement  au  cas  dont 
il  est  question. 


(ai)  C'est  aussi  la  raison  qu'en  donne  Gicégon  :  nam  maxi- 
me conseryanda  est  ea  (lex),  quœ  diligentissime  ^  et  sancta 
est  (  vcl  potius  )  ,  quœ  diligentissime  sancta  est,  Cicer.  abi 
supra. 
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avec  des  armes,  pendant  les  jours  de  fête;  une  autres 
loi  ordonne  de  sortir  en  armes  pour  se  rendre  a  soa 
poste  ,  dès  qu'on  entendra  sonner  le  tocsin.  On  sonne 
le  tocsin  un  jour  de  fête.  Il  faut  obéir  à  la  dernière  loi, 
qui, forme  une  exception  à  la  première. 

5»  317.  —  Sixième  règle. 

6.^  Ce  qui  ne  souffre  point  de  délai  ^  doit  être 
préféré  à  ce  gui  peut  se  faire  en  un  autre  temps. 
Car  c'est  le  moyen  de  tout  concilier ,  et  de  satisfaire  à 
Tune  et  à  l'autre  obligation  ;  au  lieu  que  si  Ton  préfé- 
rait celle  qui  peut  s'accomplir  dans  un  temps ,  on  se 
mettrait  sans  nécessité  dans  le  cas  de  manquer  à  la 
première. 

5.  3i8.  —  Septième  règle. 

7.°  Quand  deuoc  dei^oirs  se  trouvent  en  concur- 
rence 5  le  plus  considérable ,  celui  qui  comprend 
un  plus  haut  degré  d'honnêteté  et  d utilité ,  mérite 
la  préférence.  Cette  règle  n'a  pas  besoin  de  preuve. 
Mais  elle  regarde  les  devoirs  qui  sont  également  en 
notre  puissance ,  et  pour  ainsi  dire  à  notre  choix  :  il  faut 
prendre  garde  de  n'en  pas  faire  une  fausse  application 
à  deux  devoirs  qui  ne  sont  pas  véritablement  en  con- 
currence, mais  dont  l'un  ne  laisse  pas  de  lieu  à  l'autre; 
l'obligation  qui  lie  au  premier,  ôtant  la  liberté  de  rem- 
plir le  second.  Par  exemple,  il  est  plus  louable  de  dé- 
fendre une  ISation  contre  un  injuste  aggresseur ,  que 
d'aider  une  autre  dans  une  guerre  ofienslve.  Mais  si 
cette  dernière  est  la  plus  ancienne  alliée ,  on  n'est  pas 
libre  de  lui  refuser  du  secours ,  pour  le  donner  à  l'autre  ; 
on  est  engagé.  ïl  n'y  a  pas  ,  à  parler  exactement ,  de 
concurrence  entre  ces  deux  devoirs,  ils  ne  sont  pas  à 
notre  choix  :  le  plus  ancien  engagement  rend  le  second 
devoir  impraticable  pour  le  présent.  Cependant,  s'il 
s'agissait  de  préserver  un  nouvel  allié  d'une  ruine  cer- 
taine ,  et  que  l'ancien  ne  fut  pas  dans  la  même  extré- 
mité 5  ce  serait  le  cas  de  la  règle  précédente. 
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Pour  ce  qui  est  des  lois  en  particulier ,  on  doit  sans 
doute  la  préférence  aux  plus  importantes  et  aux  plus 
nécessaires.  C'est  ici  la  grande  rè^^le  dans  leur  conflit^ 
celle  qui  mérite  le  plus  d'attention  ;  et  c'est  aussi  celle 
que  GiCÉRON  met  à  la  tête  de  toutes  les  règles  qu'il 
donne  sur  la  matière  (a).  C'est  aller  contre  le  but  gé- 
néral du  législateur,  contre  la  grande  fin  des  lois,  que 
d'en  négliger  une  de  grande  importance,  sous  prétexte 
d'en  observer  une  autre  moins  intéressante  et  moins 
nécessaire.  C'est  pécher  en  effet  ;  car  un  moindre  bien  , 
s'il  en  exclut  un  plus  grand ,  revêt  )a  nature  du  maU 

Ç    5iQ,  —  Huitième  rè^le^ 

8.^  Si  nous  ne  pouvons  nous  acquitter  en  même 
temps  de  deux  choses  promises  à  la  même  per- 
sonne ,  cest  à  elle  de  choisir  celle  que  nous  de-- 
vons  accomplir;  car  elle  peut  nous  dispenser  de  l'au- 
tre, pour  le  cas;  et  alors,  il  n'y  aura  plus  de  conflit* 
Mais  si  nous  ne  pouç^ons  nous  informer  de  sa  vo- 
.lonlé ,  nous  devions  présumer  quelle  veut  la  plus 
importante^  et  la  préférer.  Et  dans  le  doute ^  nous 
deç^ons  faire  celle  à  laquelle  nous  sommes  le  plus 
fortement  obligés  ;  étant  à  présumer,  qu'elle  a  voulu 
nous  lier  plus  fortement  à  celle  qui  l'intéresse  le  plus. 

5.  320.  —  Neuvième  règle» 

n.°  Puisque  la  plus  forte  obligation  Temporte  sur  la 
plus  faible ,  s'il  arrive  quun  traité  confirmé  par  ser- 
ment se  trouve  en  conflit  avec  un  traité  non  juré, ^ 
toutes  choses  d'ailleurs  égales ,  le  premier  l'em- 
porte^ parce  que  le  serment  ajoute  une  nouvelle  force 
^_^ .— —  ■  '  ' 

(a)  Primum  igitur  leges  oporlet  contendere  ,  considerando 
Titra  lex  ad  majores  ,  hoc  est  ,  ad  utiliores  ,  ad  hotiestiores  , 
ac  magis  necessarias  res  pertineat.  Ex  quo  conficitur ,  ut  si 
leges  duœ  ,  aut  si  plures  ,  aut  r/itotcpiot  erunt ,  conseryari  non 
possint  ,  quia  discrepent  inler  se  ,  ea  maxime  comervanda 
putetur  ,  quœ  ad  maximas  res  pertiners  videatur.  GiCE&.  ubi 
supra. 

Ta  m»  IL  7 
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CHAPITRE    XVIIL 

De  la  manière  de  terrnj,ntr  les  différends  entre 

les  Nations, 


5.  323.  —  Direction  générale  sur  cette  matière, 

JLjes  différends  qui  s'élèvent  entre  les  Nations  ,  ou  leurs 
conducteurs,  ont  po-ir  objet,  ou  des  droits  en  litige, 
ou  des  injures.  Une  Nation  doit  conserver  les  droits  qui 
lui  appartiennent:  le  soin  de  sa  sûreté  et  de  sa  gloire 
ne  lui  permet  pas  de  souffrir  les  injures.  Mais  en  rem- 
plissant ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même ,  il  ne  lui  est 
point  permis  d'oublier  ses  devoirs  envers  les  autres.  Ces 
deux  vues  combinées  ensemble ,  fourniront  les  maximes 
du  droit  des  gens  sur  la  manière  de  terminer  les  diffé- 
rends entre  les  Nations. 

5.  324»  —  Toute  Nation  est  obligée  de  donner  satisfaction  sur  les  justes 

griejs  d'une  autre. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  chapitres  I ,  IV 
€t  Y,  de  ce  Livre,  nous  dispense  de  prouver  ici  qu'une 
Nation  doit  rendre  justice  à  toute  autre  sur  ses  préten- 
tions,  et  la  satisfaire  sur  ses  justes  sujets  de  plainte. 
Elle  est  donc  obligée  de  rendre  à  chacune  ce  qui  lui 
appartient,  de  la  laisser  jouir  paisiblement  de  ses  droits, 
de  réparer  le  dommage  qu'elle  peut  avoir  causé ,  ou 
l'injure  qu'elle  aura  faite;  de  donner  une  juste  satisfac- 
tion pour  une  injure  qui  ne  peut  être  réparée,  et  des 
sûretés  raisonnables  pour  celle  qu'elle  a  donné  sujet  de 
craindre  de  sa  part.  Ce  sont- là  tout  autant  de  maximes 
évidemment  dictées  par  cette  justice,  dont  la  loi  na- 
turelle n'impose  pas  moins  l'observation  aux  Nations 
qu'aux  particuliers. 

7- 


loe  LE   DROIT  DES   GENS, 

§.  525.  —  Comment  les  JYations  doivent  abandonner  leurs  droits  et  leur^ 

justes  griefs. 

Il  est  permis  à  nn  chacun  de  se  relâcher  de  son  droit 
d'abandonner  un  juste  sujet  de  plainte  ,  et  d  oublier  une 
injure.  Mais  le  conducteur  d'une  Nation  n'est  point,  à 
cet  égard,  aussi  libre  qu'un  particulier.  Celui-ci  peut 
écouter  uniquement  la  voix  de  la  générosité,  et  dans 
une  chose  qui  n'intéresse  ç\ue  lui  seul ,  se  livrer  au 
plaisir  qu'il  trouve  à  faire  du  bien ,  à  son  goût  pour  la 
paix  et  la  tranquillité.  Le  représentant  de  la  Nation,  le 
Souverain ,  ne  peut  se  chercher  lui-même ,  s'abandonner 
à  son  penchant.  Il  doit  régler  toitte  sa  conduite  sur  le 
plus  grand  bien  de  l'Etat,  combine  avec  le  bien  uni- 
versel de  l'humanité,  dont  il  est  inséparable:  il  faut 
que,  dans  toutes  les  occasions,  le  prince  considère  avec 
sagesse  et  exécute  avec  fermeté  ce  qui  est  le  plus  salu- 
taire à  l'Etat,  le  plus  conforme  aux  devoirs  de  la  Na- 
tion envers  les  autres  ;  qu'il  consulte  en  même  temps 
la  justice ,  l'équité ,  l'humanité  ,  la  saine  politique ,  la 
prudence.  Les  droits  de  la  Nation  sont  des  biens  dont 
le  Souverain  n'est  que  l'administrateur;  il  ne  3oit  en 
disposer  que  comme  il  a  lieu  de  présumer  que  la  Na- 
tion en  disposerait  elle-même.  Et  pour  ce  qui  est  des 
injures,  il  est  souvent  louable  à  un  citoyen  de  les  par-^ 
donner  généreusement.  Il  vit  sous  la  protection  des  lois; 
le  magistrat  saura  le  défendre  ou  le  venger  des  ingrats 
et  des  misérables ,  que  sa  douceur  enhardirait  à  l'olf en- 
ser  de  nouveau.  Une  Nation  n'a  point  la  même  sauve- 
garde: rarement  lui  est-il  salutaire  de  dissimuler  ou  de 
pardonner  une  injure,  à  moins  qu'elle  ne  soit  manifes- 
tement en  état  d'écraser  le  téméraire  qui  a  osé  l'oii'enser. 
C'est  alors  qu'il  lui  est  glorieux  de  pardonner  à  celai 
qui  reconnaît  sa  faute  : 

Parcere  suhjectis  ,  et  debellare  superbos. 

Et  elle  peut  le  faire  avec  silreté.  Mais  entre  puissance* 
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à  peu  près  égales,  souffrir  une  injure,  sans.  Ç4i .exiger 
une  satisfiiction  complette  ,  est  presque  tOujôtirS'impute 
à  faiblesse  ou  à  laclietë;  c'est  le  moyen  d'en  recevoir 
bientôt  de  plus  sanglantes.  Pourquoi  voit-on  souvent 
pratiquer  tout  le  contraire  h  ceux  dont  Tame  se  croit 
si  fort  élevée  au-dessus  des  autres  hommes  f  A  peine 
les  faibles ,  qui  ont  eu  le  malheur  de  les  offenser ,  peu- 
vent-ils leur  faire  des  soumissions  assez  humbles  :  il» 
sont  plus  modérés  avec  ceux  qu'ils  ne  pourraient  punir 
sans  danger. 

5.  3a6.  -^  Des  moyens  fjue  la   loi  naturelle  leur   recommande  pour  finir 
leurs  dijférend.i  ;  1."  De  l* accommodement  amiable. 

Si  aucune  des  Nations  en  différend  ne  trouve  à  pro- 
pos d'abandonner  son  droit  ou  ses  prétraitions,  la  loi 
naturelle  ,  qui  leur  recommande  la  paix ,  la  concorde, 
la  charité ,  les  oblige  à  tenter  les  voies  les  plus  douces 
pour  terminer  leurs  contestations.  Ces  voies  sont,  i.*'  ua 
accommodement  amiable.  Que  chacun  examine  tran- 
quillement et  de  bonne  foi  le  sujet  du  différend,  et  qu'il 
rende  justice  ;  ou  que  celui  dont  le  droit  est  trop  incer- 
tain,  y  renonce  volontairement.  Il  est  même  des  occa- 
sions où  il  peut  convenir  à  celui  dont  le  droit  est  le 
plus  clair  ,  de  l'abandonner,  pour  conserver  la  paix: 
c'est  à  la  prudence  de  les  reconnaître.  Renoncer  de 
cette  manière  à  son  droit,  ce  n'est  pas  la  même  chose 
que  l'abandonner ,  ou  le  négliger.  On  ne  vous  a  au- 
cune obligation  de  ce  que  vous  abandonnez  :  vous 
vous  faites  un  ami ,  en  lui  cédant  amlablemenfe  ce  qui 
faisait  le  sujet  d'une  contestation. 

5.  327.  —  De  la  transactiono. 

La  transaction  est  un  second  moyen  de  terminer  pai- 
siblement un  différend.  C'est  un  accord  dans  lequel , 
sans  décider  précisément  de  la  justice  des  prétentions 
opposées  ,  on  se  relâche  de  part  et  d'autre ,  et  l'on  con- 
vient de  la  part  que  chacun  doit  avoir  à  la  chose  con- 
te-stée  ;  ou  l'on  arrête  de  la  donner  toute  enûère  à  l'une 
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d/es,  parties  j  au   moyen  de  certains  dédommagement 
qiif^lYe  -àccàïdè  h  ^'^utre. 

5.  328.  —  De  la  médiation. 

La  médiation  dans  laqTielle  un  ami  commun  inter- 
pose ses  bons  offices  ,  se  trouve  souvent  efficace  ^  pour 
engager  les  parties  contendantes  à  se  rapprocher,  à 
s'entendre  ,  à  convenir ,  ou  à  transiger  de  leurs  droits, 
et,  s'il  s'agit  d'injure,  à  offrir  et  à  accepter  une  satis- 
faction raisonnable.  C  -tte  fonction  exige  autant  de  droi- 
ture que  de  prudence  et  de  dextérité.  Le  médiateur 
doit  garder  une  exacte  impartialité;  il  doit  adoucir  les 
reproches ,  crlmt  r  les  ressentimens  ,  rapprocher  les 
esprits.  Son  devoir  est  bien  de  favoriser  le  bon  droit, 
de  faire  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  mais  il 
ne  doit  point  insister  scrupuleusement  sur  une  justice 
rigoureuse.  Il  est  conciliateur,  et  non  pas  juge:  sa 
vocation  est  de  procurer  la  paix  :  et  il  doit  porter  celui 
qui  a  le  droit  de  son  côté,  à  relâcher  quelque  chose, 
s'il  est  nécessaire,  dans  la  vue  d'un  si  grand  bien. 

Le  médiateur  n'est  pas  garant  du  traité  qu'il  a  mé- 
nagé ,  s'il  n'en  a  pris  expressément  la  garantie.  C'est 
un  engagement  d'une  trop  grande  conséquence,  pour 
en  charger  quelqu'un  sans  son  consentement  clairement 
manifesté.  Aujourd'hui ,  que  les  affaires  des  Souverains 
de  l'Europe  sont  si  liées,  que  chacun  a  l'œil  sur  ce  qui 
se  passe  entre  les  plus  éloignés  ,  la  médiation  est  un 
moyen  de  conciliation  fort  usité.  S'élève-t-il  un  diffé- 
rend ?  les  puissances  amies ,  celles  qui  craignent  de  voir 
allumer  le  feu  de  la  guerre,  offrent  leur  médiation, 
font  des  ouvertures  de  paix  et  d'accommodement. 

§.  Sag.  —  De  l'arbitrage , 

Quand  les  Souverains  ne  peuvent  convenir  sur  leurs 
prétentions,  et  qu'ils  désirent  cependant  de  maintenir, 
ou  de  rétablir  la  paix ,  ils  confient  quelquefois  la  dé- 
cision de  leurs  différends  à  des  arbitres  ,  choisis  d'un 
commun  accord.  Dès  que  le  compromis  est  lié ,  les  pai^ 
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Kés  doivent  se  soumettre  à  la   sentence  des  arbitres: 
elles  s'y  sont  engagées  ;  et  la  foi  des  traités  doit  être 

gardée. 

Cependant,  si  par  une  sentence  manitest^ment  in- 
juste, contraire  à  la  raison,  les  arbitres  s'étaient  eux- 
mêmes  dépouillés  de  leur  qualité,  leur  jugement  ne 
mériterait  aucune  attention  ;  on  ne  s'y  est  soumis  que 
I  pour  des  questions  douteuses.  Supposez  que  des  arbi- 
tres, pour  réparation  de  quelque  ofFense ,  condamnent 
un  Etat  souverain  à  se  rendre  sujet  de  l'offensé ,  aucun 
homme  sensé  dira-t-il  que  cet  Etat  doit  se  soumettre? 
Si  l'injustice  est  de  petite  conséquence,  il  faut  la  souf- 
frir pour  le  bien  de  la  paix;  et  si  elle  n'est  pas  abso- 
lument évidente ,  on  doit  la  supporter  comme  un  mal 
auqjiel  on  a  bien  voulu  s'exposer.  Car  s'il  fallait  être 
convaincu  de  la  justice  d'une  sentence  pour  s'y  sou- 
mettre ,  il  serait  fort  inutile  de  prendre  des  arbitres. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu'en  accordant  aux  parties 
la  liberté  de  ne  pas  se  soumettre  à  une  sentence  ma- 
nifestement injuste  et  déraisonnable  ,  nous  ne  rendions 
l'arbitrage  inutile;  et  cette  décision  n'est  pas  contraire 
à  la  nature  de  la  soumission  ou  du  compromis.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  que  dans  le  cas  d'une  sou- 
mission vague   et  illimitée  ,   dans  laquelle  on   n'aurait 
point  déterminé  préciséjnent  ce  qui  fait  le  sujet  du  dif- 
férend, ni  marqué  les  limites  des  prétentions  opposées. 
11  peut  arriver  alors,  comme   dans   l'exemple   allégué 
tout  à  l'heure ,  que  les  arbitres  passent  leur  pouvoir , 
et  prononcent  sur  ce  qui  ne  leur  a  point  été  yéntable- 
ment  soumis.  Appelés  à  juger  de  la  satisfaction  qu'un 
Etat  doit  pour  une  offense  ,  ils  le  condamneront  à  de- 
venir sujet  de  l'offensé.  Assurément  cet  Etat  ne  leur  a 
jamais  donné  un  pouvoir  si  étendu  ;  et  leur  sentence 
absurde  ne  le  lie  point.  Pour  éviter  toute  difficulté  ,  pour 
ôter  tout  prétexte  à  la  mauvaise  foi ,  il  faut  déterminer 
exactement  dans  le  compromis  le  sujet  de  la  contesta- 
tion ,  les  prétentions  respectives  et  opposées  ^  les  de- 
mandes de  Wui  et  les  oppositions  de  l'autre.  Yoilà   ce 
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qui  est  sonmis  aux  arbitres,  ce  sur  quoi  on  promet  de 
s'en  tenir  à  Jeur  jugement.  Alors,  si  leur  sentence  de- 
meure dans  ces  bornes  précises,  il  faut  s  y  soumettre. 
On  ne  peut  point  dire  qu'elle  soit  manifestement  injuste, 
puisqu'elle  prononce  sur  une  question  que  le  dissenti- 
ment des  parties  rendait  douteuse,  qui  a  été  soumise 
comme  telle.  Pour  se  soustraire  à  une  pareille  sentence, 
il  faudrait  prouver  par  des  faits  indubitables,  quelle 
est  Touvrage  de  la  corruption,  ou  d'une  partialité 
ouverte. 

L'arbitrage  est  nn  moyen  très-raisonnable  et  très- 
conforme  à  la  loi  naturelle,  pour  terminer  tout  différend 
qui  n'intéresse  pas  directement  le  salut  de  la  Nation.  Si 
Je  bon  droit  peut  être  méconnu  des  arbitres,  il  est  plu& 
à  craindre  encore  qu'il  ne  succombe  par  le  sort  des 
armes.  Les  Suisses  ont  eu  la  précaution  ,  dans  toutes 
leurs  alliances  entre  eux ,  et  même  dans  celles  qu'ils 
ont  contractées  avec  les  puissances  voisines,  de  con-^ 
venir  d'avance  de  la  manière  en  laquelle  les  différends 
devront  être  soumis  à  des  arbitres,  au  cas  qu'ils  ne 
puissent  s'ajuster  à  l'amiable.  Cette  sage  précaution  n'a 
pas  peu  contribué  à  maintenir  la  république  Helvéti- 
que dans  cet  état  florissant,  qui  assure  sa  liberté,  et  qui 
la  rend  respectable  dans  l'Europe. 

§.  33o.  —  Des  conférences  et  congres. 

Pour  mettre  en  usage  quelqu'un  de  ces  moyens ,  \\ 
faut  se  parler,  conférer  ensemble.  Les  conférences  et 
les  congrès  sont  donc  encore  nne  voie  de  conciliation , 
que  la  loi  naturelle  Recommande  aux  Nations ,  comme 
propre  à  finir  paisiblement  leurs  différends.  Les  congrès 
sont  des  assemblées  de  plénipotentiaires,  destinés  à 
trouver  des  moyens  de  conciliation  ,  à  discuter  et  à 
ajuster  les  prétentions  réciproques.  Pour  en  attendre 
im  heureux  succès ,  il  faut  que  ces  assemblées  soient 
formées  et  dirigées  par  un  désir  sincère  de  paix  et  de 
concorde.  L'Europe  a  vu  dans  ce  siècle  deux  congrès 
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gëne'rnux,  celui  de  Cambrai  (a)  et  celui  Ae  Sois^ 
son^  Cb):  ennuyeuses  comédies ,  ]Ouees  sur  le  théâtre 
politique ,  et  dans  lesquelles  les  principaux  auteurs  se 
proposaient  moins  de  faire  un  accommodement ,  que 
de  paraître  le  désirer. 

$.  33i.  —  Distinetion  des  cas  évidens  et  des  cas  douteux. 

Pour  voir  maintenant  comment  et  jusqu'à  quel  point 
une  Nation  est  obligée  de  recourir,  ou  de  se  prêter  à 
ces  divers  moyens  ,  et  auquel  elle  doit  s'arrêter,  il  faut 
avant  toutes    choses  ,  distinguer  les  cas  évidens  des 
cas  douteux.  S'agit-il  d'im  droit  clair,  certam ,  incon- 
testable ?  Un  Souverain  peuthautementle  poursuivre  et 
le  défendre,  s'il  a  les  forces  nécessaires,  sans  le  met- 
tre en  compromis.  Ira-t-il  composer  ,  transiger ,  pour 
nue  chose  qui  lui  appartient  manifestement,  qu  on  lui  ' 
dispute  sans  ombre  de  droit  ?  Beaucoup  moins  la  sou- 
mettra-t-il  à  des  arbitres.  Mais  il  ne  doit  point  négliger 
les  moyens  de  conciliation  ,   qui ,    sans  compromettre 
son  droit ,  peuvent  faire  entendre  raison  à  son  adver- 
saire ;  telles    sont  la  médiation  ,  les  conférences.  La 
nature  ne  nous  donne  le  droit  de  recourir  à  la  force , 
que  là  011  les  moyens  doux  et  pacifiques  sont  inelbca-# 
ces.  11  n'est  pas  permis  d'être  si  roide  dans  les  ques- 
tions incertaines  et  susceptibles  de  doute.   Qui  osera 
prétendre  qu'on  lui  abandonne  tout  de  suite,  et  sans 
examen  ,  un   droit  litigieux  ?  Ce  serait  le    moyen    de 
rendre  les  guerres  perpétuelles  et  inévitables.  Les  deux 
contendans  peuvent  être  également  dans  la  bonne  foi  : 
pourquoi  l'un  céderait-il  à  l'a'.^re?   On   ne  peut  de- 
mander en   pareil  cas   que  l'examen    de  la  question  , 
proposer  des  conférences ,  un  arbitrage  .  ou  oflnr  une 
transaction. 

§.  333.  —  Des  droits  essentiels  et  des  droits  moins  importuns. 

Dans  les  contestations   qui  s'élèvent  entre   &ouve- 


(fl)  En  1724.  •—  (6)  En  1728. 
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rains ,  il  faut  encore  bien  distinguer  les  droits  essen- 
tiels  des  droits  moins  importans.  On  a  à  ces  deux  égards 
«ne  conduite  bien  différente  à  tenir.  Une  Nation  est 
obh'gée  à  plusieurs  devoirs  envers  elle-même ,  envers 
les  autres  Nations  ,  envers  la  société  humaii.e.  ; 

On   sait  qu'en  général  les  devoirs  envers  soi-même 
remportent  sur  les  devoirs  envers  autrui.  Mais  cela  ne 
doit  s'entendre  que  des  devoirs  qui  ont  entre  eux  quel- 
que  proportion.   On    ne  peut  refuser  de  s'oublier  en 
quelque  sorte  soi-même  sur  des  intérêts  non  essentiels, 
de  faire  quelque  sacrifice  pour  assister  les   autres ,  et 
sur-tout  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société  humaine: 
et  remarquons  même  que  Ton  est  invité  par  son  propre 
avantage,  par  son  propre  salut,   à  faire  ce  généreux 
sacrifice;  car  le  bien  particulier  d'un  chacun  est  intime- 
ment lié  au  bonheur  général.  Quelle  idée  aurait-on  d'un 
prince ,  d'une  Nation ,  qui  refuserait  d'abandonner  le  plus 
mince  avantage,  pour  procurer  au  monde  le  bien  ines-. 
timabie  de  la  paix?   Chaque  puissance   doit  donc  cet 
égard  au  bonheur  de  la  société  humaine ,  de  se  montrer 
iacile  à  toute  voie  de  conciliation ,  quand  il  s'agit  d'in- 
térêts non  essentiels,  ou  de  petite  conséquence.  Si  elk 
q^  expose  à  perdre  quelque  chose  par  un  accommode- 
ment, par  une  transaction,  par  un  arbitrage,  elle  doit 
savoir  quels  sont  les  dangers,  les  maux  ,  les  calamités 
de  la  guerre,  et  considérer  que  la  paix  vaut  bien  un 
léger  sacrifice. 

Mais  si  l'on  veut  ravir  à  une  Nation  un  droit  essen- 
tiel, ou  un  droit  sans  lequel  elle  ne  peut  espérer  de  se, 
mamtenir,  qu'un  voisin  ambitieux  menace  la  liberté 
dune  république,  s'il  prétend  la  soumettre  et  l'asser- 
vir, elle  ne  prend  conseil  que  de  son  courage.  On  ne 
tente  pas  même  la  voie  des  conférences  sur  une  pré- 
tention si  odieuse.  On  met  dans  cette  querelle  tous  ses 
etlort^,  ses  dernières  ressources,  tout  le  sang  qu'il  est 
beau  &y  verser.  C'est  tout  risquer  que  de  prêter  l'oreille 
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à  la  moindre  proposition  :  alors  on  peut  dire   vérita~ 
bleinent  : 

Una  salus  ....  nullam  sperare  saîutem. 

Et  si  la  fortune  est  contraire ,  un  peuple  libre  préfère 
la  mort  à  la  servitude.  Que  fût  devenue  Pvome ,  si  elle 
eût  écouté  des  conseils  timides  ,  lorsque  Hannibal 
était  campé  devant  ses  murailles  ?  Les  Suisses,  toujours 
si  prêts  à  embrasser  les  voies  pacifiques ,  ou  à  se  sou- 
mettre à  celles  du  droit  dans  des  contestations  moins 
essentielles  5  rejetèrent  constamment  toute  idée  de 
composition  avec  ceux  qui  en  voulaient  à  leur  liberté  ; 
ils  refusèrent  même  de  s'en  remettre  à  l'arbitrage  ,  ou 
au  jugement  des  Empereurs  (a), 

§.  333.  —  Comment  on  a  le  droit  de  recourir  à  la  force  dans  une  cause 

douteuse. 

Dans  les  causes  douteuses  et  non  essentielles  ,  si 
Tune  des  parties  ne  veut  entendre  ni  à  des  conféren- 
ces -,  ni  à  un  accommodement ,  ni  à  une  transaction  , 
ni  à  un  compromis ,  il  reste  à  l'autre  la  dernière  res- 
source pour  la  défense  de  soi-même  et  de  ses  droits  , 
la  voie 'de  la  force  :  et  ses  armes  sont  justes  contre  nn 
adversaire  si  intraitable.  Car  dans  une  cause  douteuse , 
on  ne  peut  demander  que  tous  les  moyens  raisonnables 
d'éclaircir  la  question ,  de  décider  le  différend ,  ou  de 
l'accommoder.  (§.  33i.) 

§.  334.  —  Et  même  sans  tenter  d'autres  voies. 

Mais  ne  perdons  jamais  de  vue  ce  qu'une  Nation  doit 


(ji)  Lorsquen  Tannée  i555,  ils  soumirent  à  l'arbitrage  de 
Charles IV,  leurs  différends  avec  les  ducs  d'Autriche,  touchant 
les  pays  de  Zug  et  de  Glaris  ,  ce  ne  fut  que  sous  q^ lie  con- 
dition pre'liminaire  ,  que  l'Empereur  ne  pourrait  toucher  à 
la  liberté  de  ces  pays-là  ,  ni  k  leur  alliance  avec  les  autres 
cantons.  Tsciiudi  ,  p.  429  et  suiv.  Stettler  ,  p.  'j'j.  Histoire  de 
lu  confédération  Helvétique  ,  par  M.  de  Watteyille ,  Liy.  IV, 
au  commencements 
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à  sa  propre  sûreté ,  la  prudence  qui  doit  constamment 
la  dirig-r.  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  pour  TaiH  | 
toriser  à  courir  aux  armes  ,  que  tous  moyens  de  con-  i 
ciliation  aient  été  rejetés  expressément;  iï  suffit  qu'elle 
ait  tout  lieu  de  croire  que  son  ennemi  ne  les  embras- 
serait pas  de  bonne  foi,  que  Tissue  n'en  pourrait  être  i 
heureuse,  et  que  le  retardement  n'aboutirait  qu'à  la 
mettre   dans   un  plus   grand  danger   d'être    accablée. 
Cette  maxime  est  incontestable  ;  mais  l'application  en 
est  fort  délicate  dans  la  pratique.  Un  Souverain  qui  ne 
voudra  pas  être  considéré  comme  perturbateur  du  repos 
publie ,  ne  se  portera  point  à  attaquer  brusquement  ce-  * 
fui  qui  ne  s'est  point  refusé  aux  voies  pacifiques  ,  s'il  i 
n'est  en  état  de  justifier  aux  yeux  du  monde  entier,  \ 
qu'il   a   raison    de  regarder  ces   apparences    de    paix  i 
comme  un  artifice  tendant  à  l'amuser  et  à  le  surpren-  \ 
dre.  Prétendre  s'autoriser  de  ses  seuls  soupçons  ,  c'est  | 
ébranler  tous  les  fondemens  de  la  sûreté  des  Nations. 

5.  335.  —  Du  droit  des  gens  volontaire  en  cette  matière. 

De  tous  temps,  la  foi  d'une  Nation  a  été  suspecte  à  • 
une  autre ,  et  une  triste  expérience  ne  prouve  que  trop,  1 
que  cette  défiance  n'est  pas  mal  fondée.  L'indépen-  \ 
dance  et  l'impunité  sont  une  pierre  de  touche  ,  qui  j 
découvre  le  faux  or  du  cœur  humain  :  le  particulier  se  1 
pare  de  candeur ,  de  probité  ;  et  au  défaut  de  la  réa-  j 
lité  ,    souvent   sa    dépendance   l'oblige  à   montrer   au 
moins  dans  sa  conduite  le  fantôme  de  ces  vertus.  Le  ! 
grand  indépendant  s'en  vante  encore  plus  dans  ses  dis-  ) 
cours;  mais  dès  qu'il  se  voit  le  plus  fort,  s'il  n'a  pas 
un  cœur  d'une  trempe  malheureusement  très-rare ,  à 
peine  cherche-t-il  à  sauver  les  apparences  :  et  si  de  \ 
puissans  intérêts  s'en  mêlent ,  il  se  permettra  des  pro^  i 
cédés  (j|.ii  couvriraient  un  particulier  de  honte  et  d'in- 
famie. Lors  donc  qu'une  Nation  prétend  qu'il  y  aurait 
du  danger  pour  elle  à  tenter  les  voies  pacifiques ,  elle 
n'a  que  trop  de  quoi  colorer  sa  précipitation  à  courir 
aux  armes.  Et  comme ,  eu  vertu  de  la  liberté  naturelle 
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4êS  Nations,  chacune  doit  juger  en  sa  conscience  de  ce 
qu'elle  a  à  faire ,  et  est  en  droit  de  régler ,  comme  elle 
l'entend ,  sa  conduite  sur  ses  devoirs ,  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  déterminé  par  les  droits  parfaits  d'un  autre, 
(Prélim.  §.  20.)  c'est  à  chacune  de  juger  si  elle  est 
dans  le  cas  de  tenter  les  voies  pacifiques ,  avant  que 
d'en  venir  aux  armes.  Or  le  droit  des  gens  volontaire 
ordonnant  que,  par  ces  raisons,  on  tienne  pour  légi- 
time ce  qu'une  Nation  juge  à  propos  de  faire  en  vertu 
de  sa  liberté  naturelle;  (  Prélim.  21.)  par  ce  même 
droit  volontaire,  on  doit  tenir  pour  légitimes  entre  les 
Nations ,  les  armes  de  celle  qui ,  dans  une  cause  dou- 
teuse, entreprend  brusquement  de  forcer  son  ennemi  à 
une  transo<:tion  ,  sans  avoir  tenté  auparavant  les  voies 
pacifiques.  Louis  XIV  était  au  milieu  des  Pays-Bas, 
avant  que  Ton  sût  en  Espagne  qu'il  prétendait  à  la 
souveraineté  d'une  partie  de  ces  riches  provinces  ,  du 
chef  de  la  reine  son  épouse.  Le  roi  de  Prusse  ,  en  1741, 
publia  son  manifeste  en  Silésie,  à  la  tête  de  soixante 
mille  hommes.  Ces  princes  pouvaient  avoir  de  sages  et 
justes  raisons  d'en  user  ainsi  ,  et  cela  suffit  au  tribunal 
du  droit  d^s  gens  volontaire.  Mais  une  chose  tolérée 
par  nécessité  dans  ce  droit ,  peut  se  trouver  très-in- 
juste en  elle-même.  Un  prince  qui  la  met  en  pratique, 
peut  se  rendre  très-coupable  en  sa  conscience,  et  très- 
injuste  envers  celui  qu'il  attaque,  quoiqu'il  n'ait  aucun 
compte  à  en  rendre  aux  Nations ,  ne  pouvant  être  ac- 
cusé de  violer  les  règles  générales  qu'elles  sont  tenues 
d'observer  entre  elles.  Mais  s'il  abuse  de  cette  liberté, 
il  se  rend  odieux  et  suspect  aux  Nations  ,  comme  nous 
venons  de  l'observer  :  il  les  autorise  à  se  liguer  contre 
lui ,  et  par-là  ,  dans  le  temps  qu'il  croit  avancer  ses 
ailaires ,  il  les  perd  quelquefois  sans  ressource. 

5.  335.  —  On  doU  toujours  offrir  des  conditions  é<juitables. 

Un  Souverain  doit  apporter  dans  tous  ses  différends, 
im  désir  sincère  de  rendre  justice  et  de  conserver  la 
paix.  Il  est  obligé  ^  avant  que  de  prendre  les  armes ,  et 


IIO  LE    DROIT    DES    GENS. 

encore  après  les  avoir  prises ,  d'offrir  des  conditions 
équitables  ;  et  alors  seulement  ses  armes   deviennent  ' 
justes  contre  un  ennemi  obstiné ,  qui  se  refuse  à  la  jus-  ! 
tice  5  ou  à  l'équité.  ' 

§.  337.  —  Droit  du  possesseur  ,  en  matière  douteuse» 

C'est  au  demandeur  de  prouver  son  droit  ;  car  il  doit  f 
faire  voir  qu'il  est  fondé  à  demander  une  chose  qu'il  ' 
ne  possède  pas.  Il  lui  faut  un  titre  ;  et  on  n'esit  obligé 
d'avoir  égard  à  son  titre  qu'autant  qu'il  en  montre  la  ' 
validité.  Le  possesseur  peut  donc   demeurer  en  pos- 
session jusqu'à  ce  qu'on  lui  fasse  voir  que  sa  possession 
est  injuste.   Tant  que  cela  n'est  pas  fait,   il  est  en 
droit  de  s'y  maintenir ,  et  même  de  la  recouvrer  par 
la  force ,  s'il  en  a  été  dépouillé.  Par  conséquent ,  il  i 
n'est  pas  permis  de  prendre  les  armes ,  pour  se  mettre  ' 
en  possession  d'une  chose  à  laquelle  on  n'a  qu'un  droit 
incertain  ou  douteux.  On  peut  seulement  obliger   le  i 
possesseur  même,  s'il  le  faut,  par  les  armes,  à  discu-l 
ter  la  question,  à  accepter  quelque  moyen  raisonnable  ' 
de  décision   ou  d'accommodement ,  ou  enfin  à    tran-  \ 
siger  sur  un  pied  équitable.  (§.  333.)  ' 

§.  338.  —  Comment  on  doit  poursuivre  la  réparation  d*une  injure. 

Si  le  sujet  du  différend  est  une  injure  reçue,  l'offensé 
doit  suivre  les  mêmes  règles  que  nous  venons  d'éta- 
blir. Son  propre  avantage  et  celui  de  la  société  humaine 
1  obligent  à  tenter,  avant  que  d'en  venir  aux  armes, 
tous  les  moyens  pacifiques  d'obtenir  ou  la  réparation 
de  l'injure,  ou  une  juste  satisfaction,  à  moins  que  de 
bonnes  raisons  ne  l'en  dispensent.  (  §.  334.)  Cette  mo- 
dération, cette  circonspection,  est  d'autant  pUis  con- 
venable ,  indispensable  même ,  pour  l'ordinaire ,  que 
l'action  que  nous  prenons  pour  injure  ne  procède  pas 
toujours  d'un  dessein  de  nous  offenser ,  et  tient  quel- 
quefois plus  de  la  faute  que  de  la  malice.  Souvent 
même  il  arrive  que  l'injure  est  faite  par  des  subalter- 
nes 5  sans  que  leur  Souverain  y  ait  aucune  part  :  et 
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dans  ces  occasions ,  il  est  naturel  de  présumer  qu'on 
ne  nous  refusera  pas  une  juste  satisfaction.  Lorsque  des 
subalternes  ont  violé,  il  n'y  a  pas  long- temps  (26), 
le  territoire  de  Savoie,  pour  en  enlever  un  fameux  chef 
de  contrebandiers  ,  le  roi  de  Sardaigne  a  fait  porter  ses 
plaintes  à  la  cour  de  France  ;  et  Louis  XV  n'a  point  cru 
qu'il  fût  indigne  de  sa  grandeur ,  d'envoyer  un  ambassa- 
deur extraordinaire  à  Turin ,  pour  y  donner  satisfaction 
de  cette  violence.  Une  affaire  si  délicate  s'est  terminée 
d'une  manière  également  honorable  aux  deux  rois. 

5.  339.  —  Du  talion. 

Quand  une  Nation  ne  peut  obtenir  justice ,  soit  d'un 
tort,  soit  d'une  injure  ,  elle  est  en  droit  de  se  la  faire 
elle-même.  Mais  avant  que  d'en  venir  aux  armes ,  dont 
nous  traiterons  au  Livre  suivant,  il  est  divers  moyens, 
pratiquas  entre  les  Nations,  desquels  il  nous  reste  à 
parler  ici.  On  a  mis  au  nombre  de  ces  moyens  de  sa- 
tisfaction ,  ce  qu'on  appelle  la  loi  du  talion  ,  suivant 
laquelle  on  fait  souffrir  à  quelqu'un  précisément  autant 
de  mal  qu'il  en  a  fait.  Plusieurs  ont  vanté  cette  loi, 
comme  étant  de  la  plus  exacte  justice;  et  faut-il  s'éton- 
ner s'ils  l'ont  proposée  aux  princes ,  puisqu'ils  ont  bien 
osé  la  donner  pour  règle  à  la  divinité  même  ?  Les  an- 
ciens l'appelaient  le  droit  de  Rhadamante.  Cette  idée 
ne  vient  que  de  l'obscure  et  fausse  notion  ,  par  laquelle 
on  se  représente  le  mal  comme  une  chose  digne ,  essen- 
tiellement et  en  soi  ,  de  punition.  Nous  avons  montré 
ci-dessus  (  L/V.  /.  §.  169.)  quelle  est  la  véritable 
source  du  droit  de  punir  (a)  ,  d'où  nous  avons  déduit 
la  vraie  et  juste  mesure  des  peines.  (L^V.  /.  §.  171.) 
Disons  donc  qu'ime  Nation  peut  punir  celle  qui  lui  fait 
injure  (  27  )  ,  comme  nous   l'avons   montré   ci-dessus 


(26)  Il  y  a  enviroQ  vingt  ans.  D. 

{a)  IS'am  ,  ut  Plalo  ait  ,  nemo  prudens  punit  quiapeccatum 
est ,  sed  ne  peccetur.  Senec.  de  Ira. 
(ay)  Je  crois  avoir  suffisaiûiuent  moutré  dans  mes  Remar- 
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{Voyez  les  chapitres  IV  et  VI  de  ce  Lhre)  ^  si 
celle-ci  refuse  de  donner  une  juste  satisfaction  ;  mais 
elle  n'est  pas  en  droit  d'étendre  la  peine  au-delà  de  ce 
qu'exige  sa  propre  sûreté.  Le  Talion  ^  injuste  entre  les 
particuliers,  serait  d*une  pratique  beaucoup  plus  injuste 
entre  les  Nations,  parce  qu'ici  la  peine  tomberait  dif- 
ficilement sur  ceux  qui  auraient  fait  le  mal.  De  quel 
droit  ferez-vous  couper  le  nez  et  les  oreilles  à  l'ambas- 
sadeur d'un  barbare ,  qui  aura  traité  le  vôtre  de  cette 
manière?  Pour  ce  qui  est  de  ces  représailles,  en  temps 
de  guerre ,  qui  tiennent  du  talion ,  elles  sont  justifiées 
par  d'autres  principes ,  et  nous  en  parlerons  en  leur 
lieu.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  idée  du  ta- 
lion ,  c'est  que  toutes  choses  d'ailleurs  égales ,  la  peine 
doit  garder  quelque  proportion  avec  le  mal  qu'il  s'agit 
de  punir;  la  lin  même  et  le  fondement  des  peines  l'exi- 
geant ainsi. 


ques  12  et  suiv.  qu'une  Natioa  ne  peut  pranir  une  autre  Na- 
tion indépendante,  non  plus  qu'un  particulier  son  égal  dansi 
J'e'tat  de  nature.  Ceci  n'est  point  une  dispute  de  mots.  Si 
l'on  veut  bien  peser  ce  que  j'ai  dit  la-dessus  ,  on  sentira  qu'il 
est  important  de  distinguer  ,  comme  j'ai  fait,  le  droit  du  de- 
voir. Nous  avons  de  la  nature  le  droit  de  nous  faire  rendre 
justice,  et  de  prendre  les  mesures  raisonnables  qu'exige  notre 
sûreté'.  La  même  nature  nous  impose  le  devoir  de  travailler 
à  la  perfection  de  nos  semblal)les  ,  par  nos  pre'ceptes  ,  et,  s'il 
le  faut ,  par  des  punitions  paternelles  ,  s'ils  nous  sont  subor- 
donnes ;  par  notre  exemple  ,  nos  conseils  et  nos  secours  seu- 
lement, s'ils  sont  nos  e'gaux.  Ce  n'est  point  notre  sûreté,  c'est 
l'amour  qui  est  le  fondement  des  punitions.  C'est  pour  satis- 
faire ace  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  que  nous  pour- 
suivons nos  droits  et  que  nous  prenons  nos  sûretés.  C'est 
pour  l'amour  de  lui  ,  et  non  pour  l'amour  de  nous,  que  nous 
devons  punir  le  malheureux  criminel.  Il  est  vrai  que  l'on  s'en 
trouve  bien  soi-même  d'avoir  rendu  gens  de  bien  les  mé- 
chaiis  ;  mais  il  en  est  de  cette  bonne  action  comme  de  toutes 
It^s  autres  :  elles  payent  toujours  leur  auteur  avec  usure. 
Punir  un  homme  ou  un  peuple  indépendant,  ce  n'est  pas 
les  punir  ,  c'est  les  insulter.  Il  est  de  l'essence  des  puniti^ms 
ou'elles  soient  infligées  par  un  supérieur  pour  opérer  l'anien- 
dément  du  coupable  ,  non  quia  peccant ,  sed  ne  peccei.  D. 
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5.  3'io.  ■—  Diverses  manières  de  pninir  ,  sans  en  venir  aux  armes» 

\\  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'en  venir  aux  armes, 
pour  punir  une  Nation;  rollensé  peut  lui  ôter  en  forme 
de  peine  (28)  des  droits  dont  elle  jouissait  chez  lui, 
se  saisir ,  s'il  en  a  le  moyen  ,  de  quelques-unes  des 
choses  qui  lui  appartiennent,  et  les  retenir  jusqu'à  ce 
qu'elle  donne  une  juste  satisfaction. 

5.  3  ji.  —  Dt  la  rétorsion  de  droit. 

Quand  un  Souverain  n'est  pas  satisfait  de  la  manière 
dont  ses  sujets  sont  traités  par  les  lois  et  les  usai^es 
d'une  autre  Nation  ,  il  est  le  maître  de  déclarer  qu'il 
usera  envers  les  sujets  de  cette  Nation-là  ,  du  même 
droit  dont  elle  use  envers  les  siens.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle rétorsion  en  droit.  Il  n'y  a  rien  là  que  de  juste 
et  de  conforme  à  la  saine  politique.  Nul  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'il  est  traité  comme  il  traite  les  au- 
tres. C'est  ainsi  que  le  roi  de  Pologne  ,  électeur  de 
Saxe ,  fait  valoir  le  droit  à^ aubaine  seulement  contre 
les  sujets  des  princes  qui  y  assujettissent  les  Saxons. 
Cette  rétorsion  de  droit  peut  avoir  lieu  encore  à 
l'égard  de  certains  réglemens  ,  dont  on  n'est  point  eu 
droit  de  se  plaindre  ,  que  l'on  est  même  obligé  d'ap- 
prouver, mais  contre  l'effet  desquels  il  convient  de  se 
garder,  en  les  imitant.  Tels  sont  les  ordres  qui  con- 
cernent l'entrée  ou  la  sortie  de  certaines  denrées  ou 
marchandises.  Souvent  aussi  il  ne  convient  pas  d'user 
de  rétorsion.  Chacun  peutfaiie  à  cet  égard  ce  que  lui 
dicte  sa  prudence. 


(28^  En  forme  de  poine  est  vide  de  sens  ici.  Saisir  et  re- 
tenir des  droits  et  des  eft'ets  à  une  Nation  ,  est  un  moyen 
plas  doux  que  celui  de  la  gut  rre  ,  pour  en  outenir  justice  et 
satisfaction.  C'est  ainsi  que  nous  saisissons  les  biens  et  la 
personne  même  d'un  débiteur,  non  pour  le  puuir  ,  mais 
pour  eu  obtenir  ce  qui  aous  est  dû.  D, 

Tom.  11.  g 
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§.  342.  —  Des  représailles. 

Les  représailles  sont  usitées  de  Nation  à  Nation 
pour  se  faire  justice  soi-même,  quand  on  ne  peut  pas 
l'obtenir  autrement.  Si  une  Nation  sVst  emparée  de  ce 
qui  appartient  à  une  autre,  si  elle  refuse  de  payer  une 
dette,  de  réparer  une  injure  ,  ou  d'en  donner  une  juste 
satisfaction ,  celle-ci  peut  se  saisir  de  quelque  chose 
appartenant  à  la  première  ,  et  l'appliquer  à  son  profit,  \ 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dii,  avec  domma-i 
ges  et  intérêts,  ou  la  tenir  en  gage,  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  ait  donné  une  pleine  satisfaction.  Dans  ce  dernier 
cas ,  c'est  plutôt  arrêt  ou  saisie ,  que  représailles  ;  on 
les   confond   souvent  dans  le  langage   ordinaire.   Les 
effets  saisis  se   conservent,  tant  qu'il  y  a  espérance 
d'obtenir  satisfaction  ou  justice.  Dès  que  cette  espé-*^ 
rance  est  perdue,  on  les  confisque  ;  et  alors  les  repré-i 
sailles  s'accomplissent.  Si  les  deux  Nations,  sur  cette 
querelle,  en  viennent  à  une  rupture  ouverte,  la  satis-- 
faction  est  censée  refusée  dès  le  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre,  ou  des  premières  hostilités;   et  dès-- 
lors  aussi  les  effets  saisis  peuvent  être  coniisqués. 

5.  343.  —  De  ce  qui  est  requis  pour  qu'elles  soient  légitimes. 

Le  droit  des  gens  ne  permet  les  représailles   que:> 
pour  une   cause    évidemment   juste,   pour   une   dette 
claire  et  liquide.  Car  celui  qui  forme  une  prétention  1 
douteuse,  ne  peut  demander   d'abord   que   l'examen^ 
équitable  de  son  droit.  En  second  lieu,  il  faut  avcnti 
que  d'en  venir-là  ,  que  l'on  ait  inutilement  demandé 
justice',  ou  au  moins  que  l'on  ait  tout  lieu  de  croire 
qu'on  la  demanderait  vainement.  Alors  seulement  on 
peut  se  faire  soi-même  raison  d'une  injustice.  Il  serait 
trop  contraire  à  la  paix,  au  repos  et  au  salut  des  Na- 
tions ,  à  leur  commerce  mutuel ,  à  tous  les  devoirs  qui 
les  lient  les  unes  envers  les  autres,  que  chacune  pûf. 
tout  d'un  coup  en  venir  aux  voies  de  fait,  sans  savoir* 
si  Ton  est  disposé  à  lui  rendre  justice  ou  à  la  refuser.     1 
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Mais  pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  observer, 
que  si  dans  une  affaire  litigieuse  notre  adversaire  se  re- 
fuse aux  moyens  de  mettre  le  droit  en  évidence,  ou  les 
élude  artificieusement ,  s'il  ne  se  prête  pas  de  bonne 
foi  aux  moyens  pacifiques  de  terminer  le  différend  , 
sur- tout,  s'il  on  vient  le  premier  à  quelque  voie  de 
fait,  il  rend  notre  cause  juste  de  problématique  qu'elle 
était  ;  ik)us  pouvons  mettre  en  usage  les  représailles  , 
ou  la  saisie  de  ses  effets ,  pour  le  contraindre  à  em-- 
brasser  les  moyens  de  conciliation  que  la  loi  naturelle 
prescrit.  C'est  une  dernière  tentative ,  avant  que  d'en 
venir  à  une  guerre  ouverte. 

S'  ^44*  "^  '^"''  7"<^^*  -6z(*«j  elles  s*exerceHt6 

Nous  avons  observé  ci-dessus  f  §.  i8.)  que  les  biens 
des  citoyens  font  partie  de  la  totalité  des  biens  d'une 
Nation  ;  que  d'Etat  à  Etat  tout  ce  qui  appartient  en 
propre  aux  membres  est  considéré  comme  appartenant 
au  corps ,  et  est  affecté  pour  les  dettes  de  ce  corps  : 
(§.  82.)  d'où  il  suit,  que  dans  les  représailles,  on 
saisit  les  biens  des  sujets,  tout  comme  on  saisirait  ceux 
de  l'Etat,  ou  du  Souverain.  Tout  ce  qui  appartient  à 
la  Nation  ,  est  sujet  aux  représailles  ,  dès  qu'on  peut 
s'en  saisir;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  dépôt  confié 
à  la  foi  publique.  Ce  dépôt  ne  se  tro^ivant  entre  nos 
mains  que  par  une  suite  de  la  confiance  que  le  pro- 
priétaire a  mise  en  notre  bonne  foi ,  il  doit  être  res- 
pecté ,  même  en  cas  de  guerre  ouverte.  C'est  ainsi  que 
l'on  en  use  en  France  ,  en  Angleterre  et  ailleurs  ,  à 
l'égard  de  l'argent  que  les  étrangers  ont  placé  dans  les 
fonds  publics. 

5.  345.  —  L'Etat  doit  dédommager  ceux  qui  souffrent  par  des  représailles» 

Celui  qui  use  de  représailles  contre  une  Nation  sur 
les  biens  de  ses  membres  indistinctement,  ne  peut  être 
taxé  de  saisir  le  bien  d'un  innocent  pour  la  dette  d'au- 
trui.  Car  c'est  alors  au  Souverain  à  dédommager  celui 
de  ses  sujets  sur   qui  sont  tombées   les  représailles  ^ 

8. 
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c'est  une  dette  de  l'Etat  ou  de  la  Nation ,  dont  chaque 
citoyen  ne  doit  supporter  que  sa  quote-part  (*;. 

c    5 '(j.  —  Le  Souverain  seul  psut  ordonner  les  représailles^ 

Cest  seulement  d'Etat  à  Etat,  que  tous  les  biens  des 
particuliers  sont  regardés  comme  appartenant  à  la  Na- 
tion. Les  Souverains  agissent  entre  eux  ;  ils  ont  affaire 
les  uns  aux  autres  directement ,  et  ne  peuvent  consi- 
dérer une  Nation  étrangère  que  comme  une  société 
d'hommes  dont  tous  les  intérêts  sont  communs  II  n'ap- 
partient donc  qu'aux  Souverains  d'exercer  et  d'ordon- 
ner les  représailles ,  sur  le  pied  que  nous  venons  de  les 
expliquer.  D'ailleurs ,  cette  voie  de  fait  approche  fort 
d'une  rupture  ouverte  ;  et  souvent  elle  en  est  suivie. 
Elle  est  donc  d'une  trop  grande  conséquence  ,  pour 
être  abandonnée  aux  particuliers.  Aussi  voyons-nous 
qu'en  tout  Etat  policé  ,  un  sujet  qui  se  croit  lésé  par 
une  Nation  étrangère ,  recourt  à  son  Souverain ,  pour 
obtenir  la  permission  d'user  de  représailles.  C'est  ce 
qu'on  appelle  en  France ,  demander  des  lettres  de 
marque, 

5.  347.  —  Comment  elles  peuvent  avoir  lieu  contre  une  Nation ,  pour  U  \ 
fait  de  ses  sujets ,  et  en  faveur  des  sujets  lésés» 

On  peut  user  de  reprfc:ailles  contre  une  Nation ,  non- 
seulement  sur  les  faits  du  Souverain  ,  mais  aussi  sur 
ceux  de  ses  sujets:  et  cela  a  lieu  quand  l'Etat  ou  le  Sou- 
verain participe  à  l'action  de  son  sujet,  et  s'en  charge;' 
ce  qu'il  peut  faire  en  diverses  manières,  suivant  que 
nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  YI  de  ce  Livre. 

De  même ,  le  Souverain  demande  justice  ,  ou  use  de 

représailles,  non-seulement  pour  ses  propres  afi'aires, 

I 

(*)  Il  est  nécessaire  d'observer  sur  les  représailles,  qae 
quand  ou  veut  mettre  en  usage  ce  mo  \  en  ,  parce  qu'on  le 
juge  plus  doux  que  la  guerre  ,  il  ne  faut  pas  que  les  repré- 
sailles soient  générales.  Le  grand  pensionnaire  de  Witt  disait 
fort  bien  :  «  Je  ne  vois  pas  qu'il  j  ait  de  différence  entre  de* 
<!,  «epiésailUs  générales  &t  nue  guerre  ouverte.  )> 
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mais  encore  pour  celles  de  ses  sujets,  qu'il  doit  pro- 
té'^er,  et  dont  la  cause  est  celle  de  la  Nation. 

5.  343.  ^-  Mais  non  en  faveur  des  étrangers. 

Mais  accorder  des  représailles  contre  une  Nation  en 
faveur  d'étrangers,  c'est  se  porter  pour  juge  entre  cette 
Nation  et  ces  étrangers;  ce   qu'aucun  Souverain   n'est 
eu  droit  de  faire.  La   cause  des  représailles  doit  être 
juste,  et  il  faut  même   qu'elles   soient   fondées  sur  un 
déni  de  justice,  ou   déjà   arrivé,  ou  probablement   à 
craindre.  (§.  343.)  Or  quel  droit  avons-nous  de  juger 
si  la  plainte  d'un  étranger  contre  un  Etat  indépendant 
est  juste  ,  si  on  lui  a  fait  un  vrai  déni  de  justice  ?  Si  l'on 
m'oppose ,  que  nous  pouvons  bien  épouser  la  querelle 
d'un  autre  Etat  dans  une  guerre  qui  nous  paraît  juste, 
lui  donner  du  secours ,  et  même  nous  joindre  à  lui ,  le 
cas  est  ditFérent.  En  donnant  du  secours   contre   une 
Nation  ,  nous  n'arrêtons  point  ses  effets  ,  ni  ses  gens , 
qui  se   trouvent  chez  nous   sous  la  foi  publique;  et  en 
lui  déclarant  la  guerre,  nous  lui  permettons  de   retirer 
et  ses  sujets  et  ses  effets ,  comme  on  le  verra  ci-dessous. 
Dans  le  cas  des  représailles  accordées  à  nos  sujets ,  une 
Nation  ne  peut  se  plaindre  que  nous  violions  la  foi  pu- 
blique en  saisissant  ses  hommes  ou  ses  biens,   parce 
que  nous  ne  devons  la  sûreté   à  ces  biens    ou  à  ces 
hommes,  que  dans  la  juste  supposition  que   cette  Na- 
tion ne  violera  pas  la  première  ,  envers  nous  ou  nos 
sujets,  les   règles   de  justice  que   les  Nations  doivent 
observer  entre  elles.  Si  elle  les  viole ,  nous  sommes  en 
droit  d'en  tirer  raison  ;  et  la  voie  des  représailles  est 
pins  aisée,  plus  sûre   et  plus  douce,  que  celle  de  la 
guerre.  On  ne  pourrait  justitier  par  les  mêmes  raisons  , 
des  représailles  ordonnées  en  faveur   d'étrangers    (*). 

(♦)  Voici  ce  qu'écrivait  'k  ce  sujet  le  grand  pensionoaire  de 
WiU.  «  Rien  n'est  plus  absurde  que  cette  concession  de  re- 
4  pre'saillcs  :  car  sans  s'arrêter  k  ce  qu'elle  vient  d'une  ami- 
«  raulé  qui  n'en  avait  pas  le  droit  sans  attenter  à  l'auloritî^ 
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Car  la  sûreté  que  nous  devons  aux  sujets   d*nne  puis- 
sance, ne  dc'pend  point,  comme  d'une   condition,    de 
]a  sàreté  que  cette  puissance  donnera  à  tous  les  autres  ' 
peuples,  à  des  gens  qui  ne  nous  appartiennent  point,  | 
q!ii  ne  sont  pas   sous  notre   protection.    L'Angleterre 
ayant  accordé  des  représailles,  en    1662,   contre  les 
Provinces-Unies  en   faveur  des  chevaliers   de  Malte ,  ' 
ies  Etats  de  Hollande  disaient  avec  raison  ,   que   selon 
le  droit  des  gens  les  représailles  ne  peuvent  être  ac- 
cordées que   pour  maintenir  les  droits    de   l'Etat  ,  et  i 
non  pour  une  affaire  à  laquelle  la  Nation  n'a  aucun 
intérêt  (a), 

§.  349.  —  Ceux  qui  ont    donné  lieu  aux  représailles  doivent  dédommager 

ceux  qui  en  souffrent. 

Les  particuliers,  qui ,  par  leurs  faits,  ont  donné  lieu  1 
à  de  justes  représailles,  sont  obligés  de  dédommager  j 
ceux  sur  qui  elles  tombent;  et  le  Souverain  doit  les  y  j 
contraindre.  Car  on  est  tenu  à  la  réparation  du  dom-  ' 
mage  que  Ton   a  causé  par  sa  faute.  Et  bien  que  le 


«  souveraine  cîe  son  prince  ,  il  est  évi^îent  qn*il  n*v   a  pas  ^e  ' 
«  Souverain  qui  puisse  îvceortîtr  ou  faire  exécuter' des  repre'-  ' 
«  sailles  que  pour  la  défense  ou  le   dédommagement  de   ses  ; 
«  sujets  qu'il  est  obligé  devant  Dieu  de  protéger  j  mais  jamais  1 
«  il  ne  peut  les  accorder  en  faveur  d'aucun  étranger  qui  n'est  j 
«  pas   sous  sa  protection  ,  et  avec  le  Souverain  duquel  il  n'a  , 
«  aucun  engagement  à  cet  égard  ,  ex  pacto  vel  fœdere  :  on-  i 
«  tre  cela  ,  il  est  constant  qu'on  ne  doit  accorder  de  repré-  ' 
«  sailles  qu'en  cas  d'un  déni  manifeste  de  justice.  Enfin  il  est  i 
«  encore  évident  qu'on  ne  peut,  même  dans  le  cas  d'un  déni 
^<  de  justice,  acQorder  des  représailles  à  ses  sujets,   qu'après 
«  avoir   demandé   plusieurs   fois   qu'on   leur    rende    justice, 
«  ajoutant  que  faute  de  cela  on  sera  obligé  de    leur  accorder  ' 
*  ^^s  lettres  de   représailles.   On  voit ,  par  les   réponses   de 
«  M.  Boreel ,  que  cette  conduite  de  l'amirauté  d'Angleterre  fut 
«  tort  blâmée  a  la  cour  de  France  ;  le    roi   d'Ans'.eterre  hk 
«  desapprouva,    et  fit  lever  la   saisie  des  vaisseaux  HollaiH  I 
«  dais,  accordée  par  représailles  » 

00  Voyez  BTNCKEnsHocK,  du  Juge  compétent  des  ambassa" 
É?ei/rj,  chap.  XXII,  5.  V. 
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Sonvernin  ,  en  refusant  justice  à  l'oiFensé ,  ait  attiré  les 
représailles  sur  ses  sujets,  ceux  qui  en  sont  la  première 
cause  n'en  deviennent  pas  moins  coupables  ;   la  faute 
du  Souverain  ne  les  exempte  pas  de  réparer  les  suites 
de  la  leur.  Cependant,  s'ils  étaient  prêts  à  donner  sa- 
tiîifaction  à  celui  qu'ils  ont  lésé  ou  offensé,  et  que  leur 
Souverain  les  en  ait  empêchés ,  ils  ne  sont  tenus  qu'à 
ce  qu'ils   auraient  été  obligés  de  faire   pour  pré\»tMiir 
les  représailles  ;  et  c'est  au  souverain  à  réparer  le  sur- 
plus du   dommage,   qui   est   une  suite    de  sa  propre 
faute.  (§.  345.) 

§.  35o.  —  De  ce  qui  peut  passer  pour  un  refus  défaire  justice. 

Nous  avons  dit,  (§.  343.)  qu'on  ne  doit  venir  aux 
représailles  que  quand  on  ne  peut  point  ol)lenir  justice. 
Or  la  justice  se  refuse  de  plusieurs  manières.  1.°  Par 
un  déni   de  justice  proprement   dit ,  ou  par  un  refus 
d'écouter  vos  plaintes ,  ou  celles  de  vos  sujets ,  de  les 
admeltre  à  établir  leur  droit  devant  des  tribunaux  or- 
dinaires. 2."  Par  des  délais  affectés  ,  dont  on  ne  peut 
donner  de  bonnes  raisons;  délais  équivalens  à  un  refus, 
ou  plus  ruineux  encore.  3.°  Par  un  jugement  manifes- 
tement injuste  et  partial.  Mais  il  faut  que  l'injustice  soit 
bien  évidente  et  palpable.  Dans  tous  les  cas  susceptibles 
de  doute  ,  un  Souverain  ne  doit  point  écouter  les  plain- 
tes de  ses  sujets  contre  un  tribunal  étranger,  ni  entre- 
prendre de  les  soustraire  à  l'effet  d'une  sentence  rendue 
dans  les  formes.  Ce  serait  le  moyen  d'exciter  des  trou- 
bles continuels.  Le  droit  des  gens  prescrit  aux  Nations 
ces  égards  réciproques  pour  la  juridiction  de  chacune; 
par  la  même  raison  que  la  loi  civile  ordonne  dans  l'Etat, 
de  tenir  poiir   juste    toute  sentence  déiinitive   rendue 
dans  les  formes.  L'obligation  n'est  ni  si  expresse  ,  ni  si 
étendue  de  Nation  h  Nation;  mais  on  ne  peut  nier  qu'il 
ne  soit  très-convenable  à  leur  repos  ,  et  très-conforme 
à  leurs   devoirs  cnvei;  la   société  humaine,   d'obliger 
leiu's  sujets  dans  tous  les  cas  douteux  ,  et  à  moins  d'une 
lésion  manifeste,  à  se  soumettre  aux  sentences  des  tri- 
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bnnaux  étrangers,  par  devant  lesquels  ils  ont  affaire* 
(f^ojez  ci-dessus  §.  84.) 

§.  35 1.  '■^  Sujets  arrêtés  par  représailles. 

De  même  que  l'on  peut  saisir  les  choses  qui  appar- 
tiennent à  une  Nation  ,  pour  l'obliger  à  rendre  justice, 
on  peut  également,  pour  les  mêmes  raisons,  arrêter 
quelques-uns  de  ses  citoyens ,  et  ne  les  relâcher  que 
quand  on  a  reçu  une  entière  satisfaction.  C'est  ce  que 
les  Grecs  appelaient  Androlepsie  (a)  ,  prise  d'homme. 
A  Athènes  la  loi  permettait  aux  parens  de  celui  qiii 
avait  été  assassiné  dans  un  pays  étranger,  de  saisir  jus- 
qu'à trois  personnes  de  ce  pays-là  et  de  les  détenir , 
jusqu'à  ce  que  le  meurtrier  eût  été  puni  ou  livré  (b). 
Mais  dans  les  mœurs  de  l'Europe  moderne ,  ce  moyen 
n'est  guère  mis  en  usage  c\wg  pour  se  faire  raison  d'une 
injure  de  même  nature,  c'est-à-dire,  pour  obliger  un 
Souverain  à  relâcher  quelqu'un  qu'il  détient  injustement. 

Au  reste,  les  sujets  ainsi  arrêté3  n^étant  détenus  que 
comme  une  sûreté,  un  gage,  pour  obliger  une  Nation 
à  faire  justice  ,  si  leur  Souverain  s'obstine  à  la  refuser, 
on  ne  peut  point  leur  ôter  la  vie,  ni  leur  infliger  au- 
cune peine  corporelle,  pour  un  refus  dont  ils  ne  sont 
pas  coupables.  Leurs  biens,  leur  liberté  même  peut 
être  engagée  pour  les  dettes  de  l'Etat,  mais  non  point 
Ja  vie ,  dont  l'homme  n'est  pas  le  maître  de  disposer. 
Un  Souverain  n'est  en  droit  d'ôter  la  vie  aux  sujets  de 
celui  qui  lui  fait  injure,  que  quand  ils  sont  en  guerre; 
et  nous  verrons  ailleurs  ce  qui  lui  donne  ce  droit. 

§.  33a.  —  Droit  contre  ceux  qui  s*opposent  aux  représailles. 

Mais  un  Souverain  est  en  droit  d'user  de  force  contre 
ceux  qui  résistent  à  l'exécution  de  son  droit,  et  d'ea 
iiser  aiitant  qu'il  est  nécessaire  pour  surmonter  leur 
injuste  résistance.  11  est  donc  permis  de  repousser  ceux 


(a)  A'u5/30^ifj|/*. 

{b^  Dlmosxh.  Orat,  ad  Aristocrah 
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q\ù  entreprennent  de  s'opposer  à  de  justes  représailles; 
et  s'il  faut  pour  cela  aller  jusqu'à  leur  ôter  la  vie ,  on 
ne  peut  accuser  de  ce  malheur  que  le!ir  résistance  in- 
juste et  inconsidérée.  Grotius  veut  qu'en  pareil  cas  on 
s'abstienne  plutôt  d'user  de  représailles  (a).  Entre  par- 
ticuliers, et  pour  des  choses  qui  ne  sont  pas  extrê- 
mement importantes,  il  est  certainement  digne,  non- 
seulement  d'un  chrétien ,  mais  en  général  de  tout  hon- 
nête homme,  d'abandonner  plutôt  son  droit  que  de 
tuer  celui  qui  lui  oppose  une  injust<^  résistance.  Mais 
il  u'tn  est  pas  ainsi  entre  les  Souverains.  Il  serait  d'une 
trop  grande  conséquence  de  se  laisser  braver.  Le  vrai 
et  juste  bien  de  l'Etat  est  la  grande  règle:  la  modéra- 
tion est  toujours  louable  en  elle-même;  mais  les  con- 
ducteurs des  Nations  doivent  en  user  autant  qu'elle  peut 
s'allier  avec  le  bonheur  et  le  salut  de  leurs  peuples. 

5-  353.  —  De  Justes  représailles  ne  donnent  point  un  Juste  sujet  de  guerre. 

Après  avoir  démontré  qu'il  est  permis  d'en  venir  aux 
représailles  ,  quand  on  ne  peut  obtenir  justice  autre- 
ment, il  est  aisé  d'en  conclure,  qu'un  Souverain  n'est 
point  en  droit  d'opposer  la  force  ou  de  fcûre  la  guerre 
à  celui  qui,  ordonnant  et  exécutant  des  représailles  en 
pareil  cas ,  ne  fait  qu'user  de  son  droit. 

5.  354.  —  Comment  on  doit  se  borner  aux  représailles  ,  ou  en  venir  enfin 

à   la  guerre. 

Et  comme  la  loi  de  l'humanité  ne  prescrit  pas  moins 
aux  Nations  qu'aux  particuliers  de  préférer  constam- 
ment les  moyens  les  plus  doux,  quand  ils  suffisent  pour 
obtenir  justice;  tontes  les  fois  qu'un  souverain  peut, 
par  la  voie  des  représailles,  se  procurer  un  juste  dédom- 
magement ,  ou  une  satisfaction  convenable ,  il  doit  s'en 
tenir  à  ce  moyen,  moins  violent  et  moins  funeste  que 
Ja  guerre.  A  ce  propos  je  ne  puis  me  dispenser  de  re- 

{n)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  Liv.  lil,  cliap.   II  , 

s-  VI. 
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lever  une  erreur,  trop  générale  pour  être  absolument  i 
méprisée.  S'il  arrive  qu'un  prince ,  ayant  à  se  plaindre  i 
de  quelque  injustice,  ou  de  quelques  commencemens  i 
d'hostilités ,  et  ne  trouvant  pas  chez  son  adversaire  des 
dispositions  à  lui  donner  satisfaction ,   se  détermine  à  i 
user  de  représailles ,  pour  essayer  de  le  contraindre  à  i 
écouter  la  justice,  avant  que  d'en  venir  à  une  rupture) 
ouverte;  s'il  saisit  ses  effets,  ses  vaisseaux,  sans  dé-j 
claration  de  guerre,  et  les  retient  comme   des  gages,; 
vous  entendrez  certaines  gens  crier  au  brigandage.  Si 
ce  prince  eût  déclaré  la   guerre  tout  de  suite ,  ils  ne 
diraient  mot  ,    ils   loueraient   peut-être    sa    conduite.* 
Etrange  oubli  de  la  raison  et  des  vrais  principes  I  Ne 
dirait-on  pas  que  les  Nations  doivent  suivre  les  lois  de  • 
la  chevalerie  ,  se  défier  en  champ  clos,  et  vider  leuri 
querelle  comme  deux  braves  dans  un  duel  ?  Les  SoU'i 
verains  doivent  penser  à  maintenir  les  droits  de  leur. 
Etat,  à  se  faire  rendre  justice  ,  en  usant  de  moyens 
légitimes,  et  en  préférant  toujours  les  plus  doux:  et 
encore  un  coup ,  il  est   bien  évident   que    les  repré-^k 
sailles    dont   nous    parlons  sont  un  moyen  infiniment 
plus  doux ,  ou  moins  funeste  que  la  guerre.  Mais  comme 
elles  y  conduisent  souvent  entre  puissances   dont  les 
forces  sont  à  peu  près  égales,  on  ne  doit  y  venir  qu'à 
l'extrémité.  Le  prince  qui  tente  alors  cette  voie  au  lieu 
de  rompre  entièrement,  est  louable  sans  doute  pour  sa 
modération  et  sa  prudence. 

Ceux  qui  courent  aux  armes  sans  nécessité,  sont  des 
fléaux  du  genre  humain ,  des  barbares  ,  ennemis  de  la 
société  ,  et  rebelles  aux  lois  de  la  nature  ,  ou  plutôt 
du  Père  commun  des  hommes. 

Il  est  des  cas  cependant  où  les  représailles  seraient 
condamnables ,  lors  même  qu'une  déclaration  de  guerre 
ne  le  serait  pas;  et  ce  sont  précisément  ceux  dans  les- 
quels les  Nations  peuvent  avec  justice  prendre  les  armes. 
Lorsqu'il  s'agit  dans  le  différend  non  d'une  voie  de  fait, 
d'un  tort  reçu,  mais  d'un  droit  contesté;  après  que  l'on 
a  inutilement  tenté  les  voies  de   conciliation,  on  les 
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moyens  pacifiques  d'obtenir  justice,  c'est  la  déclaration 
de  <yiicrre  qui  doit  suivre,  et  non  de  prétendues  repré- 
saiire  ,  lesquelles,  en  pareil  cas,  ne  seraient  que  de 
vrais  actes  d'hostilité  sans  déclaration  de  guerre  ,  et  se 
trouveraient  contraires  à  la  foi  publique,  aussi  bien 
qu'aux  devoirs  mutuels  des  Nations.  C'est  ce  qui  pa- 
raîtra plus  évidemment,  quand  nous  aurons  exposé  les 
raisons  qui  établissent  l'obligation  de  déclarer  la  guerre 
avant  que  d'en  commencer  les  actes  (a). 

Que  si,  par  des  conjonctures  particulières,  et  par 
l'obsiination  d'un  injuste  adversaire,  ni  les  représail- 
les, ni  aucun  des  moyens  dont  nous  venons  de  traiter, 
ne  suffisent  pas  pour  notre  défense  et  pour  la  pro- 
tection de  nos  droits  ,  il  reste  la  malheureuse  et 
triste  ressource  de  la  guerre,  qui  fera  le  sujet  du  Livre 
suivant.  .» 


(a)  Voyez  Liv.  III ,  chap.  IV. 


'•î^-' 
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LIVRE   TROISIÈME. 

DB    LA    GUERRE. 


CHAPITRE  PREMIER, 

De  la  guerre  et  de  sesi  différentes  espèces  ;  6t^  du 
droit  de  faire  la  guerre. 


5.  I.  —  Définition  de  la  guerre,  ! 

T 

J_jA  guerre  est  cet  état  dans  lequel  on  poursuit  \ 
son  droit  par  la  force.  On  entend  aussi  par  ce  mot,' 
l'acte  même  ou  la  manière  de  poursuivre  son  droit  par  ' 
la  force  ;  mais  il  est  plus  conforme  à  1  usage ,  et  plus  : 
convenable  dans  un  traité  du  droit  de  la  guerre  ,  de 
prendre  ce  terme  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons.  * 

§.  2.  —  De  la  guerre  publicfue. 

La  guerre  publique  est  celle  qui  a  lieu  entre  les 
Nations  ou  les  Souverains ,  qui  se  fait  au  nom  de  la  i 
puissance  publique ,  et  par  son  ordre.  C'est  celle  dont 
nous  avons  à  traiter  kr-  La  guerre  prii^ée  ^  qui  se  fait  l 
entre  particuliers,  appartient  ati  droit  naturel  propre-  \ 
ment  dit.  | 

5.  3.  —  Du  droit  de  faire  la  guerre. 

En  traitant  du  droit  de  sûreté  ,  nous  avons  montré 
que  la  nature  donne  aux  hommes  le  droit  d'user  de  ' 
force,  quand  cela   est  nécessaire,  pour  leur  défense 
et  pour  la  conservation  de   leurs  droits.  Ce   principe 
est  généralement  reconnu ,  la  raison  le  démontre ,  et 
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la  nature  elle-même  Ta  gravé  dans  le  cœnr  de  Thomme, 
Quelques  fanatiques  seulement,  prenant  à  la  lettre  la 
modération  recommandée  dans  l'évangile ,  se  sont  mis 
en  fantaisie  de  se  laisser  égorger,  ou  dépouiller,  plu- 
tôt que  d'opposer  la  force  à  la  violence.  Mais  il  n'est 
pas  à  craindre  que  cette  erreur  fasse  de  grands  pro- 
grès. La  plupart  des  hommes  s'en  garantiront  d'eux- 
mêmes  :  heureux  s'ils  savaient  aussi  bien  se  tenir  dans 
les  justes  bornes  que  la  nature  a  mises  ù  un  droit  ac- 
cordé seulement  par  nécessité  !  C'est  à  les  marquer 
exactement,  ces  justes  bornes,  c'est  à  modérer  par  les 
règles  de  la  justice,  de  l'équité,  de  l'humanité,  un 
droit  triste  eu  lui-même  et  trop  souvent  nécessaire, 
que  ce  troisième  Livre  est  destiné. 

€.  4.  —  I^  n* appartient  (juà  la  puissance  souveraine, 

La  nature  ne  donnant  aux  hommes  le  droit  d'user 
de  force  que  quand  il  leur  devient  nécessaire  pour 
leur  défense  et  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
(L/f.  //.  §.  49'  ^^  suii\)  il  est  aisé  d'en  conclure, 
que  depuis  l'établissement  des  sociétés  politiques  un 
droit  si  dangereux  dans  son  exercice  n'appartient  plus 
aux  particuliers,  si  ce  n'est  dans  ces  rencontres,  où  la 
société  ne  peut  les  protéger,  les  secourir.  Dans  le  sein 
dé  la  société ,  l'autorité  publique  vidé  tous  les  diffé- 
rends des  citoyens ,  réprime  la  violence  et  les  voies  de 
fait.  Que  si  un  particulier  veut  poursuivre  son  droit 
contre  le  sujet  d'une  puissance  étrangère  ,  il  peut  s'a- 
dresser au  Souverain  de  sou  adversaire ,  aux  magistrats 
qui  exercent  l'autorité  publique;  et  s'il  n^n  obtient  pas 
justice,  il  doit  recourir  à  son  propre  Souverain,  obligé 
de  le  protéger.  Il  serait  trop,  dangereux  d'abandonner 
à  chaque  citoyen  la  liberté  de  se  faire  lui-même  justice 
contre  les  étrangers  ;  une  Nation  n'aurait  pas  un  de  ses 
membres  qui  ne  pût  lui  attirer  la  guerre.  Et  comment 
les  peuples  conserveraient-ils  la  paix  ,  si  chaque  parti- 
culier avait  le  pouvoir  de  la  troubler  ?  Un  droit  d'une 
si  grande  importance,  le  droit  de  juger  si  la  Nation  a 
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un  véritable  sujet  de  se  plaindre  ,  si  elle  est  dans  le  cas' 
d'user  de  force,  de  prendre  les  armes  avec  justice,  si* 
la  prudence  le  lui  permet,  si  le  bien  de  l'Etat  Vy  in-' 
vite;  ce  droit,  dis-je ,  ne  peut  appartenir  qu'au  corps' 
de  la  Nation  ,  ou  au  Souverain  qui  la  représente.  Il 
est  sans  doute  au  nombre  de  ceux  sans  lesquels  on  ne' 
peut  gouverner  d'une  manière  salutaire  ,  et  que  l'on 
appelle  droits  de  majesté.  (L.  I.  §.  0.) 

La  puissance  souveraine  est  donc  seule  en  pouvoir' 
de  faire  la  guerre.  Mais  comme  les  divers  droits  qui' 
forment  cette  puissance,  résidente  originairement  dans 
le  corps  de  la  Nation,  peuvent  être  séparés  ou  limités 
suivant  la  volonté  de  la  Nation,  (  Liv.  L  §§.  3i.  et  4^.) 
c'est  dans  la  constitution  particulière  de  chaque  Etat,' 
qu'il  faut  chercher  quelle  est  la  puissance  autorisée  à' 
faire  la  guerre  au  nom  de  la  société.  Les  rois  d'An-' 
gleterre  ,   dont  le  pouvoir  est  d'ailleurs  si  limité  ,  ont' 
le  droit  de  faire  la   guerre   (^a)  et  la  paix  :   ceux  de' 
Suède  l'ont  perdu.  Les  brillans  et  ruineux  exploits  de' 
Charles  XII  ,  n'ont  que  trop  autorisé   les  Etats  du' 
royaume  à  se  réserver  un  droit  si  intéressant  pour  leur' 
salut  (29). 

5.  5.  —  De  la  piefre  défensive  et  de  la  guerre  offensive»  ' 

La  guerre  est  défensive ,  ou  offensive.  Celui  qui 
prend  les  armes  pour  repousser  un  ennemi  qui  l'atta- 
que ,  fait  une  guerre  défensive.  Celui  qui  prend  les  1 

(«)  Je  parle  du  droit  en  lui-même.  Mais  un  roi  d'Angleterre 
ne  pouvant  ni  lever  de  l'argent,  ni  contraindre  ses  sujets  à 
prendre  les  armes  sans  le  concours  du  parlement,  son  droit 
de  faire  la  guerre  se  re'duit  en  effet  à  pe^i  de  chose,  si  le  par- 
lement ne  lui  fournit  les  movens. 

(29)  Du  temps  de  l'Auteur,  les  rois  de  Suède  n'avaient  ef- 
fectivement ni  le  droit  en  lui-même,  ni  aucune  influencée 
cet  e'gard.  Mais  la  nouvelle  forme  de  gouvernement ,  intro- 
duite en  Suède  à  la  révolution  de  1772,  en  conservant  aux 
Etats  le  droit  en  lui-même  ,  donne  au  Roi  des  prérogatites 
qui  le  rendent  suffisamment  maître  du  fait.  D,  ip  1 
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armes  le  premier,  et  attaque  une  Nation  qui  vivait  en 
paix  avec  lui,  fait  une  guerre  offensis^e.  L'objet  de 
la  guerre  défensive  est  simple ,  c'est  la  défense  de  soi- 
mêrtie  :  celui  de  la  guerre  offensive  varie  autant  que  les 
diverses  affaires  des  Nations.  Mais  en  général ,  il  se  rap- 
porte ou  à  la  poursuite  de  quelques  droits  ,  ou  à  la 
siireté.  On  attaque  une  Nation  ,  ou  pour  se  faire  donner 
une  chose  à  laquelle  on  forme  des  prétentions,  ou  pour 
la  punir  d'une  injure  qu'on  en  a  reçue,  ou  pour  pré- 
venir celle  qu'elle  se  prépare  à  faire  ,  et  détourner  un 
danger  dont  on  se  croit  menacé  de  sa  part.  Je  ne  parle 
pas  encore  de  la  justice  de  la  guerre;  ce  sera  le  sujet 
d'un  chapitre  à  part.  Il  s'agit  seulement  ici  d'indiquer 
en  général  les  divers  objets  pour  lesquels  on  prend  les 
armes  ;  objets  qui  peuvent  fournir  des  raisons  légitimes  , 
ou  d'injustes  prétextes,  mais  qui  sont  au  moins  suscep- 
tibles d'une  couleur  de  droit.  C'est  pourquoi  je  ne  mets 
point  au  rang  des  objets  de  la  guerre  offensive  ,  la 
conquête ,  ou  le  désir  d'envahir  le  bien  d'autrui.  Une 
pareille  vue,  dénuée  même  de  prétexte,  n'est  pas 
l'objet  d'une  guerre  en  forme  ,  mais  celui  d'un  brigan- 
dage ,  dont  nous  parlerons  en  son  lieu. 


y    I 


CHAPITRE    IL 


De  ce  qui  sert  à  faire  la  guerre  ;  de  la  lei^ée  des 
troupes^  elG^  de  leurs  commandans  ,  ou  des 
puissances  subalternes  dans  la  guerre. 


C    (5.  —  Dtis  inslrumeas  de  la  guerre 

JLe  Souverain  est  le  véritable  auteur  de  la  guerre,  la- 
quelle se  fait  en  son  nom  et  par  son  ordre.  Les  trou- 
pes,  ofticiers,  soldats,  et  en  général  tous  ceux  par  le 
moyeu  desquels  le  Souveiaiu  fait  la  guerre ,  ne  sont  que 
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des  înstrumens  dans  sa  main.  Ils  exécutent  sa  volonté, 
et  non  la  leur.  Les  armes,  et  tout  Tapparell  des  choses 
qui  servent  à  la  guerre  5  sont  des  instrumens  d'un  ordre 
inférieur.  Il  est  important,  pour  décider  les  questions 
qui  se  présenteront  dans  la  suite,  de  déterminer  pré- 
cisément quelles  sont  les  choses  qui  appartiennent  à  la 
guerre.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  ,  nous  dirons  que 
tout  ce  qui  sert  particulièrement  à  faire  la  guerre,  doit 
être  mis  au  rang  des  instrumens  de  la  guerre;  et  les 
choses  qui  sont  également  d'usage  en  tous  temps, 
comme  les  vivres ,  appartiennent  à  la  paix  ;  si  ce  n'est 
certaines  occasions  particulières ,  où  Ton  voit  que  ces 
choses-là  sont  spécialement  destinées  à  soutenir  la 
guerre.  Les  armes  de  toute  espèce,  l'artillerie,  la  pou- 
dre à  canon ,  le  salpêtre  et  le  soufre  qui  servent  à  la 
fabriquer ,  les  échelles ,  gabions  ,  outils  ,  et  tout  l'atti-* 
rail  d'un  siège  ,  les  matériaux  de  construction  pour  lesf 
vaisseaux  de  guerre,  les  tentes,  les  habits  de  soldats,: 
etc. ,  tout  cela  appartient  constamment  à  la  guerre. 

5,  7,  «—  Du  droit  de  lever  des  troupes, 

La  guerre  ne  pouvant  se  faire  sans  soldats ,  il  est 
manifeste  que  quiconque  a  le  droit  de  faire  la  guerre, 
a  naturellement  aussi  celui  de  lever  des  troupes.  Ce 
dernier  droit  appartient  donc  encore  au  Souverain, 
(§.  4»)  ^t  il  est  au  nombre  des  droits  de  majesté.  (L.  L 
§.  45.)  Le  pouvoir  de  lever  des  troupes,  de  mettre 
une  armée  sur  pied,  est  d'une  trop  grande  conséquence 
dans  l'Etat,  pour  qu'il  puisse  être  confié  à  d autres 
qu'au  Souverain.  Les  puissances  subalternes  n'en  sont 
point  revêtues:  elles  l'exercent  seulement  par  ordre  ou 
par  commission  du  Souverain.  Mais  il  n'est  pas  tou- 
jours nécessaire  qu'elles  en  aient  un  ordre  exprèr.  Dans 
ces  occasions  pressantes,  où  il  est  impossible  d'atten- 
dre les  ordres  suprêmes  ,  un  gouverneur  de  province, 
un  commandant  de  place ,  peuvent  lever  des  troupes 
pour  la  défense  de  la  viile  ou  de  la  province  qui  leur 
est  confiée  ;  et  ils  le  font  en  vertu  du  pouvoir  que  leur 
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donne  tacitement  leur  commission ,  pour  des   cas  de 


cette  nature. 

J 
Sou 


Je  dis  que  ce  pouvoir  éminent  est  l'apanage  du 
►uverain;  il  fait  partie  de  l'empire  suprême.  Mais 
on  a  vu  ci-dessus,  que  les  droits,  dont  l'assemblage 
constitue  la  souverainet(5 ,  peuvent  être  divisés,  (L.\ 
§§.  3i  et  45.)  si  telle  est  la  volonté  de  la  Nation.  Il 
peut  donc  arriver  que  la  Nation  ne  confie  pas  ù  son 
conducteur  un  droit  si  dangereux  à  sa  liberté  ,  celui 
de  lever  des  troupes  et  de  les  tenir  sur  pied  ,  ou  qu'elle 
en  limite  au  moins  l'exercice,  ou  le  faisant  dépendre 
du  consentement  de  ses  représentations.  Le  roi  d'An- 
gleterre, qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre,  a  bien  aussi 
celui  de  délivrer  des  commissions  pour  la  levée  des 
troupes;  mais  il  ne  peut  contraindre  personne  à  s'en- 
rôler, ni  entretenir  une  armée  sur  pied  ,  sans  le  con- 
cours du  parlement. 

§.8.  —  Obligation  des  citoyens  ou  sujets. 

Tout  citoyen  est  obligé  de  servir  et  de  défendre 
l'Etat,  autant  qu'il  en  est  capable.  La  société  ne  peut 
se  conserver  autrement;  et  ce  concours  pour  la  défense 
commune  est  une  des  premières  vues  de  toute  associa- 
tion politique.  Quiconque  est  en  état  de  porter  les 
armes,  doit  les  prendre  au  premier  commandement  de 
celui  qui  a  le  pouvoir  de  faire  la  guerre. 

§.9.  —  Enrôlemens  ,  levée  des  troupes. 

Autrefois,  et  sur-tout  dans  les  petits  Etats,  dès  que 
la  guerre  se  déclarait,  tout  devenait  soldat;  le  peuple 
entier  prenait  les  armes  et  faisait  la  guerre.  Bientôt  on 
fit  un  choix,  on  forma  des  armées  de  gens  d'élile  et 
le  reste  du  peuple  se  tint  à  ses  occupations  ordinaires. 
Aujourd'hui  l'usage  des  troupes  réglées  s'est  établi  pres- 
que par- tout,  et  principalement  dans  les  grands  Etats. 
La  puissance  publique  lève  des  soldats ,  les  distribue  en 
<iiflérens  corps,  sous  l'autorité  des  chefs  et  autres  offi- 
ciers, et  les  entretient  aussi  long-temps  qu'elle  le  trouve 
TuDi,   IL  n 
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à  propos.  Puisque  tout  citoyen  ou  sujet  est  oblige  de 
servir  l'Etat ,  le  Souverain  est  en  droit  d'enrôler  qui  il 
lui  plaît ,  dans  le  besoin.  Mais  il  ne  doit  choisir  que 
des  gens  propres  au  métier  de  la  guerre;  et  il  est  tout- 
à-fait  convenable  qu'il  ne  prenne  ,  autant  que  cela  se 
peut ,  que  des  hommes  de  bonne  volonté ,  qui  s'enrô- 
lent sans  contrainte. 

5.  10.  —  s* il  y  a  des  exemptions  de  porter  les  armes, 

Naturellement  nul  n'est  exempt  de  prendre  les  armes 
pour  la  cause  de  l'Etat ,  l'obligation  de  tout  citoyen 
étant  la  même.  Ceux-là  seuls  sont  exceptés,  qui  ne 
sont  pas  capables  de  manier  les  armes,  ou  de  soutenir 
Jes  fatigues  de  la  guerre.  Par  cette  raison,  on  exempte 
les  vieillards,  les  enfans  et  les  femmes.  Quoiqu'il  se 
trouve  des  femmes  aussi  robustes  et  aussi  courageuses 
que  les  hommes ,  cela  n'est  pas  ordinaire  ;  et  les  règles 
sont  nécessairement  générales,  elles  se  forment  sur  ce 
qui  se  voit  plus  communément.  D'ailleurs ,  les  femmes 
sont  nécessaires  à  d'autres  soins  dans  la  société:  enfin 
le  mélange  des  deux  sexes  dans  les  armées  entraînerait, 
trop  d'inconvéniens. 

Autant  qu'il  est  possible,  im  bon  gouvernement  doit 
employer  tous  les  citoyens  ,  distribuer  les  charges  et 
les  fonctions,  de  manière  que  l'Etat  soit  le  mieux  servi, 
dans  toutes  ses  affaires.  Il  doit  donc,  quand  la  néces- 
sité ne  le  presse  pas  ,  exempter  de  la  milice  tous  ceux 
qui  sont  voués  à  des  fonctions  utiles,  ou  nécessaires  à 
la  société.  C'est  pourquoi  les  magistrats  sont  ordinai- 
rement exempts;  ils  n'ont  pas  trop  de  tout  leur  temps, | 
pour  rendre  la  justice  et  maintenir  le  bon  ordre. 

Le  clergé  ne  peut  naturellement,  et  de  droit,  s'ar- 
roger aucune  exemption  particulière.  Défendre  la  patrie 
n'est  point  une  fonction  indigne  des  mains  les  plus  sa- 
crées. La  loi  de  l'église ,  qui  défend  aux  ecclésiastiques 
de  verser  le  sang,  est  une  invention  commode  pour 
dispenser  d'aller  aux  coups ,  des  gens  souvent  si  ardens 
à  souiller  le  feu  de  la  discorde  et  à  exciter  des  guerres  ' 
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sanglantes.  A  la  vérité ,  les  mêmes  raisons  que  nous 
venons  (rallé^iior  en  faveur  des  magistrats,  doiveiit 
faire  exempter  des  armes  le  clergé  véritablement  utile, 
celui  qui  sert  h  enseigner  la  religion,  à  gouverner  l'église 
et  à  célébrer  le  culte  public  (a). 

Mais  cette  immense  multitude  d'inutiles  religieux, 
ces  gens ,  qui ,  sous  prétexte  de  se  consacrer  à  Dieu , 
se  vouent  en  eiïet  à  une  molle  oisiveté,  de  quel  droit 
prétendent-ils  h  une  prérogative  ruineuse  a  l'Etat?  Et 
si  le  prince  les  exempte  des  armes,  ne  fait-il  pas  tort 
au  reste  des  citoyens  ,  sur  qui  il  rejette  le  fardeau  ?  Je 
ne  prétends  pas  ici  conseiller  à  un  Souverain  de  rem- 
plir ses  armées  de  moines;  mais  de  diminuer  insensi- 
blement une  espèce  inutile  ,  en  lui  ôtant  des  privilèges 
abusifs  et  mal  fondés.  L'histoire  parle  d'un  évéque 
guerrier  {b)  qui  combattait  avec  une  massue ,  assom- 
mant les  ennemis,  afin  de  ne  pas  encourir  Tirrégula* 
rite,  en  répandant  leur  sang.  11  serait  plus  raisonnable, 
€n  dispensant  les  religieux  de  porter  les  armes,  de  les 
employer  aux  travaux  et  au  soulagement  des  soldats. 

(a)  Autrefois  les  ëvêques  allaient  à  la  guerre  ,  à  raison  de 
leurs  fiefs,  et  y  menaient  leurs  vassaux.  Les  évêqtr-es  Da- 
nois ne  manquaient  point  à  une  fonction,  qui  leur  plaisait 
davantage  que  les  soins  paisibles  de  i'e'piscopat.  Le  fameux 
Absalon  ,  évéque  de  Roscliild  et  eusuite  archevêque  de  Lun- 
deo,  était  le  principal  général  du  roi  Valdemar  I.  Et  depuis 
que  l'usage  des  troupes  réglées  a  mis  fiji  à  ce  service  féodal  , 
on  a  vu  des  prélats  guerriers  amiutionner  le  commandement 
des  armées.  Le  cardinal  de  Lv  Valette  ,  Sourdfs  ,  archevê- 
que de  Bordeaux  ,  endossèrent  la  cuirasse  sous  le  ministère 
de  Richelieu,  qui  s'en  revêtit  lui-même  à  l'attaque  du  pas 
de  Suse.  C'est  un  abus  auquel  l'église  s'oppose  avec  raison^ 
Un  Evéque  est  mieux  à  sa  place  dans  son  diocèse  ,  qu'à  l'ar- 
mée ;  et  aujourd'hui  les  Souverains  ne  manquent  pas  de 
ce'uéraax  et  d'officiers  ,  plus  utiles  que  ne  pourraient  l'être 
des  gens  d'église.  En  gé|àéral  il  convient  que  chacun  reste 
dans  ses  fonctions.  Je  ne  conteste  au  clergé  qu'une  exemption 
de  droit ,  et  dans  les  cas  de   nécessité. 

{'O^n.  Evéque  de  B^auvais  ,  sous  Puiup^e-Auguste.  Il  cobu* 
battit  à  la  bataille  de  Bovine?. 

9- 
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riiisieiirs  s'y  sont  prêtés  avec  zèle  dans  la  nécessité:  jê 
pourrais  citer  pins  d'nn  siège  fameux ,  oti  des  religieux 
ont  servi  utilement  à  la  défense  de  la  patrie.  Quand  les 
Turcs  assiégèrent  Malte ,  les  gens  d'église,  les  femmes, 
les  enfans  mêmes,  tous  contribuèrent,  chacun  selon 
son  état  ou  ses  forces ,  à  cette  glorieuse  défense  ,  qui 
rendit  vains  tous  les  efforts  de  l'empire  Ottoman. 

Il  est  une  autre  espèce  de  fainéans  ,  dont  l'exemp-» 
tion  est  plus  criante  encore  ;  je  veux  parler  de  ce  tas 
de  valets ,  qui  remplissent  inutilement  les  maisons  des 
grands  et  des  riches  :  gens  dont  la  vocation  est  de  se 
corrompre  eux-mêmes  ,  en  étalant  le  luxe  de  leur 
maître. 

§.  ii«  —  Solde  et  logement  des  gens  de  guerre» 

Chez  les  Romains  la  milice  fut  gratuite,  pendant  que 
tout  le  peuple  y  servait  à  son  tour.  Mais  dès  que  l'on 
fciit  un  choix  -,  dès  que  l'on  entretient  des  troupes  sur 
pied  5  l'Etat  doit  les  soudoyer  ;  car  personne  ne  doit 
que  sa  quote-part  du  service  public  :  et  si  les  revenus 
ordinaires  ne  suffisent  pas,  il  faut  y  pourvoir  par  deS 
impôts.  Il  est  juste  que  ceux  qui  ne  servent  pas ,  payent 
leurs  défenseurs. 

Quand  le  soldat  n'est  pas  sous  la  tente ,  il  faut  né- 
cessairement le  loger.  Cette  charge  tombe  naturelle-  ■ 
ment  sur  ceux  qui  possèdent  des  maisons.  Mais  comme 
elle  est  sujette  à  bien  des  inconvéniens,  et  très-fâcheuse 
aux  citoyens ,  il  est  d'un  bon  prince ,  d'un  gouverne- 
ment sage  et  équitable  ,  de  les  en  soulager  autant  qu'il 
est  possible.  Le  roi  de  France  y  a  pourvu  magnifique-  ' 
ment  en  bien  des  places,  par  des  casernes,  construites 
pour  le  logement  de  la  garnison.  ' 

5*  '2.  —  Des  hôpitaux  et  hôtels  d*invalides. 

Les  asiles  préparés  aux  soldafs  et  aux  officiers  pau- 
vres,  qui  ont  blanchi  sous  le  harnais,  que  les  fatigues 
ou  le  fer  de  l'ennemi  ont  mis  hors  d'état  de  pourvoir 
à  leurs  besoins ,  peuvent  être   envisagés  comme  une 
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partie  de  la  solde  militaire.  Ea  France  et  en  Angle- 
terre ,  de  magnifiques  ëtablissemens  en  faveur  des  in- 
valides ,  font  honneur  an  Souverain  et  à  la  Nation ,  en 
tcquittant  une  dette  sacrée.  Le  soin  de  ces  infortunées 
victimes  de  la  guerre ,  est  un  devoir  indispensable  pour 
tout  Etat,  à  proportion  de  son  pouvoir.  Il  est  contraire  =, 
non  pas  seulement  à  l'humanité  ,  mais  à  la  plus  étroite 
justice,  de  laisser  périr  de  misère,  ou  indignement  forcés 
à  mendier  leur  pain,  de  généreux  citoyens,  des  héros, 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  salut  de  la  patrie.  Leur 
entretien  honorable  serait  une  charge  bien  convenable 
à  répartir  sur  les  riches  couvens  et  sur  les  gros  béné- 
fices ecclésiastiques.  Il  est  trop  juste  que  des  citoyens, 
qui  fuient  tous  les  daugers  de   la  guerre  ,  emploient 
une  partie  de  leurs  richesses  à  soulager  leurs  vaillans 
défenseurs* 

5.  i3.  '^  Des  soldats  mercenaires. 

Les  soldats  mercenaires  sont  des  étrangers  qui  s*en- 
gagent  volontairement  à  servir  TEtat,  pour  de  Targent, 
pour  une  solde  convenue»  Comme  ils  ne  doivent  aucun 
service  à  un  Souverain  dont  ils  ne  sont  pas  sujets,  les 
avantages  qu'il  leur  fait  sont  leurs  motifs.  Ils  contrac- 
tent, par  leur  engagement,   l'obligation  de  le  servir; 
et  le  prince ,  de  son  côté ,  leur  promet  des  conditions 
stipulées    dans   leur   capitulation»    Cette   capitulation  .^ 
règle  et  mesure  des  obligations  et  des  droits  respectifs 
des  contractans  ,  doit  ^tre  observée  religieusement»  Les 
plaintes  de  quelques  historiens  Français  contre  des  trou- 
pes Suisses,  qui,  en  diverses  occasions,  ont  autrefois 
refusé  de  marcher  à  rennemî,  et  se  sont  même  retirées, 
parce  qu'on  ne  les  payait  pas ,  ces  plaintes ,  dis-je ,  ne 
sont  pas  moins  ridicules  qu'injustes.  Par  quelle  raison 
une  capitulation  lierait-elle   plus  fortement  l'une   des 
parties  que  l'autre  !  Dès  que  le  prince  ne  tient  pas  ce 
qu'il   a  promis,  les  soldats   étrangers  ne    lui   doivent 
plus  rien.  J'avoue  qu'il  y  aurait  peu  de  générosité  à 
abandonner  un  prince  lorsqu'un   accident  le  mettrait 
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pour  nn  temps  hors  d'état  de  paver,  sans  qu'il  y  eût 
de  sa  faute.  Il  pourrait  même  se  trouver  des  circons- 
tances dans  lesquelles  cette  inflexibilité  serait,  sinon 
injuste  à  la  rigueur,  au  moins  fort  contraire  à  Téquité^ 
mais  ee  n'a  jamais  été  le  cas  des  Suisses.  Ils  ne  quit- 
taient point  à  la  première  montre  qui  manquait:  et 
lorsqu'ils  ont  vu  dans  nn  Souverain  beaucoup  de 
bonne  volonté ,  jointe  à  une  véritable  impuissance  de 
les  satisfaire,  leur  patience  et  leur  zèle  se  sont  cons- 
tamment soutenus.  Henri  IV  leur  devait  des  sommes 
immenses*  ils  ne  Tabandonnèrent  point  dans  ses  plus 
grandes  nécessités  ;  et  ce  héros  trouva  dans  la  Natioa 
autant  de  générosité  que  de  bravoure. 

Je  parle  ici  des  Suisses ,  parce  qu'en  effet  ceux  dont 
il  est  question  étaient  souvent  de  simples  mercenaires. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  troupes  de  cette' 
espèce ,  les  Suisses  qui  servent  aujourd'hui  diverses  puis- 
sances, avec  la  permission  de  leur  Souverain  et  en 
vertu  des  alliances  qui  subsistent  entre  ces  puissances 
et  le  corps  Helvétique ,  ou  quelque  canton  en  parti- 
culier. Ces  dernières  troupes  sont  de  véritables  auxi- 
liaires ,  quoique  payées  par  les  Souverains  qu'elles 
servent. 

On  a  beaucoup  agité  la  question ,  si  la  profession  de 
soldat  mercenaire  est  légitime ,  ou  non  ;  s'il  est  permis 
à   des  particuliers  de  s'engager  pour  de  l'argent ,  ou 
pour  d'autres  récompenses,  à  servir  un  prince  étranger, 
dans  ses  guerres?  Je  ne  vois  pas  que  cette  question  soit 
fort  difficile  à  résoudre.  Ceux  qui  s'engagent  ainsi,  sans 
la  permission  expresse  ou  tacite  de  leur  Souverain,  pè- 
chent contre  leur  devoir  de  citoyens.  Mais  dès  que  le 
Souverain  leur  laisse  la  liberté  de  suivre  leur  inclina- 
tion pour  les  armes ,  ils  deviennent  libres  à  cet  égard.  Or 
il  est  permis  à  tout  homme  libre  ,  de  se  joindre  à  telle 
société  qu'il  lui  plaît  et  où  il  trouve  son  avantage,  de 
faire  cause  commune  avec  elle ,  et  d'épouser  ses  que-» 
relies.  Il  devient  en  quelque  façon ,  au  moins  pour  un 
temps ,  citoyen  de  l'Etat  où  il  prend  du  service  :  et 


j 


LIV.   III,     CHAP.  lî.  l35 


Gomme,  pour  lordinaire,  un  oIRcier  est  libre  de  quitter 
quand  il  le  trouve  à  propos ,  et  le  simple  soldat  au 
tenue  de  son  engagement,  si  c;^t  Etat  entreprend  une 
guene  manifestement  injuste,  Tëtranger  peut  preri- 
dre  son  congé  (3o).  Ce  soldat  mercenaire ,  en  appre- 
nant le  métier  de  la  guerre,  se  sera  rendu  pins  capa- 
ble de  servir  sa  patrie,  si  jamais  elle  a  besoin  de  sou 
bras.  Cette  dernière  considération  nous  fournira  la  ré- 
ponse à  une  instance  que  Ton  fait  ici.  On  demande 
si  le  Souverain  peut  honnêtement  permettre  à  ses  sujets 
de  servir  Indistinctement  des  puissances  étrangères, 
pour  de  Targent  ?  Il  le  peut,  par  cette  seule  raison, 
que  de  cette  manière  ses  sujets  vont  à  l'école  d'un 
métier  qu'il  est  utile  et  nécessaire  de  bien  savoir.  La 
tranquillité,  la  paix  profonde  ,  dont  jouit  depuis  long- 
temps la  Suisse  au  milieu  des  guerres  qui  agitent  1  Eu- 
rope, ce  long  repos,  lui  deviendrait  bientôt  funeste, 
û  ses  citoyens  n'allaient  pas  dans  les  services  étrangers  , 
se  former  aux  opérations  de  la  guerre  et  entretenir  leur 
ardeur  martiale. 

g,  1^,  __  Ce  quHl  faut  observer  dans  leur  engagement. 

Les  soldats  mercenaires  s'engagent  volontairement; 
le  Souverain  n'a  aucun  droit  de  contraindre  des  étran- 
gers: il  ne  doit  même  employer  ni  surprise,  ni  artifice, 
pour  les  engager  à  un  contrat,  lequel ,  aussi  bien  que 
tout  autre,  doit  être  fondé  sur  la  bonne  foi» 

^.  i5.  —  Des  enrôlemens  en.  pays  étrangers. 

Le  droit  de  lever  des  soldats  appartenant  uniquement 


(5o)  A  la  bonne  heure  pour  l'Officier  ^  qui  peut  quitter 
quand  il  le  trouve  à  propos  ;  mais  le  simple  soldat,  qui  ne 
peut  quitter  qu  aux  termes  de  son  engagement  ,  devra  donc 
servir  jusque-là  à  une  guerre  manifestement  injuste  l  La  dif- 
ficulté' subsiste  dans  son  entier  ,  et  la  question,  si  facile  à  re'- 
soadre  selon  l'auteur ,  n'est  point  résolue,  ni  ne  saurait 
l'être ,  st  ce  n'est  en  admettant  pour  principe  ,  que  par  le 
droit  des  gens  le  particulier  n'est  pas  juge  compe'tent  de  la 
iastice  d'une  cause  d'Etat  à  Etat.  D. 
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à  la  Nation  ,  ou  au  Souverain,  (§.  7.)  personne  ne  peuè 
en  enrôler  en  pays  étranger  sans  la  permission  du  Sou- 
verain; et  avec  cette  permission  même  on  ne  peut  en- 
rôler que  des  volontaires.  Car  il  ne  s'agit  pas  ici  du 
service  de  la  patrie;  et  nul  Souverain  n'a  le  droit  de 
donner  ou  de  vendre  ses  sujets  à  un  autre. 

Ceux  qui  entreprennent  d'engager  des  soldats  en  pap 
e'tranger  sans  la  permission  du  Souverain,  et  en  géné- 
ral quiconque  débauche  les  sujets  d'autrui,  viole  un 
des  droits  les  plus  sacrés  du  prince  et  de  la  Nation.  C'est 
le  crime  que  l'on  appelle  plagiat,  ou  vol  d'homme.  Il 
n'est  aucun  Etat  policé  qui  ne  le  punisse  très-sévère- 
nient.  Les  enrôleurs  étrangers  sont  pendus  sans  rémis- 
sion (01)  ,  et  avec  justice.  On  ne  présume  point  que 
leur  Souverain  leur  ait  commandé  de  commettre  un 
crime  ;  et  quand  ils  en  auraient  reçu  l'ordre  ,  ils  ne 
devraient  pas  obéir,  le  Souverain  n'étant  pas  en  droit 
de  commander  des  choses  contraires  à  la  loi  naturelle. 
On  ne  présume  point,  dis-je ,  que  ces  enrôleurs  agis- 
sent par  ordre  de  leur  Souverain  :  et  on  se  contente 
pour  l'ordinaire,  de  punir,  quand  on  peut  les  attraper' 
ceux  qui  n'ont  mis  en  œuvre  que  la  séduction.  S'ils  ont 
usé  de  violence,  on  les  réclame  lorsqu'ils  ont  échappé, 
et  on  redemande  les  hommes  qu'ils  ont  enlevés.  Mais  si 
l'on  est  assuré  qu'ils  ont  eu  des  ordres  ,  on  est  fondé  à 
regarder  cet  attentat  d'un  Souverain  étranger  comme 
une  injure,  et  comme  un  sujet  très-légitime  de  lui  dé- 
clarer la  guerre ,  à  moins  qu'il  ne  fasse  une  réparation 
convenable. 

5.  16.  —  OhUgaiion  des  soldats. 

Tous  les  soldats ,  sujets  ou  étrangers ,  doivent  prêter 
serment  de  servir  avec  fidélité ,  et  de  ne  point  déserter 

(5r)  Il  faut  entendre  ici  la  justice  du  droit  des  gens  volon- 
taire car  le  droit  des  gens  fond(<  sur  la  nature  de'savoue  les 
meurtres  commis  sans  ne'cessite'.  J'en  dis  autant  des  déser- 
teurs ,  dont  il  est  question  au  5.  suivant.  D, 
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]f  service.  Ils  y  sont  déjà  obliges,  les  uns  par  leur  qua- 
lité de  sujets,  et  les  autres  par  leur  engagement.  Mais 
leur  lidélité  est  si  importante  à  l'Etat ,  qu'on  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions  pour  s'en  assurer.  Les  dé- 
serteurs méritent  d'être  punis  tres-sévèrement  ;  et  le 
Souverain  peut  même  décerner  contre  eux  une  peine 
capitale,  s'il  le  juge  nécessaire.  Les  émissaires  qui  sol- 
licitent à  la  désertion  ,  sont  beaucoup  plus  coupables 
encore  que  les  enrôleurs  dont  nous  venons  de  parler. 

€.  17.  —  Des  lois  militaires. 

Le  bon  ordre  et  la  subordination  ,  par-tout  si  utiles  , 
ne  sont  nulle  part  si  nécessaires  que  dans  les  troupes. 
Le  Souverain  doit  déterminer  exactement  les  fonctions  5 
les  devoirs  et  les  droits  des  gens  de  guerre ,  soldats , 
officiers ,  chefs  des  corps ,  généraux  ;  il  doit  régler  et 
fixer  l'autorité  des  commandans  dans  tous  les  grades , 
les  peines  attachées  aux  délits ,  la  forme  des  juge- 
mens ,  etc.  Les  lois  et  les  ordonnances  qui  concernent 
ces  différons  pouits  ,  forment  le  code  militaire. 

€,  18.  —  De  la  discipline  militaire. 

Les  réglemens  qui  tendent  en  particulier  à  maintenir 
Tordre  dans  les  troupes ,  et  à  les  mettre  en  état  de  ser- 
vir utilement,  forment  ce  qu'on  appelle  la  discipline 
militaire.  Elle  est  d'une  extrême  importance.  Les  Suis- 
ses sont  la  première  Nation  moderne  qui  Tait  remise 
en  vigueur.  Une  bonne  discipline  ,  jointe  à  la  valeur 
d'un  peuple  libre,  produisit  dès  les  commencemens  de 
la  république  ces  exploits  éclatans,  qui  étonnèrent  toute 
l'Europe.  Machiavel  dit  que  les  Suisses  sont  les 
maîtres  de  r Europe  dans  l'art  de  la  guerre  (a).  De 
nos  jours  les  Prussiens  ont  fait  voir  ce  que  l'on  peut 
attendre  d'une  bonne  discipline  et  d'un  exercice  assidu  : 
des  soldats  ramassés  de  tout  côté  ont  exécuté,  par  la 
force  de  l'habitude  et  par  l'impression  du  comman- 
._ -t— ■— — — ^—  «I 

(n)  Discours  sur  TitC'-Live, 
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dément,  ce  que  l'on  pourrait  espérer   des  sujets  les' 
plus  affectionnés. 

S*  *9'  —  Des  puissances  subalternes  de  la  guerre» 

Chaque  officier  de  guerre,  depuis  l'enseigne  jusqu'au 
général,  jouit  des  droits  et  de  l'autorité  qui  lui  sont 
attribués  par  le  Souverain  ,  et  la  volonté  du  Souverain   ; 
à  cet  égard,  se  manifeste  par  ses  déclarations  exprès-' 
ses,  soit  dans  les  commissions  qu'il  délivre,  soit  dans! 
les  lois  militaires,  où  elle  se  déduit,  par  conséquence' 
légitime  ,  de  la  nature  des  fonctions  commises   à  un  ' 
chacun;  car  tout  homme  en  place  est  présumé  revêtu  ' 
de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  pour  bien  ' 
remplir  sa  charge ,  pour  s'acquitter  heureusement  de  ses 
fonctions. 

Ainsi  la  commission  du  Général  en  chef,  quand  elle 
est  simple  et  non  limitée,  donne  au  Général  un  pou- 
voir absolu  sur  l'armée,  le  droit  de  la  faire  marcher  où  ' 
il  juge  à  propos,  d'entreprendre  telles  opérations  qu'il  f 
trouve  convenables  au  service  de  l'Etat,  etc.  Il  est  vrai  \ 
que  souvent  on  limite  son  pouvoir  ;  mais  l'exemple  du  ( 
maréchal  de  Turenne  montre  assez,  que  quand  le  sou-  J 
verain  est  assuré  d'avoir  fiiit  un  bon  choix  ,  il  lui  est^' 
avantageux  et  salutaire  de  donner  cai^te  blanche  au 
Général.  Si  le  duc  de  Marlborough  eût  dépendu,  dans 
ses  opérations,  de  la  direction  du  cabinet,  il  n'y  a 
pas  d'apparence  que  toutes  ses  campagnes  eussent  été  • 
couronnées  de  succès  si  éclatans. 

Quand  un  gouverneur  est  assiégé  dans  sa  place, 
toute  communication  lui  étant  ôtée  avec  son  Souverain, 
il  se  trouve  par  cela  même  revêtu  de  toute  l'autorité  de 
l'Etat ,  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place  et  le 
salut  de  la  garnison.  Il  est  nécessaire  de  bien  remar- 
quer ce  que  nous  disons  ici,  afin  d'avoir  un  principe' 
pour  juger  de  ce  que  les  divers  commandaus,  qui  sont 
des  puissances  subalternes  ou  inférieures  dans  la  guerre, 
peuvent  faire  avec  un  ponvoir  suffisant.  Outre  les  con- 
séquences que  l'on  peut  tirer  de  la  nature  même  de* 
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fonctions  ,  il  faut  encore  consulter  ici  la  coutume  et  les 
usao^es  reçus.  Si  l'on  sait  que  chez  une  Nation  les  oITi- 
ciers  d'un  certain  grade  ont  constamment  été  revêtus 
de  tels  ou  tels  pouvoirs ,  on  présume  légitimement  que 
celui  à  qui  on  a  affaire  est  muni  des  mêmes  pouvoirs. 

€,  20.  —  Comment  leurs  promesses  obligent  le  Souverain, 

Tout  ce  qu'une  puissance  inférieure,  un  comman- 
dant dans  son  département ,  promet  dans  les  termes  de 
sa  commission  ,  et  suivant  le  pouvoir  que  lui  donnent 
naturellement  son  office  et  les  fonctions  qui  lui  sont 
commises ,  tout  cela ,  dis~je ,  par  les  raisons  que  nous 
venons  d'exposer ,  est  promis  au  nom  et  en  l'autorité 
du  Souverain  ,  et  l'oblige  comme  s'il  avait  promis  lui- 
même  immédiatement.  Ainsi  im  commandant  capitule 
pour  sa  place  et  pour  sa  garnison;  et  le  Souverain  ne 
peut  invalider  ce  qu'il  a  promis.  Dan^s  la  dernière 
jçuerre ,  le  général  qui  commandait  les  Français  à  Lintz , 
s'engagea  à  ramener  ses  troupes  en  deçà  du  Rhin.  Des 
gouverneurs  de  place  ont  souvent  promis,  que  pendant 
un  certain  temps  leur  garnison  ne  porterait  point  les 
armes  contre  l'ennemi  avec  qui  ils  capitulaient;  et  ces 
^pitulations  ont  été  fidèlement  observées. 

5.  21.  —  Kn  quels  cas  leurs  promesses  ne  lient  eju* elles  seules. 

Mais  si  la  puissance  inférieure  va  plus  loin ,  et  passe 
le  pouvoir  de  sa  charge ,  sa  promesse  n'est  plus  qu'un 
engagement  privé  ;  ce  que  l'on  appelle  sponsio  ,  et  dont 
nous  avons  traité  ci-dessus,  (L.  IL  ch,  XIV.)  C'était 
le  cas  des  consuls  Romains  aux  fourches  caudines.  Ils 
pouvaient  bien  consentir  à  livrer  des  otages,  à  faire 
passer  l'armée  sous  le  joug ,  etc.  mais  ils  n'étaient  pas 
en  pouvoir  de  faire  la  paix,  comme  ils  eurent  soin  d'en 
avertir  les  Samnites. 

5.  22.  —  De  celle  qui  s^attrihue  un  pouvoir  qu'elle  n'a  pus, 

SI  une  puissance  inférieure  s'attribue  im  pouvoir 
qu'elle  n'a  pas,  et  trompe  ainsi  celui  qui  traite  avec 
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elle ,  même  un  ennemi ,  elle  est  naturellement  tenae 
du  dommage  causé  par  sa  fraude ,  et  obligée  à  le  répa- 
rer. Je  dis  ,  même  un  ennemi  ;  car  la  foi  dans  les  traités 
doit  être  gardée  entre  ennemis,  comme  en  conviennent 
tous  ceux  qui  ont  du  sentiment,  et  comme  nous  le 
prouverons  dans  la  suite.  Le  Souverain  de  cet  officier 
de  mauvaise  foi,  doit  le  punir  et  l'obliger  à  réparer  sa 
faute  ;  il  le  doit  à  la  justice,  et  à  sa  propre  gloire. 

§.  «3.  —  Comment  elles  obligent  leurs  inférieurs. 

Les  puissances  subalternes  obligent  par  leurs  }ko- 
messes  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres,  à  Tégard  de 
toutes  les  choses  qu'elles  sont  en  pouvoir  et  en  pos- 
session de  leur  commander.  Car ,  à  l'égard  de  ces  cho- 
ses-là ,  elles  sont  revêtues  de  l'autorité  du  Souverain, 
que  leurs  inférieurs  sont  tenus  de  respecter  en  elles. 
C'est  ainsi  que  dans  une  capitulation  le  gouverneur  de 
la  place  stipule  et  promet  pour  sa  garnison ,  et  même 
pour  les  magistrats  et  les  citoyens. 


CHAPITRE    IIL  ^ 

Des  justes  causes  de  la  guerre^ 


§.  24.  —  Que  la  guerre  ne  doit  point   être  entreprise  sans  de  tres-forU» 


raisons. 


l^uiCONQUE  aura  une  idée  de  la  guerre,  quiconque 
réiléchira  à  ses  effets  terribles ,  aux  suites  funestes 
qu'elle  traîne  après  elle,  conviendra  aisément  qu'elle 
ne  doit  point  être  entreprise  sans  les  plus  fortes  raisons. 
L'humanité  se  révolte  contre  un  Souverain  qui  prodi- 
gue le  sang  de  ses  plus  fidèles  sujets  sans  nécessité  ou 
sans  raisons  pressantes ,  qui  expose  son  peuple  aux 
calamités  de  la  guerre,  lorsqu'il  pourrait  le  faire  jouir 
d'une  paix  glorieuse   et  salutaire.   Que  si  à  Fimprii- 
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dence ,  au  manque  d'amour  pour  son  peuple ,  il  joint 
l'injustice  envers  ceux  qu'il  attaque,  île  quel  crime, 
ou  plutôt  de  quel  etFro}  able  suite  de  crim<^s  ne  se  rend- 
il  point  coupable?  Chargé  de  tous  les  maux  qu'il  attire 
à  ses  sujets ,  il  est  coupable  encore  de  tous  ceux  qu'il 
porte  chez  un  f.euple  innocent.  Le  sanj^;  versé,  les  villes 
sacca'^ées,  les  provinces  ruinées,  voilà  ses  forfaits.  On 
ne  tue  pas  un  homme,  on  ne  brûle  pas  une  chaumière, 
dont  il  ne  soit  responsable  devant  Dieu  et  comptable  à 
rhumanité.  Les  violences,  les  crimes,  les  désordres  de 
toute  espèce  ,  qu'entraînent  le  tumulte  et  la  licence  des 
armes,  souillent  sa  couvscience  et  sont  mis  sur  son 
compte,  parce  qu'il  en  est  le  premier  auteur.  Vérités 
certaines,  images  terribles,  qui  devraient  inspirer  aux 
conducteurs  des  Nations  dans  leurs  entreprises  guer- 
rières une  circonspection  proportionnée  à  l'importance 
du  sujet  î 

C,  25. Des  raisonx  justificatives  et  des  motifs  de  faire  la  guerre. 

Si  les  hommes  étaient  toujours  raisonnables ,  ils  ne 
combattraient  que  par  les  armes  de  la  raison.  La  justice 
et  l'équité  naturelle  seraient  leur  règle,  ou  leur  juge. 
Les  voies  de  la  force  sont  une  triste  et  malheureuse 
ressource,  contre  ceux  qui  méprisent  la  justice  et  qui 
refusent  d'écouter  la  raison.  Mais  enfui ,  il  faut  bien 
venir  à  ce  moyen  ,  quand  tout  autre  est  inutile.  Une 
Nation  juste  et  sage,  un  bon  prince,  n'y  recourt  qu'à 
l'extrémité,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  le  der- 
nier chapitre  du  Livre  IL  Les  raisons  qui  peuvent  l'y 
déterminer  sont  de  deux  sortes:  les  unes  font  voir  qu'il 
est  en  droit  de  faire  la  guerre,  qu'il  en  a  un  légiti:ae 
sujet;  on  les  appelé  raisons  justificatii^es  ;  les  autres 
sont  prises  de  l'utilité  et  de  la  convenance  :  par  elles 
on  voit  s'il  convient  au  Souverain  d'entreprendre  la 
guerre;  ce  sont  des  motifs. 

5-  26.  —  Quelle  est  en  général  la  juste  cause  de  la  guerre. 

Le  droit  d'user  de  force ,  ou  de  faire   la  guerre 
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n'appartient  aux  Nations  que  pour  leur  défense  et  pour 
le  maintien  de  leurs  droits.  (§.   3.)   Or  si  quelqu'un 
attaque  une  Nation  ou  viole  ses  droits  parfaits  ,  il  lui 
fait  injure.  Dès-lors ,  et  dès-lors  seulement,  cette  Na- 
tion est  en  droit  de  le  repousser  et  de  le  mettre  à  ia  ^ 
raison  :  elle  a  le  droit  encore  de  prévenir  ."lujure,  quand 
elle  s'en  voit  menacée.  (L.  II.  §.  5o.)  Disons  donc  en 
général ,  que  le  fondement,  ou  la  cause  de  toute  guerre 
juste,  est  Vinjure,  ou  déjà  faite,  ou  dont  on   se  voit 
menacé.  Les  raisons  justificatives  de  la  guerre  font  voir  ' 
que  Ton  a  reçu  une  injure,  ou  qu'on  s'en  voit  assez  ' 
menacé ,  pour  être  autorisé  à  la  prévenir  par  les  armes.  ' 
Au  reste,  on  voit  bien  qu'il  s'agit  ici  de  la  partie  prin- 
cipale  qui  fait  la  guerre,  et  non  de  ceux  qui  y  prennent 
part  en  qualité  d'auxiliaires. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  juger  si  une  guerre  est  justes  | 
il  faut  voir  si  celui  qui  l'entreprend   a   véritablement' 
reçu  une  injure,  ou  s'il  en  est  réellement  menacé.  Et  ' 
pour  savoir  ce  que  l'on  doit  regarder  comme  une  injure, 
il  faut  connaître  les  droits  proprement  dits,  les  droits 
parfaits  d'une  Nation.  Il  en  est  de  bien  des  sortes,  et  ' 
en  très-grand  nombre;  mais  on  peut  les  rapporter  tous  ' 
aux  chefs  généraux,  dont  nons  avons  déjà  traité,  et  i 
dont  nous  traiterons  encore  dans  cet  ouvrage.  Tout  ce 
qui  donne  atteinte  à  ces  droits  est  une  injure ,  et  une  \ 
juste  cause  de  la  guerre.  ' 

§.  27.  —  Quelle  guerre  est  injuste. 

Par  une  conséquence  immédiate  de  ce  que  nous  ve*  < 
nons  d'établir,  si  une  Nation  prend  les  armes  lorsqu'elle  ' 
n'a  reçu  aucune  injure,  et  qu'elle  n'en  est  point  mena-  ] 
cée,  elle  fait  une  guerre  injuste.  Celui-là  seul  a  droit  i 
de  faire  la  guerre ,  à  qui  on  a  fait ,  ou  à  qui  on  se  pré*  1 
pare  à  faire  injure.  1 

§.  28.  —  Du  but  de  la  guerre. 

Nous  déduirons  encore  du  même  principe  le  but  ou 
la  fin  légitime  de  toute  guerre ,  qui  est  de  venger  ou 
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àe  prévenir  Vin]urt  {^^2!),  Yen^or  signifie  ici  pour- 
suivre la  réparation  de  l'injure,  si  elle  est  de  nature  à 
être  réparée,  ou  une  juste  satisfation  ,  si  le  mal  est 
irréparable;  c'est  encore,  si  le  cas  IVxige,  punir  l'of- 
fenseur, dans  la  vue  de  pourvoir  à  notre  sûreté  pour 
l'avenir.  Le  droit  de  sûreté  nous  autorise  à  tout  cela. 
(Liv.  IL  §§.  49  ^t  02.)  Nous  pouvons  donc  marquer 
distinctement  cette  triple  (in  de  la  guerre  légitime, 
i.*'  Nous  faire  rendre  ce  qui  nous  appartient,  ou  ce  qui 
nous  est  dû.  2.°  Pourvoir  à  notre  sûreté  pour  la  suite, 
en  punissant  l'agresseur  ou  l'ollenseur.  3.°  Nous  dé- 
fendre,  ou  nous  garantir  d'injure ,  en  repoussant  une 
injuste  violence.  Les  deux  premiers  points  sont  l'objet 
de  la  guerre  olï'ensive ,  le  troisième  est  celui  de  la 
guerre  défensive.  Camille  ,  sur  le  point  d'attaquer  les 
Gaidois ,  exposa  en  peu  de  mots  à  ses  soldats  tous  les 
sujets  qui  peuvent  fonder  ou  justifier  la  guerre  ;  omnia 
qace  di-fendl  ^  repetique  et  ulciscl  fus  sit  Ça), 

(52)  Pourquoi  se  servir  de  termes  qui  dans  l'usage  signifieot 
tout  autre  cliose  que  ce  que  l'on  leur  fait  signifier  ici  /  Pour^ 
suivre  La  réparation  d'une  injure  ,  et  pourvoir  à  notre  sûreté 
pour  l'iivenir  ,  sont  des  expressions  claires.  Pourquoi  leur 
substituer  celles  de  2;<?//^<?r  et  ;Wi//nr,  dont  on  peut  énormé- 
ment ahuser  en  les  prenant  dans  le  sens  qu'y  atticlie  le  vuU 
gaire  l  La  vengeance  est  toujours  criminelle  :  c'est  le  talion  , 
que  l'Auteur  lui-même  re'prouve  j  (  L  II  ,  §.  539.  )  ce  l'est , 
dis-je,  à  la  ridicule  impossibilité  près  dans  laquelle  se  perd 
le  talion,  en  voulaut  faire  souffrir  à  l'offenseur  précisément 
le  môme  mal  que  l'offensé  a  souffert  de  sa  part.  Quant  aa 
ievnxQ  punir ,  s  il  ne  doit  pas  être  synonyme  avec  celui  de 
venuer  ^  il  faut  l)ien  le  ramener  h  sa  vraie  notion,  que  j'ai 
tâché  de  lixer  dans  mes  Remarcjues  précédentes  depuis  U 
douzième.  J'y  renvoie,  parce  que  je  crois  en  avoir  assez  dit. 
J'ajouterai  seulement  ici  ,  qu'on  ne  peut  punir  que  soi-même, 
sou  enfaut  ,  et  l'esclave  de  la  peine.  Dans  les  deux  derniers 
cas,  le  supérieur  est  père  ou  maître  :  dans  le  preniier  ,  c'est 
la  raison,  et  l'inférieur  est  la  pirtie  animale.  Je  mets  le  beau' 
tontiniorumenn'i  le  premier,  parce  qu'il  i'dut  avoir  appris  par 
*oi  à  bien  punir  les  autres.  l>. 

(a)  Tix.  LiV.  Lit.  V.  cap.  XLIX. 
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S*  29.  —  Les  raisons  justificatives  et  les  motifs  honnêtes  doivent  concourir 
pour  faire  entreprendre  la  guerre* 

La  Nation  ou  son  conducteur,  n'ayant  pas  seulement 
à  garder  la  justice  dans  toutes  ses  démarches  ,  mais 
encore  à  les  régler  constamment  sur  le  bien  de  l'Etat, 
il  faut  que  des  motifs  honnêtes  et  louables  concourent 
avec  \q^  raisons  justificatives  ,  pour  lui  faire  entrepren-  1 
dre  la  guerre.  Ces  raisons  font  voir  que  le  Souverain 
est  en  droit  de  prendre  les  armes,  qu'il  en  a  un  juste 
sujet;  les  motifs  honnêtes  montrent  qu'il  est  à  propos, 
qu'il  est  convenable,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  d'user 
de  son  droit  :  ils  se  rapportent  à  la  prudence ,  comme 
les  raisons  justificatives  appartiennent  à  la  justice. 

$.  3o.  —  Des  motifs  honnêtes  ,  et  des  motifs  vicieux, 

J^appelle  motifs  honnêtes  et  louables,  ceux  qui  sont 
pris  du  bien  de  l'Etat,  du  salut  et  du  commun  avan-  ■ 
tage  des  citoyens.  Ils  ne   vont  point  sans   les  raisons  ; 
justificatives ,  car  il  n'est  jamais  véritablement  avanta- 
geux  de  violer  la  justice.  Si  une  guerre  injuste  enri- 
chit l'Etat  pour  un  temps,  si  elle  recule  ses  frontières,, 
elle  le  rend  odieux  aux  autres  Nations,  et  l'expose  au 
danger  d'en  être  accablé.  Et  puis,  sont-ce  toujours  les 
richesses  et  l'étendue  des  domaines  qui  font  le  bonheur  i 
des  Etats?  On  pourrait  citer  bien  des  exemples;  bor- 
nons-nous  à  celui   des   Romains.  La    république   ro- 
maine se  perdit  par  ses  triomphes ,  par  l'excès  de  ses  : 
conquêtes  et  de  sa  puissance.  Rome ,  la  maîtresse  du  . 
monde,  asservie  à  des  tyrans,  opprimée  sous  le  gou- 
vernement militaire ,  avait  sujet  de  déplorer  les  succès^ 
de  ses  armes,  de  regretter  les  temps  heureux,  où  sa.. 
puissance  ne  s'étendait  pas  au  dehors  de  l'Italie ,  ceux- 
là  même  où  sa  domination  était  presque  enfermée  dans 
l'enceinte  de  ses  murailles. 

Les  motifs  vicieuoc  sont  tous  ceux  qui  ne  se  rap- 
portent point  au  bien  de  l'Etat,  qui  ne  sont  pas  puisés 
dans  cette  source  pure ,  mais  suggérés  par  la  violence 
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des  passions.  Tels  sont  l'orgueilleux  désir  de  coînitian- 
der,  l'ostentation  de  ses  forces,  la  soif  des  richesses, 
l'avidité  des  conquêtes,  la  haine  ,  la  vengeance. 

5 .  3 1 .  —  Guerre  dont  le  sujet  est  légitime  et  les  motifs  vicieux-^ 

Tout  le  droit  de  la  Nation ,  et  par  conséquent  du 
Souverain  ,  vient  du  bien  de  l'Etat,  et  doit  se  mesurer 
sur  cette  règle.  L'obligation  d'avancer  et  de  maintenir 
le  vrai  bien  de  la  société  ,  de  l'Etat,  donne  à  la  Nation 
le  droit  de  prendre  les  armes  contre  celui  qui  menace 
ou  qui  altaque  ce  bien  précieux.  Mais  si,  lorsqu'on  lui 
fait  injure,  la  Nation  est  portée  a  prendre  les  armes, 
non  par  la  nécessité  de  se  procurer  nne  juste  répara- 
tion ,  mais  par  un  motif  vicieux  ,  elle  abuse  de  son 
droit  :  le  vice  du  motif  souille  des  armes  qui  pouvaient 
lire  justes  :  la  guerre  ne  se  fait  point  pour  le  sujet  lé- 
gitime qu'on  avait  de  l'entreprendre,  et  ce  sujet  n'en 
est  plus  que  le  prétexte.  Quant  au  Souverain  en  parti- 
culier ,  au  conducteur  de  la  Nation,  de  quel  droit 
expose-t-il  le  salut  de  l'Etat,  le  sang  et  la  fortune  des 
citoyens  ,  pour  satisfaire  ses  passions  ?  Le  pouvoir  su- 
prême ne  lui  est  confié  que  pour  le  bien  de  la  Nation; 
il  n'en  doit  faire  usage  que  dans  cette  unique  vue,  c'est 
le  but  prescrit  à  ses  moindres  démarches  :  et  il  se  por- 
tera à  la  plus  importante ,  à  la  plus  dangereuse ,  par  des 
motifs  étrangers  ou  contraires  à  cette  grande  fin  !  Rien 
n'est  plus  ordinaire  cependant  qu'un  renversement  de 
vues  si  funeste  ;  et  il  est  remarquable ,  que  par  cette 
raison  le  judicieux  Polybe  appelle  causes  (a)  de  la 
guerre ,  les  motifs  qui  portent  à  l'entreprendre,  et  pré- 
textes (b)  ,  les  raisons  justificatives  dont  on  s'autorise. 
C'est  ainsi,  dit-il,  que  la  cause  de  la  guerre  des  Grecs 
contre  les  Perses  fut  l'expérience  qu'on  avait  faite  de 
leur  faiblesse;  et  Philippe,  ou  Alexandre  après  lui, 
prit  pour  prétexte  le  désir  de  venger  les  injures  que 
— — ■ ■ ' '     i^  »— i — — » 

(a)'A/:/jt/.  lUstor.  Lib.  III,  cap.  VI. 

Toin  II»  I© 
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îa  Grèce  avait  si  souvent  reçues ,  et  de  pourvoir  à  sa 
sûreté  pour  Tavenir. 

§.  32.  —  Des  prétextes. 

Toutefois  5  espérons  mieux  des  Nations  et  de  leurs 
conducteurs.  Il  est  de  justes  causes  de  guerre,  de  vé- 
ritables raisons  justificatives:  et  pourquoi  ne  se  trouve- 
rait-il pas  des  Souverains  qui  s'en  autorisent  sincère- 
ment, quand  ils  ont  d'ailleurs  des  motifs  raisonnables 
de  prendre  les  armes  ?  Nous  appellerons  àowc  prétextes^ 
les  raisons  que  l'on  donne  pour  justificatives ,  et  qui 
n'en  ont  que  l'apparence ,  ou  qui  sont  même  absolu- 
ment destituées  de  fondement.  On  peut  encore  appeler 
prétextes ,  des  raisons  vraies  en  elles-mêmes  et  fon- 
dées, mais  qui  n'étant  point  d'une  assez  grande  impor- 
tance pour  faire  entreprendre  la  guerre ,  ne  sont  mises 
€n  avant  que  pour  couvrir  des  vues  ambitieuses,  ou 
quelque  autre  motif  vicieux.  Telle  était  la  plainte  du 
Czar  Pierre  ï  ,  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  rendu  assez 
d'honneurs  à  son  passage  dans  Riga,  Je  ne  touche 
point  ici  à  ses  autres  raisons  pour  déclarer  la  guerre  à 
îa  Suède. 

Les  prétextes  sont  au  moins  un  hommage ,  que  les 
injustes  rendent  à  la  justice.  Celui  qui  s'en  couvre, 
témoigne  encore  quelque  pudeur.  Il  ne  déclare  pas  ou- 
vertement la  guerre  a  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  dans 
la  société  humaine.  Il  avoue  tacitement,  que  l'injustice 
décidée  mérite  l'indignation  de  tous  les  hommes. 

§.  53.  —  Guerre  entreprise  pour  la  seule  utilité. 

Celui  qui  entreprend  une  guerre  sur  des  motif* 
d'utilité  seulement,  sans  raisons  justificatives,  agit  sans 
aucun  droit,  et  sa  guerre  est  injuste.  Et  celui  qui  ayant 
en  effet  quelque  juste  sujet  de  prendre  les  armes,  né 
s'y  porte  cependant  que  par  des  vues  intéressées,  ne 
peut  être  à  la  vérité  accusé  d'injustice ,  mais  il  mani- 
feste des  dispositions  vicieuses:  sa  condtiite  est  répré- 
hensible,  et  souillée  par  le  vice  des  motifs.  La  guerre 
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est  un  fléau  si  terrible  ,  que  la  justice  seule  ,  jointe  t\ 
une  espèce  de  uécessité,  peut  Tauloriser,  la  rendre 
louable ,  ou  au  moins  la  lucttrfî  à  couvert  de  tout 
reproche. 

C    31,  —  Des  peuples  qui  font  la  guerre  sans  raisons  et  sans  motifs 

appcfrens» 

Les  peuples  toujours  prêts  à  prendre  les  armes,  dès 
qu'ils  espèrent  y  trouver  quelque  avantage,  sont  des 
injustes,  des  ravisseurs;  mais  ceux  qui. semblent  se 
nourrir  des  fureurs  de  la  guerre  ,  qui  la  portent  de  tous 
côtes,  sans  raisons  ni  prétextes,  et  même  sans  autre 
motif  que  leur  férocité,  sont  des  monstres,  indignes 
du  nom  d'homme.  Ils  doivent  être  regardés  comme  les 
ennemis  du  genre  humain,  de  même  que,  dans  la  so- 
ciété civile ,  les  assassins  et  les  incendiaires  de  profes- 
sion ne  sont  pas  seulement  coupables  envers  les  victi- 
mes particulières  de  leur  brigandage ,  mais  encore  envers 
l'Etat  dont  ils  sont  déclarés  ennemis.  Toutes  les  Nations 
sont  en  droit  de  se  réunir ,  pour  châtier,  et  même  pour 
exterminer  ces  peuples  féroces.  Tels  étaient  divers 
peuples  Germains  dont  parle  Tacjtë  ,  tels  ces  barbares 
qui  ont  détruit  Tempire  Romain.  Us  conservèrent  cette 
férocité  long-temps  après  leur  conversion  au  christia- 
nisme. Tels  ont  été  les  Turcs  et  d'autres  Tartares , 
Genghiskan,  Timur-Bec  ou  Tamerlan  ,  fléaux  de 
Dieu  comme  Attila  ,  et  q-ii  faisaient  la  guerre  pour  le 
plaisir  de  la  faire.  Tels  sont  dans  les  siècles  polis ,  et 
chçz  les  Nations  les  mieux  civilisées,  ces  prétendus 
liéros ,  pour  qui  les  combats  n'ont  que  des  charmes , 
qui  font  la  guerre  par  goût,  et  non  point  par  amour 
pour  la  patrie. 

S-  35.  —  Comment  la  guerre  défensive  est  juste  ^  ou  injuste^ 

La  guerre  défensive  est  juste  ,  quand  elle  se  fait- 
contre  un  injr.<fte  agresseur.  Cela  n'a  pas  besoin  de 
preuves.  La  défense  de  soi-même  contre  une  injuste 
violence  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  \\n  devoir 

lO, 
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pour  une  Nation  ,  et  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés. 
Mais  si  Tennewii  qui  fait  une  guerre  offensive  a  la  jus- 
tice de  son  côte  ,  on  n'est  point  en  droit  de  lui  opposer 
la  force;  et  la  défensive  alors  est  injuste.  Car  cet  en- 
nemi ne  fait  qu'user  de  son  droit  :  il  a  pris  les  armes 
pour  se  procurer  une  justice  qu'on  lui  refusait;  et 
c'est  une  injustice  que  de  résister  à  celui  qui  use  de  soa 
droit. 

5<  36.  —  Comment  elle  peut  devenir  juste  contre  une  offensive  ^   qui 
était  Juste  dans  son  principe > 

La  seule  chose  q^ii  reste  à  faire  en  pareil  cas ,  c'est 
d'offrir,  à  celui  qui  attaque,  une  juste  satisfaction.  S'il 
r>e  veut  pas  s'en  contenter,  on  a  l'avantage  d'avoir 
mis  le  bon  droit  de  son  côté  ;  et  l'on  oppose  désor- 
mais de  justes  armes  à  ses  hostilités ,  devenues  injustes, 
parce  qu'elles  n'ont  plus  de  fondement. 

Les  Samnites ,  poussés  par  l'ambition  de  leurs  chefs, 
avaient  ravagé  les  terres  des  alliés  de  Rome.  Pievenus 
de  leur  égarement,  ils  offrirent  la  réparation  du  dom- 
mage 5  et  toute  sorte  de  satisfaction  raisonnable  ;  mais 
]euis  soumissions  ne  purent  apaiser  les  Romains.  Sur 
quoi  CaiL'S  Pontius,  général  des  Samnites,  dit  a  son 
peuple  :  ^^  Puisque  les  Romains  veulent  absolument  la 
tt  guerre  5  elle  devient  juste  pour  nous  par  nécessité; 
«  les  armes  sont  justes  et  saintes,  pour  ceux  à  qui  on 
«  ne  laisse  d'autres  ressourc-s  que  les  armes  .  y^  Jus- 
tum  est  bellum ,  quihiis  necessariwn ,  et  pia  arma , 
quihas  nidla  nisi  in  arniis  relinquitur  spes  (a). 

5.  37.  —  Commant  la  guerre  offensive  est  juste  ,  dans  une  cause  évidente. 

Pour  juger  de  la  justice  d'une  guerre  offensive,  il 
faut  d'abord  considérer  la  nature  du  sujet  qui  fait  pren- 
dre les  armes.  On  doit  être  bien  assuré  de  son  droit, 
pour  le  faire  valoir  d'une  manière  si  terrible.  S'il  est 
donc  question  d'une  chose  évidemment  juste,  comme 
-—  _^ — I— i— ^.^ 

{a)  Tiï.  LiY.  Lib.  IX.  iiiit. 
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de  recouvrer  sou  bien,  de  faire  valoir  un  droit  certain 
et  incontestable  ,  d'obtenir  une  juste  satisfaction  pour 
une  injure  manifeste,  et  si  on  ne  peut  obtenir  justice 
autrement  que  par  la  force  des  armes,  la  ^guerre  of- 
fensive est  permise.  Deux  choses  sont  donc  nécessaires 
pour  la  rendre  juste  :  i.^  Un  droit  à  faire  valoir,  c'est- 
à-dire,  que  l'on  soit  fondé  à  exiger  quelque  cliose  d'une 
Nation;  2."  que  l'on  ne  puisse  robrenir  autrement  qie 
par  les  armes.  ImI  nécessité  seule  autorise  à  user  de  force: 
c'est  un  moyen  dan-^ereux  et  funeste.  La  uîture,  mère 
commune  des  hommes  ,  ne  le  permet  qu'à  l'extrémité , 
et  au  défaut  de  tout  autre.  C'est  faire  injure  à  une  Na- 
tion,  que  d'employer  coutre  elle  la  violence,  avant 
que  de  savoir  si  elle  est  disposée  à  rendre  justice  ou  à 
la  refuser.  Ceux  qui,  sans  tenter  les  voies  pacifiques, 
courent  aux  armes  pour  le  moindre  sujet ,  montrent 
assez  que  les  raisous  justificatives  ne  sont,  dans  leur 
bouche,  que  des  prétextes:  ils  saisisseut  avidement  Toc- 
easion  de  se  livrer  à  leurs  passions  ,  de  servir  leur 
ambition,  sous  quelque  couleur  de  droit. 

5.  38,  —  JUi  dans  une  cause  douieuse. 

Dans  une  cause  douteuse,  là  o{i  il  s'agit  de  droits  in- 
€ertains,  obscurs  ,  litigieux,  tout  ce  que  l'on  peut  exi- 
ger raisonnablement,  c'est  que  la  question  soit  discu- 
tée ,  (  L^V.  //.  §.  33 1.  )  et  s'il  n'est  pas  possible  de  la 
mettre  en  évidence,  que  le  ditFérend  soit  terminé  par 
une  transaction  équitable-  Si  donc  l'une  des  parties  se 
ïefuse  à  ces  moyens  d'accommodement,  l'autre  sera  en 
droit  de  prendre  les  armes  ,  pour  la  forcer  à  une  tran- 
saction. Et  il  faut  bien  remarquer  ,  que  la  guerre  ne 
décide  pas  la  question;  la  victoire  contraint  seulement 
le  vaincu  à  doimer  les  mains  air  traité  qui  termine  le 
différend.  C'est  une  erreur  non  moins  absurde  que  fu- 
neste ,  de  dire  que  la  guerre  doit  décider  les  contro- 
verses entre  ceux  qui ,  comme  les  Nations ,  ne  recon- 
Haissent  point  de  juge.  ï.a  victoire  siiit  d'ordinaire  la 
force  et  la  prudence  ,  plutôt  que  îe  bon  droit.  Ce  se- 
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rait  une  mauvaise  régie  de  décision  ;  mais  c'est  un 
mojen  eflicace  ,  pour  contraindre  celui  qui  se  refuse 
aux  voies  de  justice  ;  et  il  devient  juste  dans  les  mains 
du  prince  qui  Temploie  à  propos  et  pour  uu  sujet 
le'gitime. 

5.  39.  —  La  guerre  ne  peut  être  justç  des  deux  côtés ^         J^fc 

.  La  guerre  ne  peut  être  juste  des  deux  côtés.  L'un 
s'attribue  un  droit  ,  Tautre  le  lui  conteste  ;  Tua  se 
plaint  d'une  injure,  l'autre  nie  de  l'avoir  faite.  Ce  sont 
deux  personnes  qui  disputent  sur  la  vérité  d'une  pro- 
position :  il  est  impossible  que  les  deux  sentiuiens  con- 
traires soient  vrais  en  même  temps.. 

§.  ^O,  — •  Quand  réputée  cependant  pour  légitime ^ 

Cependant  \\  peut  arriver  que  les  contendans  soient 
l'un  et  l'autre  dans  la  bonne  foi  ;  et  dans  une  cause 
douteuse ,  il  est  encore  incertain  de  quel  côté  se  trouve 
le  droit.  Puis  donc  que  les  Nations  sont  égales  et  in- 
dépendantes, {Liv,  IL  §.  36,  et  Prélim.  §§.  18,  19) 
et  ne  peuvent  s'ériger  en  juges  les  unes  des  autres, 
il  s'ensuit  que  dans  toute  cause  susceptible  de  doute, 
les  armes  des  deux  parties  qui  se  font  la  guerre  doi- 
vent passer  également  pour  légitimes,  au  moins  quant 
aux  effets  extérieurs,  et  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit 
décidée.  Cela  n'empêche  point  que  les  autres  Nations 
n'en  puissent  porter  leur  jugement  pour  elles-mêmes, 
pour  savoir  ce  qu'elles  ont  à  faire  ,  et  assister  celle 
qui  leur  paroîtra  fondée.  Cet  efîet  de  l'indépendance 
des  Nations  n'empêche  point  non  plus  que  l'auteur 
d'une  guerre  injuste  ne  soit  très  -  coupable.  Mais  s'il 
agit  par  les  suites  d'une  ignorance ,  ou  d'une  erreur 
invincible ,  l'injustice  de  ses  armes  ne  peut  lui  être 
imputée. 

§.  4i«^  —  Guerre  entreprise  pçur  punir  une  ?fation^ 

(33)  Quand  la  guerre  offensive  a  pour  objet  de  pu- 


(55)  Tout  ce  ^ae  ccnlieiit  ce  paragroplic ,   est  ou  courus 
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nir  imo  Nation,  elle  doit  être  toiidée ,  comme  toute  au- 
tre fjnerre  ,  sur  le  droit  et  la  nécessité,  i."  Sur  le  droit  . 
il  faut  que  Ton  ait  véritablement  reçu  une  injure.  Lin 
jure  seule  étiint  une  juste  cause  de  la  guerre,  (§.  26.) 
on  est  en  droit  d'en  poursuivre  la  réparation  ;  ou  si 
elle  est  irréparable  de  sa  nature ,  ce  qui  est  le  cas  de 
punir ,  on  est  autorisé  à  pourvoir  à  sa  propre  sûreté ,  et 
même  à  celle  de  toutes  les  Nations ,  en  infligeant  a 
lolienseur  une  peine  capable  de  le  corriger  et  de  ser- 
vir d'exemple.  2.°  La  nécessité  doit  justifier  une  pa- 
reille guerre ,  c'est-à-dire  ,  que  ponr  être  légitime  ,  il 
faut  qu'elle  se  trouve  l'unique  moyen  d'obtenir  une 
juste  satisfaction  ,  laquelle  emporte  une  sûreté  raison- 
nable pour  l'avenir.  Si  cette  satisfaction  complette  est 
0  lier  te  ,  ou  si  on  peut  l'obtenir  sans  guerre,  l'injure 
est  elFacée  et  le  droit  de  sûreté  n'autorise  plus  à  en 
poursuivre  la  vengeance.  (Voyez  Liv,  II,  §§.  49?  9^») 

La  Nation  coupable  doit  se  soumettre  à  une  peine 
qu'elle  a  méritée  ,  et  la  souffrir  en  forme  de  satisfac- 
tion. Mais  elle  n'est  pas  obligée  de  se  livrer  à  la  dis- 
crétion d'un  ennemi  irrité.  Lors  donc  qu'elle  se  voit  at- 
taquée, elle  doit  olfrir  satisfaction,  demander  ce  qu'on 
exige  d'elle  en  forme  de  peine;  et  si  on  ne  veut  pas  s'ex- 
pliquer ,  ou  si  on  prétend  lui  imposer  une  peirie  trop  dure, 
elle  est  en  droit  de  résister;  sa  défense  devient  légitime. 

Au  reste,  il  est  manifeste  que  l'olfensé  seul  a  droit 
de  punir  des  personnes  indépendantes*  Nous  ne  répé- 
terons point  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (  L.  //, 
§.  7.)  de  l'erreur  dangereuse ,  ou  de  l'extravagant  pré- 
texte de  ceux  qui  s'arrogent  le  droit  d-e  châtier  une 
Nation  indépendante  pour  des  fautes  qui  ne  les  inté- 
ressent point  5  qui,  s'érigeant  follement  en  défenseurs 
de  la  cause  de  Dieu,  se  chargent  de  punir  la  déprava- 
tion des  mœurs,  ou  l'irréligion  d'un  peuple,  qui  n'est 
pas  commis  à  leurs  soins. 

»  ■  ■  »  ■  ■!    .  ■       I       I  I  III Il  %— ^—  .  I  I 

•u  Taux.  Je  ne  ferais  que  me  repeter  en  relevaDt  tout  cela. 
yoycx  mes  Hemaïques  12  et  siiiv.  L\. 
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^.  42.  -»-  *$"*  l* accroissement  d*une  puissance  voisine  peut  autoriser  à  lui 

Juire  la  guerre. 

Il  se  présente  ici  une  question  célèbre  et  de  la  plus 
grande  importance.  On  demande  si  Faccroissement 
d'une  puissance  voisine ,  par  laquelle  on  craint  d'être 
un  jour  opprimé  ,  est  une  raison  suffisante  de  lui  faire 
la  guerre;  si  l'on  peut  avec  justice  prendre  les  armes, 
pour  s'opposer  à  son  agrandissement,  ou  pour  l'aftai- 
blir,  dans  la  seule  vue  de  se  garantir  des  dangers  dont 
une  puissance  démesurée  menace  presque  toujours  les 
faibles  ?  La  question  n'est  pas  un  problème  pour  la 
plupart  des  politiques  :  elle  est  plus  embarrassante 
pour  ceux  qui  veulent  aljier  constamment  la  justice  à 
la  prudence. 

D'un  côté,  l'Etat  qui  accroît  sa  puissance  par  tous 
les  ressorts  d'un  bon  gouveniement,  ne  fait  rien  que  de 
louable;  il  remplit  ses  devoirs  envers  soi-même  ,  et  ne 
blesse  point  ceux  qui  le  lient  envers  autrui.  Le  Souve- 
rain  qui ,  par  héritage  ,  par  une  élection  libre ,  ou  par 
quelque  autre  voie  juste  et  honnête,  unit  à  ses  Etats 
de  nouvelles  provinces ,  des  royaumes  entiers ,  use  de 
ses  droits ,  et  ne  fait  tort  à  personne.  Comment  serait^ 
il  donc  permis  d'attaquer  une  puissance  ,  qui  s'agran- 
dit par  des  moyens  légitimes  ?  Il  faut  avoir  reçu  une 
injure ,  ou  en  être  visiblement  menacé ,  pour  être  au- 
torisé à  prendre  les  armes ,  pour  avoir  un  juste  sujet 
de  guerre.  (§§.  26  et  liy.)  D'un  autre  côté,  une  fu- 
neste et  constante  expérience  ne  montre  que  trop  ,  que 
les  puissances  prédominantes  ne  manquent  guère  de 
molester  leurs  voisins,  de  les  opprimer,  de  les  subju- 
guer même  entièrement,  dès  qu'elles  en  trouvent  l'oc- 
casion, et  qu'elles  peuvent  le  faire  impunément.  L'Eu- 
rope se  vit  sur  le  point  de  tomber  dans  les  fers,  pour 
ne  s'être  pas  opposée  de  bonne  heure  à  la  fortune  de 
Chaïiles-Ouint.  faudra-t-il  attendre  le  danger,  lais- 
ser grossir  l'orage  qu'on  pourrait  dissiper  dans  ses 
commencemens,  soufïxir  l'agrandissement  d'un  voisin, 
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et  attendre  paisiblement  qu'il  se  dispo'îe  à  nous  don- 
ner des  fers  ?  Sera-t-il  temps  de  se  défendre  ,  quand 
on  n'en  aura  plus  les  moyens?  La  prudence  est  nn 
devoir  pour  tous  les  hommes,  et  très -particulièrement 
pour  les  conducteurs  des  Nations  ,  charges  de  veiller 
au  salut  de  tout  un  peuple.  Essayons  de  résoudre  cette 
grande  question  ,  conformément  aux  principes  sacrés 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Ou  verra  qu'ils  nie 
mènent  point  à  d'imbécilles  scrupules  ,  et  qu'il  est  tou- 
jours vrai  de  dire  que  la  justice  est  inséparable  de  la 
saine  politique. 

§.  43*  —  Seul  et  par  lui-même  il  ne  peut  en  donner  le  droit» 

Et  d'abord,  observons  que  la  prudence,  qui  est  sans 
doute  une  vertu  bien  nécessaire  aux  Souverains,  ne 
peut  jamais  conseiller  l'usage  des  moyens  illégitimes , 
pour  une  fin  jr.ste  et  louable.  Qu'on  n'oppose  point  ici 
le  salut  du  peuple  ,  loi  suprême  de  l'Etat;  car  le  salut 
même  du  peuple,  le  salut  commun  des  Nations,  pros- 
crit l'usage  des  moyens  contraires  à  la  justice  et  à 
l'honnêteté.  Pourquoi  certains  moyens  sont-ils  illégiti- 
mes? Si  l'on  y  regarde  de  près,  si  l'on  remonte  jus- 
qu'aux premiers  principes,  ou  verra  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  leur  introduction  serait  pernicieuse  à 
la  société  hiuuaine ,  funeste  à  toutes  les  Nations.  Yoyez 
en  particulier  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  de 
l'observation  de  la  justice.  (L/V.  7/,  chap.  V,)  C'est 
donc  pour  l'intérêt  et  le  salut  même  des  Nations,  que 
Ton  doit  tenir  comme  une  maxime  sacrée,  que  la  tin 
ne  légitime  pas  les  moyens.  Et  puisque  la  guerre  n'est 
permise  que  pour  venger  (54)   une  injure   reçue,  ou 


(54)  Il  faut  se  souvenir  que  venç^or  ,  chez  notre  Auteur 
(  §.  28  de  ce  Livre  )  si£;nifie  poursuivre  la  re'paration  ,  ou  la 
satisfaction  d'une  injure  :  que  stilon  lui  ,  celte  dernière  doit 
avoir  lieu  quand  la  re'paration  est  impossible,  et  quelle  con- 
siste en  «ne  peine  à  laquelle  uue  Nation  indepentlante  peut 
être  condiiamée  et  doit  se  soumettre  ;  le  tout  pour   corriger 
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pour  se  garantir  de  celle  dont  on  est  menacé,  (§.  2,G.) 
cest  une  loi  sacrée  du  droit  des  gens,  que  l'accroisse- 
ment de  puissance  ne  peut  seul,  et  par  lui-même, 
donner  à  qui  que  ce  soit  le  droit  de  prendre  les  armes 
pour  s'y  opposer. 

§.  44'  —  Comment  les  apparences  du  danger  donnent  ce  droit. 

On  n'a  point  reçu  d'injure  de  cette  puissance;  la 
question  le  suppose.  Il  fiuidrait  donc  être  fondé  à  s'eu 
croire  menacé,  pour  courir  légitimement  aux  armes. 
Or  la  puissance  seule  ne  menace  pas  d'injure  ,  il  faut 
que  la  volonté  y  soit  jointe.  Il  est  malheureux  pour  le 
genre  humain ,  que  l'on  puisse  presque  toujours  sup- 
poser la  volonté  d'opprimer,  là  où  se  trouve  le  pou- 
voir d'opprimer  impunément.  Mais  ces  deux  choses  ne 
sont  pas  nécessairement  inséparables  :  et  tout  le  droit 
que  donne  leur  union  ordinaire  ,  ou  fréquente ,  c'est 
de  prendre  les  premières  apparences  pour  un  indice 
suffisant.  Dès  qu'un  Etat  a  donné  des  marques  d'injus- 
tice,  d'avidité,  d'orgueil,  d'ambition  ,  d'un  désir  impé- 
rieux de  faire  la  loi ,  c'est  un  voisin  suspect ,  dont  ou 
doit  se  garder  :  on  peut  le  prendre  au  moment  où  il 
est  sur  le  point  de  recevoir  un  accroissement  formi- 
dable de  puissance  ,  lui  demander  des  sûretés ,  et  s'il 
hésite  à  les  donner ,  prévenir  ses  desseins  par  Ja  force 
des  armes.  Les  intérêts  des  Nations  sont  d'une  toute  au- 
tre importance  que  ceux  des  particuliers;  le  Souverain 
ne  peut  y  veiller  mollement,  ou  sacrifier  ses  défiances 
par  grandeur  d'ame  et  par  générosité.  II  y  va  de  tout 
pour  une  Nation  qui  a  un  voisin  également  puissant  et 
ambitieux.  Puisque  les  hommes  sont  réduits  à  se  gou- 
verner le  plus  souvent  sur  les  probabilités,  ces  proba- 
bilités méritent  leur  attention  à  proportion  d^  l'impor- 
tance du  sujet;  et  pour  me  servir  d'une  expression  de 
géométrie,  on  est  fondé  à  aller  au  devant  d  un  danger, 

l'agresseur ,  et  le  faire   servir  d'exemple.  (  5    r^*  )  Tout  cela 
%st  bien  gratuit.  L\ 
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en  raison   composée  du   de^^ré  d'apparence  et   do   la 
f^randeur  du  mal  dont  on  est  menacé.  S'il  est  question 
d'un  mal  supportable,  d'une   perle  légère,  il  ne  faut 
rien  précipiter,  il  n'y  a  pas  un  grand  péril  à  attendre, 
pour  s'en   j^arder,  la  certitude  qu'on  en  est  menacé. 
Mais  s'agit-il  du   salut  de   l'Etat  :*  La  prévoyance  ne 
peut  s'étendre  trop  loin.  Attendra-t-on  ,  pour  détour- 
ner sa  ruine ,  qu'elle  soit  devenue  inévitable  ?  Si  l'on 
en  croit  si  aisément  les  apparences  ,  c'est  la  faute  de 
ce  voisin,  qui  a  laissé  échapper  divers  indices  de  son 
ambition.   Que  Charles   II ,  roi  d'Espagne ,  au  lieu 
d'ap[)eler  à  sa  succession  le  duc  d'Anjou  ,  eût  nommé 
pour  son  héritier  LouïS  XIV  lui-même  ,  soulFrir  tran- 
quillement l'union  de  la  monarchie  d'Espagne  à  celh} 
de  France  ,  c'eût  été ,  suivant  toutes  les  règles  de  la 
prévoyance  humaine  ,  livrer  l'Europe  entière  à  la  ser- 
vitude ,  ou  la  mettre  au  moins  dans  l'état  le  plus  criti- 
que. Mais  quoi?  si  deux  Nations  indépendantes  jugent  à 
propos  de  s'unir  pour  ne  former  désormais  qu'un  même 
empire ,  ne  sont-elles  pas  en  droit  de  le  faire  ?  Qui  sera 
fondé  à  s'y  opposer?  Je  réponds  qu'elles  sont  en  droit  de 
s'unir,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  dans  des  vues  préju- 
diciables aux  autres.  Or  si  chacune  des  deux  Nations  est 
en  état  de  se  gouverner  et  de  se  soutenir  par  elle-même, 
de  se  garantir  d'insulte  et   d'oppression ,  on  présume 
avec  raison  qu'elles  ne  s'unissent  en  un  même  Etat  que 
dans  la  vue  de  dominer  sur  leurs  voisins.  Et  dans  les 
occasions  où  il  est  impossible  ou  trop  dangereux  d'at- 
tendre une  entière  certitude  ,  on  peut  justement  agir 
sur  une  présomption   raisonnable.  Si   un  inconnu  me 
couche  en  joue  au  milieu  d'un  bois ,   je  ne   suis  pas 
encore  certain  qu'il  veuille  me  tuer  ;  lui  laisserai-je  le 
temps  de  tirer ,  pour  m'assurer  de  son  dessein  ?  Est-il 
un  casuiste  raisonnable  qui  me  refuse   le  droit  de   le 
prévenir?  Mais  la  présom[)tion  devient  presque  équiva- 
lente à  une  certitude,  si  le  prince,  (jui  va  s'élever  à 
une  puissance  énorme,  a  déjà  donné  des  preuves  de 
hauteur  et  d'i.ne  ambiti'ju  scjis  bornes.  Dans  b  siippo- 
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sition  qne  nous  venons  de  faire  ,  qui  eût  osé  conseil- 
ler aux  puissances  de  l'Europe  de  iaisser  prendre  à 
Louis  XIV  un  accroissement  de  forces  si  redoutable? 
Trop  certaines  de  l'usage  qu'il  en  aurait  fait,  elles  s'y 
seraient  opposées  de  concert,  et  leur  sûreté  les  y  aiir 
torisait.  Dire  qu'elles  devaient  lui  laisser  le  temps  d'af- 
fermir sa  domination  sur  l'Espagne ,  de  consolider 
l'union  des  deux  monarchies,  et,  dans  la  crainte  de 
lui  faire  injure ,  attendre  tranquillement  qu'il  les  acca- 
blât ,  ne  serait-ce  pas  interdire  aux  hommes  le  droit  de 
se  gouverner  suivant  les  règles  de  la  prudence,  de  sui- 
vre la  probabilité  ,  et  leur  ôter  la  liberté  de  pourvoir  à 
leur  salut,  tant  qu'elles  n'auront  pas  une  démonstra- 
tion mathématique  qu'il  est  en  danger?  On  prêcherait 
vainement  une  pareille  doctrine.  Les  principaux  Sou- 
verains de  l'Europe ,  que  le  mini-stère  de  Louvois 
avait  accoutumés  à  redouter  les  forces  et  les  vues  de 
Louis  XIY  ,  portèrent  la  défiance  jusqu'à  ne  pas  vou- 
loir souffrir  qu'un  prince  de  la  maison  de  France  s'as- 
sît sur  le  trône  d'Espagne ,  quoiqu'il  y  fût  appelé  par 
la  ÎSation  ,  qui  approuvait  le  testament  de  son  der- 
nier roi.  Il  y  monta  malgré  les  efforts  de  ceux  qui 
craignaient  tant  son  élévation,  et  les  suites  ont  fait 
voir  que  leur  politique  était  trop  ombrageuse. 

§.  45.  — *  Autre  cas  plus  évident,. 

Il  est  plus  aisé  encore  de  prouver ,  que  si  cette 
puissance  formidable  laisse  percer  des  dispositions  in- 
justes et  ambitieuses,  par  la  moindre  injustice  qu'elle 
fera  à  une  autre,  toutes  les  Nations  peuvent  profiter 
de  l'occasion,  et  en  se  joignant  à  l'offensé  réunir  leurs 
forces ,  pour  réduire  l'ambitieux  et  pour  le  mettre  hors 
d'état  d'opprimer  si  facilement  ses  voisins,  ou  de  IfS 
faire  trembler  continuellement  devant  lui.  Car  l'injure 
donne  le  droit  de  pourvoir  à  sa  sûreté  pour  l'avenir, 
en  ôtant  à  l'injuste  les  moyens  de  nuire;  et  il  est  per- 
mis ,  il  est  même  louable,  d'assister  ceux  qui  sont  op- 
primés, ou  injustement  attaqués.  Yoiîà  de  quoi  mettre 
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]es  politiques  à  l'aise,  et  leur  ôter  tout  sujet  de  crain- 
dre, que  se  piqner  ici  d'une  exacte  justice,  ce  ne  fut 
courir  à  l'esclavage.  Il  est  peut-etre  sans  exemple,  qu'un 
Etat  reçoive  quelque  notable  accroissement  de  puis- 
sance ,  sans  donner  a  d'autres  de  justes  sujets  de  plainte. 
Que  toutes  les  Nations  soient  attentives  à  le  répri- 
mer, et  elles  n'auront  rien  a  craindre  de  sa  part.  L'em- 
pereur Charles-Quint  saisit  le  prétexte  de  la  reli- 
gion, pour  opprimer  les  princes  de  l'empire  et  les  sou- 
mettre à  son  autorité  absolue.  Si ,  profitant  de  sa  vic- 
toire sur  FElecteur  de  Saxe,  il  fût  venu  à  bout  de  ce 
grand  dessein ,  la  liberté  de  l'Europe  était  en  danger. 
C'était  donc  avec  raison  que  la  France  assistait  les 
protestans  d'Allemagne  ;  et  elle  y  était  appelée  par  le 
soin  de  sou  propre  salut.  Lorsque  le  même  prince 
s'empara  du  duché  de  Milan  ,  les  Souverains  de  l'Eu- 
rope devaient  aider  la  France  à  le  lui  disputer  ,  et  pro- 
fiter de  l'occasion  ,  pour  réduire  sa  puissance  à  de 
justes  bornes.  wS'ils  se  fussent  habilement  prévalus  des 
justes  sujets  qu'il  ne  tarda  pas  à  leur  donner  de  se  li- 
gner contre  lui ,  ils  n'auraient  pas  tremblé  dans  la  suite 
pour  leur  liberté. 

§.  ^6.  —  Autres  moyens  toujours  permis  ,  pour  se  mettre  en  garde   contre 

une  grande  puissance. 

Mais  supposé  que  cet  Etat  puissant ,  par  une  con- 
duite également  juste  et  circonspecte,  ne  donne  au- 
cune prise  sur  lui,  verra- 1- on  ses  progrès  d'un  œil 
indifférent;  et  tranquilles  spectateurs  des  rapides  ac- 
croisseniens  de  ses  forces ,  se  livrera-t-on  imprudem- 
ment aux  desseins  qu'elles  pourront  lui  inspirer  ?  Non 
sans  doute.  L'imprudente  nonchalance  ne  serait  pas 
pardonnable  dans  une  matière  de  si  grande  importance. 
L'exemple  des  Romains  est  une  bonne  leçon  à  tous  les 
Souverains.  Si  les  puissans  de  ces  temps-là  se  fussent 
concertés  pour  veiller  sur  les  entreprises  de  Rome  , 
pour  mettre  des  bornes  à  ses  progrès  ,  ils  ne  seraient 
pas  touibés  successivement  dans  la  servitude.  Mais  la 
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force  des  armes  n'est  pas  le  seul  moyen  de  so  mettre 
en  garde  contre  nne  puissance  formidable.  Il  en  est 
de  plus  doux ,  et  qui  sont  toujours  légitimes.  Le  plus 
efficace  est  la  confédération  des  autres  Souverains 
moins  puissans  ,  lesquels,  par  la  réunion  de  leurs  for- 
ces 5  se  mettent  en  état  de  balancer  la  puissance  qui 
leur  fait  ombrage.  Qu'ils  soient  fidèles  et  fermes  dans 
leur  alliance,  leur  union  fera  la  sûreté  d'un  chacun. 

Il  leur  est  permis  encore  de  se  favoriser  mutuelle- 
ment 5  à  l'exclusion  de  celui  qu'ils  redoutent;  et  par  les 
avantages  de  toute  espèce,  mais  sur-tout  dans  le  com- 
merce, qu'ils  feront  réciproquement  aux  sujets  des  al- 
liés ,  et  qu'ils  refuseront  à  ceux  de  cette  dangereuse 
puissance;  ils  augmenteront  leurs  forces,  en  dimi- 
nuant les  siennes ,  sans  qu'elle  ait  sujet  de  se  plaindre, 
puisque  chacun  dispose  librement  de  ses  faveurs. 

5-  47»  "~  J^^  V équilibre  politique. 

L'Europe  fait  un  système  politique  ,  un  corps  oii 
tout  est  lié  par  les  relations  et  les  divers  intérêts  des 
Nations  qui  habitent  cette  partie  du  monde.  Ce  n'est 
plus,  comme  autrefois,  un  amas  confus  de  pièces  iso- 
lées ,  dont  chacune  se  croyait  peu  intéressée  au  sort 
des  autres  ,  et  se  mettait  rarement  en  peine  de  ce  qui- 
ne  la  touchait  pas  immédiatement.  L'attention  conti- 
nuelle des  Souverains  à  tout  ce  qui  se  passe,  les  mi- 
nistres toujours  résidens  ,  les  négociations  perpétuelles , 
font  de  l'Europe  moderne  une  espèce  de  république, 
dont  les  membres  indépendans ,  mais  liés  par  l'intérêt 
commun  ,  se  réunissent  pour  y  maintenir  Tordre  et  la 
liberté.  C'est  ce  qui  a  donné  naissance  à  cette  fameuse 
idée  de  la  balance  politique ,  ou  de  l'équilibre  du 
pouvoir.  On  entend  par-là  une  disposition  des  choses, 
au  moyen  de  laquelle  aucune  puissance  ne  se  trouve 
en  état  de  prédominer  absolument^  et  de  faire  la  loi 
aux  autres. 


Liv.  m,  CHAP.  m.  j59 

Ç,  ^8.  —  IMoyens  de  le  maintenir. 

Le  pins  sûr  moyen  de  conserver  cet  équilibre,  serait 
de  faire  qu'aucune  puissance  ne  surpassât  de  beaucoup 
les  autres  ;  que  toutes  ,  ou  au  moins  la  meilleure  par- 
tie ,  fussent  à  peu  près  égales  en  forces.  On  a  atjtribué 
cette  vue  à  Henri  IV.  Mais  elle  n'eût  pu  se  re'aliser 
sans  injustice  et  sans  violence.  Et  puis  ,  cette  égalité 
une  fois  établie  ,  comment  la  maintenir  toujours  par 
des  moyens  légitimes  !  Le  commerce  ,  l'industrie ,  les 
vertus  militaires,  la  feront  bientôt  disparaître.  Le  droit 
d'héritage  ,  même  en  faveur  des  femmes  et  de  leurs 
desccndans  ,  établi  avec  tant  d'absurdité  pour  les 
souverainetés,  mais  établi  enfin,  bouleversera  votre 
Système. 

Il  est  plus  simple  ,  plus  aisé  et  plus  juste  ,  de  re- 
courir au  moyen  dont  nous  venons  de  parler ,  de  for- 
mer des  confédérations  ,  pour  faire  tête  au  plus  puis- 
sant, et  l'empêcher  de  donner  la  loi.  C'est  ce  que  font 
aujourd'hui  les  Souverains  de  l'Europe.  Ils  considèrent 
les  deux  principales  puissances ,  qui ,  par  là-même , 
sont  naturellement  rivales  ,  comme  destinées  à  se  con- 
tenir réciproquement;  et  ils  se  joignent  à  la  plus  fai- 
ble ,  comme  autant  de  poids  que  l'on  jette  dans  le 
bassin  le  moins  chargé ,  pour  le  tenir  en  équilibre 
avec  l'autre.  La  maison  d'Autriche  a  long-temps  été 
la  puissance  prévalante  :  c'est  aujourd'hui  le  tour  de 
la  France.  L'Angleterre ,  dont  les  richesses  et  les  flot- 
tes respectables  ont  une  très -grande  influence,  sans 
alarmer  aucun  Etat  pour"  sa  liberté  ,  parce  que  cette 
puissance  paraît  guérie  de  l'esprit  de  conquête,  l'An- 
gleterre ,  dis-je ,  a  la  gloire  de  tenir  en  ses  mains  la 
balance  politique.  Elle  est  attentive  à  la  conserver  en 
équilibre.  Politique  très -sage  et  très -juste  en  elle- 
même  ,  et  qui  sera  à  jamais  louable  ,  tant  qu'elle  ne 
s'aidera  que  d'alliances,  de  confédérations,  ou  d'autres 
ttioycns  également  légitimes. 
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S*  49'  "*"  Comment  on  peut  contenir  ,  ou  même  affaiblir ,    celui  qui  rompt 

VéquiLibrc. 

Les  confédérations  seraient  un  moyen  sûr  de  con- 
server l'équilibre  ,  et  de  maintenir  ainsi  la  liberté  des 
Nations,  si  tous  les  Souverains  étaient  constamment 
éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  et  s'ils  mesuraient 
toutes  leurs  démarches  sur  le  bien  de  l'Etat.  Mais  les 
grandes  puissances  ne  réussissent  que  trop  à  se  faire 
des  partisans  et  des  alliés  aveuglément  livrés  à  leurs 
vues.  Eblouis  par  l'éclat  d'un  avantage  présent,  séduits 
par  leur  avarice,  trompés  par  des  ministres  infidèles, 
combien  de  princes  se  font  les  instrumens  d  une  puis- 
sance qui  les  engloutira  quelque  jour  ,  eux  ou  leurs 
successeurs  'i  Le  plus  sûr  est  donc  d'affaiblir  celui  qui 
rompt  l'équilibre  ,  aussitôt  qu'on  en  trouve  l'occasion 
favorable  5  et  qu'on  peut  le  faire  avec  justice;  (§.  45.) 
ou  d'empêcher  par  toutes  sortes  de  moyens  honnêtes , 
qu'il  ne  s'élève  à  un  degré  de  puissance  trop  formi- 
dable. Pour  cet  effet,  toutes  les  Nations  doivent  être 
sur- tout  attentives  à  ne  point  souffrir  qu'il  s'agran- 
disse par  la  voie  des  armes  :  et  elles  peuvent  toujours 
le  faire  avec  justice.  Car  si  ce  prince  f  •  t  une  guerre 
injuste ,  chacun  est  en  droit  de  secourir  l'opprimé. 
Que  s'il  fait  une  guerre  juste,  les  Nations  neutres  peu- 
vent s'entremettre  de  l'accommodement  ,  engager  Je 
faible  à  offrir  une  juste  satisfaction  ,  des  conditions 
raisonnables,  et  ne  point  permettre  qu'il  soit  subjugué. 
Dès  que  l'on  offre  des  conditions  équitables  à  celui  qui 
fait  la  guerre  la  plus  juste  ,  il  a  tout  ce  qu'il  peut  pré- 
tendre. La  justice  de  sa  cause ,  connue  nous  le  verrons 
plus  bas,  ne  lui  donne  jamais  le  droit  de  subjuguer  son 
ennemi ,  si  ce  n'est  quand  cette  extrémité  devient  né- 
cessaire à  sa  sûreté ,  ou  quand  il  n'a  pas  d'autre  mo3^en 
de  s'indemniser  du  tort  qui  lui  a  été  f  it.  Or  ce  n'est 
point  ici  le  cas ,  les  Nations  intervenantes  pouvant  luî 
faire  trouver  d'une  autre  manière  ^  et  sa  sûreté  et  un 
juste  dédommagement. 


LîV.   III,     CHAP.  in.  iÔt 

Enfin ,  il  n'est  pas  douteux  que  si  cette  puissance 
formidable  médite  certainement  des  desseins  d'oppres* 
sion  et  de  conquête  ,  si  elle  traliit  ses  vues  par  ses  pré- 
paratifs ,  ou  par  d'autres  démarches  ,  lès  autres  sont  eu 
droit  de  la  prévenir;  et,  si  le  sort  des  armes  leur  est 
favorable  ,  de  profiter  d'une  heureuse  occasion  pour 
affaiblir  et  réduire  une  puissance  trop  contraire  à  l'é- 
quilibre ,  et  redoutable  à  la  liberté  commune. 

Ce  droit  des  >îations  est  plus  évident  encore  contre 
tn  Souverain  ,  qui  toujours  pr(H  à  courir  aux  armes 
sans  raisons  et  sans  prétextes  plausibles  ,  trouble  coa-* 
tinuellement  la  tranquillité  publique. 

§.  5o.  —  Conduite  que  Von  peut   tenir  aoec  un    voisin ,  qui  fait  des 
préparatifs  dj  guerre* 

Ceci  nous  conduit  à  une  question  particulière,  qui 
^  beaucoup  de  rapport  à  la  précédente.  Quand  un  voi- 
sin ,  au  milieu  d'une  paix  profonde,  construit  des  for- 
teresses sur  notre  frontière ,  équipe  une  flotte  ,  augmente 
ses  troupes  ,  assemble  une  armée  puissante,  remplit  ses 
maj^asins,  en  nn  mot,  quand  il  fait  des  préparatifs  de 
guerre,  nous  est-il  permis  de  l'attaquer  pour  prévenir 
le  danger  dont  nous  nous  croyons  menacés  ?  La  ré- 
ponse dépend  beaucoup  des  mœurs  ,  du  caractère  d© 
ce  voisin.  U  faut  le  faire  expliquer ,  lui  demander  la  rai- 
son de  ces  préparatifs.  C'est  ainsi  qu'on  en  use  en  Eu- 
rope. Et  si  la  foi  est  justement  suspecte ,  on  peut  lui 
demander  des  sûretés.  Le  refus  serait  un  indice  sutTi- 
sant  de  mauvais  desseins,  et  une  juste  raison  de  les 
prévenir.  Mais  si  ce  Souverain  n'a  jamais  donné  des 
marques  d'une  lâche  perfidie,  et  sur-tout  si  nous  n'a- 
vons actuellement  aucun  démêlé  avec  lui  ,  pourquoi  ne 
demeurerions-nous  pas  tranquilles  sur  sa  parole  ,  en 
prenant  seulement  les  précautions  que  la  prudence  rend 
indispensables?  JNous  ne  devons  poiut ,  sans  sujet, 
le  présumer  capable  de  se  couvrir  d'infamie  en  ajoutant 
la  perfidie  à  la  violciict^  Tiii/t  qu'il  a  a  pas  rendu  sa  fo; 
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suspecte  ,  nous  ne  sommes  point  en  droit  d'exiger  de 
lui  d'autre  sûreté. 

Cependant,  il  est  vrai  que  si  un  Souverain  demeure 
puissamment  armé  en  pleine  paix  ,  ses  voisins  ne  peu- 
vent s'endormir  entièrement  sur  sa  parole  ;  la  prudence 
les  oblige  à  se  tenir  sur  leurs  gardes.  Et  quand  ils  se- 
raient absolument  certains  de  la  bonne  foi  de  ce  prince 
il  peut  survenir  des  différends  qu'on  ne  prévoit  pas,  lui 
laisseront-ils  l'avantage  d'avoir  alors  des  troupes  nom- 
breuses et  bien  disciplinées,  auxquelles  ils  n'auront  à 
opposer  que  de  nouvelles  levées?  Non  sans  doute  ;  ce 
serait  se  livrer  presque  à  sa  discrétion.  Les  voilà  donc 
contraints  de  l'imiter ,  d'entretenir  comme  lui  une  grande 
armée.  Et  quelle  charge  pour  un  Etatî  Autrefois,  et 
sans  remonter  plus  haut  que  le  siècle  dernier,  on  ne 
manquait  guère  de  stipuler  dans  les  traités  de  paix, 
que  l'on  désarmerait  de  part  et  d'autre,  qu'on  licen- 
cierait les  troupes.  Si  en  pleine  paix  un  prince  voulait 
en  entretenir  un  grand  nombre  sur  pied ,  ses  voisins 
prenaient  leurs  mesures ,  formaient  des  ligues  contre 
lui,  et  l'obligeaient  à  désarmer.  Pourquoi  cette  coutume 
salutaire  ne  s'est-elle  pas  conservée  ?  Ces  armées  nom- 
breuses,  entretenues  en  tout  temps,  privent  la  terre 
de  ses  cultivateurs  ,  arrêtent  la  population,  et  ne  peu- 
vent servir  qu'à  opprimer  la  liberté  du  peuple  qui  les 
nourrit.  Heureuse  l'Angleterre  !  Sa  situation  la  dispense 
d'entretenir  à  grands  frais  les  instrumens  du  despotis- 
me. Heureux  les  Suisses  !  si  continuant  à  exercer  soi- 
gneusement leurs  milices,  ils  se  maintiennent  en  état 
de  repousser  les  ennemis  du  dehors,  sans  nourrir  dans 
l'oisiveté  des  soldats  qui  pourraient  un  jour  opprimer 
la  liberté  du  peuple,  et  menacer  même  l'autorité  légi- 
time du  Som^erain.  Les  légions  Romaines  en  fournis- 
sent un  grand  exemple.  Cette  heureuse  méthode  d'une 
république  libre,  l'usage  de  former  tous  les  citoyens 
au  métier  de  la  guerre,  rend  l'Etat  respectable  au  de- 
hors, sans  le  charger  d'un  vice  intérieur.  Elle  eût  été 
par-toi*t  imitée,  si  par-tout  on  se  fût  proposé  pour  unique 
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Tiie  le  bien  public.  En  voilà  assez  sur  les  principes  gé- 
néraux, par  lesquels  on  peut  juger  de  la  justice  d'une 
guerre.  Ceux  qui  posséderont  bien  les  principes  ,  et  qui 
auront  de  justes  idées  des  divers  droits  des  Nations , 
appliqueront  aisément  ces  règles  aux  cas  particuliers. 


CHAPITRE    IV. 

De  la  déclaration  de  guerre  ,  et  de  la  guerre 

en  forme. 


§.  5i.  —  Déclaration  de  guerre  ,  et  sa  née  essité, 

XJE  droit  de  faire  la  guerre  n'appartient  aux  Nations 
que  comme  un  remède  contre  l'injustice  :  c'est  le  fruit 
d'une  malheureuse  nécessité.  Ce  remède  est  si  terrible 
dans  ses  effets,  si  funeste  à  l'humanité,  si  fâcheux  même 
à  celui  qui  l'emploie,  que  la  loi  naturelle  ne  le  permet 
sans  doute  qu'à  la  dernière  extrémité ,  cest-à-dire 
lorsque  tout  autre  est  inefficace  pour  le  soutien  de  la 
justice.  Il  est  démontré  dans  le  chapitre  précédent,  que 
pour  être  autorisé  à  prendre  les  armes  ,  il  faut ,  i.°  que 
nous  ayons  un  juste  sujet  de  plainte;  2.°  que  l'on  nous 
ait  refusé  une  satisfaction  raisonnable.  3.°  Enfin ,  nous 
avons  observé  que  le  conducteur  de  la  Nation  doit 
mûrement  considérer  s'il  est  du  bien  de  l'Etat  de  pou- 
suivre  son  droit  par  la  force  des  armes.  Ce  n'est  point 
assez.  Comme  il  est  possible  que  la  crainte  présente 
de  nos  armes  fasse  impression  sur  l'esprit  de  notre  ad- 
versaire, et  l'oblige  à  nous  rendre  justice,  nous  devons 
encore  ce  ménagement  à  l'humanité,  et  sur-tout  au 
sang  et  au  repos  des  sujets,  de  déclarer  à  cette  Nation 
injuste  ,  ou  à  son  conducteur,  que  nous  allons  enfin 
recourir  au  dernier  remède,  et  employer  la  force  ou- 
verte pour  le  mettre  à  la  raisou.  C'e;>t  ce  qu'on  appelle 

II. 
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déclarer  la  guerre.  Tout  cela  est  compris  dans  la 
manière  de  procéder  des  Romains  ,  réglée  dans  leuj 
droit  fécial.  Ils  envoyaient  premièrement  le  chef  des 
féclaux  ^  ou  hérauts  d'armes  ,  appelé  Pater-patratus^ 
demander  satisfaction  au  peuple  qui  les  avait  ofîènsés; 
et  si  5  dans  l'espace  de  trentt-trois  jouis,  ce  peuple  ne 
faisait  pas  une  réponse  satisfaisante ,  le  héraut  prenait 
les  dieux  à  témoins  de  l'injustice ,  et  s'en  retournait  en 
disant  que  les  Romains  verraient  ce   qu'ils  auraient  à 
faire.  Le  roi ,   et  dans  la  suite  le  consul ,  demandait 
l'avis  dw  sénat,  et  la  guerre  résolue,  on  renvoyait  le 
héraut  la  déclarer  sur  la  frontière  (cr).  On  est  étonné 
de  trouver  chez  les  Romains  une  conduite  si  juste  ,  si 
modérée  et  si  sage ,  dans  un  temps  où  il  semble  qu'on 
ne  devait  attendre  d'eux  que  de  la  valeur  et  de  la  féro- 
cité. Un  peuple  qui  traitait  la  guerre  si  religieusement, 
jetait  des  fondemens  bien  solides  de  sa  future  grandeur. 

§.  52. —  Ce  quçllç  doit  contenir  » 

La  déclaration  de  guerre  étant  nécessaire  pour  tenter 
encore  de  terminer  le  différend  sans  effusion  de  sang, 
en  employant  la  crainte  pour  faire  revêtir  à  l'ennemi 
des  sentimens  plus  justes,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
nonce la  résolution  que  l'on  a  prise  de  faire  la  guerre, 
elle  doit  exposer  le  sujet  pour  lequel  on  prend  les 
armes.  C'est  ce  qui  se  pratique  constamment  aujour- 
d'hui entre  les  puissances  de  l'Europe. 

5*  ^^'  —  Ell^  çst  simple ,  ou  conditionnelle. 

Lorsqu'on  a  demandé  inutilement  justice  ,  on  peut 
en  venir  à  la  déclaration  de  guerre ,  qui  est  alors  pure 
et  simple.  Mais  si  on  le  juge  à  propos,  pour  n'en  pas 
faire  à  deux  fois,  on  peut  joindre  à  la  demande  du 
droit ,  que  les  Romains  appelaient  rerum  repelitio , 
une  déclaration  de  guerre  conditionnelle  ^  en  décla- 
rant que  l'on  va  commencer  la  guerre ,  si  l'on  n'obtient 
-  •      ■  ■        ■         .  ^ 

{a)  TiT.  Liv.  Lib.  I ,  chap.  XXXII. 
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pn*»  încessnmmont  sahsfnction  sur  tel  sujet.  Et  alors  , 
il  n*est  pas  nécessaire  de  déclarer  encore  la  guerre 
purement  et  sini})lement  ;  la  déclaration  conditionnelle 
suflit,  si  l'ennemi  ne  donne  pas  satisfaction  sans  délai. 

5.  5-^.  —  Le  droit  de  faire  la  guerre  tombe  ,  par  Vojfre   de  eonditions 

équitables. 

Si  l'ennemi,  sur  Tune  ou  l'antre  déclaration  de  guerre, 
offre  des  conditions  de  paix  équitables  ,  on  doit  s'abs- 
tenir de  la  guerre.  Car  aussitôt  que  Ton  vous  rend  jus- 
tice, vous  perdez  tout  droit  d'employer  la  force;  l'usage 
ne  vous  en  étant  permis  que  pour  le  soutien  nécessaire 
de  vos  droits.  Bien  entendu  que  les  offres  doivent  être 
accompagnées  de  sûreté  ;  car  on  n'est  point  obligé  de 
se  laisser  amuser  par  de  vaines  propositions.  La  foi  d'ua 
Souverain  est  une  sûreté  sulTisante  ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas 
fait  conuaître  pour  un  perfide  ;  et  on  doit  s'en  contenter. 
Pour  ce  qui  est  des  conditions  en  elles-mêmes,  outre  le 
sujet  principal ,  on  est  encore  fondé  à  demander  le  rem- 
boursement des  dépenses  que  l'on  a  faites  en  préparatifs. 

5.  55.  —  Formalités  de  la  déclaration  de  guerre. 

Il  faut  que  la  déclaration  de  guerre  soit  connue  de 
celui  à  qui  elle  s'adresse.  C'est  tout  ce  qu'exige  le  droit 
des  gens  naturel.  Cependant,  si  la  coutume  y  a  intro- 
duit quelques  formalités ,  les  Nations  ,  qui ,  en  adoptant 
la  coutume ,  ont  donné  à  ces  formalités  un  consentement 
tacite,  sont  obligées  de  les  observer,  tant  qu'elles  n'y 
ont  pas  renoncé  publiquement.  (^Prélim,  §.  26.)  Au- 
trefois les  puissances  de  l'Europe  envoyaient  des  hérauts , 
ou  des  ambassadeurs,  |X)ur  déclarer  la  guerre:  aujour- 
d'hui on  se  contente  de  la  faire  publier  dans  la  ca'pitale , 
dans  les  principales  villes,  ou  sur  la  frontière  ;  on  répand 
des  manift'stes,  et  la  commiuiication  devenue  si  prompte 
et  si  facile  depuis  l'établissement  des  postes ,  en  porte 
bientôt  la  nouvelle  de  tous  cotés. 

5.  jG.  —  Autres   raisons  ,  qui  e/l  rendent  la  publication  nécessaire. 

Outre  les  raisons  que  nous  avons  alléguées,  il  est 
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nécessaire  de  publier  la  déclaration  de  guerre  pour  Tins* 
truction  et  la  direction  de  ses  propres  sujets  ,  pour  fixer 
l'époque  des  droits  qui  leur  appartiennent  dès  le  mo- 
ment de  cette  déclaration,  et  relativement  à  certains 
effets  que   le  droit  des  gens  volontaire   attribue  à  la  ' 
guerre  en  forme.  Sans  cette  déclaration  publique  de  la  ' 
guerre,  il  serait  trop  difficile  de  convenir,  dans  le  traité   | 
de  paix ,  des  actes  qui  doivent  passer  pour  des  effets  I 
de  la  guerre ,  et  de  ceux  que  chaque  Nation  peut  mettre   I 
en  griefs,  pour  en  demander  la  réparation.  Dans  le  der-*  I 
nier  traité  à' Aljc-la-Chapelle  ,  'entre   la  France  et 
l'Espagne  d'un  côté ,  et  l'Angleterre  de  l'autre ,  on  con- 
vint que  toutes  les  prises  faites  de  part  et  d'autre  avant   ' 
la  déclaration  de  guerre  seraient  restituées. 

5.  57.  —  La  guerre  défensive  rCa  pas  besoin  de  déclaration,  , 

Celui  qui  est  attaqué ,  et  qui  ne  fait  qu^me  guerre 
défensive ,  n'a  pas  besoin  de  déclarer  la  guerre  ;  la  dé-  I 
claration  de  l'ennemi,  ou  ses  hostilités  ouvertes,  étant 
suffisantes  pour  constater  l'état  de  guerre.  Cependant  le 
Souverain  attaqué  ne  manque  guère  aujourd'hui  dé 
déclarer  aussi  la  guerre,  soit  par  dignité,  soit  pour  la 
direction  de  ses  sujets. 

§.  53.  —  En  quel  cas  on  peut  V omettre  ,  dans  une  guerre  offensive. 

Si  la  Nation  à  qui  on  a  résolu  de  faire  la  guerre ,  ne 
veut  admettre  ni  ministre ,  ni  héraut  pour  la  lui  dé- 
clarer, on  peut,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  coutume, 
se  contenter  de  la  publier  dans  ses  propres  Etats ,  ou 
sur  la  frontière  ;  et  si  la  déclaration  ne  parvient  pas  à 
sa  connaissance  avant  le  commencement  des  hostilités, 
cette  Nation  ne  peut  en  accuser  qu^elle-même.  Les 
Turcs  mettent  en  prison  et  maltraitent  les  ambassa- 
deurs mêmes  des  puissances,  avec  lesquelles  ils  ont  ré- 
solu de  rompre:  il  serait  périlleux  à  un  héraut  d'aller 
chez  eux  leur  déclarer  la  guerre.  On  est  dispensé  de  le 
leur  envoyer ,  par  leur  propre  férocité. 


iiv.  III,   CHAP.  ir.  167 

5.  59,  —  On  ne  peut  point  l'omettre  par  représailles. 

Mais  porsH^nne  n'étant  dispensé  de  son  devoir,  par 
cela  seul  qu'un  autre  n'a  pas  rempli  le  sieu  ,  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  déclarer  la  guerre  à  une 
Nation  avant  que  de  commencer  les  hostilités,  par  la 
raison  que,  dans  une  autre  occasion,  elle  nous  a  atta- 
qués sans  déclaration  de  guerre.  Cette  Nation  a  péché 
alors  contre  la  loi  naturelle,  (§.  5i.)  et  sa  faute  ne 
nous  autorise  pas  à  en  commettre  une  pareille. 

§.  60.  -**  Du  temps  de  la  déclaration. 

Le  droit  des  gens  n'impose  point  l'obligation  de  dé- 
clarer la  guerre  ,  pour  laisser  à  l'ennemi  le  temps  de 
se  préparer  à  nne  injuste  défensive.  Il  est  donc  permis 
de  faire  sa  déclaration  seulement  lorsque  Ton  est  arrivé 
sur  la  frontière  avec  une  armée,  et  même  après  que 
Ton  est  entré  dans  les  terres  de  l'ennemi,  et  que  l'on 
y  a  occupé  un  poste  avantageux,  toutefois  avant  que 
de  commettre  aucune  hostilité.  Car  de  cette  manière, 
on  pourvoit  à  sa  propre  sûreté,  et  on  atteint  également 
le  but  de  la  déclaration  de  guerre,  qui  est,  de  donner 
encore  à  un  injuste  adversaire  le  moyen  de  rentrer  sé- 
rieusement en  lui-même  ,  et  d'éviter  les  horreurs  de  la 
guerre,  en  faisant  justice  {a).  Le  généreux  Henri  IV 
eu  usa  de  cette  manière  envers  Charles-Emmanuel 
duc  de  Savoie ,  qui  avait  lassé  sa  patience  par  des  né-^ 
gociations  vaines  et  frauduleuses. 

S-  61.  —  Devoir  des  habitans ,  dans  le  cas  oit  une  armée  étrangère  entre, 
dans  le  pays  avant  que  de  déclarer  la  guerre. 

Si  celui  qui  entre  ainsi  dans  le  pays  avec  une  armée 
gardant  une    exacte  discipline,   déclare  aux   habitans 
qu'il   ne   vient  point  en    ennemi,  qu'il   ne   commettra 
aucune  violence,  et  qu'il  fera  connaître  au  Souverain 
la  cause  de   sa  venue,  les  habitans  ne   doivent  point 


(<?)  Voyez  les,  Mémoires  de  Sully. 


ï68  lE    DROIT    DES    GENS, 

l'attaquer,  et  s'ils  osent  l'entreprendre,  il  est  en  droit  I 
de  les  châtier.  Bien  entendu  qu'on  ne  Ini  permettra  I 
point  Teiilrée  dans  les  places  fortes,  et  qu'il  ne  peut  I 
îa  demander.  Les  sujets  ne  doivent  pas  commencer  les  ' 
hostilités  sans  ordre  du  Souverain.  Mais  s'ils  sont  braves  I 
et  fidèles  ,  ils  occuperont  en  attendant  les  postes  avan-.  l 
tageux  ,  et  se  défendront,  en  cas  que  l'on  entreprenne  i 
de  les  y  forcer. 

§,  62,  —  Commencement  des  hostilités. 

Après  que  ce  Souverain  ,  ainsi  venu  dans  le  pays^  ■ 
a  déclaré  la  guerre ,  si  on  ne  lui  offre  pas  sans  délai  i 
des  conditions  équitables,  il  peut  commencer  ses  ope-  | 
rations.  Car,  encore  un  coup,  rien  ne  l'oblige  à  se  I 
laisser  amuser.  Mais  dans  tout  ce  que  nous  venons  de  ' 
dire,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les  principes  établis 
ci-dessus,  (§§.  26  et  5r.)  touchant  les  seules  causes? 
légitimes  de  la  guerre.  Se  porter  avec  une  armée  dans  '■ 
un  pays  voisin ,  de  la  part  duquel  on  n'est  point  menacé 


maniië  ,  et  renverser  les  fondemens  de  la  sûreté,  de  la 
tranquillité  des  Nations.  Si  cette  manière  de  procéder 
ij'est  pas  proscrite  par  l'indignation  publique  et  le  con- 
cert des  peuples  civilisés,  il  faudra  demeurer  armés  et 
se  tenir  sur  ses  gardes  ,  aussi  bien  en  pleine  paix  que 
dans  une  guerre  déclarée. 

J.  6^  —   Conduite  (fUê  Von  doit  tenir  envers  les  svjeis  de  Pennemi,  gui 
se  trouvent  dans  le  pays  losrs  de  la  déclaration  de  guerre» 

Le  Souverain  qui  déclare  la  guerre,  ne  peut  retenir 
les  sujets  de  l'ennemi  qui  se  trouvent  dans  ses  Etats  au 
înoment  de  la  déclaration,  non  plus  que  leurs  QÏïeis. 
Ils  sont  venus  chez  \m  sur  la  foi  publique:  en  leurper^ 
îliettant d'entrer  dans  ses  terres  et  d'y  séjourner,  il  leur 
a  promis  tacite^ment  toute  liberté,  et  toute  sûreté  pour 
le  retour.  Il  doit  donc  leur  marquer  uu  temps  convena- 
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Me  pour  se  retirer  avec  leurs  effets  ;  et  s'ils  restent  au- 
delà  du  terme  prescrit,  il  est  en  droit  de  les  traiter  en 
ennemis,  toutefois  en  ennemis  désarmés.  Mais  s'ils  sont 
retenus  par  un  empêchement  insurmontable ,  par  une 
maladie ,  il  faut  nécessairement ,  et  par  les  mêmes  raisons , 
iôiir  accorder  un  juste  délai.  Loin  de  manquer  à  ce 
devoir  aujourd'hui,  on  donne  plus  encore  à  l'humanité, 
et  très-souvent  on  accorde  aux  étrangers  ,  sujets  de 
l'Etat  auquel  on  déclare  la  guerre ,  tout  le  temps  de 
mettre  ordre  à  leurs  atraires.  Cela  se  pratique  sur-tout 
envers  les  négocians,  et  l'on  a  soin  aussi  ^'y  pourvoir 
dans  les  traités  de  commerce.  Le  roi  d'Angleterre  a  fait 
plus  que  cela  :  dans  sa  dernière  déclaration  de  guerre 
contre  la  France ,  il  ordonne  que  tous  les  Français  qui 
se  trouvent  dans  ses  Etats  pourront  y  demeurer ,  avec 
une  entière  sûreté  pour  leur  personne  et  leurs  effets, 
pourvu  qu'ils  s'y  comportent  comme  ils  le  dols^ent* 

§.  64.  —  Publication  de  la  guerre  ;  manifestes. 

Nous  avons  dit  (§.  56.)  que  le  Souverain  doit  pii- 
hlier  la  guerre  dans  ses  Etats,  pour  l'instruction  et  la 
direction  de  ses  sujets.  Il  doit  aussi  aviser  de  sa  décla- 
ration de  guerre  les  puissances  neutres ,  pour  les  infor- 
mer des  raisons  justificatives  qui  l'autorisent,  du  sujet 
qui  l'oblige  à  prendre  les  armes,  et  pour  leur  notifier 
que  tel  ou  tel  peuple  est  son  ennemi,  afin  qu'elles 
puissent  se  diriger  en  conséquence.  INous  verrons  même 
que  cela  est  nécessaire  pour  éviter  toute  difficulté,  quand 
nous  traiterons  du  droit  de  saisir  certaines  choses  que 
des  personnes  neuires  conduisent  à  l'ennemi,  de  ce 
qu'on  appelle  contrebande  ,  en  temps  de  guerre.  On 
pourrait  appeler  déclaration  cette  publication  de  la 
guerre,  et  détionciation ^  celle  qui  se  notifie  directe- 
ment à  l'ennemi  ;  comme  en  effet  elle  s'appelle  en  latin 
denuncialio  hcili. 

On  publie  aujourd'hui  et  l'on  déclare  la  guerre  par 
des  manifestas.  Ces  pièces  ne  manquent  point  de  con- 
teair  les  raisons  juistiUcativoSj  bonnes  ou  mauvaises, 
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sur  lesquelles  on  se  fonde  pour  prendre  les  armes.  Le 
moins  scrupuleux  voudrait  passer  pour  juste,  équita- 
ble, amateur  de  la  paix;  il  sent  qu'une  réputation 
contraire  pourrait  lui  être  nuisible.  Le  manifeste  qui 
porte  déclaration  de  guerre,  ou,  si  l'on  veut,  la  dé- 
claration même ,  publiée ,  imprimée  et  répandue  dans 
tout  l'Etat,  contient  aussi  les  ordres  généraux  que  le 
Souverain  donne  à  ses  sujets  à  Tégard  de  la  guerre  (*). 

§.  65.-^  Décence  et  modération  que  Von  doit  garder  dans  les  manifestes. 

Est-il  nécessaire  ,  dans  un  siècle  si  poli,  d'observer 
que  Ton  doit  s'abstenir  dans  ces  écrits ,  qui  se  publient 
au  sujet  de  la  guerre,  de  toute  expression  injurieuse, 
qui  manifeste  des  sentimens  de  haine,  d'animosité,  de 
fureur,  et  qui  n'est  propre  qu'à  eu  exciter  de  sembla- 
bles dans  le  cœur  de  l'ennemi  ?  Un  prince  doit  gar- 
der la  plus  noble  décence  dans  ses  discours  et  dans 
ses  écrits:  il  doit  se  respecter  soi-même  dans  la  per- 
sonne de  ses  pareils;  et  s'il  a  le  malheur  d'être  en 
différend  avec  une  Nation,  ira-t-il  aigrir  la  querelle 
par  des  expressions  offensantes,  et  s'ôter  jusqu'à  ^espé- 
rance d'une  réconciliation  sincère  ?  Les  héros  d'HoMÈRE 
se  traitent  d'ii^rogne  et  de  chien;  aussi  se  faisaient-ils 
la  guerre  à  toute  outrance.  Fredéric-Barberousse, 
d'autres  empereurs,  et  les  papes  leurs  ennemis,  ne  se 
ménageaient  pas  davantage.  Félicitons-nous  de  nos 
moeurs  plus  douces ,  plus  humaines ,  et  ne  traitons 
pomt  de  vaine  politesse,  des  ménagemens  qui  ont  des 
suites  bien  réelles. 

§.  66.  —  Ce  que  c'est  que  la  guerre  légitime  et  dans  les  formes. 

Ces  formalité;,,  dont  la  nécessité  se  déduit  des  pria- 


(*)  On  remarqae  comme  ane  chose  fort  singulière  ,  que 
Charles  II,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  dans  sa  de'claiation 
de  guerre  contre  la  France  ,  du  9  février  1668,  promet  su- 
rete'  aux  Français  ,  ifui  se  comporteront  comme  ils  doivent , 
et  de  plus  sa  protection  et  sa  faveur  a  ceux  d'entre  eux  q\n 
voadraieiit  se  retirer  daus  ses  royaumes* 
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cipes  et  de  la  nature  même  de  la  guerre ,  caractéri- 
sent la  guerre  légitime  et  dans  les  formes  (  justum 
bellum  ).  GrotiiîS  {a)  dit  qu'il  faut  deux  choses  pour 
qu'une  guerre  soit  solennelle  ,  ou  dans  les  formes  ,  se- 
lon le  droit  des  gens  :  la  première  ,  qu'elle  se  fasse  de 
part  et  d'autre  par  autorité  du  Souverain  ;  la  seconde , 
qu'elle  soit  accompagnée  de  certaines  formalités.  Ces 
formalités  consistent  dans  la  demande  d'une  juste  sa- 
tisfaction (  rerum  repetltlo  )  ,  et  dans  la  déclaration 
de  guerre,  au  moins  de  la  part  de  celui  qui  attaque  , 
car  la  guerre  défensive  n'a  pas  besoin  d'une  déclara- 
tion ,  (§.  57.  )  ni  même  dans  les  occasions  pressantes  , 
d'un  ordre  exprès  du  Souverain.  En  effet,  ces  deux  con- 
ditions sont  nécessaires  à  une  guerre  légitime  selon  le 
droit  des  gens;  c'est-à-dire,  telle  que  les  Nations  ont 
droit  de  la  faire.  Le  droit  de  faire  la  guerre  n'appar- 
tient qu'au  Souverain,  (§.  4*  )  et  il  \\^?>l  en  droit  de 
prendre  les  armes  que  quand  on  lui  refuse  satisfaction  , 
(  §.    37.  )   et  même    après  avoir  déclaré   la    guerre. 

(§•5..) 

On  appelle  aussi  la  guerre  en  forme  ,  une  guerre 
réglée ,  parce  qu'on  y  observe  certaines  règles  ,  ou 
prescrites  par  la  loi  naturelle ,  ou  adoptées  par  la 
coutume. 

5.  ^'] ,'—  Il  faut  la  distinguer  de  la  guerre  informe  et  illégitime. 

Il  faut  soigneusement  distinguer  la  guerre  légitime  et 
dans  les  formes,  de  ces  guerres  informes  et  illégitimes, 
ou  plutôt  de  ces  brigandages  qui  se  font  ,  ou  sans  au- 
torité légitime ,  ou  sans  sujet  apparent ,  comme  sans 
formalités  ,  et  seulement  pour  piller.  Grotius  ,  Livre  III, 
chapitre  III,  rapporte  beaucoup  d'cxem{)les  de  ces 
dernières.  Telles  étaient  les  guerres  des  grandes  com- 
pagnies ,  qui  s'étaient  formées  en  France  dans  les 
guerres  des  Anglais  :  armées  de  brigands  ,  qui  couraient 

1-  .  ■■     ■  I  ».  ■!■-  —     .  — 

{a)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  ,  Liv.  I ,  chap.  III  , 
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l'Europe  pour  la  ravager.  Telles  étaient  les  courses  des 
Flibustiers ,  sans  commission  et  en  temps  de  paix;  et 
telles  sont  en  général  les  déprédations  des  pirates.  On 
doit  mettre  au  même  rang  presque  toutes  les  expédi- 
tions des  corsaires  de  Barbarie  :  quoique  autorisées  par 
un  Souverain,  elles  se  font  sans  aucun  sujet  apparent, 
et  n'ont  pour  cause  que  la  soif  du  butin.  Il  faut,  dis-je, 
bien  distinguer  ces  deux  sortes  de  guerres ,  légitimes 
et  illégitimes  ,  parce  qu'elles  ont  des  effets  et  produi- 
sent des  droits  bien  différens. 

§.  68.  —  Fondement  de  cette  distinction. 

Pour  bien  sentir  le  fondement  de  cette  distinction , 
il  est  nécessaire  de  se  rappeler  la  nature  et  le  but  de  la 
guerre  légitime.  La  loi  naturelle  ne  la  permet  que 
comme  un  remède  contre  l'injustice  obstinée.  De-là 
les  droits  qu'elle  donne,  comme  nous  l'expliquerons 
plus  bas  :  de-là  encore  les  règles  qu'il  y  faut  observer. 
Et  comme  il  est  également  possible  que  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ait  le  bon  droit  de  son  côté  ,  et  que  per- 
sonne ne  peut  en  décider  ,  vu  l'indépendance  des  Na- 
tions ,  (§.70.)  la  condition  des  deux  ennemis  est  la 
même,  tant  que  dure  la  guerre.  Ainsi,  lorsqu'une  Na- 
tion ou  un  Souverain  a  déclaré  la  guerre  à  un  autre 
Souverain  au  sujet  d'un  différend  qui  s'est  élevé  entre 
eux  ,  leur  guerre  est  ce  que  Ton  appelle  entre  les  Na- 
tions une  guerre  légitime  et  dans  les  formes,  et, 
comme  nous  le  ferons  voir  plus  en  détail  {a)  ,  les 
effets  en  sont  les  mêmes  de  part  et  d'autre,  par  le  droit 
des  gens  volontaire,  indépendamment  de  la  justice  de 
la  cause.  Piien  de  tout  cela  dans  une  guerre  informe  et 
illégitime ,  appelée  avec  plus  de  raison  un  brigandage* 
Entreprise  sans  aucun  droit,  sans  sujet  même  appa- 
rent, eWe  ne  peut  produire  aucun  effet  légitime ,  ni 
donner  aucun  droit  à  celui  qui  en  est  l'auteur.  La  Na- 
tion attaquée  par   des   ennemis  de  cette  sorte,    n'est 


(^)  Gi-dessous  ,  chap.  XIL 
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point  obligée  d'observer  envers  eux  les  règles  pres- 
crites dans  les  guerres  en  forme  ;  elle  peut  les  traiter 
comme  des  brigands.  Ln  ville  de  Genève  échappée  à 
la  fameuse  escalada  (a),  fît  pendre  les  prisonniers 
qu'elle  avait  faits  sur  les  Savoyards  ,  comme  des  voleurs 
qui  étaient  venus  l'attaquer  sans  sujet  et  sans  déclara- 
tion de  guerre.  Elle  ne  fut  point  blâmée  d'une  action 
qui  serait  détestée  dans  une  guerre  en  forme. 


CHAPITRE    V. 

De  Vennemi ,  et  des  choses  appartenantes  à 

l'ennemie 


§.  69.  —  Ce  que  c'est  que  Vennemù 

Li'ennemi  est  celui  avec  qui  on  est  en  gwrre 
ouverte.  Les  Latins  avaient  un  terme  particulier 
{ho^tis)  ,  pour  désigner  un  ennemi  public,  et  ils  le 
distinguaient  d'un  ennemi  particulier  (immf'cus).  No- 
tre langue  n  a  qu'un  même  terme  pour  ces  deux  or- 
dres de  personnes,  qui  cependant  doivent  être  soi- 
gneusement distinguées.  L'ennemi  particulier  est  une 
personne  qui  cherche  notre  mal,  qui  y  prend  plaisir- 
1  ennemi  public  form*  des  prétentions  contre  nous  ou 
se  refuse  aux  nôtres,  et  soutient  ses  droits,  vrais'  ou 
prétendus,  par  la  force  des  armes.  Le  premier  n'est  ja- 
mais innocent;  il  nourrit  dans  son  cœur  l'animosité  et 
la  hame.  Il  est  possible  que  l'ennemi  public  ne  soit 
point  animé  de  ces  odieux  sentimens ,  qu'il  ne  désire 
point  notre  mal,  et  qu'il  cherche  seulement  à  soutenir 
ses  droits.  Cette  observation  est  nécessaire  pour  régler 
les  dispositions  de  notre  cœur  envers  un  ennemi  public. 

—————— ^..^ .„„.^ — ^,,__  _ 
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C    70.  —  Tous  les  sujets  de  deux  Etais  qui  se  font  la  guerre ,  sont  ennemis. 

Quand  le  conducteur  de  l'Etat ,  le  Souverain ,  dé- 
clare la  guerre  à  un  autre  Souverain ,  on  entend  que  la 
Nation  entière  déclare  la  guerre  à  une  autre  Nation. 
Car  le  Souverain  représente  la  Nation ,  et  agit  au  nom 
de  la  société  entière;  (  L.  /.  §§.  4o  et  4i«)  et  les  Na- 
tions n'ont  affaire  les  unes  aux  autres  qu'en  corps ,  dans 
leur  qualité  de  Nations.  Ces  deux  Nations  sont  donc 
ennemies  ;  et  tous  les  sujets  de  Tune  sont  ennemis  de 
tous  les  sujets  de  l'autre.  L'usage  est  ici  conforme  aux 
principes. 

C.  71;  mmm  Et  demeurent  tels  en  tous  lieux»  jL 

Les  ennemis  demeurent  tels ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent.  Le  lieu  du  séjour  ne  fait  rien  ici  ;  les  liens 
politiques  établissent  la  qualité.  Tant  qu'un  homme  de- 
meure citoyen  de  son  pays ,  il  est  ennemi  de  ceux  avec 
qui  sa  Nation  est  en  guerre.  Mais  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  ces  ennemis  puissent  se  traiter  comme  tels, 
par- tout  où  ils  se  rencontrent.  Chacun  étant  maître 
chez  soi ,  un  prince  neutre  ne  leur  permet  pas  d'user 
de  violence  dans  ses  terres. 

5.  72.  —  jSî  les  femmes  et  les  enfans  sont  au  nombre  des  ennemis, 

tf  Puisque  les  femmes  et  les  enfans  sont  sujets  de  l'Etat, 
et  membres  de  la  Nation ,  ils  doivent  être  comptés  au 
nombre  des  ennemis.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
soit  permis  de  les  traiter  comme  les  hommes ,  qui  por- 
tent les  armes ,  ou  qui  sont  capables  de  les  porter* 
Nous  verrons  que  l'on  n'a  pas  les  mêmes  droits  contre 
toutes  sortes  d'ennemis. 

C.  73,  —  Des  cJioses  appartenantes  à  l'ennemi. 

Dès  que  l'on  a  déterminé  exactement  qui  sont  les 
ennemis ,  il  est  aisé  de  connaître  quelles  sont  les  cho- 
ses appartenantes  à  l'ennemi  (  rts  hostiles  ).  Nous 
avons  fait  voir  que  non-seulement  le  Souverain  avec 
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qui  on  a  la  guerre  ,  est  ennemi,  mais  aussi  sa  Nation 
entière,  jusqu'aux  femmes  et  aux  enfans;  tout  ce  qui 
appartient  à  cette  Nation ,  à  l'Etat ,  au  Souverain ,  aux 
sujets  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  tout  cela,  dis-je, 
est  donc  au  nombre  des  choses  appartenantes  à  l'ennemi. 

S*  74*  -^  Elles  demeurent  telles  par^toui. 

Et  il  en  est  encore  ici  comme  des  personnes  :  les 
choses  appartenantes  à  l'ennemi  demeurent  telles  en 
quelque  lieu  qu'elles  se  trouvent.  D'oii  il  ne  faut'pas 
conclure  ,  non  plus  qu'à  l'égard  des  personnes,  (§.  71.) 
que  Ton  ait  par-tout  le  droit  de  les  traiter  en  choses 
qui  appartiennent  à  l'ennemi, 

S»  75.  —  Des  cJioses  neutres  ,  qui  se  trouvent  chez  ^ennemi. 

Puisque  ce  n'est  point  le  lieu  oh  une  chose  se  trouve, 
qui  décide  de  la  nature  de  celte  chose-là,  mais  la  qua- 
lité de  la  personne  à  qui  elle  appartient,  les  choses 
appartenantes  à  des  personnes  neutres,  qui  se  trouvent 
en  pays  ennemi ,  ou  sur  des  vaisseaux  ennemis ,  doi- 
vent être  distinguées  de  celles  qui  appartiennent  à  l'en- 
nemi. Mais  c'est  au  propriétaire  de  prouver  clairement 
qu'elles  sont  à  lui;  car,  au  défaut  de  cette  preuve,  on 
présume  naturellement  qu'une  chose  appartient  à  la 
Nation  chez  qui  elle  se  trouve, 

$.  76.  —  Des  fonds  possédés  par  des  étrangers  en  pays  ennemi,      * 

Il  s'agit  des  biens  mobiliaires  dans  le  paragraphe 
précédent.  La  règle  est  différente  à  l'égard  des  immeu- 
bles, des  fonds  de  terre.  Comme  ils  appartiennent  tous 
en  quelque  sorte  à  la  Nation,  qu'ils  sont  de  son  do- 
maine, de  son  territoire,  et  sous  son  empire,  (/>/V.  /, 
§§.  204,  235.  et  L/V.  //.  §.  i  14.)  et  comme  le  pos- 
sesseur est  toujours  sujet  du  pays  en  sa  qualité  de  pos- 
sesseur d'un  fonds,  les  biens  de  cette  nature  ne  ces- 
sent pas  d'être  biens  de  l'ennemi ,  (  res  hostiles  ) 
quoiqu'ils  soient  possédés  par  un  étran;);er  neutre.  Ce- 
penduut  aujourd'hui ,  que  l'on  fait  la  guerre  avec  tant 
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de  moclération  et  d'égards ,  on  donne  des  sauve-gar- 
des aux  maisons,  aux  terres,  que  des  étrangers  possè- 
dent en  pays  ennemi.  Par  la  même  raison  ,  celui  qui 
déclare  la  guerre  ne  confisque  point  les  biens  immeu- 
bles possédés  dans  son  pays  par  des  sujets  de  son  en- 
nemi. En  leur  permettant  d'acquérir  et  de  posséder  ces 
biens-là  ,  il  les  a  reçus  .  à  cet  égard ,  au  nombre  de 
ses  sujets.  Mais  on  peut  mettre  les  revenus  en  séques- 
tre, afin  qu'ils  ne  soient  pas  transportés  chez  l'ennemi. 

€.  77.  —  Des  choses  dues  par  un  tiers  à  V ennemi. 

Au  nombre  des  choses  appartenantes  à  Tennemi, 
sont  les  choses  incorporelles  ;  tous  ses  droits  ,  noms  et 
actions ,  excepté  cependant  ces  espèces  de  droits  qu'un 
tiers  a  concédés  et  qui  l'intéressent ,  en  sorte  qu'il  ne 
lui  est  pas  indifférent  par  qui  ils  soient  possédés  ;  tels 
que  des  droits  de  commerce ,  par  exemple.  Mais  comme 
les  noms  et  actions,  ou  les  dettes  actives,  ne  sont  pas 
de  ce  nombre ,  la  giicrre  nous  donne  sur  les  sommes 
d'argent  que  des  Nations  neutres  pourraient  devoir  à 
notre  ennemi ,  les  mêmes  droits  qu'elle  peut  nous  don- 
ner sur  ses  autres  biens.  Alexandre  ,  vainqueur  et 
maître  absolu  de  Thèbes  ,  fit  présent  aux  Thessalims 
de  cent  talens  que  ceux-ci  devaient  aux  Thébains  {a). 
Le  Souverain  a  naturellement  le  même  droit  sur  ce 
que  ses  sujets  peuvent  devoir  aux  ennemis.  Il  peut 
donc  confisquer  des  dettes  de  cette  nature ,  si  le  terme 
du  payement  tombe  au  temps  de  la  guerre  ;  ou  au 
moins  défendre  à  ses  sujets  de  payer,  tant  que  la 
guerre  durera.  Mais  aujourd'hui ,  l'avantage  et  la  sûreté 
du  commerce  ont  engagé  tous  les  Souverains  de  l'Eu- 
rope à  se  relâcher  de  cette  rigueur.  Et  dès  que  cet 
usage  est  généralement  reçu  ,  celui  qui  y  donnerait 
atteinte  blesserait  la  foi  publique  ;   car  les  étrangers 

{(i)  Vovez  Grotius  ,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  ,  Liv.  lH.- 
chap.  Vlil,  §.  IV. 
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Bont;  çonfui  h  ses  sujets,  que  dans  la  ferme  persriasiori 
que  l'usage  général  serait  observé.  L'Etat  ne  touche 
pas  même  aux  sommes  qu'il  doit  aux  ennemis  ;  par- 
tout, les  fonds  conliés  au  public  sont  exempts  de  con- 
fiscation et  de  saisie ,  en  cas  de  guerre. 

CHAPITRE    VI. 

Des  associés  de  t ennemi;  des  sociétés  de  guerre ^ 
des  aujoiliaires ,  des  subsides* 


§.  78.  —  Des  traités  relatifs  à  là  pierre, 

INous  avons  assez  parlé  des  traités  en  général,  et 
nous  ne  toucherons  iti  à  cette  matière  que  dans  ce 
quelle  a  de  particulièrement  relatif  à  la  guerre.  Les 
traités  qui  se  rapportent  à  la  guerre  sont  de  plusieurs 
espèces ,  et  varient  dans  leurs  objets  et  dans  leurs  clau- 
ses, suivant  la  volonté  de  ceux  qui  les  font.  On  doit 
d'abord  y  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  des 
traités  en  général  ;  (  LiV.  //,  chap,  XII.  et  suirans»  ) 
et  ils  peuvent  se  diviser  de  même  en  traités  réels  et 
personnels  ,  égaux  et  inégaux  ,  etc.  Mais  ils  ont  aussi 
leurs  différences  spécifiques  ,  celles  qui  se  rapportent 
à  leur  objet  particulier ,  à  la  guerre. 

S*  79-  *^  Des  alliances  défensives ,  et  des  alliances  offensives» 

Sous  cette  relation,  les  alliances  faites  pour  la  guerre 
se  divisent  en  général  en  alliances  défensives  et  al^ 
liances  offensis^es.  Dans  les  premières  ,  on  S'engage  se  i- 
lement  à  défendre  son  allié  au  cas  qu'il  soit  attaqué  :  daiis 
les  secondes  ,  on  se  joint  à  lui  pour  attaquer,  pour  por- 
ter ensemble  la  guerre  chez  une  autre  Nation.  Il  est 
des  lliances  otï'ensives  et  défensives  tout  ensemble  ;  et 
^rarement  une  alliance  est-elle  offensive  sans  être  dé- 

Tom.  IL  12 


,-§  LE    DROIT    DES    GENS. 

fensive  aussi.  Mais  il  est  fort  ordinaire  d'en  voir  de  | 
purement  défensives;  €t  celles-ci  sont  en  général  les  | 
plus  naturelles  et  les  plus  légitimes.  11  serait  trop  long, 
et  même  inutile  ,  de  parcourir  en  détail  toutes  les  va- 
riétés de  ces  alliances.  Les  unes  se  font  sans  restric-  , 
tion  5  envers  et  contre  tons;  en  d'autres  on  excepte  cer-  j 
tains  Etats;  de  troisièmes  sont  formées  nommément  i 
contre  telle  ou  telle  Nation. 

c    5o^ Différence  âes  sociétés  de  guerre ,  et  des  traités  de  secours^ 

Mais  une  différence  qu'il  est  important  de  bien  re-  | 
marquer,  sur-tout  dans  les  alliances  défensives,  est 
celle  qui  se  trouve  entre  une  alliance  intime  et  corn-  j 
plette ,  dans  laquelle  on  s'engage  à  faire  cause  com^  | 
mune ,  et  une  autre ,  dans  laquelle  on  se  promet  sou-  j 
lement  un  secours  déterminé.  L'alliance  dans  laquelle  | 
on  fait  cause  commune,  est  une  société  de  guerre;  | 
chacun  y  agit  de  toutes  ses  forces;  tous  les  alliés  der  ! 
viennent  parties  principales  dans  la  guerre  ;  ils  ont  le^  | 
mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis.  Mais  une  alliancç  | 
de  cette  nature  s'appelle  plus  particulièrement  société  \ 
de  guerre ,  quand  elle  est  offensive. 

Ç.  3i.  —  Des  troupes  auxiliaires , 

Lorsqu'un  Souverain ,  sans  prendre  part  directement  ' 
à  la  guerre  que  fait  un  autre  Souverain  ,  lui  envoie  ' 
seulement  un  secours  de  troupes  ,  ou  de  vaisseaux  ' 
de  ouerre ,  ces  troupes  ou  ces  vaisseaux  s'appellent  * 
aujciliaires,  ^  ^  ' 

Les  troupes  auxiliaires  servent  le  prince  à  qui  elles  ■ 
sont  envoyées  ,  suivant  les  ordres  de  leur  Souveraio.  ' 
Si  elles  sont  données  purement  et  simplement ,   sans 
restriction,  elles  serviront  également  pour  l'offensive' 
et  pour  la  défensive  ;  et  elles  doivent  obéir ,  pour  la 
direction  et  le  détail  des  opérations,  au  prince  qu'elles' 
viennent  secourir.  Mais  ce  prince  n'en  a  point  cepen-;' 
dant  la  libre  et  entière  disposition  ,  comme  de  ses  su;^ 
jets.  Elles  ne  lui  sont  accordées  que  polir  ses  propres 
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guerres  ,  et  il  n'est  pas  en  droit  de  les  donner  lui- 
même,  comme  auxiliaires,  à  une  troisième  puissance. 

5.  82.  —  Des  subsides. 

Quelquefois  ce  secours  d'une  puissance  qui  n'entre 
point  directement  dans  la  guerre ,  consiste  en  ar'^ent  ; 
et  alors  on  l'appelle  subside.  Ce  terme  se  prend  sou- 
vent aujourd'hui  dans  un  autre  sens ,  et  signifie  une 
somme  d'argent  qu'un  Souverain  paye  chaque  année  à 
un  autre  Souverain ,  en  récompense  d'un  corps  de  trou- 
pes que  celui-ci  lui  fournit  dans  ses  guerres,  ou  qu'il 
lient  prêt  pour  son  service.  Les  traités  par  lesquels  on 
s'assure  une  pareille  ressource ,  s'appellent  traités  de 
subsides.  La  France  et  l'Angleterre  ont  aujourd'hui 
des  trakés  de  cette  nature  avec  divers  princes  du  Nord 
et  de  l'Allemagne ,  et  les  entretiennent  même  en  temps 
de  paix. 

5.  83.  •— -  Comment  il  est  permis  à  une   JYation  de  donner  du   secours 

à  une  autre. 

Pour  juger  maintenant  de  la  moralité  de  ces  divers 
traités  ou  alliances  ,  de  leur  légitimité  selon  le  droit 
des  gens ,  et  de  la  manière  dont  ils  doivent  être  exé- 
cutés ,  il  faut  d'abord  poser  ce  principe  incontestable  : 
//  est  permis  et  louable  de  secourir  et  d'assister 
de  toute  manière  une  Nation  qui  fait  une  guerre 
juste  ;  et  même  cette  assistance  est  un  dei^oir , 
pour  toute  Nation  qui  peut  la  donner  sans  se  man- 
quer à  elle-même.  Mais  on  ne  peut  aider  d'aucun 
secours  celui  qui  fait  une  guerre  injuste.  Il  u  y  a 
rien  là  qui  ne  soit  démontré  par  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  devoirs  communs  des  Nations  les  unes 
envers  les  autres.  (  L/V.  //,  chap,  /.)  Il  est  toujours 
louable  de  soutenir  le  bon  droit ,  quand  on  le  peut  ; 
mais  aider  l'injuste,  c'est  participer  à  son  crime,  c'est 
^tre  injuste  comme  lui. 


12. 
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^.  84.  —  Et  défaire  des  alliances  pour  la  guerre,  • 

Si  an  principe  que  nous  venons  d'établir ,  vous  joi-  I 
gnez  la  considération  de  ce  qu'une  Nation  doit  à  sa  I 
propre  sûreté ,  des  soins  qu'il  lui  est  si  naturel  et  si  , 
convenable  de  prendre  pour  se  mettre  en  état  de  résis- 1 
ter  à  ses  ennemis  ^  vous  sentirez  d'autant  plus  aisé-  1 
ment  combien  elle  est  en  droit  de  faire  des  alliances  1 
pour  la  guerre  5  et  sur- tout  des  alliances  défensives,' 
qui  ne  tendent  qu'à  maintenir  un  chacun  dans  la  pos-^  i 
session  de  ce  qui  lui  appartient. 

Mais  elle  doit  user  d'une  grande  circonspection,! 
quand  il  s'agit  de  contracter  de  pareilles  alliances.  Des 
engagrmens  qui  peuvent  l'entraîner  dans  la  guerre  au , 
moment  qu'elle  y  pensera  le  moins ,  ne  doivent  se , 
prendre  que  pour  des  raisons  très-importantes,  et  en, 
vue  du  bien  de  l'Etat.  Nous  parlerons  ici  des  alliances  \ 
qui  se  font  en  pleine  paix,  et  par  précaution  pour 
Taveïiir. 

5.  85.  —  Des  alliances  qui  se  font  avec  une  JYatîon  astuellement  en  guerre,  ' 

S'il  est  question  de  contracter  alliance  avec  une  Na-. 
tion  déjà  engagée  dans  la  guerre ,  ou  prête  à  s'y  enga- 
ger,  deux  choses  sont  à  considérer:  1.°  la  justice  des 
armes  de  cette  Nation  ;   2.°  le   bien  de  l'Etat.  Si  la 
guerre  que  fait,  ou  que  va  faire  un  prince,  est  injuste,! 
il  n'est  pas  permis  d'entrer  dans  son  alliance,  puis-; 
qu'on  ne  peut  soutenir  l'injustice.  Est-il  fondé  à  pren- 
dre les  armes  ?  Il  reste  encore  à  considérer  si  le  bien 
de  l'Etat  vous  permet,  ou  vous  conseille ,  d'entrer  dans 
sa  querelle.  Car  le  Souverain  ne  doit  user  de  son  au- 
torité que  pour  le  bien  de  l'Etat  ;  c'est-là  que  doivent 
tendre  toutes  ses  démarches,  et  sur-tout  les  plus  impor- 
tantes. Quelle  autre  considération  pourrait  l'autoriser 
à  exposer  sa  Nation  aux  calamités  de  la  guerre  ? 

5.  86.  —  Clause  tacite  en  toute  alliance  de  guerre. 

Puisqu'il  n'est  permis  de  donner  du  secours ,  ou  de 
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l'allier,  que   pour  une   guerre  juste,   toute  alliance, 
tonte  société  de  euerre  ,   tout  traité  de  secours  ,   fait 


s' 

tonte  société  de  gi 

d'avance  en  temps  de  paix,  et  lorsqu^on  n'a  en  vue 

aucune   guerre   particulière ,  porte  nécessairement  et 

de  soi-même  cette  clause  tacite  ,  que  le  traité  n'aura 

lieu  que  pour  une  guerre  juste.  L'alliance  ne  pourrait 

se  contracter  validement  sur  un  autre  pied.  (  L/p».  //• 

§§.  161  et  168.) 

Mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  réduire  par-là 
les  traités  d'alliances  à  des  formalités  vaines  et  illusoi- 
res. La  restriction  tacite  ne  doit  s'entendre  que  d'une 
guerre  évidemment  injuste;  autrement,  on  ne  manque- 
rait jamais  de  prétexte  pour  éluder  les  traités.  S'agit- 
il  de  vous  allier  à  une  puissance  qui  fait  actuelle- 
ment la  guerre  ?  Vous  devez  peser  religieusement  la 
justice  de  sa  cause  :  le  jugement  dépend  de  vous  uni- 
quement ,  parce  que  vous  ne  lui  devez  rien ,  qu'autant 
que  ses  armes  seront  justes,  et  qu'il  vous  conviendra 
de  vous  joindre  à  elle.  Mais  lorsque  vous  êtes  déjà  lié, 
l'injustice  bien  prouvée  de  sa  cause  peut  seule  vous 
dispenser  de  l'assister  :  en  cas  douteux  ,  vous  devez 
présumer  que  votre  allié  est  fondé  ,  puisque  c'est  son 
affaire. 

Mais  si  vous  avez  de  grands  doutes ,  il  vous  est  per- 
mis ,  et  il  sera  très-louable ,  de  vous  entremettre  de 
l'accommodement.  Alors  vous  pourrez  mettre  le  droit 
en  évidence,  en  reconnaissant  quel  est  celui  des  deux 
adversaires  qui  se  refuse  à  des  conditions  équitables. 

5»  87,  —  Refuser  du  secours  pour  une  guerre  injuste  ,  ce  n'est  pas  rompre 

L'alliance» 

Toute  alliance  portant  la  clause  tacite  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  celui  qui  refuse  du  secours  à  son  al- 
lié dans  une  guerre  manifestement  injuste ,  ne  rompt 
point  l'alliance. 

5.  88.  —  Ce  que  c'est  que  le  casus  fœderis. 

Lorsque  des  alliances  ont  étd  ainsi  contractées  d'à- 
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vance ,  il  sagit,  dans  roccasion ,  de  déterminer  les 
cas  dans  lesquels  on  doit  agir  en  conséquence  de  l'al- 
liance,  ceux  où  la  force  des  engagemens  se  déploie: 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  cas  de  l'alliance,  casas  fœ- 
deris»  Il  se  trouve  dans  le  concours  des  circonstances 
pour  lesquelles  le  traité  a  été  fait,  soit  que  ces  circons* 
tances  y  soient  marquées  expressément ,  soit  qu'on  les 
ait  tacitement  supposées.  Tout  ce  qu'on  a  promis  par 
le  traité  d'alliance ,  est  du  dans  le  casus  fœderis ,  et 
non  autrement. 

^.  89.  — ^  //  n'existe  jatnais  pour  nnc  guerre  injuste. 

Les  traités  les  plus  solennels  ne  pouvant  obliger 
personne  à  favoriser  d'injustes  armes,  (§.  ^56.)  le  ca- 
sus  fœderis  ne  se  trouve  jamais  avec  l'injustice  ma- 
nifeste de  la  guerre. 

^.  90.  —  Comment  il  existe  pour  une  guerre  défensive» 

Dans  une  alliance  défensive ,  le  casus  fœderis 
n'existe  pas  tout  de  suite  dès  que  notre  allié  est  atta- 
qué. Il  faut  voir  encore  s'il  n'a  point  donné  à  son  en- 
tiemi  un  juste  sujet  de  lui  faire  la  guerre.  Car  on  ne 
peut  s'être  engagé  à  le  défendre ,  pour  le  mettre  en 
<^tat  d'insulter  les  autres ,  ou  d^  leur  refuser  justice. 
S'il  est  dans  le  tort,  il  faut  l'engager  à  offrir  une  satis- 
faction raisonnable  ;  et  si  son  ennemi  ne  veut  pas  s'en 
contenter ,  le  cas  de  le  défendre  arrive  seulement 
alors. 

5.  91.  ~  Et  dans  un  traité  de  garantie. 

Que  si  l'alliance  défensive  porte  une  garantie  de  tou* 
tes  les  terres  que  l'allié  possède  actuellement,  le  casur 
fœderis  se  déploie  dès  que  ces  terres  sont  envahies, 
ou  menacées  d'invasion.  Si  quelqu'un  les  attaque  pour 
une  juste  cause ,  il  faut  obliger  l'allié  a  donner  satis- 
faction ;  mais  on  est  fondé  à  ne  pas  souffrir  que  ses 
possessions  lui  soient  enlevées;  car  le  plus  souvent  on 
en  prend  la  garantie  pour  sa  propre  Sûreté.  Au  reste, 
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les  rèîifles  d'interprélation  ,  que  nous  avons  données 
dans  un  chapitre  exprès  (ûf) ,  doivent  être  consultées, 
ponr  déterminer,  dans  les  occasions  particulières,  l'exis- 
tence du  casus  fœderis, 

§.  9a.  —  On  ne  doit  pas  le  secoure  ,  quand  on  est  hors  d'état   de   le 
fournir  ^  ou  quand  le  salut  public  serait  exposé. 

Si  l'Etat  qui  a  promis  un  secours  ne  se  trouve  pas 
en  pouvoir  de  le  fournir,  il  en  est  dispensé  par  son 
impuissance  même;  et  s'il  ne  pouvait  le  donner  sans  se 
mettre  lui-même  dans  un  danger  évident,  il  en  serait 
dispensé  encore.  Ce  serait  le  cas  d'un  traité  pernicieux 
à  l'Etat,  lequel  n'est  point  oblii^atoire.  (LzV,  //.  §.  160.) 
Mais  nous  parlons  ici  d'un  danger  imminent ,  et  qui 
menace  le  salut  même  de  l'Etat.  Le  cas  d'un  pareil 
danger  est  tacitement  et  nécessairement  réservé  en  tout 
traité.  Pour  ce  qui  est  des  dangers  éloignés ,  ou  mé- 
diocres, comme  ils  sont  inséparables  de  toute  alliance 
dont  la  guerre  est  l'objet,  il  serait  absurde  de  prétendre 
qu'ils  dussent  faire  exception:  et  le  Souverain  ,  peut  y 
exposer  sa  Nation ,  en  faveur  des  avantages  qu'elle  re~ 
ire  de  l'alliance. 

En  vertu  de  ces  principes ,  celui-là  est  dispensé  d'en- 
voyer du  secours  à  son  allié ,  qui  se  trouve  Jui-méme 
embarrassé  dans  une  guerre ,  pour  laquelle  il  a  besoin 
de  toutes  ses  forces.  S'il  est  en  état  de  faire  face  à  ses 
ennemis,  et  de  secourir  en  même  temps  son  allié,  il 
n'a  point  de  raison  de  s'en  dispenser.  Mais  en  pareil 
cas ,  c'est  à  cliacim  de  juger  de  ce  que  sa  situation  et 
ses  forces  lui  permettent  de  faire.  Il  en  est  de  même  des 
autres  choses  que  l'on  peut  avoir  promises,  des  vivres, 
par  exemple.  On  n'est  point  obligé  den  fournir  à  un 
allié ,  lorsqu'on  en  a  besoin  pour  soi-même. 

V  93. —  De   quelques  autres  cas  ,  et  de  celui  où  deux  confédérés  de  la 
même  alliance  se  font  la  guerre. 

N011S  ne  répétons  point  ici  ce  que   nous   avons   dit 


(0  Liv  II,  chap   XVII. 
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de  divers  antres  cas  en  parlant  des  traités  en  général , 
comme  de  la  préférence  qui  est  due  au  plus  ancien  allié, 
(L/V.  //.  §.  369)  et  à  un  protecteur;  {ihid.  §.  204.) 
du  sens  que  Ton  doit  donner  au  terme  d'alliés,  dans 
lin  traire  où  ils  sont  réservés,  {ibid,  §.  Sog.)  Ajoutons 
seulement  sur  cette  dernière  question ,  que  dans  une 
alliance  pour  la  guerre ,  qui  se  fait  envers  et  contre 
tous  ^  les  alliés  réservés  ^  cette  exception  ne  doit  s^en* 
tendre  que  des  alliés  présens.  Autrement  il  serait  aisé 
dans  la  suite  d'éluder  l'ancien  traité  par  de  nouvelles 
alliances;  on  ne  saurait  ni  ce  qu'on  fait,  ni  ce  qu'on 
^^g^^  t  en  concluant  un  pareil  traité. 

Voici  un  cas  dont  nous  n'avons  pas  parlé.  Un  traité 
d'alliance  défensive  s'est  fait  entre  trois  puissances: 
deux  d'entre  elles  se  brouillent,  et  se  font  la  guerre: 
que  fera  la  troisième?  Elle  ne  doit  secours  ni  à  l'une, 
ni  à  l'autre,  en  vertu  du  traité.  Car  il  serait  absurde 
de  dire  qu'elle  a  promis  à  chacune  son  assistance  contre 
l^autre,  ou  à  l'une  des  deux  au  préjudice  de  l'autre. 
L'alliance  ne  l'oblige  donc  à  autre  chose  qu'à  interposer 
ses  bons  offices,  pour  réconcilier  ses  alliés:  et  si  elle 
ne  peut  y  réussir,  elle  demeure  en  liberté  de  secourir 
celui  des  deux  qui  lui  paraîtra  fondé  en  justice. 

S-  94»  "^  ^^  ^^^"'  ^"^  refu&c  les  secours  dus  en  vertu  d'une  alliance^ 

llefuser  à  un  allié  les  secours  qu'on  lui  doit,  lors- 
qu'on n'a  aucune  bonne  raison  de  s'en  dispenser,  c'est 
lui  faire  une  injure,  puisque  c'est  violer  le  droit  parfait 
qu'on  lui  a  donné  par  un  engagement  formel.  Je  parle 
des  cas  évidens  ;  c'est  alors  seulement  que  le  droit  est 
parfait:  car  dans  les  cas  douteux,  chacun  est  juge  de 
ce  qu'il  est  en  état  de  faire.  (§.  92.)  Mais  il  doit  juger 
sainement ,  et  agir  de  bonne  foi.  Et  comme  on  est  tenu 
naturellement  à  réparer  le  dommage  que  l'on  a  causé 
par  sa  faute,  et  sur-tout  par  une  injustice,  on  est  obligé 
a  indemniser  un  allié  de  toutes  les  pertes  qu'un  injuste 
refus  peut  lui  avoir  causées.  Combien  de  circonspection 
faut-il  donc  apportei  à  des  engagemens ,  auxquels  où 
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ne  peut  manquer  sans  faire  une  brcche  notable  ou  à 
ses  afï'aires  ou  à  sou  honneur,  et  dont  l'accomplisse- 
merit  peut  avoir  les  suites  les  plus  sérieuses. 

5.  95.  —  Des  associés  de  V ennemi. 

C'est  un  engagement  bien  important  que  celui  qui 
peut  entraîner  dans  une  guerre:  il  n'y  va  pas  de  moins 
que  du  salut  de  l'Etat.  Celui  qui  promet  dans  nn^  alliance 
un  subside,  ou  un  corps  d'auxiliaires,  pense  quelque- 
fois ne  hasarder  qu'une  somme  d'argent,  ou  un  certain 
nombre  de  soldats  ;  il  s'expose  souvent  à  la  guerre  et  à 
toutes  ses  calamités.  La  Nation  contre  laquelle  il  donne 
du  secours  le  regardera  comme  son  ennemi  ;  et  si  le 
sort  des  armes  la  favorise,  elle  portera  la  guerre  chez 
lui.  Mais  il  nous  reste  à  voir  si  elle  peut  le  faire  avec 
justice,  et  en  quelles  occasions.  Quelques  auteurs  {à) 
décident  en  général,  que  quiconque  se  joint  à  notre 
ennemi ,  ou  l'assiste  contre  nous  d'argent,  de  troupes, 
ou  en  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  devient  par-là 
notre  ennemi ,  et  nous  met  en  droit  de  lui  faire  la  guerre. 
Décision  cruelle,  et  bien  funeste  au  repos  des  Nations! 
Elle  ne  peut  se  soutenir  parles  principes;  et  l'usage  de 
TEurope  s'y  trouve  heureusement  contraire.  11  est  vrai 
que  tout  associé  de  mon  ennemi  est  lui-même  mon 
ennemi.  Peu  importe  que  quelqu'un  me  fiisse  la  guerre 
directement  et  en  son  propre  nom,  ou  qu'il  me  la  fasse 
sous  les  auspices  d'un  autre.  Tous  les  droits  que  la 
guerre  me  doime  contre  mon  ennemi  principal ,  elle 
me  les  donne  de  même  contre  tous  ses  associés.  Car 
ces  droits  me  viennent  de  celui  de  sûreté,  du  soin  de 
ma  propre  défense;  et  je  suis  égal'^ment  attaqué  par 
les  uns  et  les  autres.  Mais  la  question  est  de  savoir  qui 
sont  ceux  que  je  puis  légitimement  compter  comme 
associés  de  mon  ennemi ,  unis  pour  me  faire  la  guerre. 

(û)  Vojei  Woi^rn  J^s  gentium  ,  5§.  ySo  et  736. 
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§.96.  —  Ceux  qui  font  cause  commune  sont  associés  de  l'ennemi. 

Premièrement,  je  mettrai  de  ce  nombre  tous  ceux  qui 
ont  avec  mon  ennemi  une  véritable  société  de  guerre 
qui  font  cause  commune  avec  lui,  quoique  la  guerre 
ne  se  fasse  qu'au  nom  de  cet  ennemi  principal.  Cela 
n  a  pas  besoin  de  preuves.  Dans  les  sociétés  de  guerre 
ordinaires  et  ouvertes,  la  guerre  se  fait  au  nom  de  tous 
les  alliés  ,  lesquels  sont  également  ennemis.  (§.  80.) 

§,  97,  —  Et  ceux  qui  L'assistent  sans  y  être  obligés  par  des  traités. 

En  second  lieu  ,  je  regarde  comme  associés  de  mon 
ennemi  ceux  qui  l'assistent  dans  sa  guerre,  sans  y  être 
obligés  par  aucun  traité.  Puisqu'ils  se  déclarent  contre 
moi  librement  et  volontairement,  ils  veulent  bien  être 
mes  ennemis.  S'ils  se  bornent  à  donner  un  secours  dé- 
terminé ,  à  accorder  la  levée  de  quelques  troupes ,  à 
avancer  de  l'argent,  gardant  d'ailleurs  avec  moi  toutes 
les  relations  de  Nations  amies  ou  neutres,  je  puis  dis- 
simuler ce  sujet  de  plainte  ;  mais  je  suis  en  droit  de 
leur  en  demander  raison.  Cette   prudence ,  de  ne  pas 
rompre  toujours  ouvertement  avec  ceux  qui  assistent 
ainsi  un  ennemi,  afin  de  ne  les  point  obliger  à  se  join- 
dre à  lui   avec  toutes  leurs  forces,   ce    ménagement, 
dis-je,  a  insensiblement  introduit  la  coutume  de  ne  pas 
regarder  une  pareille   assistance,  sur-tout   quand  elle 
ne  consiste  que  dans  la  permission  de  lever  des  troupes 
volontaires  ,  comme  un  acte  d'hostilité.  Combien  de  fois 
les  Suisses  ont-ils  accordé  des  levées  à  la  France ,  en 
même  temps  qu'ils  les  refusaient  à  la  maison  d'Au- 
triche ,  quoique  Tune  et  l'autre  puissance  fût  leur  alliée? 
Combien  de  fois  en  ont-ils  accordé  à  un  prince  et  refusé 
à  son  ennemi ,  n'ayant  aucune  alliance  ni  avec  l'un  ni 
avec  l'autre  ?  Ils  les  accordaient  ou  les  refusaient,  selon 
qu'ds  le  jugeaient  expédient  pour  eux-mêmes.  Jamais 
personne  n'a    osé  les  attaquer  pour  ce   sujet.  Mais  la 
prudence  qui  empêche  d'user  de  tout  son  droit ,  n'ote 
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pns  le  droit  pour  cela.  On  aime  mieux  dissimuler,  que 
grossir  sans  nécessité  le  nombre  de  ses  ennemis. 

5.  98.  —  Ou  qui  ont  avec  lui  une  alliance  ojfensive. 

En  troisième  lieu  ,  ceux  qui,  liés  à  mon  ennemi  par 
une  alliance  otFensive,  l'assistent  actuellement  dans  la 
guerre  qu'il  me  déclare,  ceux-là,  dis-je ,  concourent 
au  mal  qu'on  veut  me  faire  :  ils  se  montrent  mes  en- 
nemis,  et  je  suis  en  droit  de  les  traiter  comme  tels. 
Aussi  les  Suisses ,  dont  nous  venons  de  parler ,  n'ac- 
cordent-ils ordinairement  des  troupes  que  pour  la  sim- 
ple défensive.  Ceux  qui  servent  en  France  ont  toujours 
eu  défense  de  leurs  Souverains  de  porter  les  armes 
contre  l'empire ,  ou  contre  les  Etats  de  la  maison  d'Au- 
triche en  Allemagne.  En  i6449  les  capitaines  du  ré- 
giment de  Guy  ,  INeufchâtelais ,  apprenant  qu'ils  étaient 
destinés  à  servir  sous  le  Maréchal  de  Turenne  en  Alle- 
magne, déclarèrent  qu'ils  périraient  plutôt  que  de  dé- 
sobéir à  leur  Souverain  et  de  violer  les  alliances  du 
corps  Helvétique.  Depuis  que  la  France  est  maîtresse 
de  l'Alsace,  les  Suisses  qui  combattent  dans  ses  armées 
ne  passent  point  le  Rhin  pour  attaquer  l'empire.  Le 
brave  Daxelhoffeii  ,  capitaine  Bernois,  qui  servait  la 
France  à  la  tête  de  deux  cents  hommes  ,  dont  ses 
quatre  fils  formaient  le  premier  rang,  voyant  que  le 
Général  voulait  l'obliger  à  passer  le  Pthin ,  brisa  son 
esponton ,  et  ramena  sa  compagnie  à  Berne. 

5.  gg.  —  Comment  l'alliance  défensive  associe  à  V ennemi. 

Une  alliance  même  défensive ,  faite  nommément 
contre  moi ,  ou ,  ce  qui  revient  à  la  même  chose ,  con- 
clue avec  mon  ennemi  pendant  la  guerre ,  ou  lorsqu'on 
la  voit  sur  le  point  de  se  déclarer,  est  un  acte  d'asso- 
ciation contre  moi;  et  si  elle  est  suivie  des  eH'ets ,  je 
suis  en  droit  de  regarder  celui  qui  l'a  contractée  comme 
mon  ennemi.  C'est  le  cas  de  celui  qui  assiste  mon  en- 
nemi sans  y  être  obligé ,  et  qui  veut  bien  être  lui-même 
mon  ennemi.  (^P^oyez  le  §.  97.) 
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5.  100.  —  Autres  cas. 

L'alliance  défensive  ,  quoique  géne'rale  et  faite  avant 
qu'il  fût  question  de  la  guerre  présente ,  produit  encore 
le  même  effet ,  si  elle  porte  une  assistance  de  toutes 
les  forces  des  alliés.  Car  alors  c'est  une  vraie  ligue  oa 
société  de  guerre.  Et  puis,  il  serait  absurde  que  je  ne 
prisse  porter  la  guerre  chez  une  Nation  qui  s'oppose  à 
moi  de  toutes  ses  forces,  et  tarir  la  source  des  secours 
qu'elle  donne  à  mon  ennemi.  Qu'est-ce  qu'un  auxi- 
liaire ,  qui  vient  me  faire  la  guerre ,  à  la  tête  de  toutes 
ses  forces  ?  Il  se  joue ,  s'il  prétend  n'être  pas  mon  en- 
nemi. Que  ferait-il  de  plus ,  s'il  en  prenait  hautement 
la  qualité?  Il  ne  me  ménage  donc  point;  il  voudrait 
se  ménager  lui-même.  SoulFrirai-je  qu'il  conserve  ses 
provinces  en  paix  ,  à  couvert  de  tout  danger ,  tandis 
qu'il  me  fera  tout  le  mal  qu'il  est  capable  de  me  faire? 
Non  ,  la  loi  de  la  nature ,  le  droit  des  gens ,  nous  oblige 
à  la  justice ,  et  ne  nous  condamne  point  à  être  dupes» 

5.  101.  —  En  quel  cas  elle  ne  produit  point  le  même  effet. 

Mais  si  une  alliance  défensive  n'a  point  été  faite  par- 
ticulièrement contre  moi,  ni  conclue  dans  le  temps 
que  je  me  préparais  ouvertement  à  la  guerre,  ou  que 
je  l'avais  déjà  commencée ,  et  si  les  alliés  y  ont  simple- 
ment stipulé  que  chacun  d'eux  fournira  un  secours  dé- 
terminé à  celui  qui  sera  attaqué,  je  ne  puis  exiger 
qu'ils  manquent  à  un  traité  solennel ,  que  l'on  a  sans 
doute  pu  conclure  sans  me  faire  iujure:  les  secours 
qu'ils  fournissent  à  mon  ennemi  sont  une  dette  qu'ils 
payent;  ils  ne  me  font  point  injure  en  l'acquittant;  et 
par  conséquent  ils  ne  me  donnent  aucun  juste  sujet  de 
leur  faire  la  guerre.  (§.  2^^,)  Je  ne  puis  pas  dire  non 
plus  que  ma  sûreté  m'oblige  à  les  attaquer.  Car  je  ne 
ferais  par-là  qu'augmenter  le  nombre  de  mes  ennemis, 
et  m'attirer  toutes  les  forces  de  ces  Nations  sur  les  bras, 
au  lieu  d'un  secours  modique  qu'elles  donnent  contre 
moi.  Les  auxiliaires  seuls  qu'elles  envoient,  sont  dooc 
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mes  ennemis.  Cenx-Ià  sont  véritablement  joints  à  rnes 
ennemis  ,  et  combattent  contre  moi. 

Les  principes  contraires  iraient  à  multiplier  les 
guerres,  à  les  étendre  sans  mesure,  à  la  ruine  com- 
mune des  Nations.  li  est  heureux  pour  l'Europe  ,  que 
l'usage  s'y  trouve  en  ceci  conforme  aux  vrais  principes. 
Il  est  rare  qu'un  prmce  ose  se  plaindre  de  ce  qu'on 
fournit,  pour  la  défense  d'un  allié  ,  des  secours  promis 
par  d'anciens  traités,  par  des  traités  qui  n'ont  pas  été 
faits  contre  lui.  Les  Provinces-Unies  ont  lon^^-temos 
fourni  des  subsides ,  et  même  des  troupes  à  la  reine 
de  Hongrie ,  dans  la  dernière  guerre  :  la  France  ne 
s'en  est  plaint  que  quand  ces  troupes  ont  marché  en 
Alsace ,  pour  attaquer  sa  frontière.  Les  Suisses  don- 
nent à  la  France  de  nombreux  corps  de  troupes  ,  en 
vertu  de  leur  alliance  avec  cette  couronne;  et  ils  vi- 
vent en  paix  avec  toute  l'Europe. 

Un  seul  cas  pourrait  former  ici  une  exception  ;  c'est 
celui  d'une  défensive  manifestement  injuste.  Car  alors 
on  n'est  plus  obligé  d'assister  un  allié.  (  §§.  86 ,  87 , 
et  8(j.  )  Si  l'on  s'y  porte  sans  nécessité,  et  contre  son 
devoir,  on  fait  injure  à  l'ennemi,  et  on  se  déclare  de 
gaieté  de  cœur  contre  lui  ;  mais  ce  cas  est  très-rare 
^ntre  les  Nations.  Il  est  peu  de  guerres  défensives  dont 
la  justice  ou  la  nécessité  ne  se  puisse  fonder  au  moins 
sur  quelque  raison  apparente:  or,  en  toute  occasion 
douteuse,  c'est  à  chaque  Etat  de  juger  de  la  justice  de 
ses  armes;  et  la  présomption  est  en  faveur  de  l'allié. 
(  §.  %\)  Ajoutez  que  c'est  à  vous  de  juger  ce  que  vous 
avez  à  faire  conformément  à  vos  devoirs  et  à  vos  en^^a- 
gemens,  et  que,  par  conséquent,  l'évidence  la  plus  pal- 
pable peut  seule  autoriser  l'ennemi  de  votre  allié  c^  vous 
accuser  de  soutenir  une  cause  injuste,  contre  les  lu- 
mières de  votre  conscience.  Enfin ,  le  droit  des  gens 
volontaire  ordonne  qu'en  toute  cause  susceptible  de 
Qoute,  les  armes  des  deux  partis  soient  regardées 
quant  aux  elFets  extérieurs  ,  comme  é^ialement  lé^û- 
times.  (  §.  40.  )  ^ 
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Ç.  102.  —  S^il  est  iesoifi  de  déclarer  la  guerre  aux  associés  de  l'ennemi. 

Les  vrais  associes  de  mon  ennemi  étant  mes  enne- 
mis, j'ai  contre  eux  les  mêmes  droits  que  contre  l'en- 
nemi principal.  (§.  95.)  Et  puisqu'ils  se  déclarent  tels 
eux-mêmes,  qu'ils  prennent  les  premiers  les  armes 
contre  moi,  je  puis  leur  faire  la* guerre  sans  la  leur 
déclarer  :  elle  est  assez  déclarée  par  leur  propre  fait. 
C'est  le  cas  principalement  de  ceux  qui  concourent  en 
quelque  manière  que  ce  soit  à  me  faire  une  guerre 
offensive  ;  et  c'est  aussi  celui  de  tous  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  ,  dans  les  §§.  96  ,  97  ,  98  ,  9j) 
et  100. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  Nations  qui  assistent 
mon  ennemi  dans  sa  guerre  défensive,  sans  que  je 
puisse  les  regarder  comme  ses  associés.  (§.  ici.)  Si 
j'ai  à  me  plaindre  des  secours  qu'elles  lui  donnent, 
c'est  un  nouveau  différend  de  moi  è  elles.  Je  puis  leur 
en  demander  raison  ,  et ,  si  elles  ne  me  satisfont  pas, 
poursuivre  mon  droit  et  leur  faire  la  guerre  ;  mais 
alors  il  faut  la  déclarer.  (  §.  5i.)  L'exemple  de- 
Manlïus  ,  qui  fit  la  guerre  aux  Galates ,  parce  qu'ils 
avaient  fourni  des  troupes  à  Antiochus  ,  ne  convient 
point  au  cas.  Grotius  (a)  blâme  le  général  Romain 
d'avoir  commencé  cette  guerre  sans  déclaration.  Les 
Galates ,  en  fournissant  des  troupes  pour  une  guerre 
offensive  contre  les  Romains ,  s'étaient  eux-mêmes  dé- 
clarés ennemis  de  Rome.  11  est  vrai  que  la  paix  étant 
faite  avec  Antiochus ,  il  semble  que  Manlius  devait  at-» 
tendre  les  ordres  de  Rome  pour  attaquer  les  Galates. 
Et  alors,  si  on  envisageait  cette  expédition  comme  un© 
guerre  nouvelle,  il  fallait  non-seulement  la  déclarer, 
mais  demander  satisfaction ,  avant  que  d'en  venir  aux 
armes.  (§.  5i.)  Mais  le  traité  avec  le  roi  de  Syrie 
n'était  pas   encore  consommé  ;  et  il  ne  regardait  que 


(a)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  ^  Lir.  III,  chap.  III  » 

§.x. 
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Ini,  sans  faire  mention  de  se»  adhérens.  Manlius  entre- 
prit donc  l'expédition  contre  les  Galates  ,  connue  une 
suite  on  un  reste  de  la  guerre  d'Antiochus.  C'est  ce 
qu'il  explique  fort  bien  lui-même  dans  son  discours  au 
i>énat  (a);  et  même  il  ajoute,  qu'il  débuta  par  tenter 
s'il  pourrait  engager  les  Galates  à  se  mettre  à  la  raison. 
Grotius  allègue  plus  à  propos  l'exemple  d'UlY^SE  et 
de  ses  compagnons  ,  les  blâmant  d'avoir  attaqué  sans 
déclaration  de  guerre  les  Ciconiens ,  qui,  pendant 
le  siège  de  Troie  ,  avaient  envoyé  du  secours  à 
PriAxM  (b). 


CHAPITRE    YII. 

De  la  neutralité  ^  et  des  troupes  en  pajs  neutre. 


§.  io3.  —  Des  peuples  neutres. 

IjES  peuples  neutres ,  dans  une  guerre ,  sont  ceux  qui 
n'y  prennent  aucune  part,  demeurant  amis  communs 
des  deux  partis  ,  et  ne  favorisant  point  les  armes  de 
l'u!!  an  préjudice  de  l'autre.  Nous  avons  à  considérer 
les  obligations  et  les  droits  qui  découlent  de  la  neu- 
tralité. 

§.  104.  —  Conduite  que  doit  tenir  un  peuple  neutre. 

Pour  bien  saisir  cette  question  ,  il  faut  éviter  de 
confondre  ce  qui  est  permis  à  une  Nation  libre  de  tout 
engagement ,  avec  ce  qu'elle  peut  faire  ,  si  elle  pré- 
tend être  traitée  comme  parfaitement  neutre ,  dans  une 
guerre.  Tant  qu'un  peuple  neutre  veut  jouir  sûrement 
de  cet  état ,  il  doit  montrer  en  toutes  choses  une  exacte 
impartialité  entre  ceux  qui  se  font  la  guerre.  Car  s'il 

(a)  TiT.  Liv.  Lil).  XXXVIir. 
(■■)  Gp.vjkVHp  uÙL  sujjra  y  iiôt.  3, 
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favorise  riin  au  préjudice  de  l'autre  ,  il  ne  pourra  pas| 
se  plaindre  ,  quand  celui-ci  le  traitera  comme  adlié-| 
rent  et  associé  de  son  ennemi.  Sa  neutralité  serait  une; 
neutralité  frauduleuse  ,  dont  personne  ne  veut  être  la 
dupe.  On  la  souffre  quelquefois  ,  parce  qu'on  n'est  pas. 
en  état  de  s'en  ressentir;  on  dissimule,  pour  ne  pas, 
s'attirer  de  nouvelles  forces  sur  les  bras.  Mais  nous 
cherchons  ici  ce  qui  est  de  droit,  et  non  ce  que  la( 
prudence  peut  dicter  selon  les  conjonctures.  Voyons 
donc  en  quoi  consiste  cette  impartialité ,  qu'un  peuple 
neutre  doit  garder. 

Elle  se  rapporte  uniquement  à  la  guerre,   et  com-, 
prend  deux  choses,    i.^   Ne  point  donner   de  secours, 
quand  on   n'y  est  pas  obligé  ;  ne  fournir   librement  ni, 
troupes ,  ni  armes ,  ni  munitions  ,  ni  rien  de  ce  qui  serti 
directement  à  la   guerre.  Je   dis  ne  point  donner  dei 
secours,  et  non  pas  en  donner  également  ;  car  il  serait 
absurde  qu'un  Etat  secourût  en  même  temps  deux  en-, 
nemis.  Et  puis  il  serait  impossible  de  le  faire  avec  éga-j 
lité;  les  mêmes  choses,  le  même  nombre  de  troupes, la^ 
même  quantité  d'armes,  de  munitions,  etc.  fournies  en! 
des  circonstances  différentes  ,  ne  forment  plus  des  se-i 
cours  équivalens.  2.«  Dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas* 
la  guerre  ,  une  Nation  neutre  et  impartiale  ne  refusera 
pomt  à  l'un  des  partis,  à  raison  de  sa  querelle  présen-, 
te  ,  ce  qu'elle  accorde  à  l'autre.  Ceci  ne  lui  ôte  point  lai 
liberté  dans  ses  négociations,  dans  ses  liaisons   d'ami-i 
tié,  et  dans  son  commerce,   de   se  diriger  sur  le  plus 
grand  bien   de    l'Etat.  Quand  cette  raison   l'engage  à 
des  préférences  ,  pour  des  choses  dont  chacun  dispose 
librement,  elle  ne  fait  qu'user   de   son  droit.  FI  n'y  a 
point  là  de  partialité.  Mais  si  elle  refusait  quelqu'une! 
de  ces  choses-là  à  l'un  des  partis ,  'iniquement   parce, 
qu'd  fait  la  guerre  à  l'autre,  et  pour  favoriser  celui-ci,; 
elle  ne  garderait  plus  une  exacte  neutralité. 

§.  ioi>.  —  Ua  allié  peut  fournir  le  secours  qu'il  doit  ^  et  rester  neutre. 

J'ai  dit  qu'un  Etat  neutre  ne  doit  donner  du  secours  i 
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ni  à  l'un  ni  à  l'aiUre  drs  deux  parlis,  quand  il  nW  est 
is^  obligé.  Cette  i-strictirin  est  nécessaire.  Nous  avons 
.aJH  VU  ,  que  quand  un  Sonveraiii  fournit  le  secours 
modéré  qu^l  d(ut  en  vertu  d'une  ancienne  alliance  dé- 
fensive,  d  ne  s'associe  point  à  Ja  -uerre  :  (  §.  loi.)  il 
peut  donc  s'acquitter  de  ce  qu'd  doit,  et  garder  du 
reste  une  exacte  neutralité.  Les  cxeinples  en  sont  fré- 
quens  en  Europe. 

5.  io(j.  — Du  droit  dt  demeurer  ntutrc. 

Quand  d  s'élève  une  -^aierre  entre  deux  Nations,  tou- 
tes les  autres,  qui  ne  sont  point  liées  par  des  traités 
sont  libres  de  demeurer  neutres;  et  si  quelq.,'un  vou- 
lait les  contraindre  ù  se  joindre  \,  lui ,  iJ  leur  ferait  in- 
jure, puisqu'il  entreprendrait  sur  leur  indépendance 
dans  mx  point  très-essentiel.  C'est  à  elles  uniquement 
de  voir  si  quelque  raison  les  invite  ù  prendre  parti:  et 
elles  ont  deux  choses  à  considérer  :  i.°  la  justice  de 
la  cause,  i^i  i,\\ç,  est  évidente  ,  on  ne  peut  favoriser  1  in- 
justice; d  est  beau,  au  contraire,  de  secourir  liuno- 
cence  opprimée,  lorsqu'on  en  a  le  pouvoir.  Si  la  cause 
est  douteuse  ,  les  Nations  peuvent  suspendre  leui>  ju- 
gement, et  ne  point  entrer  dans  une  querelle  étran^jére. 
2.  Quand  elles  voient  de  quel  côté  est  la  justice,  il 
reste  encore  à  examnier  s'il  est  du  bien  de  l'Etat  de  se 
mêler  de  cette  affaire  et  de  s'embarquer  dans  la  guerre. 

§.    107.  —  T)cs  traités  de  neutralité. 

Une  Nation  qui  fait  la  guerre,  ou  qui  se  prépare  i\ 
Ja  fane,  prend  souvent  le  parti  de  proposer  un  trait*' 
de  neutralité  li  celle  qui  lui  est  suspecte.  Il  est  prudent 
de  savoir  de  bonne  heure  u  quoi  s'en  tenir,  et  de  ne 
point  s'exposer  a  voir  tout-à-coup  un  voisin  se  joindre 
al  ennemi  dans  le  plus  fort  de  la  guerre.  En  toute  oc- 
casion où  d  est  permis  de  rester  neutre,  il  est  perans 
oussi  de  s  y  engager  par  un  traité. 

Quelquefois  même  cela  devient  permis  par  nécessité. 
Ainsi ,  quoiqu'il  soit  du  devoir  de  toutes  les  Nations  de 
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secourir  l'innocence  opprimée  ,(  L.  //,  §,  4«  )  si  un 
conquérant  injuste,  prêt  à  envahir  le  bien  d*autrui,  me 
présente  la  neutralité  lorsqu'il  est  en  état  de  m'acca- 
bler  ,  que  puis-je  faire  de  mieux  que  l'accepter?  J'obéis 
à  la  nécessité  ;  et  mon  impuissance  me  décharge  d'une 
oblij^ation  naturelle.  Cette  même  impuissance  me  dé- 
gagerait même  d'une  obligation  parfaite  ,  contractée 
par  une  alliance.  L'ennemi  de  mon  allié  me  menace 
avec  des  forces  très- supérieures;  mon  sort  est  en  sa 
main.  11  exige  que  je  renonce  à  la  liberté  de  fournir  au- 
cun secours  contre  lui.  La  nécessité,  le  soin  de  mon 
salut  5  me  dispensent  de  mes  engagemens.  C'est  ainsi 
que  Louis  XIV  força  Yictor-Amedee  ,  duc  de  Savoie, 
à  quitter  le  parti  des  alliés.  Mais  il  faut  que  la  néces- 
sité soit  très-pressante.  Les  lâches  seuls,  ou  les  perfi- 
des, s'autorisent  de  la  moindre  crainte,  pour  manquer 
à  leurs  promesses  ,  ou  pour  trahir  leur  devoir.  Dans  la 
guerre  qui  suivit  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI, 
le  roi  de  Pologne ,  électeur  de  Saxe  ,  et  le  roi  de  Sar- 
daigne  ,  tinrent  ferme  contre  le  malheur  des  événemens, 
et  ils  eurent  la  gloire  de  ne  point  traiter  sans  leurs 
alliés. 

5.  108.  —  Nouvelle  raison  de  faire  ces  traités» 

Une  autre  raison  rend  des  traités  de  neutralité  utiles 
et  même  nécessaires.  La  Nation  qui  veut  assurer  sa 
tranquillité  ,  lorsque  le  feu  de  la  guerre  s'allume  dans 
son  voisinage ,  n'y  peut  mieux  réussir  qu'en  concluant 
avec  les  deux  partis  des  traités ,  dans  lesquels  on  con- 
vient expressément  de  ce  que  chacun  pourra  faire  ou 
exiger ,  en  vertu  de  la  neutralité.  C'est  le  moyen  de  se 
maintenir  en  paix  ,  et  de  prévenir  toute  difficulté ,  toute 
chicane. 

5.  109.  —  Fondement  des  règles  sur  la  neutralité. 

Si  l'on  n'a  point  de  pareils  traités  ,  il  est  à  craindre 
qu'il  ne  s'élève  souvent  des  dispustes  sur  ce  que  la 
neutralité  permet  ou  ne  permet  pas.  Cette  matière  offre 
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bien  des  questions  que  les  auteurs  ont  agit(?es  avec  cha- 
leur ,  et  qui  ont  excite  entre  les  Nations  des  querelle* 
plus  dangereuses.  Cependant  le  droit  de  nature  et  des 
gens  a  ses  principes  invariables,  et  peut  fournir  des 
règles  sur  cette  matière  ,  comme  sur  les  autres.  II  est 
aussi  des  choses  qui  ont  passé  en  coutume  entre  les 
Nations  policées,  et  auxquelles  il  faut  se  conformer, 
si  l'on  ne  veut  pas  s'attirer  le  blâme  de  rompre  injus- 
tement la  paix  (*),  Quant  aux  règles  du  droit  des  gens 
naturel,  elles  résultent  d'une  juste  combinaison  des 
droits  d^  la  guerre  avec  la  liberté,  le  salut,  les  avan- 
tages, le  cammerce  et  les  autres  droits  des  Nations 
neutres.  C'est  sur  ce  principe  que  nous  formerons  le$ 
règles  suiv'ântes. 

^.  lio. -~  CorriTient  on   peut  permettre   des  levées,   prêter  de   l'argent, 
«u  vendre  toutes  sortes  de  choses  sans  rompre  la  neutralité. 

Premièrement ,  tout  ce  qu'une  Nation  fait  en  usant 
cle  ses  droits ,  et  uniquement  en  vue  de  son  propre 
bien,  sans  partialité,  sans  dessein  de  favoriser  une 
puissance,  au  préjudice  d'une  autre,  tout  cela,  dis-je, 
ne  peut  en  général  être  regardé  comme  contraire  à  la 
neutralité ,  et  ne  devient  tel  que  dans  ces  occasions 
particulières ,  où  il  ne  peut  avoir  lieu  sans  faire  tort  à 
l'un  des  partis,  qui  a  alors  un  droit  particulier  de  s'y 
opposer.  C'est  ainsi  que  l'assiégeant  a  droit  d'interdire 
l'entrée  de  la  place  assiégée.  (  yojez  ci-dessous  , 
§.  117.  )  Hors  ces  sortes  de  cas,  les  querelles  d'autrui 
m'ôteront-elles  la  libre  disposition  de  mes  droits,  dans 
la  poursuite  des  mesures  que  je  croirai  salutaires  à  ma 

(*)  En  voici  un  exemple  :  les  Hollandais  jugèrent  qu'ua 
Taisseau  entrant  dans  un  port  neutre  après  avoir  fait  des  pri- 
sonniers sur  les  ennemis  de  sa  Nation  en  pleine  mor  ,  on  de- 
■^a»t  lui  faire  relâcher  lesdits  prisonniers,  parce  qu'ils  étaient 
tomhe's  ensuite  au  pouvoir  d'une  puissance  neutre  entre  les 
parties  militantes.  La  même  règle  avait  été  observée  par  l'An- 
gleterre ,  pendant  la  guerre  entre  r£spagne  et  les  Provinces,-^ 
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Nation?  Lors  donc  qu'un  peuple  est  dans  l'usage.  po«r 
occuper  et  pour  exercer  ses  sujets,  de  permettre  des 
levées  de  troupes  en  faveur  de  la  puissance  à  qui  il 
veut  bien  les  confier,  Tennenii  de  cette  puissance  ne 
peut  traiter  ces  permissions  d'hostilités  ,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  données  pour  envahir  ses  États,  ou  pour  la 
défense  d'une  cause  odieuse  et  manifestement  injuste. 
11  ne  peut  même  prétendre  de  droit,  qu'on  lui  en  ac- 
corde autant  ;  parce  que  ce  peuple  peut  avoir  des  rai- 
sons de  le  refuser ,  qui  n'ont  pas  lieu  à  Tégard  da 
parti  contraire;  et  c'est  à  lui  de  voir  ce  qui  lui  con- 
vient. Les  Suisses  ,  comme  nous  Tavons  déjà  dit ,  ac- 
cordent des  levées  de  troupes  à  qui  il  leur  plaît,  et 
personne  jusqu'ici  ne  s'est  avisé  de  leur  faire  la  guerre 
à  ce  sujet.  Il  faut  avouer  cependant ,  que  si  ces  levées 
étaient  considérables,  si  elles  faisaient  la  principale 
force  de  mon  ennemi ,  tandis  que ,  sans  alléguer  de 
raisons  solides  ,  on  m'en  refuserait  absolument,  j'aurais 
tout  lieu  de  regarder  ce  peuple  comme  ligué  avec  moa 
ennemi;  et  en  ce  cas,  le  soin  de  ma  propre  sûreté 
m'autoriserait  à  le  traiter  comme  tel. 

Il  en  est  de  même  de  l'argent  qu'une  Nation  aurait 
coutume  de  prêter  à  usure.  Que  le  Souverain  ou  ses 
sujets  prêtent  ainsi  leur  argent  à  mon  ennemi ,  et  qu'ils 
me  le  refusent  parce  qu'ils  n'auront  pas  la  même  con- 
fiance en  moi,  ce  n'est  pas  enfreindre  la  neutralité.  Ils 
placent  leurs  fonds  là  où  ils  croient  trouver  leur  sûreté. 
Si  cette  préférence  n'est  pas  fondée  en  raisons ,  je  puis 
bien  l'attribuer  à  mauvaise  volonté  envers  moi,  ou  à 
prédilection  pour  mon  ennemi:  mais  si  j'en  prenais 
occasion  de  déclarer  la  guerre ,  je  ne  serais  pas  moins 
condamné  par  les  vrais  principes  du  droit  des  gens, 
que  par  l'usage  heureusement  établi  en  Europe.  Tant 
qu'il  paraît  que  cette  Nation  prête  son  argent  unique- 
ment pour  s'en  procurer  l'intérêt,  elle  peut  en  disposer 
librement  et  selon  sa  prudence ,  sans  que  je  sois  en  droit 
de  me  plaindre. 

Mais  si  le  prêt  se  faisait  manifestement  pour  mettra 
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«n  ennemi  en  état  de  m'attaquer,  ce  serait  concourir  à 
me  faire  la  guerre. 

Que  si  ces  troupes  e'taient  fournies  à  mon  ennemi 
pir  TEtat  liii-mêuie,  et  à  ses  frais,  ou  l'argent  prêté  de 
même  par  l'Etat,  sans  intérêt,  ce  n«  serait  plus  une 
question  de  savoir  si  un  pareil  secours  se  trouverait  in- 
compatible avec  la  neutralité. 

Disons  encore,  sur  les  mêmes  principes,  que  si  une 
Nation  commerce  en  armes ,  en  bois  de  construction  , 
en  vaisseaux ,  en  munitions  de  guerre,  je  ne  puis  trouver 
mauvais  qu'elle  vende  de  tout  cela  à  mon  ennemi, 
pourvu  qu'elle  ne  refuse  pas  de  m'en  vendre  aussi  à  un 
prix  raisonnable  :  elle  exerce  son  trafic,  sans  dessein 
de  me  nuire;  et  en  le  continuant,  comme  si  je  n'aviis 
point  de  guerre  ,  elle  ne  me  donne  aucun  juste  sujet 
de  plainte. 

§.  m.  -^  Du  commerce  des  Nations  neutres  avec  celles  qui  sont   en 

guerre. 

Je  suppose ,  dans  ce  que  je  viens  de  dire ,  que  mon 
ennemi  va  acheter  lui-même  dans  un  pays  neutre. 
Parlons  maintenant  d'un  autre  cas,  du  commerce  que 
les  Nations  neutres  vont  exercer  chez  mon  ennemi.  Il 
est  certain  quOi  ne  prenant  aucune  part  à  ma  querelle, 
elles  ne  sont  point  tenues  de  renoncer  à  leur  trafic' 
pour  éviter  de  fournir  à  mou  ennemi  les  moyens  de 
me  faire  la  guerre.  Si  elles  affectaient  de  ne  me  vendre 
aucun  article,  en  prenant  des  mesures  pour  les  porter 
en  abondance  à  mon  ennemi,  dans  la  vue  manifeste 
de  le  favoriser,  cette  partialité  les  tirerait  de  la  neu- 
tralité. Mais  si  elles  ne  font  que  suivre  tout  uniment 
leur  commerce,  elles  ne  se  déclarent  point  par-là  contre 
mes  intérêts:  elles  exercent  un  droit  que  rien  ne  les 
oblige  de  me  sacrifier. 

l)'un  autre  coté ,  dès  (\\\q  je  suis  en  guerre  avec  imo 
iN'ation  ,  mon  salut  et  ma  sûreté  demandent  que  je  la 
prive  ,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  de  tout  ce  c\\\i 
peut  la  mettre  en  état  de  me  résister  et  de  me  nuire. 
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Ici  le  droit  de  nécessité  déploie  sa  force.  Sî  ce  droit 
m'autorise  bien ,  dans  l'occasion ,  à  me  saisir  de  ce  qui 
appartient  à  autrui,  ne  pourra-t-il  m'autoriser  à  arrêter 
toutes  les  choses  appartenantes  à  la  guerre,  que  de» 
peuples  neutres  conduisent  à  mon  ennemi?  Quand  je 
devrais  par-là  me  faire  autant  d'ennemis  de  ces  peuples 
neutres,  il  me  conviendrait  de  le  risquer,  plutôt  que 
de  laisser  fortifier  librement  celui  qui  me  fait  actuelle- 
ment la  guerre.  Il  est  donc  très-à-propos ,  et  très-con* 
venable  au  droit  des  gens ,  qui  défend  de  multiplier 
les  sujets  de  guerre ,  de  ne  point  mettre  au  rang  des 
hostilités  ces  sortes  de  saisies  faites  sur  des  Nations 
neutres.  Quand  je  leur  ai  notifié  ma  déclaration  de 
guerre  à  tel  ou  tel  peuple  ;  si  elles  veulent  s'exposer  à 
jui  porter  des  choses  qui  servent  à  la  guerre,  elles  n'au- 
ront pas  sujet  de  se  plaindre  au  cas  que  leurs  marchan- 
dises tombent  dans  mes  mains  ;  de  même  que  je  ne  leur 
déclare  pas  la  guerre,  pour  avoir  tenté  de  les  porter. 
Elles  souflTrent,  il  est  vrai,  d'une  guerre  à  laquelle  elles 
n'ont  point  de  part  :  mais  c'est  par  accident.  Je  ne 
m'oppose  point  à  leur  droit,  j'use  seulement  du  mien; 
et  si  nos  droits  se  croisent  et  se  nuisent  réciproque- 
ment, c'est  par  l'effet  d'une  nécessité  inévitable.  Ce 
conflit  arrive  tous  les  jours  dans  la  guerre.  Lorsqu'usant 
de  mes  droits  j'épuise  un  pays  d'où  vous  tirez  votre 
subsistance  ,  lorsque  j'assiège  une  ville  avec  laquelle 
yous  faisiez  un  riche  commerce ,  je  vous  nuis  sans  doute, 
^e  vous  cause  des  pertes ,  des  incommodités ,  mais  c'est 
sans  dessein  de  vous  nuire  ;  je  ne  vous  fais  point  in- 
jure ,  puisque  j'use  de  mes  droits. 

Mais  afin  de  mettre  des  bornes  à  ces  inconvéniens, 
de  laisser  subsister  la  liberté  du  commerce  pour  les 
^Nations  neutres  autant  que  les  droits  de  la  guerre  peu- 
vent le  permettre ,  il  est  des  rè«^les  à  suivre ,  et  des- 
quelles il  semble  que  Ton  soit  assez  généralement  cou- 
venu  en  Europe. 


LIV.   III  ,    CIIAP.   VII.  IQf) 

Ç.  112.  —  Des  marchandises  de  contrebande, 

La   première   est    de   distinguer    soigneusement  les 
marchandises  communes,  qui  n'ont  point  de  rapport  à 
la  guerre,  de  celles  qui  y  servent  particulièrement.  Le 
commerce  des  premières   doit   être   entièrement   libre 
aux  Nations  neutres  ;   les  puissances  en   guerre  n'ont 
aucune  raison  de  le  leur  refuser ,  d'empèclier  le  trans- 
port de  pareilles  marchandises  chez  l'ennemi:  le  soin 
de  leur  sûreté ,  la  nécessité  de  se  défendre ,  ne  les  y 
aiitorise   point ,  puisque  ces    choses   ne  rendront   pas 
l'ennemi  plus  formidable.  Entreprendre  d'en  interrom- 
pre ,  d'en  interdire  le  commerce  ,  ce  serait  violer  les 
droits  des  Nations  neutres,  et  leur  faire  injure;  la  né- 
cessité, comme  nous  venons  de  le  dire,  étant  la  seule 
raison  qui  autorise  à  gêner  leur  commerce  et  leur  na- 
vigation dans  les  ports  de  l'ennemi.  L'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies  étant  convenues  le  22  Août  1689,  P^^ 
le  traité  de  WittehaL ,  de  notifier  à  tous  les  Etats  qui 
n'étaient  pas  en  guerre  avec  la  France ,  qu'elles  atta- 
queraient,  et  qu'elles   déclaraient  d'avance  de  bonne 
prise ,  tout  vaisseau  destiné  pour  un  des  ports  de  ce 
royaume ,  ou  qui  en  sortirait  ;  la   Suède   et  le   Dane- 
marck,  sur  qui  on  avait  fait  quelques  prises ,  se  liguèrent 
le  17  mars  1693  ,  pour  soutenir  leurs  droits  et  se  pro- 
curer une  juste  satisfaction.  Les  deux  puissances  mari- 
times ,  reconnaissant  que  les  plaintes  des  deux  couron- 
nes étaient  bien  fondées  ,  leur  firent  justice  (a). 

Les  choses  qui  sont  dun  usage  ])articulier  pour  la 
guerre,  et  dont  on  empêche  le  transport  chez  l'ennemi, 
s'appellent  marchandises  de  contrebande.  Telles  sont 
les  armes,  les  munitions  de  guerre,  les  bois  et  tout  ce 
qui  sert  à  la  construction  et  à  l'armement  des  vaisseaux 
de  guerre,  les  chevaux,  et  les  vivres  mêmes,  en  cer- 


{a)  Voyez  d'autres  exemples  daus  Guotius  ,  Liv.  III,  ch.  I, 
S  V,  nota. 
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tcimes  occasions  où  Ton  espère  de  lëduire  1  ennemi  par 
la  f^iini  (*).  ^ 

§.  n3.  —  Si  l'on  peut  confisquer  ces  marchandises. 

Mais  pour  empêcher  le  transport  des  marchandises 
de  coriti'el)ande  chez  l'ennemi,  doit-on  se  borner  à  les 
arrêter,  à  les  saisir,  en  payant  le  prix  an  propriétaire 
on  bien  est-on  en  droit  de  les  confisquer  ?  Se  contenter 
d  arrêter  ces  marcliandises ,  serait  le  plus  souvent  un 
iiiojen  meflicace,  principalement  sur  mer,  où  il  n'est 
pas  possible  de  couper  tout  accès  aux  ports  de  l'en- 
uemi.  On  prend  donc  le  parti  de  confisquer  toutes  les 
marchandises  de  contrebajide  dont  on  peut  se  saisir 
afin  que  la  crainte  de  perdre  servant  de  frein  à  Tavi-* 
dite  du  gain ,  les  marchands  des  pays  neutres  s'abs- 
>— — - — ~~~"'-— — — —  ^— — — — — — __________^___^ 

(*)  Le  pensionnaire  de  Witt,  dans  sa  lettre  da  14  janvier 
3654,  convient  qu'il  serait  contraire  au  droit  des  gens  de 
Toulon^  empêcher  des  Nations  neutres  de  porter  du  lilê  dans 
Jes  paNS  ennemis  j  mais  il  dit  qu'on  peut  les  empêcher  d'y 
porter  des  agrès  ,  et  tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des 
Taisseaux  de  guerre. 

En  1597  ,  la  reine  Elisabeth  ne  voulut  point  permettre  aux 
Polonais  et  aux  Danois  de    porter   en    Espagne   des   vivres 
l3eaucoup  moins   des    armesl,    disant,  <^  que  selon  l'ordre  de 
«  la  guerre  ,  il  est  permis  de  dompter  son  ennensi  par  la  faim 
«  même,    pour   l'obliger  h  la  recherche    de    la   paix.»   Les 
Provinces-Unies,    obligées  à  plus  de  mênagemens ,   n'empê- 
chaient pomt  les   autres   Nations  d'exercer  toutes  sortes  de 
commerce  avec  l'Espagne.  Il  est  vrai  que  leurs  propres  sujet» 
vendant  aux  Espagnols  et  des  armes  et  des  vivres  ,  elles  au- 
raient eu  mauvaise  grâce  de  vouloir  interdire  ce  commerce 
aux    peuples    neutres.    Grotujs  ,  Histoire    des   troubles    des 
Pars-Bas,  Liv.  VI.  Cependant  en  1646,  les  Provinces-Unies 
pubJ-ereiit  un  edit ,  portant  défense  à  tous  leurs  sujets,  même 
aux  Nations  neutres  ,  de  porter  en  Espagne  ni   vivres  ni  au- 
tres  marchandises  ,    se  fondant   sur  ce  \ue  les  Espagnols, 
après  avoir,   sous  une  apparence  de  commerce  ,  atiù'é  chez 
eux  les  vaisseaux  étrangers  ,  les  retenaient  et  s'en  servaierU 
eux-mt.mes   à    la  guerre    Et  pour  cette  cause  le  même  édit  . 
déclarait  ,  que   les   confédérés    allant  assiéger   les   ports  de 
leurs  ennemi,, feraient  leur  proie  de  tous  les  vaisseaux  quHb 
verraient  aller  en  ces  pajs-là.  Ihià.  Liv.  XV,  p.  372. 
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tiennent  d'on  port(M"  ê\  renneml.  Et  certes  il  est  d'une 
si  i^rande  importance  pour  une  Nation  qui  fait  la  guerre  , 
d'èuipL^clier,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  que  l'on 
fift  porte  c\  son  ennpuii  des  choses  qui  le   fortifient  et 
le  rendent  plus  dangereux,  que  la  nécessité,  le  soin 
de  son  salut  et  de  sa  sûreté,  l'autorisent  à  y  employer 
des    moyens    ellicaces ,    à    déclarer    qu'elle    regardera 
comme  do  bonne  prise  toutes  les  choses  de  cette  na- 
ture que   l'on  conduira  à  son   ennemL  C'est  pourquoi 
elle  notifie  aux  Etats  neutres  sa  déclaration  de  guerre: 
(ij.   Go.)    sur   quoi  ceux-ci   avertissent    ordinairement 
leurs  sujets  de  s'abstenir  de  tout  commerce  de  contre- 
bande avec  les  peuples  qui  sont  en  guerre,  leur  décla- 
rant que  s'ils  y  sont  pris,  le  Souverain  ne  les  protégera 
point.  C'est  à  quoi  les  coutumes  de  l'Europe  paraissent 
aujourd'hui  s'être  généralement  fixées  après  bien  des  va- 
riations ,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  note  de  GllOTius 
que  nous  venons  de  citer,   et  particulièrement  par  les 
ordonnances  des  rois  de  France,  des  années  i545    et 
i584,  lesquelles  })ermettent  seulement  aux  Français  de 
se  saisir  des  marchandises   de   contrebande ,  et  de  les 
garder  en  payant  la  valeur.  L'usage  moderne  est  certai- 
nement ce   qu'il  y   a  de  plus   convenable   aux   devoirs 
mutuels  des  Nations,  et  de  plus  propre  à  concilier  leurs 
droits  respectifs.  Celle  qui  fait  la  guerre  a  le  })lns  grand 
intérêt  à  priver  son  ennemi  de  toute  assistance  étran- 
gère ;  et  par-là  elle  est  en  droit  de  regarder,  sinon  ab- 
solument comme  ennemis,  au  moins  comme  gens  qui 
se  soucient  fort  peu  de  lui   nuire,  ceux  qui  portent  à 
son  ennemi  les  choses  dont  il  a  besoin  pour  la  guerre  : 
elle  les  punit  par  la  confiscation  de  leurs  marchandises. 
Si  le  Souverain  de  ceux-ci  entreprenait  de  les  protéger, 
ce   serait    comme  s'il  voulait  fournir   Ini-nu'me    cette 
espèce  de  secours:  démarche  contraire  sans  doute  à  la 
neutralité.  Une  Nation ,  qui,  sans  autre  motif  que  l'appas 
du  gain,  travaille  à  fortifier  mon  ennemi,  et  ne  craint 
point  de  me  causer  un  mal  irréparable,  celte  Nation 
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n'est  certainement  pas  mon  amie  {a)  ,  et  elle  me  met 
en  droit  de  la  considérer  et  de  la  traiter  comme  associée 
de  mon  ennemi.  Pour  éviter  donc  des  sujets  perpétuels 
de  plainte  et  de  rupture,  on  est  convenu,  d'une  manière 
tout-à-fait  conforme  aux  vrais  principes,  que  les  puis- 
sances en  guerre  pouriont  saisir  et  confisquer  toutes  les 
marchandises  de  contrebande  que  des  personnes  neutres 
transporteront  chez  leur  ennemi,  sans  que  le  Souverain 
de  ces  personnes-là  s'en  plaigne  ;  comme  d'un  autre 
côté ,  la  puissance  en  guerre  n'impute  point  aux  Sou- 
verains neutres  ces  entreprises  de  leurs  sujets.  On  a 
soin  même  de  régler  en  détail  toutes  ces  choses  dans 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation. 

§.  1x4.  —  Delà  visite  des  vaisseaux  neutres» 

On  ne  peut  empêcher  le  transport  des  effets  de  con- 
trebande ,  si  l'on  ne  visite  pas  les  vaisseaux  neutres 
que  l'on  rencontre  en  mer.  On  est  donc  en  droit  de 
les  visiter.  Quelques  Nations  puissaiites  ont  refusé  en 
différens  temps  de  se  soumettre  à  cette  visite.  «  Après 
"^  la  paix  de  Vervins  la  reine  Elisabeth  continuant 
^^  la  guerre  avec  l'Espagne ,  pria  le  roi  de  France  de 
«  permettre  qu'elle  fît  visiter  les  vaisseaux  Français  qui 
«  allaient  en  Espagne  ,  pour  savoir  s'ils  n'y  portaient 
«  point  de  munitions  de  guerre  cachées:  mais  on  le 
«  refusa  ,  par  la  raison  que  ce  serait  une  occasion  de  fa- 
«  voriser  le  pillage,  et  de  troubler  le  commerce  (^).  » 
Aujourd'hui  un  vaisseau  neutre  ,  qui  refuserait  de  souf-* 
frir  la  visite  ,  se  ferait  condamner  par  cela  seul  comme 
étant  de  bonne  prise.  Mais  pour  éviter  les  inconvé- 
niens,  les  vexations  et  tout  abus,  on  règle,  dans  les 
traités  de  navigation  et  de  commerce  ,  la  manière  dont 

{a)  De  nos  jours  le  roi  d'Espagne  a  interdit  l'entrée  de  ses 
ports  aux  vaisseaux  de  Hambourg,  parce  que  cette  ville  s  e'tail 
engage'e  à  fournir  des  munitions  de  guerre  aux  Algériens, 
et  l'a  ainsi  oblige'e  à  rompre  sou  traité  avec  les  Barbaresqaes. 

(Ji)  Gaorius  ,  ubi  supra» 
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la  visite  se  doit  faire.  Il  est  reçu  aujourd'hui  que  Ton 
doit  ajouter  foi  aux  certificats,  lettres  de  mer,  etc. 
que  présente  le  maître  du  navire  ;  à  moins  qu'il  n'y 
paraisse  de  la  fraude ,  ou  qu'on  n'ait  de  bonnes  raisouâ 
d'en  soupçonner. 

C.  Il 5.  —  Ejfets  de  V ennemi  sur  un  vaisseau  neutre* 

Si  l'on  trouve  sur  un  vaisseau  neutre  des  effets  ap- 
partenans  aux  ennemis  ,  on  s'en  saisit  par  le  droit  de 
la  guerre  ;  mais  naturellement  on  doit  payer  le  fret 
au  maître  du  vaisseau,  qui  ne  peut  souffrir  de  cette 
saisie  (*). 

5.  116.  —  Effets  neutres  sur  un  vaisseau  ennemi. 

Les  effets  des  peuples  neutres ,  trouvés  sur  un  vais- 
seau ennemi,  doivent  être  rendus  au  propriétaire,  sur 
qui  on  n'a  aucun  droit  de  les  confisquer ,  mais  sans  in- 
demnité pour  retard  ,  dépérissement,  etc.  La  perte  que 
les  propriétaires  neutres  souffrent  en  cette  occasion  est 
un  accident  auquel  ils  se  sont  exposés  en  chargeant 
sur  un  vaisseau  ennemi  ;  et  celui  qui  prend  ce  vais- 
seau ,  en  usant  du  droit  de  la  guerre ,  n'est  point  res- 
ponsable des  accidens  qui  peuvent  en  résulter,  non 
plus  que  si  son  canon  tue  sur  un  bord  ennemi  un  pas- 
sager neutre ,  qui  s'y  rencontre  pour  son  malheur. 

(*)  Tal  obtenu ,  écrivait  l'aHibassadeur  Boreel  au  grand 
pensionnaire  de  Witt,  la  cassation  de  la  prétendue  loifraU' 
çalse  ^  que  robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami,  en  sorte  que 
s* il  se  trouve  à  V avenir ,  dans  un  vaisseau  franc  Hollandais  ^ 
des  e^ets  appartenans  aux  ennemis  des  français  ,  eux  seuls 
ejfets  seront  confiscables  ,  et  Von  relâchera  le  vaisseau  et 
les  autres  effets.  Car  il  est  impossible  d* obtenir  le  contenu  de 
V article  XXIV  de  mes  instructions  ,  où  il  est  dit  :  que  la 
franchise  du  bâtiment  en  affranchit  Ja  cargaison  ,  même 
appartenant  à  l'eûiiemi.  Lettres  et  négot.  de  Jean  de  Witt  , 
T.  I ,  p.  80.  Cette  dernière  Jroi  serait  plus  naturelle  que  la 
première. 
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« 


§.  1 17.  —  Commerce  avec  une  place  assiégée. 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  du  commerce  des  pen*- 
pies  neutres  avec  les  Etats  de  l'ennemi  en  généraL  II 
est  un  cas  particulier,  où  les  droits  de  la  guerre  s'éten- 
dent plus  loin.  Tout  commerce  absolument  est  défendu 
avec  une  ville  assiégée.  Quand  je  tiens  une  place  assié- 
gée ,  ou  seulement  bloquée ,  je  suis  en  droit  d'empê- 
cher que  personne  n'y  entre,  et  de  traiter  en  ennemi 
quiconque  entreprend  d'y  entrer  sans  ma  permission ^ 
ou  d'y  porter  quoi  que  ce  soit  ;  car  il  s'oppose  à  moa 
entreprise  ,  il  peut  contribuer  à  la  faire  échouer ,  et 
par-là  me  fairf»  tomber  dans  tous  les  maux  d'une  guerre 
malheureuse.  Le  roi  Demetrius  fit  pendre  le  maître 
et  le  pilote  d'un  vaisseau  qui,  portait  des  vivres  à  Athè- 
nes ,  lorsqu'il  était  sur  le  point  de  prendre  cette  \i\\q 
par  famille  {a).  Dans  la  longue  et  sanglante  guerre  que 
les  Provinces- Unies  ont  soutenue  contre  l'Espagne 
pour  recouvrer  leur  liberté,  elles  ne  voulurent  point 
souffrir  que  les  Anglais  portassent  des  marchandises  à 
Dunkerque,  devant  laquelle  qWcs  avaient  une  flotte  {b). 

5.  118.  —  0_ffices  impartiaux  des  peuples  neutres. 

Un  peuple  neutre  conserve  avec  les  deux  partis  qui 
se  font  la  guerre,  les  relations  que  la  nature  a  mises 
entre  les  Nations  :  il  doit  être  prêt  à  leur  rendre  tous 
les  offices  d'iiucianité  que  les  Nations  se  doivent  mu- 
tuellement; il  doit  leur  donner,  dans  tout  ce  qui  ne 
regarde  pas  directement  la  guerre,  toute  l'assistance 
qui  est  en  son  pouvoir,  et  dont  ils  ont  besoin.  Mais  il 
doit  la  donner  avec  impartialité,  c'est-à-dire,  ne  rieu 
refuser  à  l'un  des  partis  par  la  raison  qu'il  fait  la  guerre 
à  l'autre:  (§.  104.)  ce  qui  n'empêche  point  que,  si 
cet  Etat  neutre  a  des  relations  particulières  d'amitié  et 
de  bon   voisinage  avec  l'un   de  ceux   qui  se   font  la 

(a)  Plutai,quf.  ,  in  Demetrio, 

{b)  Gnonus  ,  daus  la  note  déjà  citée. 
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ifiîerre  ,  îl  ne  puisse  lui  accorder ,  dans  font  ce  qui 
n'appartient  pas  à  la  guerre  ,  ces  préférences  qui  sont 
dues  aui  amis.  A  plus  forte  raison  pourra-t-il  sans  con- 
séquence lui  coîJtiiuier,  dans  le  commerce  par  exem- 
ple, des  faveurs  stipulées  dans  leurs  traités.  Il  permet- 
tra donc  également  aux  sujets  des  deux  partis  ,  autant 
que  le  bien  public  pourra  le  souffrir ,  de  venir  dans 
soQ  territoire  pour  leurs  affaires,  d'y  acheter  des  vi- 
vres, des  chevaux,  et  généralement  toutes  les  choses 
dont  ils  auront  besoin,  à  moins  que  par  un  traité  de 
neutralité  il  n'ait  promis  de  refuser  à  l'un  et  à  l'autre 
les  choses  qui  servent  à  la  guerre.  Dans  toutes  les 
guerres  qui  agitent  l'Europe  ,  les  Suisses  maintiennent 
leur  territoire  dans  la  neutralité;  ils  permettent  à  tout 
le  monde  indistinctement  d'y  venir  acheter  des  vivres, 
si  le  pays  en  a  de  reste  ,  des  chevaux  ,  de*  munitions, 
des  armes. 

§.  119.  —  Du  passade  des  troupes  en  pays  neutres. 

Le  passage  innocent  est  dû  à  toutes  les  Nations  avec 
lesquelles  on  vit  en  paix;  (L.IL  §.  i23.)  et  ce  devoir 
s'éteud  aux  troupes  comme  aux  particuliers.  Mais  c'est 
au  maître  du  territoire  de  juger  si  le  passage  est  inno- 
cent; (ibi(L  §.  128.)  et  il  est  très-difiicile  que  celui 
d'une  armée  le  soit  entièrement.  Les  terres  de  la  répu- 
blique de  Venise  ,  celles  du  Pape  ,  dans  les  dernières 
guerres  d'Italie,  ont  souflert  de  très-grands  dommages 
par  le  passage  des  armées  ,  et  sont  devenues  souvent 
le  théâtre  de  la  gueire. 

5.  120.  —  On  doit  demander  le  passage. 

Le  passage  des  troupes,  et  sur-tout  d'une  armée  en- 
tière ,  n'étant  donc  point  une  chose  indifférente,  celui 
qui  veut  passer  dans  un  pays  neutre  avec  des  troupes, 
doit  en  demander  la  permission  au  Souverain.  Entrer 
dans  son  territoire  sans  son  aveu  ,  c'est  violer  ses  droits 
de  Souveraineté  et  de  haut  domaine ,  en  vertu  desquels 
nul  ne  peut  disposer  d(j  ce  territoire,  pour  quelque 
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usage  que  ee  soit,  sans  sa  permission  expresse  ou  ta* 
cite.  Or  on  ne  peut  présumer  une  permission  tacite 
pour  l'entrée  d'un  corps  de  troupes  ;  entrée  qui  peut 
avoir  des  .suites  si  sérieuses. 

5.  X  2 1  •  —  //  peut  être  refusé  pour  de  bonnes  raisons. 

Si  le  Souverain  neutre  a  de  bonnes  raisons  de  re- 
fuser le  passage,  il  n,'est  point  obligé  de  l'accorder, 
puisqu'en  ce  cas  le  passage  n'est  plus  innocent.  (  L,  II, 

5.  122.  —  J^n.  quel  cas  on  peut  Je  forcer. 

Dans  tous  cas  douteux  il  faut  s'en  rapporter  an  fu*« 
gement  du  maître ,  sur  l'innocence  de  l'usage  qu'on 
demande  à  faire  des  choses  appartenantes  à  autrui, 
(  L.  //.  §§.  128  et  i3o.)  et  souffrir  son  refus,  bien 
qu'on  le  croie  injuste.  Si  l'injustice  du  refus  était  ma- 
nifeste,  si  l'usage,  et,  dans  le  cas  dont  nous  parlons, 
le  passage  était  indubitablement  innocent,  une  Na- 
tion pourrait  se  faire  justice  à  elle-même,  et  prendre 
de  force  ce  qu'on  lui  refuserait  injustement.  Mais^ 
nous  l'avons  déjà  dit.,  il  est  très-difficile  que  le  pas- 
sage d'une  armée  soit  entièrement  innocent,  et  qu'il  le 
soit  bien  évidemment.  Les  maux  qu'il  peut  causer,  les 
dangers  qu'il  peut  attirer  ,  sont  si  variés  ,  ils  tiennent 
à  tant  de  choses  ,  ils  sont  si  compliqués  ,  qu'il  est. 
presque  toujours  impossible  de  tout  prévoir,  de  pour* 
voir  à  tout.  D'ailleurs  ,  l'intérêt  propre  influe  si  vive- 
ment dans  les  jugemens  des  hommes  î  Si  celui  qui 
demande  le  passage  peut  juger  de  son  innocence, 
il  n'admettra  aucune  des  raisons  qu'on  lui  opposera;  et 
vous  ouvrez  la  porte  à  des  querelles ,  à  des  hostilités 
continuelles.  La  tranquillité  et  la  sûreté  commune  des 
Nations  exigent  donc  que  chacune  soit  maîtresse  de 
son  territoire  ,  et  libre  d'en  refuser  l'entrée  à  toute 
armée  étrangère  ,  quand  elle  n'a  point  dérogé  là-des- 
sus à  sa  liberté  naturelle  par  des  traités.  Exceptons-en 
seulement  ces  cas  très-rares,  où  l'on  pe^it  faire  voir  de 
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la  manière  la  plus  évidente  que  le  passage  demandi^ 
est  absolument  sans  inconvénient  et  sans  danger.  Si  le 
passage  est  forcé  en  pareille  occasion ,  on  blâmera 
moins  celui  qui  le  force  que  la  Nation  qui  s'est  attiré 
mal-à-propos  cette  violence.  Un  autre  cas  s'excepte  de 
lui-même  et  sans  difficulté,  c'est  celui  d'une  extrême 
nécessité.  La  nécessité  urgente  et  absolue  suspend  tous 
les  droits  de  propriété;  (L«V.  //.  §§.  119  et  1^3.)  et 
si  le  maître  n'est  pas  dans  le  même  cas  de  nécessité 
que  nous ,  il  vous  est  permis  de  faire  usage  malgré  lui 
de  ce  qui  lui  appartient.  Lors  donc  qu'une  armée  se 
voit  exposée  à  périr ,  ou  ne  peut  retourner  dans  son 
pays  à  moins  qu'elle  ne  passe  sur  des  terres  neutres, 
elle  est  en  droit  de  passer  malgré  le  Souverain  de  ces 
terres,  et  de  s'ouvrir  un  passage  l'épée  à  la  main.  Mais 
elle  doit  demander  d'abord  le  passage ,  oiïVir  des  sûre- 
tés, et  payer  les  dommages  qu'elle  aura  causés.  C'est 
amsi  qu'en  usèrent  les  Grecs  eu  revenant  d'Asie  sous 
la  conduite  d'AoÉsiLAS  {a). 

L'extrême  nécessité  peut  même  autoriser  à  se  saisir 
pour  un  temps  d'une  place  neutre ,  à  y  mettre  garni- 
son,  pour  se  couvrir  contre  l'ennemi,  ou  pour  le  pré- 
venir dans  les  desseins  qu'il  a  sur  cette  même  place, 
quand  le  maître  n'est  pas  en  état  de  la  garder.  Mais  il 
faut  la  rendre  aussitôt  que  le  danger  est  passé  ,  en 
payant  tous  les  frais,  les  incommodités  et  les  domma- 
ges que  l'on  aura  causés. 

$.  123.  —  La  crainte  du  danger  peut  autoriser  â  Je  refuser» 

Quand  la  nécessité  n'exige  pas  le  passage ,  le  seul 
danger  qu'il  y  a  à  recevoir  chez  soi  une  armée  puis- 
sante peut  autoriser  à  lui  refuser  l'entrée  du  pays.  On 
peut  craindre  qu'il  ne  lui  prenne  envie  de  s'en  empa- 
rer ,  ou  au  moins  d'y  agir  en  maître ,  d'y  vivre  à  dis- 
crétion. Et  qu'on  ne  nous  dise  point  avec  Ghotius  (Z>), 

(û)  Plutarquf  ,  vie  d* Ac.ésilas. 
{J>)  Liv.  II ,  chap.  II ,  §.  XIII ,  n.  5. 
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que  notre  crainte  injuste  ne  prive  pas  de  son  droit  ce- 
lui qui  demande  le  passage.  La  crainte  probable ,  fon- 
dée sur  de  bonnes  raisons  ,  nous  donne  le  droit  d'évi- 
ter ce  qui  peut  la  réaliser;  et  la  conduite  des  Nations 
ne  donne  que  trop  de  fondement  à  celle  dont  nous 
parlons  ici.  D'ailleurs ,  le  droit  de  passage  n'est  point 
un  droit  parfait ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  nécessité 
pressantî^,  ou  lorsque  Finnocence  du  passage  est  de  la 
plus  parfaite  évidence. 

§.  124.  —  Ou  à  exiger  toutes  sûretés  raîsonnahlef» 

Mais  je  suppose  dans  le  paragraphe  précédent,  qiul 
ne  soit  pas  praticable  de  prendre  des  sûretés  capables 
d'ôter  tout  sujet  de  craindre  les  entreprises  et  les  vio- 
lences de  celui  qui  demande  à  passer.  Si  Ton  peut 
prendre  ces  sûretés  ,  dont  la  meillt^ure  est  de  ne  lais- 
ser passer  que  par  petites  bandes ,  et  en  consignant  les 
armes ,  comme  cela  s'est  pratiqué  {a)  ^  la  raison  prise 
de  la  crainte  ne  subsiste  plus.  Isl'àh  celui  qui  veut  pas- 
ser doit  se  prêter  à  toutes  les  sûretés  raisonnables  qu'on 
exige  de  lui,  et  par  conséq'»ent  passer  par  divisions  et 
consigner  les  armes,  si  ou  ne  veut  pas  le  laisser  pas- 
ser autrement.  Ce  n'est  point  à  lui  de  choisir  les  sûre- 
tés qu'il  doit  donner.  Des  otages,  une  caution,  seraient 
souvent  bien  peu  capables  de  rassurer.  De  quoi  nie 
servira- t-il  de  tenir  des  otages  de  quelqu'un  qui  se  ren* 
dra  maître  de  moi  ?  Et  la  caution  est  bien  peu  sûre 
contre  un  prince  trop  puissant. 

5.  laS.  —  Si  Von  est  toujours  obligé  de  se  prêter  à  toutes  sortes  de  sûretés, 

M'is  est-on  toujours  obligé  de  se  prêter  à  tout  ce 
qu'exige  une  Nation  pour  sa  sûreté  ,  quand  on  veut 
passer  sur  ses  terres?  11  faut  d'abord  distinguer  entre 
les  causes  du  passage;  et  ensuite  on  doit  faire  atten- 
tion aux  mœurs  de  la  Nation  à  qui  on  le  demande.  Si 

{a)  Chez  les  Eléens  ,  et  chez  les  anciens  habitaus  de  Golo* 
gne.  Voyez  Grotius  ibid. 
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an  n'a  pas  un  besoin  essentiel  du  passage ,  et  qu^on  ne 
puisse  l'obtenir  qu'à  des  conditions  suspectes  ou  désa- 
gréables, il  faut  s'en  abstenir,  comme  dans  le  cas  d'un 
refus.  (§.  122.)  Mais  si  la  néces'^lté  m'autorise  à  pas- 
ser, les  conditions  auxquelles  on  veut  me  le  permettre 
peuvent  se  trouver  acceptables  ou  suspectes,  et  di- 
gnes d'être  rejetees ,  selon  les  mœurs  du  peuple  à  qui 
j'ai  alFaire.  Supposé  que  j'aie  à  traverser  les  terres 
d'une  Nation  barbare ,  féroce  et  perfide ,  me  remettrai- 
je  à  sa  discrétion,  en  livrant  mes  armes,  en  faisant 
passer  mes  troupes  par  divisions  ?  Je  ne  pense  pas 
qne  personne  me  condamne  à  une  démarche  si  péril- 
leuse. Comme  la  nécessité  m'autorise  à  passer ,  c'est 
encore  une  espèce  de  nécessité  pour  moi  de  ne  passer 
que  dans  une  posture  à  me  garantir  de  toute  embûche, 
de  toute  violence.  J'ofïrirai  toutes  les  sûretés  que  je 
puis  donner  sans  m'exposer  moi-même  follement;  et  si 
on  ne  veut  pas  s'en  contenter,  je  n'ai  plus  de  conseil  à 
prendre  que  de  la  nécessité  et  de  la  prudence  :  j'ajoute, 
et  de  la  modération  la  plus  scrupuleuse  ,  afin  de  ne 
point  aller  au-delà  du  droit  que  me  donne  la  nécessité. 

§.  ia6.  —  De  V égalité  qu  il  faut  garder  ,  quant  au  passage ,  entre  les 

deux  partis. 

Si  l'Etat  neutre  accorde  ou  refuse  le  passage  à  Vua 
de  ceux  qui  sont  en  guerre  ,  il  doit  l'accorder  ou  le  re- 
fuser de  même  à  l'autre  ;  à  moins  que  le  changement 
des  circonstances  ne  lui  fournisse  de  solides  raisons 
d'en  user  autrement.  Saus  des  raisons  de  cette  nature , 
accorder  à  l'un  ce  que  l'on  refuse  à  l'autre  ,  ce  serait 
montrer  de  la  partialité ,  et  sortir  de  l'exacte  neutralité, 

3.  laj.  —  On  ne  peut  se  plaindre  de  l'Etat  neutre  qui  accords  le  passage. 

Quand  je  n'ai  aucune  raison  de  refuser  le  passage , 
celui  contre  qui  il  est  accordé  ne  peut  s'en  j)laindre  ^ 
encore  moins  en  prendre  sujet  de  me  faire  la  guerre  ^ 
puisque  je  n'ai  fait  que  me  conformer  à  ce  que  le  droit 
des  gens  ordoime.  (^.  1  19.)  il  n'est  point  en  droit  non 
Toi?2,  IL  i4 
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pins  d'exiger  que  je  refuse  le  passage,  puisqu'il  ne 
peut  m'empécber  de  faire  ce  que  je  crois  conforme  à 
mes  devoirs.  Et  dans  les  occasions  mêmes  où  je  pour- 
rais avec  justice  refuser  le  passage ,  il  m'est  permis  de 
ne  pas  user  de  mon  droit.  Mais  sur- tout ,  lorsque  je 
serais  obligé  de  soutenir  mon  refus  les  armes  à  la  main , 
qui  osera  se  plaindre  de  ce  que  j'ai  mieux  aimé  lui 
laisser  aller  la  guerre ,  que  de  la  détourner  sur  moi  ? 
Nul  ne  peut  exiger  que  je  prenne  les  armes  en  sa  fa- 
veur 5  si  je  n'y  suis  pas  obligé  par  un  traité.  Mais  les 
Nations  ,  plus  attentives  à  leurs  intérêts  qu'à  l'observa- 
tion d  une  exacte  justice  ,  ne  laissent  pas  souvent  de 
faire  sonner  bien  haut  ce  prétendu  sujet  de  plainte.  A 
la  guerre  principalement,  elles  s'aident  de  tous  moyens; 
et  si  par  leurs  menaces  elles  peuvent  engager  un  voi- 
sin à  refuser  passage  à  leurs  ennemis ,  la  plupart  de 
leurs  conducteurs  ne  voient  dans  cette  conduite  qu'une 
sage  politique. 

§.  128.  —  Cet  Etat  peut  le  refuser  par  la  crainte  des  Tnaux  qu'il  lui 
attirerait  de  la  part  du  parti  contraire. 

Un  Etat  puissant  bravera  ces  menaces  injustes ,  et 
ferme  dans  ce  qu'il  croit  être  de  la  justice  et  de  sa 
gloire  5  il  ne  se  laissera  point  détourner  par  la  crainte 
d'un  ressentiment  mal  fondé  :  il  ne  souffrira  pas  même 
la  menace.  Mais  une  Nation  faible  ,  peu  en  état  de  se 
soutenir  avec  avantage,  sera  forcée  de  penser  à  son  sa- 
lut ;  et  ce  soin  important  l'autorisera  à  refuser  un  pas- 
sage qui  l'exposerait  à  de  trop  grands  dangers. 

§•  i2q.  —  Et  pour  éviter  de  rendre  son  pays  le  théâtre  â-e  la  guerre. 

Une  autre  crainte  peut  l'y  autoriser  encore,  c'est 
celle  d'attirer  dans  son  pays  les  maux  et  les  désordres 
de  la  guerre.  Car  si  même  celui  contre  qui  le  passage 
est  demandé  garde  assez  de  modération  pour  ne  pas 
employer  la  menace  à  le  faire  refuser  ,  il  prendra  le 
parti  de  le  demander  aussi  de  son  côté ,  il  ira  au  de- 
vant de  son  ennemi;  et  de  cette  manière;  le  pays  neu- 
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tre  deviendra  le  théâtre  de  la  guerre.  Les  rtiarix  infinis 
qui  en  résulteraient  sont  une  très-bonne  raison  de  re- 
fuser le  passage.  Dans  tous  ces  cas  ,  celui  qui  entre- 
prend de  la  forcer  5  fait  injure  à  la  Nation  neutre,  et 
lui  duune  le  plus  juste  sujet  de  joindre  ses  armes  à 
celles  du  parti  contraire.  Les  Suisses  ont  promis  à  la 
France  ,  dans  leurs  alliances  j  de  ne  point  donner  pas- 
sage à  ses  ennemis.  Ils  le  refusent  constrimment  à  tous 
les  Souverains  qui  sont  en  guerre,  pour  éloigner  ce 
fléau  de  leurs  frontières  :  et  ils  savent  faire  respecter 
leur  territoire*  Mais  ils  accordent  le  passage  aux  re- 
crues ,  qui  passent  par  petites  bandes ,  et  sans  armes. 

5.  i3o.  —  De  ce  <jiti  est  compris  dans  la  concession  du  passage;. 

La  concession  du  passage  comprend  celle  de  tout 
Ce  qui  est  naturellement  lié  avec  le  passage  des  trou- 

!)es,  et  des  choses  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  avoir 
ieu.  Telles  sont  la  liberté  de  conduire  avec  soi  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  une  armée  ,  celle  d'exercer  la  dis- 
cipline militaire  sur  des  soldats  et  officiers  5  et  la  per- 
mission d'acheter  à  juste  prix  les  choses  dont  Tarmée 
aura  besoin;  à  moins  que,  dans  la  crainte  de  la  di- 
sette, on  n'ait  réservé  qu'elle  portera  tous  ses  vivres 
avec  elle* 

§i  l3i.  —  Sûreté  du  passage i 

Celui  quî  accorde  le  passage  doit  le  rendre  silr,  au- 
tant qu'il  est  en  lui.  La  bonne  foi  le  veut  ainsi  :  en 
user  autrement,  ce  serait  attirer  celui  qui  passe  dans 
un  piège* 

§.  i3a.  —  On  ne  peut  exercer  aucune  hostilité  en  pays  neutre. 

Par  cette  raison,  et  parce  que  des  étrangers  ne  peu- 
vent rien  faire  dans  un  territoire  contre  la  volonté  du 
Souverain  ,  il  n'est  pas  permis  d'attaquer  son  ennemi  dans 
\m  pays  neutre,  ni  d'y  exercer  aucun  autre  acte  d'^hos- 
tilité.  I^a  flotte  Hollandaise  des  Indes  orientales,  s'étant 
retirée  dans  le  port  de  ijergueen  ISorwège,  l'an  i(i6tf  j 
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pour  échapper  aux  Anglais ,  Tamiral  ennemi  osa  Vf 
attaquer.  Mais  le  gouverneur  de  Bergue  fit  tirer  le  ca- 
non sur  les  assaillans  ;  et  la  cour  de  Danemarck  se 
plaignit  5  trop  mollement  peut-être,  d'une  entreprise  si 
injurieuse  à  sa  dignité  et  à  ses  droits  (a).  Conduire  des 
prisonniers ,  mener  son  butin  en  lieu  de  sûreté ,  sont 
des  actes  de  guerre;  on  ne  peut  donc  les  faire  en  pays 
neutre;  et  celui  qui  le  permettrait,  sortirait  de  la  neu- 
tralité ,  en  favorisant  Tun  des  partis.  Mais  je  parle  ici 
de  prisonniers  et  de  butin  qui  ne  sont  pas  encore  par- 
faitement en  la  puissance  de  l'ennemi,  dont  la  capture 
n'est  pas  encore  pour  ainsi  dire  pleinement  consom- 
mée. Par  exemple  ,  un  parti  faisant  la  petite  guerre  ne 
pourra  se  servir  d'un  pays  voisin  et  neutre ,  comme 
dun  entrepôt ,  pour  y  mettre  ses  prisonniers  et  soa 
butin  en  sûreté.  Le  souffrir ,  ce  serait  favoriser  et  sou-i 
tenir  ses  hostilités.  Quand  la  prise  est  consommée,  le 
butin  est  absolument  en  la  puissance  de  l'ennemi,  on  ne 
s'informe  point  doii  lui  viennent  ces  effets  ;  ils  sont  à 
lui,  il  en  dispose  en  pays  neutre.  Un  armateur  conduit 
sa  prise  dans  le  premier  port  neutre,  et  l'y  vend  li- 
brement. Mais  il  ne  pourrait  y  mettre  à  terre  ses  pri- 
sonniers ,  pour  les  tenir  captifs  ;  parce  que  garder  et 
retenir  des  prisonniers  de  guerre,  c'est  une  continua- 
tion d'hostilités. 

5.  l35.  —  Ce  pays  ne  doit  pas  donner  retraite  à   des  troupes  ,  ppur 
attaquer  de  nouveau  leurs  ennemis. 

D'un  autre  côté  ,  il  est  certain  que  si  mon  voisia 
donnait  retraite  à  mes  ennemis  lorsqu'ils  auraient  du 
pire  et  se  trouveraient  trop  faibles  pour  m'échapper, 
leur  laissant  le  temps  de  se  refaire  ,  et  «l'épier  l'occa- 
sion de  tenter  une  nouvelle  irruption  sur  mes  terres, 
*  . 

(a)  L'auteur  Anglais  ,(le  V Etat  présent  du  Danemarck  ,  pré- 
tend que.  les  Danois  avaient  donné  parole  de  livrer  la  flotte 
Hollandaise;  luais  qu'elle  fut  sauvée  par  quelques  présens 
/aits  à  propos  à  la  cour  de  Copenhague.  Etat  présent  du 
Uanamarck ,  chap.  X. 
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cette  conduite  ,  si  préjudiciable  à  ma  sûreté  et  à  mes 
intérêts,  serait  incompatible  avec  la  neutralité.  Lors 
donc  que  mes  ennemis  battus  se  retirent  chez  lui ,  si  la 
charité  ne  lui  permet  pas  de  leur  refuser  passage  et  sû- 
reté ,  il  doit  les  faire  passer  outre  le  plutôt  possible,  et 
ne  point  souflVir  qu'ils  se  tiennent  aux  aguets  pour 
m'attaquer  de  nouveau  ;  autrement  il  me  met  en  droit 
de  les  aller  chercher  dans  ses  terres.  C'est  ce  qui  ar- 
rive aux  Nations  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  res- 
pecter leur  territoire;  le  théâtre  de  la  guerre  s'y  établit 
bientôt;  on  y  marche,  on  y  campe,  on  s'y  bat,  comme 
dans  un  pays  ouvert  à  tous  venans. 

5.  l54'  —  Conduite  que  doivent  tenir  ceux  guipassent  dans  un  pays 

neutre^ 

Les  troupes  à  qui  l'on  accorde  passage  ,  doivent 
éviter  de  causer  le  moindre  dommage  dans  le  pays, 
suivre  les  routes  publiques,  ne  point  entrer  dans  les 
possessions  des  particuliers ,  observer  la  plus  exacte 
discipline,  payer  fidèlement  tout  ce  qu'on  leur  fournit. 
Et  si  la  licence  du  soldat ,  ou  la  nécessité  de  certaines 
opérations,  comme  de  camper,  de  se  retrancher,  ont 
causé  du  dommage,  celui  qui  les  commande,  ou  leur 
Souverain ,  doit  le  réparer.  Tout  cela  n'a  pas  besoin 
de  preuve.  De  quel  droit  causerait-on  des  pertes  à  un 
pays  où  l'on  n'a  pu  demander  qu'un  passage  innocent. 

Rien  n'empêche  qu'on  ne  puisse  convenir  d'une 
somme  pour  certains  dommages  dont  l'estimation  est 
difficile,  et  pour  les  incommodités  que  cause  le  passage 
d'un  armée.  Mais  il  serait  honteux  de  vendre  la  per- 
mission même  de  passer,  et  de  plus  injuste  ,  quand  le 
passage  est  sans  aucun  dommage ,  puisqu'il  est  du  en 
ce  cas.  Au  reste,  le  Souverain  du  pays  doit  veiller  à  ce 
que  le  dommage  soit  payé  aux  sujets  qui  l'ont  souffert; 
et  nul  droit  ne  l'autorise  à  s'approprier  ce  qui  est  donné 
pour  leur  indemnité.  Il  arrive  trop  souvent  que  les  fai- 
bles soutFrent  la  perte,  et  que  les  puissans  en  reçoivent 
le  dédommagement. 
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§.  i35,  --  Un  peut  rejuser  h  passage  ,  pour  une  guerre  manifestement 

injuste. 

Enfin,  le  passage  même  innocent  ne  pouvant  être 
dii  que  pour  de  justes  causes  ,  on  peut  le  refuser  à  celui 
g.ii  le  deavande  pour  une  guerre  manifestement  injuste 
çQ^nme ,  par  exemple ,  pour  envahir  un  pays  sans  rai- 
son ni  prétexte.  Ainsi  Julks-Cësar  refusa  le  passage 
aux  Helvétiens,  qui  quittaient  leur  pays  pour  en  con- 
quérir un  meilleur.  Je  pense  bien  que  la  politique  eut 
plus  de  part  à  son  refus  que  Tamour  de  la  justice  ;  mais 
enfin,  il  put  eu  cette  occiision  suivre  avec  justice  les 
maximes  de  sa  prudence.  Un  Souverain  qui  se  voit  en 
état  de  refuser  sans  crainte ,  doit  sans  doute  le  faire 
dans  le  cas  dont  nous  parlons.  Mais  s'il  y  a  du  péril  à 
Tefuser,  il  n'est  point  obligé  d'attirer  un  danger  sur  s^ 
tête  pour  en  garantir  celle  d'un  autre;  et  même  il  ne 
doit  pas  témérairement  exposer  son  peuple. 


CHAPITRE    VIII, 

>u  droit  des  Nations  dans  la  guerre^  etc.  i.^  De 
ce  quon  est  en  droit  de  faire ,  et  de  ce  qui  esi 
permis  ,  dans  une  guerre  juste  ,  contre  la  per-^ 
sonne  de  t ennemi. 


S-  i36.  *s  Principe  général  des  droits  contre  l'ennemi,  dans  i^ne  guerre 


juste» 


DUT  ce  que  nous  avons  dit  jnsques  ici  se  rapporte 
au  droit  de  faire  la  guerre:  passons  maintenant  au 
droit  qui  doit  régner  dans  la  guerre  même,  aux  règles» 
que  les  Nations  sont  obligées  d'observer  entre  elles 
lors  même  qu'elles  ont  pris  les  arm.çs  pour  vider  leurs 
différends.  Commençons  par  exposer  les  droits  de  celle 
qui  f^it  unç  guerre  jusie^   yoyonsi  ce  qui  est  permis 
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contre  son  ennemi.  Tout  cela  doit  se  déduire  d'un  seul 
principe,  du  but  de  ia  guerre  juste.  Car  dès  qu'une 
fin  est  légitime,  celui  qui  a  droit  de  tendre  à  cette  fin  , 
est  en  droit  par  cela  même  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  nécessaires  pour  y  arriver.  Le  but  d'une  guerre 
juste  est  de  venger  ,  ou  de  préi^enir  L'injure ,  (  §.  28.  ) 
c'est-à-dire  de  se  procurer  par  la  force  ,  une  justice  que 
Ton  ne  peut  obtenir  autrement  ;  de  contraindre  un  in- 
juste à  réparer  l'injure  déjà  faite,  ou  à  donner  des  sû- 
retés contre  celle  dont  on  est  menacé  de  sa  part.  Dès 
que  la  guerre  est  déclarée,  on  est  donc  en  droit  de 
faire  contre  l'ennemi  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
atteindre  à  cette  fin  ,  pour  le  mettre  à  la  raison ,  pour 
obtenir  de  lui  justice  et  sûreté. 

C    ^37. Différence  de  ce  qiion  est  en  droit  défaire  ^  et  de  ce  qui  est 

seulement  permis  ,  ou  impuni  entre  ennemis, 

La  fin  légitime  ne  donne  un  véritable  droit  qu'aux 
seuls  moyens  nécessaires  pour  obtenir  cette  fin:  tout 
ce  qu'on  fait  au  delà  est  réprouvé  par  la  loi  naturelle, 
vicieux  et  condamnable  au  tribunal  de  la  conscience. 
De  là  vient  que  le  droit  à  tels  ou  tels  actes  d'hostilité 
varie  suivant  les  circonstances.  Ce  qui  est  juste  et  parfai- 
tement innocent  dans  une  guerre  ,  dans  une  situatioa 
particulière,  ne  l'est  pas  toujours  en  d'aiitres  occasions; 
le  droit  suit  pas  à  pas  le  besoin  ,  l'exigence  du  cas  ;  il 
n'en  passe  point  les  bornes. 

Mais  comme  il  est  très-difficile  de  juger  toujours 
avec  précision  de  ce  qu'exige  le  cas  présent,  et  que 
d'ailleurs  il  appartient  à  chaque  Nation  de  juger  de  ce 
que  lui  permet  sa  situation  particulière 5  {Prcllni.^,  16.) 
il  faut  nécessairement  que  les  Nations  s'en  tiennent 
entre  elles,  sur  cette  matière,  à  des  règles  générales. 
Ainsi,  dès  qu'il  est  certain  et  bien  reconnu  que  tel 
moyen,  tel  acte  d'hostilité,  est  nécessaire  dans  sa  gé- 
néralité, pour  surmonter  la  résistance  de  l'ennemi  efe 
atteindre  le  but  d'une  guerre  légitime,  ce  moyen  ,  pris 
ainsi  çn  général,  passe  pour  légitime  et  honnête  dans 
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la  guerre ,  snivant  le  droit  des  gens ,  quoique  celui  qui 
remploie  sans  nécessité  ,  lorsque  des  moyens  plus  doux 
pouvaient  lui  suffire ,  ne  soit  point  innocent  devant 
Dieu  et  dans  sa  conscience.  Voilà  ce  qui  établit  la  dif- 
férence de  ce  qui  est  juste,  équitable,  irrépréhensible 
dans  la  guerre,  et  de  ce  qui  est  seulement  permis ,  ou 
impuni  entre  les  Nations.  Le  Souverain  qui  voudra 
conserver  sa  conscience  pure,  remplir  exactement  les 
devoirs  de  l'humanité  ,  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  d'une  fois,  que  la  na- 
ture ne  lui  accorde  le  droit  de  faire  la  guerre  à  ses 
semblables  que  par  nécessité,  et  comme  un  remède 
toujours  fâcheux,  mais  souvent  nécessaire,  contre  l'in- 
justice opiniâtre,  ou  contre  la  violence.  S'il  est  pénétré 
de  cette  grande  vérité,  il  ne  portera  point  le  remède 
au  delà  de  ses  justes  bornes,  et  se  gardera  bien  de 
le  rendre  plus  dur  et  plus  funeste  à  l'humanité,  que 
le  soin  de  sa  propre  sûreté  et  la  défense  de  ses  droits 
ne  l'exigent. 

5.  x38,  — .  Du  droit  d'affaiblir  V ennemi  par  tous  moyens  licites  en  eux" 

me /nés. 

•  Puisqu'il  s'agit,  dans  une  juste  guerre,  de  dompter 
l'injustice  et  la  violence ,  de  contraindre  par  la  force 
celui  qui  est  sourd  à  la  voix  de  la  justice,  on  est  en 
droit  de  faire  contre  l'ennemi  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'affaiblir  et  pour  le  mettre  hors  d'état  de  résis- 
ter,  de  soutenir  son  injustice;  et  l'on  peut  choisir  les 
moyens  les  plus  efficaces,  les  plus  propres  à  cette  fin, 
pourvu  qu'ils  n'aient  rien  d'odieux ,  qu'ils  ne  soient  pas 
illicites  en  eux-mêmes  et  proscrits  par  la  loi  de  la 
nature. 

5.  i^Q.  —  Du  droit  sur  la  personne  de  l'ennemi. 

L'ennemi  qui  m'attaque  injustement,  me  met  sans 
doute  en  droit  de  repousser  sa  violence  ;  et  celui  qui 
m'oppose  ses  armes,  quand  je  ne  demande  que  ce  qui 
m'est  dû 3  devient  le  véritable  agresseur,  par  son  in- 
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juste  résistance  :  il  est  le  premier  auteur  de  la  v'iûlence; 
et  il  m'oblige  à  user  de  force ,  pour  me  garantir  du  tort 
qu'il  veut  me  faire,  dans  ma  personne  ou  dans  mes 
Liens.  Si  les  effets  de  cette  force  vont  jusqu'il  lui  ôter 
la  vie,  lui  seul  est  coupable  de  ce  malheur.  Car  si,  pour 
1  épargner,  j'étais  obligé  de  souffrir  l'injure,  les  bons 
seraient  bientôt  la  proie  des  méchans.  Telle  est  la  source 
(lu  droit  de  tuer  les  ennemis ,  dans  une  guerre  juste. 
Lorsqu'on  ne  peut  vaincre  leur  résistance  et  les  réduire 
par  des  moyens  plus  doux ,  on  est  en  droit  de  leur 
ôtcr  la  vie.  Sous  le  nom  d'ennemis,  il  faut  comprendre, 
comme  nous  l'avons  expliqué  ,  non -seulement  le  pre- 
mier auteur  de  la  guerre  ,  mais  aussi  tous  ceux  qui  se 
joignent  à  lui  et  qui  combattent  pour  sa  cause. 

5.  140.  —  Bornes  de  ce  droit.  On  ne  peut  tuer  un  ennemi  qui  cesse  de 

résister. 

Mais  la  manière  même  dont  se  démontre  le  droit  de 
tuer  les  ennemis,  marque  les  bornes  de  ce  droit.  Dès 
qu'un  eunemi  se  soumet  et  rend  les  armes,  on  ne  peut 
lui  ôter  la  vie.  On  doit  donc  donner  quartier  à  ceux 
qui  posent  les  armes  dans  un  combat;  et  quand  on 
assiège  une  place ,  il  ne  faut  jamais  refuser  la  vie  sauve 
à  la  garnison  qui  offre  de  capituler.  On  ne  peut  trop 
louer  l'humanité  avec  laquelle  la  plupart  des  ISations 
de  l'Europe  font  la  guerre  aujourd'hui.  Si  quelquefois, 
dans  la  chaleur  de  l'action,  le  soldat  refuse  quartier, 
c'est  toujours  malgré  les  officiers  ,  qui  s'empressent  à 
sauver  la  vie  aux  ennemis  désarmés  (*). 


(*)  On  voit  en  plusieurs  endroits  de  l'histoire  des  troubles 
des  Pajs-lias ,  par  Guotius,  que  la  guerre  se  faisait  sur 
iner  sans  me'nagement  entre  les  Hollandais  et  les  Espagnols, 
quoiqu'ils  fassent  convenus  de  faire  bonne  guerre  sur  terre. 
Les  Etats  confc'de're's  ayant  appris,  que  par  le  conseil  de  Spi- 
noza les  Espagnols  avaient  emijarqué  des  troupes  à  Lisbonne 
pour  les  amener  en  Flandres  ,  envoyèrent  une  escadi'e  pour 
les  attendre  au  Pas-de-Calais  ,  avec  ordre  de  noyer  sans  re'- 
mission  tous  les  soldats  que  i'oa  prendruil  :  ce  qui  fut  €xé- 
Cttts.  Liy.  XIF,  pag,  55o. 
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C    1^1,  —  D*un  cas  particulier  ,  où.  Von  peut  lui  refuser  U.  vie* 

Il  est  un  cas  cependant ,  ou  l'on  peut  refuser  la  vie 
à  un  ennemi  qui  se  rend,  et  toute  capitulation  à  une 
place  aux  abois;  c'est  lorsque  cet  ennemi  s'est  rendu 
coupable  de  quelque  attentat  énorme  contre  le  droit 
des  gens ,  et  en  particulier  lorsqu'il  a  violé  les  lois  de 
la  guerre.  Le  refus  qu'on  lui  fait  de  la  vie  n'est  point 
une  suite  naturelle  de  la  guerre ,  c'est  une  punition  de 
son  crime;  punition  que  l'offensé  est  en  droit  d'infliger. 
Mais  pour  que  la  peine  soit  juste ,  il  faut  qu'elle  tombe 
sur  le  coupable.  Quand  on  est  en  guerre  avec  une  Na- 
tion féroce  5  qui  n'observe  aucunes  règles  ,  qui  ne  sait 
point  donner  de  quartier,  on  peut  la  châtier  dans  la 
personne  de  ceux  que  l'on  saisit,  (ils  sont  du  nombre 
des  coupables  )  et  essayer  par  cette  rigueur,  de  la  ra- 
mener iiux  lois  de  l'humanité.  Mais  par-tout  oii  la  sé- 
vérité n'est  pas  absolument  nécessaire ,  on  doit  user 
de  clémence.  Corinthe  fut  détruite,  pour  avoir  violé 
le  droit  des  gens  en  la  personne  des  ambassadeurs  Ro- 
mains. CiCÉRON  et  d'autres  grands  hommes  n'ont  pas 
laissé  de  blâmer  cette  ri'gueur.  Celui  qui  a  même  le  plus 
juste  sujet  de  punir  un  Souverain  son  ennemi,  sera  tou- 
jours accusé  de  cruauté  s'il  fait  tomber  la  peine  sur  le 
peuple  innocent.  Il  a  d'autres  moyens  de  punir  (35)  le 
Souverain;  il  peut  lui  ôter  quelques  droits,  lui  enlever 
des  villes  et  des  provinces.  Le  mal  qu'en  souffre  toute 
la  Nation  est  alors  une  participation  inévitable  poM 
ceux  qui  s'unissent  en  société  politique. 


ra 
sur 


(55)  J'ai  déjà  fait  voir  qu'on  ne  peut  pas  punir  un  Souve- 
in.  Tout  ce  que  l'auteur  dit  ici  pose  sur  d'autres  fondemens, 
r  la  nécessite'  de  la  de'fense  et  sûreté'  de  soi  mc^ue.  Il  faut 
seulement  prendre  garde  que  la  ne'cessite'  de  tuer  soit  re'elle- 
ment  urçente:  autrement  rien  ne  justifie  cette  atrocité'.  Si 
l'ennemi  ne  mérite  pas  que  je  l'épargne  ,  c  est  moi  qui  meriie 
de  ne  pas  le  tuer  quand  il  est  en  mon  pouvoir;  à  moins  qu'ail 
ne  soit  tout-à-fait ,  comme  uue  bête  enragée ,  incapable  dt^ 
s'apprivoiser.  D. 
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§.  142.  —  Des  représailles. 

Ceci  nous  conduit  à  parler  d'une  espèce  de  rétorsion 
qui  se  pratique  quelquefois  à  la  i^uerre ,  et  que  l'on 
nomme  représailles.  Le  Général  ennemi  aura  fait 
pendre,  sans  juste  sujet,  quelques  prisonniers  ;  on  en 
fait  j)endre  le  niénie  nombre  des  siens,  et  de  la  même 
qualité,  en  lui  notifiant  que  Ton  continuera  à  lui  rendre 
ainsi  la  pareille  ,  pour  l'obliger  à  observer  les  lois  de 
la  guerre.  C'est  une  terrible  extrémité  que  de  faire 
périr  ainsi  misérablement  un  prisonnier,  pour  la  faute 
de  son  général  ;  et  si  on  a  déjà  promis  la  vie  à  ce  pri^ 
sonnier  5  on  ne  peut  sans  injustice  exercer  la  repré- 
saille  sur  lui  (*).  Cependant,  comme  un  prince,  ou 
son  Général ,  est  en  droit  de  sacrifier  la  vie  de  ses  en- 
nemis à  sa  sûreté  et  à  celle  de  ses  gens,  il  semble  que, 
s'il  a  affaire  à  un  ennemi  inhumain ,  qui  s'abandonne 
souvent  à  de  pareils  excès,  il  peut  refuser  la  vie  à  quel- 

(*)  Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet  ie  grand  pensionnaire  de 
WiTT.  «Rien  n'est  plus  absurde  que  cette  concession  de  re- 
«  présailles  ;  car  ,  sans  s'arrêter  à  ce  qu'elle  vient  d'une 
«  amirauté  qui  n'en  a  pas  le  droit  sans  attenter  à  l'autorité 
é  touveraine  de  son  prince  ,  il  est  évident  qu'il  n'v  a  pas  de 
«  Souverain  qui  puisse  accorder  ou  faire  exécuter  des  repré- 
«  cilles  que  pour  la  défense  ou  le  dédommagement  de  ses 
ê  sujets,  qu'il  est  ohl'gé  devant  Dieu  de  prote'ger  ;  mais  ja- 
«^muis  il  ne  peut  les  accorder  en  faveur  d'aucun  e'trangrr  qui 

n'est  pas  sous  sa  protection,  et  avec  je  Souverain  duquel 
«  j1  n'a  aucun  engagement  à  cet  égard  ,  ex  pactovcl  fœdere  ; 
<s  outre  cela  ,  il  est  constant  qu'on  ne  doit  accorder  de  re-- 
«  présailles  qu'en  cas  d'un  déni  manifeste  de  justice.  Enfin  il 
«  est  encore  évident  qu'où  ne  peut,  même  dans  le  cas  de 
^  déni  de  justice,  accorder  des  ^^^iWWfrS'^  ises  sujets, 
<^  qu'après  avoir  demandé  plusieiJçfSu?Ç|ix'ôn  leur  rejpde  jus- 
♦  tice  ,  eu  ajoutant  que  ,_  faut^3ÇXjJ>\-^rusEra  oblrgeSle  leur 
<  accorder  des  lettres  de  re^KSJt^?^  P^i  Jk'oit ,  par  4^s  ré- 
ponses de  M  BcBELi, ,  que  cJ«Ç6Awdi|PA 
gletcrre  fut  fort  l)lâmée  à  lJ®M&!f?^j»V«  i  le  roi  â'A%!le- 


terre  la  désapprouva  ,  et  fitjtjgnljl^ijjilste  des  Vi^i§s^iili|Hol- 
Umiilis  ^  accordée  par  reprc^ 
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ques-uns  des  prisonniers  qu'il  fera;  et  les  traitet 
comme  on  aura  traité  les  siens  (*).  Mais  il  vaut  mieux 
imiter  la  générosité  de  SciPiON.  Ce  grand  homme 
ayant  soumis  des  princes  Espagnols  qui  s'étaient  révol- 
tés contre  les  Romains ,  leur  déclara  qu'il  ne  s'en 
prendrait  point  à  d'innocens  otages ,  mais  à  eux- 
mêmes  ,  s'ils  lui  manquaient  ;  et  qu'il  ne  se  vengerait 
pas  sur  un  ennemi  désarmé  ,  mais  sur  ceux  qui  au- 
raient les  armes  à  la  main  (a).  Alex.\ndre-le-Grand 
ayant  à  se  plaindre  des  mauvaises  pratiques  de  Darius, 
lui  fit  dire  que  s'il  faisait  la  guerre  de  cette  manière, 
il  le  poursuivrait  à  toute  outrance,  et  ne  lui  ferait  point 
de  quartier  (b).  Voilà  comment  il  faut  arrêter  un  en- 
nemi qui  viole  les  lois  de  la  guerre  ,  et  non  en  faisant 
tomber  la  peine  de  son  crime  sur  d'innocentes  vic- 
times, 

§.  145.  —  Si  l'ennemi  peut  punir  de  mort  un  coTnmandant  de  place  ,  à 
cause  de  sa  défense  opiniâtre. 

Comment  a-t-on  pu  s'imaginer,  dans  un  siècle 
éclairé  ,  qu'il  est  permis  de  punir  de  mort  un  com- 
mandant qui  a  défendu  sa  place  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  ou  celui  qui,  dans  une  mauvaise  place, 
aura  osé  tenir  contre  une  armée  royale?  Cette  idée  ré- 
gnait encore  dans  le  dernier  siècle  ;  on  en  faisait  une 
prétendue  loi  de  la  guerre  ;  et  on  n'en  est  pas  entière- 
ment revenu  aujourd'hui.  Quelle  idée,  de  punir  lui  brave 

*— ■       ■  ■  l._  ■    I  ,  III  .  I.         Il  ,  ,      I  I  ,1  -I  ■         !■  ■■■         ■      ■  Il 

.  (*)  Lysandre  ajant  pris  la  flotte  des  Athe'niens,  fit  mourir 
les  prisonniers  ,  à  cause  de  diverses  cruautés  que  les  Athé- 
niens avaient  exercées  pendant  le  cours  de  la  guerre  ,  et  prin- 
cipalement parce  que  l'on  sut  la  résolution  barbare  qu'il* 
avaient  prise  de  couper  la  main  droite  à  tous  les  prisonniers, 
s'ils  demeuraient  vainqueurs.  Il  n'épargna  que  le  seul  Adi- 
mante  ,  qui  s'était  opposé  à. cette  infâme  résolution.  Xenoph, 
Hist.  Grœc.  Lib.  II. 

(a)  Neque  se  in  obside':  innoxios ^  scd  in  ipsos  ,  si  defece* 
rint ,  sœuiturum  ;  nec  ab  inermi  ,  sed  ab  armato  hosle  j^pctnas 
expntiturum.  Tit.  Liv.  Lib.  XXVIII. 

(^)  QuijNx.  GuRT.  Lib.  IV ,  cap.  I ,  et  cap.  XL 
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homme,  parce  qu'il  aura  fait  son  devoir!  Alexandre- 
LE-Grand  était  dans  d'antres  principes,  quand  il  com- 
manda d'épargner  quelques  Milésiens  ,  à  cause  de 
leur  bravoure  et  de  leur  fidélilé  (a).  «  Phython  se 
«  voyant  mener  au  supplice,  par  ordre  de  Denis-le- 
«  TYRAN ,  parce  qu'il  avait  défendu  opiniâtrement  la 
«  ville  de  Khegium  ,  dont  il  était  gouverneur ,  s'écria 
«  qu'on  le  faisait  mourir  injustement,  pour  n'avoir  pas 
a  voulu  trahir  la  ville ,  et  que  le  ciel  vengerait  bien- 
«  tôt  sa  mort.  »  DiODORE  DE  Sicile  appelle  cela  une 
inJHste  punition  (b).  En  vain  objecterait-on  qu'une  dé- 
fense opiniâtre,  et  sur-tout  dans  une  mauvaise  plac^ , 
contre  une  armée  royale,  ne  sert  qu'à  faire  verser  du 
sang.  Cette  défense  peut  sauver  l'Etat ,  en  arrêtant 
l'ennemi  quelques  jours  de  plus;  et  puis,  la  valeur 
supplée  au  défaut  des  fortifications  (*).  Le  chevalier 
Bavard  s'étant  jeté  dans  Méziéres,  la  défendit  avec 
son  intrépidité   ordinaire  (c)  ,  et  fit  bien  voir  qu'un 

{a)  ÀRBiAiv.  de  Exped.  Alex.  Lib.  I ,  cap.  XX. 

(Z>)Lib.  XIV,  cap.  ii3,  cité  par  Grotius,  Lib.  III,  chap. 
XI,  §.  i6,  n.  5. 

(*)  La  fausse  maxime  que  l'on  tenait  autrefois  à  cet  égard 
se  trouve  rapportée  dans  la  relation  de  la  bataille  de  Muscle- 
boroug.  (de  Thou  ,  T.  I,  p.  287.  )  «  On  admira  alors  la  modé- 
«  ration  du  genéril  ,  (le  duc  de  Sommerset)  protecteur   ou 

*  légent  d'Angleterre  ,  qui  lui  fit  épargner  la  vie  des  assiéj;es 
«  (d'un  cliâteau  en  Ecosse)  malgré  cette  ancienne  niaxinie 
«  de  la  guerre  ,  qui   porte   qu'une  garnison   faible   perd  tout 

*  droit  à  la  clémence  du  vainqueur  ,  lorsqu'avec  plus  de  cou- 

*  rage   que   de    jugement,   elle    s'opiniatre    h  défendre  une 

*  place  mal  fortifiée  contre  une  armée  royale,  et  que  sans 
<*  vouloir  accepter  des  conditions  raisonnables  qui  lui  sont 
«  offertes  ,  elle  entr*eprend  d'arrêter  les  desseins  d'une  puis- 
^  sance  à  qui  elle  n'est  point  capable  de  résister.  C'est  ainsi 
<''•  que  César  répondit  aux  Aduaticiens  ,  (  B.  G.  L.  IL  )  qu'il 
«  épargnerait  leur  ville,  s'ils  se  rendaient  «vant  que  le  bélier 
«  eût  toucbé  leurs  murailles  ,  et  que  le  duc  d'Albe  blâma 
«  beaucoup  Prosper  Colonne  ,  d'avoir  reçu  à  composition   un 

*  cbâteau  qui  n'avait  parlé  de  se  rendre  qu'après  avoir  essuyé 

*  le  feu  du  canon.  i>  Haxwaivd  ,  vie  d'JSuoujJvv  VI. 
(c)  Voyez  sa  vie. 
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vaillant  homme  est  capable  quelquefois  de  sauver  une 
place,  qu'un  autre  ne  trouverait  pas  tenable.  L'histoire 
du  fameux  siège  de  Malte  nous  apprend  encore  jus* 
qu'où  des  gens  de  cœur  peuvent  soutenir  leur  défense, 
quand  ils  y  sont  bien  résolus.  Combien  de  places  se 
sont  rendues  5  qui  auraient  pu  arrêter  encore  long- 
temps l'ennemi,  lui  faire  consumer  ses  forces  et  le 
reste  de  la  campagne,  lui  échapper  même,  par  une 
défense  mieux  soutenue  et  plus  vigoureuse?  Dans  la 
dernière  guerre  (36),  tandis  que  les  pîns  fortes  pla- 
ces des  Pays-Bas  tombaient  en  peu  de  jours,  nous 
avons  vu  le  brave  général  de  Leutuum  défendre  Goni 
contre  les  efforts  de  deux  armées  puissantes,  tenir, 
dans  un  poste  si  médiocre ,  quarante  jours  de  tranchée 
ouverte,  sauver  sa  place,  et  avec  elle  tout  le  Piémont* 
Si  vous  insistez  ,  en  disant  qu'en  menaçant  un  com- 
mandant de  la  mort ,  vous  pouvez  abréger  un  siège 
meurtrier,  épargner  vos  troupes,  et  gagner  un  te  nps 
précieux  ;  je  réponds  qu'un  brave  homme  se  moquera 
de  votre  menace  ^  ou  que,  piqué  d'un  traitement  si 
honteux,  il  s'ensevelira  sous  les  ruines  de  sa  place, 
vous  vendra  cher  sa  vie ,  et  vous  fera  payer  votre  in- 
justice. Mais  quand  il  devrait  vous  revenir  un  grand 
avantage  d'une  conduite  illégitime  ,  elle  ^e  vOiis  est 
pas  permise  pour  cela.  La  menace  d'une  jfeine  injuste 
est  injuste  elle-même;  c'est  une  insulte  et  une  injure* 
Mais  sur-tout  il  serait  horrible  et  barbare  de  l'exécu- 
ter :  et  si  l'on  convient  qu'elle  ne  peut  être  suivie  de 
l'effet,  elle  est  vaine  et  ridicule.  Yous  pouvez  employer 
des  moyens  justes  et  honnêtes ,  pour  engager  un  gou* 
verneur  à  ne  pas  attendre  inutilement  la  derin'ère  extré- 
mité ;  et  c'est  aujourd'hui  l'usage  des  généraux  sages 
et  humains.  On  somme  un  gouverneur  de  se  rendre 
quand  il  en  est  temps  ,  on  lui  offre  une  capitulation 
honorable  et  avantageuse,  en  le  menaçant,  que  s'il  at- 
tend trop  tard,  il  ne  sera  plus  reçu  que  comme  prisonnier 

'  '  -        ■     .         -.      — 

(56)  Eu  1744. 
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de  guerre,  ou  à  discrétion.  S'il  s'opiniâtre,  et  qu'enfla 
il  soit  force  de  se  rendre  à  discrétion  ,  on  peut  user 
contre  lui  et  ses  gens  de  toute  la  rigueur  du  droit  de 
la  guerre.  Mais  ce  droit  ne  s'étend  jamais  jusqu'à  oter 
la  vie  à  un  ennemi  qui  pose  les  armes,  (§.  i4<^*-)  (^7) 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  rendu  coupable  de  quelque 
crime  envers  le  vainqueur.  (  §.  i4î*) 

La  résistance  poussée  à  l'extrémité  ,  ne  devient  pu- 
nissable dans  un  subalterne,  que  dans  les  seules  occa- 
sions où  elle  est  manifestement  inutile  :  c'est  alors  opi- 
niâtreté ,  et  non  fermeté  ou  valeur.  La  véritable  valeur 
a  toujours  un  but  raisonnable.  Supposons ,  par  exem- 
ple, qu'un  Etat  soit  entièrement  soumis  aux  armes  du 
vainqueur  ,  à  l'exception  d'une  seule  forteresse ,  qu'il 
n'y  ait  aucun  secours  ù  attendre  du  dehors,  aucun  al- 
lié, aucun  voisin,  qui  s'intéresse  à  sauver  le  reste  de 
cet  Etat  conquis  ,  on  doit  alors  faire  savoir  au  gouver- 
neur l'état  des  choses ,  le  sommer  de  rendre  sa  place , 
et  on  peut  (oS)  le  menacer  de  la  mort ,  s'il  s'obstine  à 
une  défense  absolument  inutile  ,  et  qui  ne  peut  tendre 
qu'à  l'effusion  du  sang  humain  (*).  Demeure-t-il  iné- 
branlable ?  il  mérite  de  souiFrir  la  peine  dont  il  a  été 
menacé  avec  justice.  Je  suppose  que  la  justice  de  la 


(57)  Point  d'exception ,  si  ce  n'est  celle  d'une  absolue 
ne'cessite.  D, 

(58)  Mais  on  ne  le  doit  pas,  et  encore  moins  exécuter  une 
telle  menace.  Ce  serait  une  férocité'  pire  ijue  son  opiniâ- 
treté'.  D. 

(*j  Mais  toutes  sortes  de  menaces  ne  sont  pas  permises  pour 
obliger  ie  gouverneur  ou  le  comaiandatit  d  une  place  de 
guerre  à  se  rendre.  Il  y  eu  a  qui  1  e'voltent  la  nature  ,  et  font 
horreur.  Louis  XI,  assie'geant  Salut-Omer  en  1477  ,  irrité  de 
la  longue  re'sistancc  qu'où  lui  opposait,  fit  dire  au  gouverneur 
Philippe,  fils  d'Antoine,  bâtard  de  Bourgogne,  que  si  l'on 
ne  rendait  la  place  ,  il  ferait  mourir  à  sas  yeux  son  père 
qu'il  tenait  prisonnier.  Pliiiij)pe  répondit  qu'il  aurait  une  dou- 
leur mortelle  de  perdre  son  père  i  mais  que  son  devoir  lui 
était  plus  cher  encore,  et  qu'il  connaissait  trop  le  roi  pour 
craindre  qu'il  voulût  se  déshonorer  par  une  action  si  barjjare. 
i^ist.  da  Louis  XI,  LtV.  ^HU 
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giierre  èoît  problématique ,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
repousser  une  oppression  insupportable.  Car  si  ce  gou- 
verneur soutient  évidemment  la  bonne  cause ,  s'il  com- 
bat pour  sauver  sa  patrie  de  l'esclavage ,  on  plaindra 
son  malheur;  les  gens  de  cœur  le  loueront,  de  ce  qu'il 
tient  ferme  jusqu'au  bout,  et  veut  mourir  libre. 

5,  i4i.  —  Des  transfuges  et  déserteurs» 

Les  transfuges  et  les  déserteurs  que  le  vainqueur 
trouve  parmi  ses  ennemis  ,  se  sont  rendus  coupables 
envers  lui  :  il  est  sans  doute  en  droit  (09)  de  les  punir 
de  mort.  Mais  on  ne  les  considère  pas  proprement 
comme  des  ennemis  :  ce  sont  plutôt  des  citoyens  per- 
fides,  traîtres  à  leur  patrie;  et  leur  engagement  avec 
l'ennemi  ne  peut  leur  faire  perdre  cette  qualité ,  ni  les 
soustraire  à  la  peine  qu'ils  ont  méritée.  Cependant  au- 
jourd'hui 5  que  la  désertion  est  malheureusement  si 
commune ,  le  nombre  des  coupables  oblige  en  quelque 
sorte  à  user  de  clémence  ;  et  dans  les  capitulations,  il 
est  fort  ordinaire  d'accorder  à  la  garnison  qui  sort 
d'une  place,  un  certain  nombre  de  chariots  couverts, 
dans  lesquels  elle  sauve  les  déserteurs. 

5.  145»  —  Des  femmes  y  enfans  ,  vieillards  et  infirm-es» 

Les  femmes  ,  les  enfans ,  les  vieillards  infirmes ,  les 
malades,  sont  au  nombre  des  ennemis;  (  §§.  70  et  72.) 
et  Ton  a  des  droits  sur  eux ,  puisqu'ils  appartiennent  à 
la  Nation  avec  laquelle  on  est  en  guerre  ,  et  que  dé 
Nation  à  Nation  les  droits  et  les  prétentions  atiectent 
le  corps  de  la  société  avec  tous  ses  membres.  (  L^V.  //. 
§§.  81 ,  ^2  et  344.)  Mais  ce  sont  des  ennemis  qui  n'op- 
posent aucune  résistance;  et  par  conséquent  on  n'a  au- 
cun droit  de  les  maltraiter  en  leur  personne,  d'user 
contre  eux  de  vidcnce  ,  beaucoup  moins  de  leur  oter 
la  vie.  (§.  140.)  Il  n'est  point  aujourd'hui  de  Nation. 


(59)  Il  faut  entendre  ce  droit  des  gens  volontaire,  qui  n'est 
pas  le  droit  des  gens  naturel.  U.. 
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un  peu  civilisée,  qni  ne  reconnaisse  cette  maxime  de  jus* 
tice  et  d'humanité.  Si  quelquefois  le  soldat  furieux  et  ef- 
fréné se  porte  à  violer  les  tilles  et  les  femmes,  ou  à  les 
tuer,  à  massacrer  les  enfans  et  les  vieillards,  les  ofliciers 
gémissent  de  ces  excès,  ils  s'empressent  à  les  réprimer, 
et  même  un  général  sage  et  liiunain  les  punit  quand  il 
le  peut.  Mais  si  les  femmes  veulent  être  absolument  épar- 
gnées ,  elles  doivent  se  tenir  dans  les  fouctions  de  leur 
sexe,  et  ne  point  se  mêler  du  métier  des  hommes,  en  pre- 
nant les  armes.  Aussi  la  loi  militaire  des  Suisses,  qui  dé- 
fend de  maltraiter  les  femmes ,  excepte-t-elle  formelle- 
ment celles  qui  auront  commis  des  actes  d'hostilité  (a)^ 

Ç.  146.  —  Des  ministres  de  la  religion  ^  des  gens  de  lettres  ,  etct 

J'en  dis  autant  des  ministres  publics  de  la  religion, 
des  gens  de  lettres  et  autres  personnes,  dont  le  genre 
de  vie  est  fort  éloigné  du  métier  des  armes.  Non  que 
ces  gens-là ,  ni  même  les  ministres  des  autels,  aient 
nécessairement  et  par  leur  emploi  aucun  caractère  d'in- 
violabilité,  ou  que  la  loi  civile  puisse  le  leur  donner 
par  rapport  à  l'ennemi  ;  mais  comme  ils  n'opposent 
point  la  force  ou  la  violence  à  l'ennemi,  ils  ne  lui  don- 
nent aucun  droit  d'en  user  contre  eux.  Ciiez  les  anciens 
Romains,  les  prêtres  portaient  les  armes  ;  Jules-César 
lui-même  était  grand-pontife;  et  parmi  les  chrétiens, 
on  a  vu  souvent  des  prélats,  des  évêques  et  des  car- 
dinaux, endosser  la  cuirasse  et  commander  les  armées* 
Dès-lors  ils  s'assujettissaient  au  sort  commun  des  gens 
de  guerre.  Lorsqu'ils  com-i)attaient,  ils  ne  préteiidaiiut 
pas  sans  doute  être  inviolables. 

5.  i47»  —  Des  laboureurs  et  en  général  de  tout  le  peuple  désarmé» 

Autrefois  tout  homme  capable  de  porter  les  armes 
devenait  soldat,  quand  sa  Nation  faisait  la  guerre, 
et    sur  -  tout    quand    elle    était    attaquée.   Cependant 

r-  -        -  -  -  ■  .1». 

(a)  Voyez  SiMLLR,  de  Ixepull.  JlelycX, 

Tum.  IL  i5 
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Grotius  (a)  allègue  l'exemple  de  divers  peuples  et  d« 
plusieurs  grands  hommes  de  guerre  (b)  ,  qui  ont  épar- 
gné les  laboureurs,  en  considération  de  leur  travail  si 
utile  au  genre  humain  (*).  Aujourd'hui  la  guerre  se 
fait  par  les  troupes  réglées;  le  peuple^  les  paysans, 
les  bourgeois ,  ne  s'en  mêlent  point ,  et ,  pour  l'ordi- 
naire ,  ils  n'ont  rien  à  craindre  du  fer  de  Tennemi. 
Pourvu  que  les  habitans  se  soumettent  à  celui  qui  est 
maître  du  pays,  qu'ils  payent  les  contributions  impo- 
sées, et  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  hostilité^,  ils  vi- 
vent en  sûreté ,  comme  s'ils  étaient  amis  ;  ils  conser- 
vent même  ce  qui  leur  appartient  ;  les  paysans  vien- 
nent librement  vendre  leurs  denrées  dans  le  camp,  et 
on  les  garantit  autant  qu'il  se  peut  des  calamités  de  la 
guerre.  Louable  coutume ,  bien  digne  des  Nations  qui 
se  piquent  d'humanité  ,  et  avantageuse  à  l'ennemi 
même  qui  use  de  cette  modération  !  Celui  qui  protège 
les  habitans  désarmés ,  qui  retient  ses  soldats  sous  une 
sévère  discipline ,  et  qui  conserve  le  pays ,  y  trouve 
lui-même  une  subsistance  aisée ,  et  s'épargne  bien  de» 
maux  et  des  dangers.  S'il  a  quelque  raison  de  se  défier 
des  paysans  et  des  bourgeois ,  il  est  en  droit  de  les  dé- 
sarmer, d'exiger  d'eux  des  otages;  et  ceux  qui  veulent 
s'épargner  les  calamités  de  la  guerre ,  doivent  se  sou- 
mettre aux  lois  que  l'ennemi  leur  impose- 

§.  148.  — -  Du  droit  de  faire  des  prisonniers  de  guerre. 

Mais  tous  ces  ennemis  vaincus,  ou  désarmés,  que 
l'humanité  oblige  d'épargner,  toutes  ces  personnes  qui 
appartiennent  à  la  Nation  ennemie,  même  les  femmes 
et  les  enfans,  on  est  en  droit  de  les  arrêter  et  de  les 
faire  prisonniers,  soit  pour  les  empêcher  de  reprendre 

{a)  Liv.  lïl ,  chap.  XI,  §.  XI. 

(Z?)  GtRUS  ,    BÉLISAir>E. 

(*)  G\«Ls  fit  proposer  au  roi  d'Assyrie  d'épargner  récipro- 
quement les  laboureurs,  et  de  ne  l'aire  la  guerre  qu'aux  geog 
ai-uiési  et  m  propositiûû  fut  acceptée.  Gïrop.  Liv.  V  ,  p.  109. 
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les  armes,  soit  dans  la  vue  d'atralblir  l'ennemi,  (§.  i38.) 
soit  enfin  qu'eu  se  saisissant  de  quelque  femme  ou  de 
quelque  enfant  cher  au  Souverain  ,  ou  se  propose  de 
l'amener  à  des  conditions  de  paix  équitables,  pour  dé- 
livrer ces  gages  précieux.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui, 
entre  les  Nations  polies  de  l'Europe,  ce  dernier  moyen 
n'est  guère  mis  en  usage.  On  accorde  aux  enfans  et  aux 
femmes  une  entière  sûreté  ,  et  toute  liberté  de  se  retirer 
oii elles  veulent.  Mais  cette  modération  ,  cette  politesse, 
louable  sans  doute ,  n'est  pas  en  elle-même  absolument 
obligatoire;  et  si  un  général  veut  s'en  dispenser,  on  ne 
l'accusera  point  de  manquer  aux  lois  de  la  guerre  :  il 
est  le  maître  d'agir  à  cet  égard,  comme  il  le  ifouve  à 
propos  pour  le  bien  de  ses  aft'aires.  S'il  refuse  cette 
liberté  aux  femmes,  sans  raison  et  par  humeur,  il 
passera  pour  un  honuue  dur  et  brutal  ;  on  ie  blâmera 
de  ne  point  suivre  un  usage  établi  par  l'hiunanité.  Mais 
iil  peut  avoir  de  bonnes  raisons  de  ne  point  écouter  ici 
la  politesse  ,  ni  même  les  impressions  de  la  pitié.  Sî 
l'on  espère  de  réduire  7iar  la  famine  une  pl;3ce  forte, 
dont  il  est  très-important  de  s'emparer,  on  refuse  d  en 
laisser  sortir  les  bouches  inutiles,  li  ny  a  rien  là  qui 
ne  soit  autorisé  par  le  droit  de  la  guerre.  Cependant: 
on  a  vu  de  grands  hommes,  touchés  de  compassion  eu 
des  occasions  de  cette  nature  ,  céder  aux  mouvemens 
de  l'humanité,  contre  leurs  intérêts.  Nous  avons  parlé 
ailleurs  de  ce  que  fit  Henri-le-Grand  ,  pendant  le 
siège  de  Paris.  Joignons  à  ce  bel  exemple  celui  dô 
Titus  au  siège  de  Jérusalem.  Il  voulut  d'al3ord  repous- 
ser dans  la  ville  les  aflanjés  qui  en  sortaient;  mais  il 
ne  put  tenir  contre  la  pitié  que  lui  inspiraient  ces  mi- 
sérables ;  les  sentimens  d'un  cœur  sensible  et  généreux 
prévalurent  sur  les  maximes  du  général. 

5.  149.  "^  On  ne  peut  faire  mourir  un  prisonnier  da  guerre^ 

Dès  que  votre  ennemi  est  désarmé  et  rendu,  vous 
ii'avoz  plus  aucun  droit  sur  sa  vie,  (§.  140.)  à  moins 
qu'il  ne  vous  le  donne  par  quelque  attentat  nouveau, 

i5. 
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OU  qu'il  ne  se  fut  auparavant  rendu  coupable  enveri 
vous  d'un  crime  digne  de  mort.  (§.  i4ïO  C'était  donc 
autrefois  une  erreur  affreuse ,  une  prétention  injuste  et 
féroce ,  de  s'attribuer  le  droit  de  faire  mourir  les  pri- 
sonniers de  guerre ,  même  par  la  main  d'un  bourreau. 
Depuis  long-temps  on  est  revenu  à  des  principes  plus 
justes  et  plus  humains.  Charles  I,  roi  de  Naples, 
a3'^ant  vaincu  et  fait  prisonnier  CoNRADiN  son  compé- 
titeur, le  fit  décapiter  publiquement  à  Naples,  avec 
Frédéric  d'Autriche  ,  prisonnier  comme  lui.  Cette  bar- 
barie fit  horreur  ,  et  Pierre  III ,  roi  d'Arragon  ,  la  re- 
procha au  cruel  Charles  ,  comme  un  crime  détestable 
et  jusqu'alors  inouïe  entre  princes  chrétiens  (a).  Ce- 
pendant il  s'agissait  d'un  rival  dangereux  ,  qui  lui  dis- 
putait la  couronne.  Mais,  en  supposant  même  que 
les  prétentions  de  ce  rival  fussent  injustes,  Charles 
pouvait  le  retenir  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût 
renoncé  ,  et  qu'il  lui  eût  donné  des  sûretés  pour 
l'avenir. 

§.  i5o.  ~  Comment  on  doit  traiter  des  prisonniers  de  guerre. 

On  est  en  droit  de  s'assurer  de  ses  prisonniers,  et 
pour  cet  effet  de  les  enfermer ,  de  les  lier  même  s'il  j 
a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  se  révoltent,  ou  qu'ils  ne 
s'enfuient:  mais  rien  n'autorise  à  les  traiter  durement, 
à  moins  qu'ils  ne  se  fussent  rendus  personnellement 
coupables  envers  celui  qui  les  tient  en  sa  puissance. 
En  ce  cas ,  il  est  le  maître  de  les  punir.  Hors  de  là ,  il 
doit  se  souvenir  qu'ils  sont  hommes  et  malheureux  (*). 


(a)  Episl.  Petr.  Arrag,  apud  Pelr.  de  Vineis. 

(*)  Le  corate  de  Fiientes  ,  en  iStp,  fit  résoadre  dans  le 
conseil  des  Pays-Bas,  de  ne  plus  observer  avec  les  Provinces- 
Unies  ces  niénageniens  que  l'hunianité  rend  si  nécessaires  à 
Ja  guerre.  On  ordonna  Je  dernier  supplice  contre  ceux  qui  se- 
raient faits  prisonniers  ,  et  l'on  défendit  sous  les  mêmes  peine» 
de  payer  des  contributions  à  l'ennenji.  Mais  les  plaintes  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  dont  les  terres  étaient  ravagées, 
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Un  grand  cœur  ne  sent  plus  que  de  la  compassion 
pour  un  ennemi  vaincu  et  soumis.  Doimons  aux  peuples 
de  l'Europe  la  louante  qu'ils  méritent  :  il  est  rare  que 
les  prisonniers  de  guerre  soient  maltraités  parmi  eux. 
Nous  louons,  nous  aimons  les  Anglais  et  les  Français, 
quand  nous  entendons  le  récit  du  traitement  que  les 
prisonniers  de  guerre  ont  éprouvé  de  part  et  d'autre 
chez  ces  généreuses  Nations.  On  va  plus  loin  encore, 
et  par  un  usage  qui  relève  également  l'honneur  et  l'hu- 
manité des  Européens ,  un  oiïicier  prisonnier  de  guerre 
est  renvoyé  sur  sa  parole  ;  il  a  la  consolation  de  passer 
le  temps  de  sa  prison  dans  sa  patrie ,  au  sein  de  sa  fa- 
mille ;  et  celui  qui  l'a  relâché  se  tient  aussi  sûr  de  lui , 
que  s'il  le  retenait  dans  les  fers. 

Ç,  i5i.  —  S'il  est  permis  de  tuer  des  prisonniers  (jue  Von  ne  peut  garder  , 

ou  nourrir. 

On  eût  pu  former  autrefois  une  question  embarras- 
sante. Lorsqu'on  a  une  si  grande  multitude  de  prison- 
niers ,  qu'il  est  impossible  de  les  nourrir  ou  de  les  gar- 
der avec  sûreté,  sera-t-on  en  droit  de  les  faire  périr, 
ou  les  renverra-t-on  fortifier  l'ennemi ,  au  risque  d'en 
être  accablé  dans  une  autre  occasion?  Aujourd'hui  la 
chose  est  sans  difïiculté  :  on  renvoie  ces  prisonniers 
sur  leur  parole  ,  en  leur  imposant  la  loi  de  ne  point 
reprendre  les  armes  jusqu'à  un  certain  temps,  ou  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre.  Et  comme  il  faut  nécessaire- 
ment que  tout  commandant  soit  en  pouvoir  de  conve- 
nir des  conditions  auxquelles  l'ennemi  le  reçoit  à  com- 
position,  les  engagemens  qu'il  a  pris,  pour  sauver  sa 


et  plus  encore  les  marmures  des  gens  de  guerre,  qui  se 
voyaient  exposes  a  une  mort  Infûnie  s'ils  tonil)aiont  entre  les 
mains  des  ennemis,  forcèrent  les  Espagnols  à  re'la})lir  ces 
«sages  indispensables  que  l'on  appelle  ,  d*aprcs  Virgile,  bf^lli 
cotnmercia  ,  la  rançon  ou  rechange  des  prisonniers,  et  les 
contributions  pour  se  racheter  du  pillage  ;  et  alors  la  rançon 
de  cbaque  prisonnier  fut  fixée  à  un  mois  de  sa  solde.  GivOTits, 
Hiir.  des  PajsBas  ,  Liv.  III 5  au  commencsinent» 
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vie  5  ou  sa  liberté,  et  celle  de  sa  troupe  ,  sont  ralides, 
comme  faits  dans  les  termes  de  ses  pouvoirs,  (§.  ig 
et  sui^»)  et  son  Souverain  ne  peut  les  annuler.  Nouç 
en  avons  vu  divers  exemples  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre  (4o)  :  plusieurs  garnisons  Hollandaises  ont  subi 
la  loi  de  ne  point  servir  contre  la  France  et  ses  alliés 
pendant  une  ou  deux  années  ;  un  corps  de  troupes 
Françaises,  investi  dans  Lintz  ,  fut  renvoyé  en  deçà  du 
Rhin,  à  condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre 
la  reine  de  Hongrie ,  jusqu'à  un  temps  marqué.  Les  Sou- 
verains de  ces  troupes  ont  respecté  leurs  engagemens. 
Mais  ces  sortes  de  conventions  ont  des  bornes ,  et  ces 
bornes  consistent  à  ne  point  donner  atteinte  aux  droits 
du  Souverain  swr  ses  sujets.  Ainsi  l'ennemi  peut  bien 
imposer  aux  prisonniers  qu'il  relâche  la  condition  de 
ne  point  porter  les  armes  contre  lui  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre,  puisqu'il  serait  en  droit  de  les  retenir  en  prison 
jusqu'alors:  mais  il  n'a  point  le  droit  d'exiger  qu'ils  re- 
noncent pour  toujours  à  la  liberté  de  combattre  pour 
leur  patrie ,  parce  que  ,  la  guerre  finie ,  il  n'a  plus  de 
raison  de  les  retenir:  et  eux  ,  de  leur  côté,  ne  peuvent 
prendre  un  engagement  absolument  contraire  à  leur 
qualité  de  citoyens  ou  de  sujets.  Si  la  patrie  les  aban- 
donne, ils  sont  libres ,  et  en  droit  de  renoncer  aussi  à 
elle. 

Mais  si  nous  avons  affaire  à  une  Nation  également 
féroce  ,  perfide  et  formidable ,  lui  renverrons-nous  des 
soldats  qui  peut-être  la  mettront  en  état  de  nous  dé- 
truire? Quand  notre  sûreté  se  trouve  incompatible  avec 
celle  d'tm  ennemi,  même  soumis  ,  il  n'y  a  pas  à  balan- 
cer. Mais  pour  faire  périr  de  sang  froid  un  grand  nom- 
bre de  j)risonniers  ,  il  faut,  i.°  qu'on  ne  leur  ait  pas 
promis  la  vie  (40?  ^^  -«^  nous  devons  bien  nous  assurer 

r--         •  -^  -     I      .  Ji  -  '■■    .  .1,1.1 ■,.,.■■-        I         '        ■* 

(4o)  De  ly/}'  à   1748. 

(40  Un  homme  qui  s'est  laissé  désarmer  et  prendre  ,  a 
par  là  niéme  stipulé  pour  sa  vie,  et  on  la  lui  a  promise,  au 
îiioius  tacitenjenl.  La  promesse  articulée  ja'ajoulc  rieudeplus 
à  sa  auveté  à  cet  égurd.  V^ 
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mie  notre  salut  exige  un  pareil  sacrifice.  Pour  peu  que 
la  prudtMice  permette,  ou  de  se  fier  à  leur  parole,  ou 
de  mépriser  leur  mauvaise  foi ,    uu   ennemi  généreux 
écoutera  plutôt  la  voix  de  l'Iium  \nlté  ,  que  celJe  d'une 
timide  circonspection.  Chaules  XII,  embarrassé  de  ses 
prisonniers  après  la  bataille  de  IVan^a  ,  se  contenta  de 
les  désarmer,  et  les  renvoya  libres.  Son  ennemi,  pé- 
nétré encore  de  la  crainte  que  lui  avalent  donnée  des 
guerriers  redoutables,  lit  conduire  en  Sibérie  les  pri- 
sonniers de  Pultas^a,  Le  héros  Suédois  fut  trop  plein 
de  confiance  dans  sa  générosité.:  l'habile  Monarque  de 
Russie  fut  peut-être    un  peu  dur  dans  sa  prudence  ; 
mais  la  nécessité  excuse  la  dureté,  ou  plutôt  elle  la 
fait  disparaître.  Quand  l'amiral  Anson  eut  pris,  aupœs 
^  Manille,  le  riche  gallon  d'Acapulco  ,  il  vit  que  ses 
prisonniers  siu'passaient  en  nombre  tout  son  équipage: 
il  fut  contraint  de  les  enfermer  à  fond  de  cale,  où  ils 
soullrirent  des  maux  cruels  (a).  Mais  s'il  se  fut  exposé 
à  se  voir  enlevé  lui-même  avec  sa  prise  et  sou  propre 
vaisseau  ,  l'humanité  de  sa  conduite  en  eut-elle  justifié 
riuijjrudence?  A  la  bataille  à'Azinconr  ^  HivNRI  V,  roi 
d'Angleterre,  se  trouva  après  sa  victoire  ,  ou  crut  se 
trouver  ,  dans  la  cruelle  nécessité  de  sacriiier  les  pri- 
sonniers à  sa  propre  sûreté.  «  Dans  cette  déroute  uni- 
«  verselle  ,  dit  le  P.  Daniel,    il    arriva  un   nouveau 
«  malheur ,  qui  coûta  la   vie  à  un  grand  nombre  de 
«  Français.  Un  reste  de  l'avant-garde  Française  se  re- 
«  tirait  avec  quelque  ordre,  et  plusieurs  s'y  ralliaient. 
«  Le  roi  d'Angleterre  les  voyant  de  dessus  mie  hau- 
o  teur ,  crut  qu'ils  voulaient  revenir  à  la  charge.  Oa 
«  lui  viiit    dire  en    même   temps  qu'on   attaquait  son 
«  camp  ,  où  il  avait  laissé  ses  bagages.  C'était  eji  eiïet 
«  quelques  gentilshommes  Picards ,    qui    ayant    armé 
«  environ  six  cents  paysans,  étaient  venus  fondre  sur 
«  le  camp  Anglais.  Ce  prince  craignant  quelque  fâcheux 
«  retour ,  envoya  des  aides  de  camp  dans  tous  les  quar- 
—  ■  j  ■ 

(tï)  Voyez  la  rclatioa  de  s.on  voj  agCé 
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«  tiers  de  rnrmée  ,  porter  ordre  de  faire  main  basse  sur 
«  tods  les  prisonniers  ;  de  peur  que  si  le  combat  recom^ 
«  mençait  ,  ie  soin  de  les  garder  n'embarrassât  ses 
«  soldats,  et  qne  ces  prisonniers  ne  se  rejoignissent  à 
«  leurs  gens.  L'ordre  fut  exécuté  sur-le-champ,  et  on 
«  les  passa  tous  au  fil  de  l'épée  (a),  »  La  plus  grande 
nécessité  peut  seule  justifier  une  exécution  si  terrible, 
et  on  doit  plaindre  le  générai  qui  se  trouve  dans  le 
cas  de  l'ordonner. 

§♦  i5a.  -^  Si  l'on  peut  rendre  escl<n'e  les  prisonniers  de  guerre» 

Peut- on  réduire  en  esclavage  les  prisonniers  de 
guerre?  Oui,  dans  les  cas  où  l'on  est  en  droit  de  les 
tuer,  lorsqu'ils  se  sont  rendus  personnellement  coupa- 
bles de  quelque  attentat  digne  de  mort.  Les  anciens 
vendaient  pour  l'esclavage  leurs  prisonniers  de  guerre; 
ils  se  croyaient  en  droit  de  les  faiie  périr.  En  toute 
occasion,  où  je  ne  puis  innocemment  ôter  la  vie  à  mon 
prisonnier  ,  je  ne  suis  pas  en  droit  d'en  faire  un  es- 
clave (^2),  Que  si  j'épargne  ses  jours,  pour  le  con- 
damner à  un  sort  si  contraire  à  la  nature  de  Thomme, 

(a)  Histoire  de  France ,  rè^ne  de  Charles  VI. 

(42)  VoîJà  <-ncorp  une  de  c^^s  assertions  tout-à- fait  gratuites. 
Ce  n'est  pas  le  pouvoir  de  faire   mourir  un  prisonnier,   c'est 
mes  droits  contre  lui  qui  sont  le  fondement  de  son  esclavage, 
li'enuemi  que  j'ai  de'sarme  et  pris ,  me  doit  dédommager  pour 
jn'avoir  fait  la  guerre    S'il  n'a  que  sa  personne,   c'est-à-dirç 
son  travail     à  m'offrlr  en  payement,  j'en  dispose   comme  il 
3Qîe  convient.  Je  m'en   sprs ,  ou  je  le   rends.   Il  est  vrai  qu'/Z 
ne  me  doit  plus  rien  après  cela  ;  mais  c'est  pour  qu'il  ne  me 
4oive   plus  qu'il   est  esclave   et  vendu.  Voilà  comme  raison- 
naient les  anciens.  Calait   leur  droit  de  guerre.   Ils   s'atten- 
daient à  an  pareil  sort  au  cas  qu*ils  se  laissassent  prendre  j 
et  ils  ne  trouvaient  rieu  d'injuste  à  «o   te)  arrangement.  Ce 
n'est  pas  (jue  celui  de  nos  temps  ne  vaille  mieux.   J'en  veux 
seulement  venir  à  ceci,  que  hors  le  cas  de  la  de'fense  ne'ces- 
«aire  de  nous-mêmes  ,  il  n'en  est  aucun   oii  l'on  puisse  inno- 
eemment  ôter  la  vie  à  CfUelijuun  ,  mais  bien   la  liberté,  pour 
l'obliger  a  re'parer  le  mal  qu'il  a  fait,  l'empceber  d'eu  4irc  à 
l'uverar  ,  et  le  pm^ir  ,  c'est-À-dive,  corriger.  /?. 
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je  ne  fais  que  continuer  avec  lui  l'otat  de  la  guerre: 
il  ne  me  doit  rien.  Qu'est  ce  que  la  vie,  sans  la  liberté? 
Si  quelqu'un  regarde  encore  la  vie  comme  une  faveur, 
quand  on  la  lui  donne  avec  des  chaînes,  à  la  bonne 
heure  :  qu'il  accepte  le  bienfait ,  qu'il  se  soumette  à  sa 
condition,  et  qu'il  en  remplisse  les  devoirs.  Mais  qu'ils 
les  étudie  ailleur'^  :  assez  d'auteurs  en  ont  traité  fort  au 
long.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  :  aussi  bien  cet  op- 
probre de  l'humanité  est-il  heureusement  banni  de 
l'Europe. 

5.  i53.  —  De  l'échange  et  du  rachat  des  prisonniers. 

On  retient  donc  les  prisonniers  de  guerre,  on  pour 
empêcher  qu'ils  n'aillent  se  rejoindre  aux  ennemis ,  ou 
pour  obtenir  de  leur  Souverain  une  juste  satisfaction  , 
comme  le  prix  de  leur  liberté.   Ceux  que  Ton  retient 
dans  cette  dernière  vue ,  on  n'est  obligé  de  les  relâcher 
qu'après    avoir   obtenu   satisfaction.   Par  rapport  à  la 
preuiière  vue,  quiconque  fait  une  guerre  juste,  est   en 
droit  de  retenir  ses  prisonniers,  s'il  le  juge  à  propos, 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre;  et  lorsqu'il   les  relâche,  il 
peut  avec  justice  exiger  une  rançon,  soit  à  titre  de  dé- 
dommagement à  la  paix,  soit,  si  la  guerre  continue, 
pour  affaiblir  au  moins  les  finances  de  son  ennemi ,  en 
même  temps  qu'il  lui  renvoie  des  soldats.  Les  Nations 
de  l'Europe  ,    toujours   louables   dans   le  soin   qu'elles 
prennent  d'adoucir  les  maux  de  la   guerre  ,  ont  intro- 
duit ,  à  l'égard  des  prisonniers  ,    des   usages  humains 
et  salutaires.  On  les  échange,  ou  on  les  rachète,  même 
pendant  la  guerre ,  et  on  a  soin  ordinairement  de  régler 
cela  d'avance,  par  un  cartel.  Cependant,  si  une  Nation 
trouve  un  avantage   considérable   à  laisser  ses  soldats 
prisonniers  entre   les  mains    de    Tennemi    pendant    la 
guerre ,  plutôt  que  de  lui  rendre  les  siens  ,  rien  n'em- 
pêche qu'elle  ne  prenne  le  parti  le  plus  convenable  à 
ses  intérêts,  si  elle  ne  s'est  point  liée  par  un  cartel. 
Ce  serait  le  cas  d'un  Etat  abondant  en  hommes,  et  qui 
aurait  la  guerre  avec  une  Nation  beaucoup  plus  redou- 
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table  par  la  valeur  que  par  Je  nombre  de  ses  soldats. 
11  eût  peu  convenu  à  Tempereur  PierR£-L£-Grand, 
de  rendre  aux  Suédois  leurs  prisonniers  pour  un  nombre 
égal  de  Russes. 

§.  l54«  "—  L'JEiat  est  obligé  de  les  délivrer» 

Mais  TEtat  est  obligé  de  délivrer ,  à  ses  dépens,  ses 
citoyens  et  soldats  prisonniers  de  guerre,  dès  qu'il  peut 
le  f^ure  sans  danger,  et  qu'il  en  a  les  moyens.  Ils  ne 
sont  tombés  dans  l'infortune,  qne  pour  son  service  et 
pour  sa  cause.  11  doit,  par  la  même  raison,  fournir  aux 
frais  de  leur  entretien  pendant  leur  prison.  Autrefois 
les  prisonniers  de  guerre  étaient  obligés  de  se  racheter 
eux-mêmes  ;  mais  aussi  la  rançon  de  ceux  que  les  soldats 
ou  les  ofticiers  pouvaient  prendre  ,  leur  appartenait. 
L'usage  moderne  est  plus  conforme  à  la  raison  et  à  U 
justice.  Si  l'on  ne  peut  délivrer  les  prisonniers  pendant 
la  guerre,  au  moins  faut-il,  s'il  est  possible,  stipuler 
leur  liberté  dans  le  traité  de  paix.  C'est  un  soin  que  l'Etat 
doit  à  ceux  qui  se  sont  exposés  pour  lui.  Cependant  ij 
faut  convenir  que  toute  Nation  peut,  à  l'exemple  des 
Romains,  et  pour  exciter  ses  soldats  à  la  plus  vigoiH 
reuse  résistance ,  faire  une  loi  qui  défende  de  racheter 
jamais  les  prisonniers  de  guerre.  Dès  que  la  société 
entière  en  est  ainsi  convenue,  personne  ne  peut  se  plain-^ 
dre.  Mais  la  loi  est  bien  dure  ;  et  elle  ne  pouvait  guèr^ 
convenir  qu'à  ces  héros  ambitieux ,  résolu^  de  tout  sa-* 
crifier  pour  devenir  les  maîtres  du  monde. 

§y  i55.  —  S* il  est  permis  de  faire  assassiner  ou  empoisonner  un  ennemi^ 

Puisque  nous  traitons ,  dans  ce  chapitre ,  des  droits 
que  donne  la  guerre  contre  la  personne  de  l'ennemi, 
c'est  ici  le  lieu  d'examiner  une  question  célèbre,  sur 
laquelle  les  auteurs  se  sont  partagés.  Il  s'agit  de  savoir 
si  on  peut  légitimement  employer  toutes  sortes  de 
moyens  pour  ôter  la  vie  à  un  ennemi;  s'il  est  permis  de 
le  faire  assassirier,  ou  empoisonner.  Quelques-uns  ont 
dit  que,  si  l'on  a  le  droit  d'qter  la  vie  ^  la  manière  est 
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indifférente.  Etrange  maxime ,  heureusement  réprouvée 
par  les  seules  idées  confuses  de  l'honneur.  J'ai  droit , 
dans  la  société  civile,  de  réprimer  un  calomniateur, 
de  me  faire  rendre  mon  bien  par  celui  qui  le  détient 
injustement:  la  manière  sera-t-elle  indilFérente  ?  Les 
ISations  peuvent  se  faire  justice  les  armes  à  la  main  , 
quand  on  la  leur  refuse  :  sera-t-il  indilFérent  à  la  société 
humaine  qu'elles  y  emploient  des  moyens  odieux, 
capables  de  porter  la  désolation  dans  toute  la  terre ,  et 
desquels  le  plus  juste  ,  le  plus  équitable  des  Souverains , 
soutenu  même  de  la  plupart  des  autres ,  ne  saurait  se 
garder? 

Mais ,  pour  traiter  solidement  cette  question ,  il  faut 
d'abord  ne  point  confondre  l'assassinat  avec  les  surpri- 
ses,  très-permises ,  sans  doute,  dans  la  guerre.  Qu'un 
soldat  déterminé  se  glisse  pendant  la  nuit  dans  un  camp 
ennemi;  qu'il  pénètre  jusqu'à  la  tente  du  général,  et 
le  poignarde,  il  n'y  a  rien  là  de  contraire  aux  lois  na- 
turelles de  la  guerre,  rien  mtme  que  de  louable,  dans 
mie  guerre  juste  et  nécessaire.  MtTius  Sckvola  a  été 
loué  de  tous  les  grands  hommes  de  l'antiquité  ;  et  PoR- 
SENNA  lui-même,  qu'il  avait  voulu  tuer,  rendit  justice 
à  son  courage  (a).  Pepin  ,  père  de  Charleviagne  , 
ayant  passé  le  Rliiu  avec  un  seul  garde,  alla  tuer  son 
ennemi  dans  su  chambre  (h).  Si  quelqu'un  a  condamné 
absolument  ces  coups  hardis,  ce  n'est  que  pour  flatter 
ceux  d'entre  les  grands ,  qui  voudraient  laisser  aux 
soldats  et  aux  subalternes  tout  le  danger  de  la  guerre. 
Il  est  vrai  qu'on  en  punit  ordinairement  les  auteurs  par 
de  rigoureux  supplices.  Mais  c'est  que  le  prince,  ou  le 
général,  attaqué  de  cette  manière,  use  à  son  tour  de 
ses  droits  ;  il  songe  à  sa  sûreté  ,  et  il  essaie ,  par  la  ter- 
reur des  supplices,  d'ôter  à  ses  ennemis  l'envie  de  l'at- 
qner  autrement  qu'à  force  ouverte:  il   peut   propor- 

(/7)  Voyez  TiT.  Liv.    lih  TT,  cap.  XII.  Cicn^.  pro  P.  Sextio. 
Vai.i  H.  MixiM.    lil).  III,  c.  lil.  PiUTARQUE,  fûfi  de  PubUcola, 
{0)  \Qytz  GftoTiiis ,  Liv.  m,  chap,  IV,  §.  XVIH ,  u.  i. 
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tionner  sa  rigueur  envers  un  ennemi,  à  ce  qu'exige  sa  I 
propre  sûreté.  Il  est  vrai  encore  qu'il  sera   beaucoup  ' 
plus  louable  de  renoncer,  de  part  et  d'autre,  à  toute  ' 
espèce  d'hostilité  qui  met  l'ennemi  dans  la  nécessité  ' 
d'emplojer  les  supplices  pour  s'en  défendre  :  on  peut  1 
en  faire  un  usage,  une  loi  conventionnelle  de  la  guerre.  ' 
Aujourd'hui  les   entreprises   de    cette  nature  ne    sont  ' 
point  du  goût  de  nos  généreux  guerriers;  et  ils  ne  les  1 
tenteraient  que  dans  ces  occasions  rares,  où  elles  de-  i 
viendraient  nécessaires  au  salut  de  la  patrie.  Pour  ce  I 
qui  est  de  ces  six   cents  Lacédémoniens  qui,  sous  la  I 
conduite  de  Leonidas,  pénétrèrent  dans  le  camp  de  ! 
l'ennemi ,  et  allèrent  droit  à  la  tente  du  roi  de  Perse  (a), 
leur  expédition  était  dans  les   règles  ordinaires  de  la 
guerre,  et  n'autorisait  point  ce  roi  à  les  traiter  plus  ri- 
goureusement que  d'autres  ennemis.  11  suffit  de  faire 
bonne  garde  pour  se  garantir  d'un  pareil  coup  de  main; 
et  il  serait  injuste  d'y  employer  la  terreur  des  supplices: 
aussi  la  réserve-t-on  pour  ceux  qui  s'introduisent  sub- 
tilement, seuls,  ou  en   très-petit  nombre,  et  sur-tout 
à  la  faveur  d'un  déguisement. 

J'appelle  donc  assassinat,  un  meurtre  commis  par 
trahison,  soit  qu'on  y  emploie  des  traîtres,  sujets  de 
celui  qu'on  fait  assassiner  ,  ou  de  son  Souverain  ,  soit 
qu'il  s'exécute  par  la  main  de  tout  autre  émissaire,  qui 
se  sera  introduit  comme  suppliant,  ou  réfugié,  oa 
comme  transfuge  ,  ou  enfin  comme  étranger;  et  je  dis 
qu'un  pareil  attentat  est  une  action  infâme  et  exécra- 
ble, dans  celui  qui  l'exécute,  et  dans  celui  qui  la  com- 
mande. Pourquoi  jugeons-nous  qu'un  acte  est  criminel, 
contraire  à  la  loi  de  la  nature  ,  si  ce  n'est  parce  que 
cet  acte  est  pernicieux  à  la  société  humaine  ,  et  que 
l'usage  en  serait  funeste  aux  hommes  ?  Et  quel  fléau 
plus  terrible  à  l'humanité,  que  la  coutume  de  faire  as- 
sassiner son  ennemi  par  un  traître?  Encore  un  coup, 

(a)  Justin  ,  Lib.  II ,  cap.  VI,  J.  i5. 
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introduisez  cette  licence;  la  vertu  la  plus  pure,  ramitié 
de  la  plus  grande  partie  des  Souverains,  ne  seront 
plus  suiiisantes  pour  mettre  un  prince  en  sûreté.  Que 
Titus  eût  régné  du  temps  du  vieux  de  la  montagne ^ 
qu'il  eût  faii  le  bonheur  des  hommes;  que  (îdèle  obser- 
vateur de  la  paix  et  de  l'équité  il  eût  été  respecté  et 
«doré  de  tous  les  potentats;  à  la  première  (\\wïii\\^  que 
le  prince  des  assassins  eût  voulu  lui  susciter,  cette 
bienveillance  universelle  ne  pouvait  le  sauver,  et  le  genre 
humain  était  privé  de  ses  délices»  Qu'on  ne  me  dise 
point  que  ces  coups  extraordinaires  ne  sont  permis  qu'en 
faveur  du  bon  droit.  Tous  prétendent,  dans  leurs  guer- 
res, avoir  la  justice  de  leur  côté.  Quiconque,  par  son 
exemple,  contribue  à  l'introduction  d'un  usage  si  fu- 
neste, se  déclare  donc  l'ennemi  du  genre  humain  ,  et 
mérite  l'exécration  de  tous  les  siècles  (*).  L'assassinat  de 
Guillaume  ,  prince  d'Orange  ,  fut  généralement  dé- 
testé,  quoique  les  Espagnols  traitassent  ce  prince  de 
rebelle.  Et  ces  mêmes  Espagnols  se  défendirent, 
comme  d'une  calomnie  atroce ,  d'avoir  eu  la  moindre 
part  à  celui  de  Henri-le-GraND  ,  qui  se  préparait  à 


(*)  Voyez  le  dialogue  entre  J.  César  et  Cicéron  ,  Mélanges 
de  littérature  et  rie  poésies, 

Farrutlge  ,  sultan  d'Egypte  ,  envoya  à  Tlmnr-Bec  un  ani- 
hassadeur  accompagne  de  deux  scéle'rats ,  qui  devaient  assas- 
siner ce  conquérant  pendant  l'audience.  Ce  dessein  infâme 
ayant  e'te'  découvert  ,  Timur  dit  :  Ce  n'est  point  la  maxime 
des  rois  de  tuer  les  ambassadeurs  ;  mais  celui-ci  ,  nui ,  revêtu 
d'un  habit  de  religieux^  est  un  monstre  de  corruj)ii()n  et  de 
perfidie  ,  ce  serait  un  crime  de  le  Inissrr  vivre  lui  et  ses 
camarades.  Il  ordonna  donc  que  ,  suivant  le  passage  de  l'al- 
coran  ,  qui  dit  que  la  trahison  retomije  snr  le  traître  ,  il  fût 
expédié  avec  le  même  poignard  dont  il  voulait  faire  son  abo- 
minable action.  L'on  brûla  ensuite  son  infâme  cadavre  ,  pour 
donner  exemple  aux  autres.  L'on  se  contenta  de  couper  le 
nez  et  les  oreilles  aux  deux  assassins,  et  l'on  ne  les  fit 
pas  mourir ,  parce  qu'on  voulut  les  renvoyer  avec  une  let- 
tre au  sultan  d'Egypte.  Histoire,  de  TiMuji-Btc,  Liv  V 
•tap.  XIXV.  ' 
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leur   fêlîre   une   guerre   capable  d'ébranler  leur   mo- 
narchie. 

Le  poison  donné  eu  trahison  a  quelque  chose  de 
plus   odieux  encore  que   Tassassinat  ;  l'effet  en  serait 
plus  inévitable ,   et  l'usage  pins  terrible  :  aussi  a-t-il 
été  plus  généralement  détesté.  On  peut  voir  les  té- 
moignages recueillis   par  Grotius    (a).  Les    consuls 
C.  Fabricius  et  Q.  Mmilius  rejetèrent  avec  horreur 
Ja  proposition  du  médecin  de  Pyrrhus,  qui  offrait 
d'empoisonner  son  maître;  et  même  ils  avertirent  ce 
prince  d'être  en  garde  contre  le  traître  ,  ajoutant  fière- 
ment:  ce  nest  point  pour  vous  faire  la  cour  que 
nous  vous  donnons   cet  avis  ,  mais  pour  ne  pas 
nous  couvrir  nous-mêmes  d' infamie  (b).  Et  ils  di- 
sent fort  bien ,  dans  la  même  lettre  ,  qu'il  est  de  Tin-^ 
térêt  commun  des  Nations,  qu'on  ne  donne  point  de 
pareils  exemples   (c).   Le   sénat  Romain   tenait  pour 
maxime ,  que  la  guerre  devait  se  faire  avec  les  ar- 
mes ,  et  non  par  le  poison  (d).  Sous  Tibère  même 
on    rejeta    l'offre   que   faisait   le   prince    des    Cattes, 
d'empoisonner  Arminius,  si  on  voulait  lui  envoyer  du 
poison  ;  et  on  lui  répondit  :  que  le  peuple  Romain 
se  vengeait  de  ses  ennemis   à  force  ouverte ,  et 
non  pas  par  de  mauvaises  pratiques  et  de  secrètes 
machinations  (e)  ;  Tibère  se  glorifiant  d'imiter   ainsi 
la  vertu  des  anciens  capitaines  Romains.  Cet  exemple 
est  d'autant  plus  remarquable,  qu'ARMiNius  avait  fait 


{a)  Liv.  III ,  cliap.  IV,  §.  XV. 

(b)  'Ovdé  yàp  rxvTJt,  crv;  x^^P^ri  [xriv^jofxsv  ,  xlX'Ô^ccs  [x^  ro  aov  ^a^âos 
TriiA.iv  oixÇoKYiV  ivéy/.-f}  ,  etc.  Plutarc.  in  vit  Pyrrh, 

(c)  Sed  cummunis  ex  empli  et  jîdei  ergo  visum  est ,  iiti  te 
salvum  velimus  ;  ut  esset  ,  qitem  armis  vincere  possemus» 
Apud  AuL.  G  LL.  INoct    Attic.  Lib.  III  ,  cap.  VIII. 

{d)  Armis  belià  ,  non  venenis  ,  geri  debere,  Valer.  Max. 
L.  VI ,  cap.  V  ,  num.  i . 

{€)  ISon  Jraiide  ,    neque  occidlis  ,  sed  palàm  et  armatum 
populum  Romanum  hostes  suos  ulcisci.  Tac^it.  Anual    L    II 
c.  8t^.  *      *      * 
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périr  par  trahison  Yarus  avec  trois  lésions  Romaines. 
Le  sénat,  et  Tibère  lui-même,  ne  pensèrent  pas  qu'il 
fût  permis  d'employer  le  poison ,  même  contre  un  per- 
fide, et  par  une  sorte  de  rétorsion  ou  de  représailles. 

L'assassinat  et  l'empoisonnement  sont  donc  contrai- 
res aux  lois  delà  guerre,  également  proscrits  par  la 
loi  naturelle  et  par  le  consentement  des  peuples  civi- 
lisés. Le  Souverain  qui  met  en  usage  ces  moyens  exé- 
crables, doit  être  regardé  comme  l'ennemi  du  genre 
humain;  et  toutes  les  Nations  sont  appelées,  pour  le 
salut  commun  des  hommes,  à  se  réunir  contre  lui ,  à 
joindre  leurs  forces,  pour  le  châtier.  Sa  conduite  auto- 
rise en  particulier  l'ennemi  at^^aqué  par  des  voies  si 
odieuses ,  à  ne  lui  faire  aucun  quartier.  Alexandre-le- 
Grand  déclara ,  «  qu'il  était  résolu  de  poursuivre 
«  Darius  à  outrance,  non  plus  comme  un  ennemi  de 
«  bonne  guerre ,  mais  comme  un  empoisonneur  et  un 
«  assassin  (a),  » 

L'intérêt  et  la  sûreté  de  ceux  qui  commandent,  exi- 
gent qu'ils  apportent  tous  leurs  soins  à  empêcher  l'in- 
troduction de  semblables  pratiques ,  bien  loin  de  l'au- 
toriser. EUMÈNES  disait  sagement:  «  qu'il  ne  croyait 
«  pas  qu'aucun  général  d'armée  voulût  se  procurer  la 
«  victoire  en  donnant  un  exemple  pernicieux ,  qui  pour-' 
«  rait  retomber  sur  lui-même  (6).  »  Et  c'est  sur  ie 
même  principe  ,  qu'Alexandre  jugea  de  l'action  de 
Bessus  ,  qui  avait  assassiné  Darius  (c). 

§.  i56.  —  Si  Von  peut  se  servir  d'armes  empoisonnées» 

Il  y  a  un  peu  plus  de  couleur  à  excuser ,  ou  à  défendre 
l'usage  des  armes  empoisonnées.  Au  moins  n'y  a-t-il 

{a)  Ql'IiNt.  Curt.  Lib.  IV  ,  cap.  XI,  num.   18. 

(6)  ISec  Aiitigonuin  ,  nec  tjueaKfua)!!  ducum ,  sic  velle  i^iri' 
4ere ,  ut  ipse  in  se  exempLum  pe^simuni  statuai.  Justiiv.  Liv. 
XIV  ,  c.  I  ,  num.  12. 

(c)  (^ut^in  cjuidem  (  Bcssam)  cruel  adfixunividerefestino^ 
omnibus  regibus  gentihustiua  fidei  ,  c/uani  violavlt  ,  méritas 
pmtias  solyaiiteni.  Qui^r.  Guivr.  Lib.  VI,  c.  lU,  uum.  14. 
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point  là  de  trahison  >  de  voie  secrète.  Maïs  cet  nsaj^e 
n'en  est  pas  moins  interdit  par  la  loi  naturelle ,  qui  ne 
permet  point  d'étendre  à  l'infini  les  maux  de  la  guerre. 
Il  f^îut  bien  que  vous  frappiez  votre  ennemi,  pour  sur- 
monter ses  efïbrts  ;  mais  s'il  est  une  fois  mis  hors  de 
combat,  est-il  besoin  qu'il  meure  inévitablement  de 
ses  blessures?  D'ailleurs ,  si  vous  empoisonnez  vos  armes , 
l'ennemi  vous  imitera  ;  et  sans  gagner  aucun  avantage 
pour  la  décision  de  la  querelle ,  vous  aurez  seulement 
rendu  la  guerre  plus  cruelle  et  plus  affreuse.  La  guerre 
n'est  permise  aux  Nations  que  par  nécessité  ;  toutes 
doivent  s'abstenir  de  ce  qui  ne  tend  qu'à  la  rendre  plus 
funeste  ;  et  même  elles  sont  obligées  de  s'y  opposer. 
C'est  donc  avec  raison,  et  conformément  à  leur  devoir, 
que  les  peuples  civilisés  ont  mis  au  nombre  des  lois  de 
la  guerre,  la  maxime  qui  défend  d'empoisonner  les 
armes  (a)  ;  et  tous  sont  autorisés ,  par  l'intérêt  de  leur 
salut  commun  ,  à  réprimer  et  à  punir  les  premiers  qui 
voudraient  enfreindre  cette  loi.  i^ 

C    157.  —  Et  empoisonner  Its  fontainesm 

On  s'accorde  plus  généralement  encore  à  condam- 
ner l'empoisonnement  des  eaux,  des  fontaines  et  des 
puits,  parce  5  disent  quelques  auteurs,  que  par-là  on 
peut  donner  la  mort  à  des  innocens,  à  d'autres  qu'aux 
ennemis.  C'est  une  raison  de  plus;  mais  ce  n'est  ni  la 
seule,  ni  même  la  véritable:  car  on  ne  laisse  pas  de 
tirer  sur  un  vaisseau  ennemi,  quoiqu'il  ait  à  bord  des 
passagers  neutres.  Mais  si  l'on  doit  s'abstenir  d'employer 
le  poison ,  il  est  très-permis  de  détourner  l'eau ,  de 
couper  les  sources ,  ou  de  les  rendre  inutiles  de  quelque 
autre  manière  ,  pour  forcer  l'ennemi  à  se  rendre  {h). 
C'est  une  voie  plus  douce  que  celle  des  armes. 

(rt)  Voyez  GnoTius,  Liv.  III,  chap.  IV  ,  §.  XVI. 
(J,)  GuoTius,  ibid.  S-  XVH. 
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§.  i58.   —  Dhposilions  (jiiil  faut  conxervcr  envers  Vennetni. 

Ne  quittons  point  celte  matière  de  ce  qu'on  est  en 
droit  (le  faire  contre  la  personne  de  l'ennemi,  sans  dire 
un  mot  des  dispositions  qne  Ion  doit  conserver  envers 
lui.  On  peut  déjà  les  déduire  de  ce  que  nous  avons 
dit  jusqu'ici,  et  sur-tout  au  chapitre  I  du  Livre  IL 
]N'oublions  jamais  que  nos  ennemis  sont  hommes.  Ré- 
duits à  la  fâcheuse  nécessité  de  poursuivre  hotre  droit 
par  la  force  des  armes,  ne  dépouillons  point  la  charité 
(\\.\\  nous  lie  à  tout  le  genre  hrunain.  De  cette  manière 
nous  défendrons  courai^eusement  les  droits  de  la  ptrie, 
sans  blesser  ceux  de  l'humanité  (*;.  Que  notre  valeur 
se  préserve  d'une  tache  de  cruauté;  et'l'éclat  de  la  vic- 
toire ne  sera  point  terni  par  des  actions  inhumaines  et 
brutales.  On  déteste  aujourd'hui  Marujs,  Attila,  on 
ne  peut  sVmpecher  d'admirer  et  d'aimer  César  ;  peu 
s'en  faut  qu'il  ne  rachète  par  sa  générosité,  par  sa  clé- 
mence, l'injustice  de  son  entreprise.  La  modération  , 
lu  ^'énérosité  du  vainqueur,  lui  est  plus  glorieuse  que 
son  courage;  elle  annonce  plus  sûrement  une  grande 
ame.  Outre  la  gloire  qui  suit  infailliblement  cette  vertu 


(*)  Les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité  ne  doivent  pas  moins 
être  respectées  ,  même  en  temps  de  guerre.  J'en  citerai  cet 
exemple  remarquable.  Alcibiade,  géne'ral  des  Atliéniens,  ai- 
sie'geait  Bvsance  ,  qui  était  occupée  par  les  Lacédémoniens  ; 
et  voyant  qu'il  ne  pouvait  emporter  la  ville  de  force  ,  il  pra- 
tiqua des  iiitelligences  qui  la  lui  livrèrent.  Anaxilaiis,  ciro^eii 
de-Bysance,  était  un  de  ceux  qui  y  avaient  eu  part.  Ilfut 
dans  la  suite  accusé  pour  ce  fait  à  Lacédéeuone  ;  mais  il  repré- 
senta que,  s'il  avait  livré  la  ville  aux  Atliéniens,  ce  n'e'tait 
n>  par  haine  pour  les  I  acédémoniens  ,  ni  qu'il  eût  été  cor- 
rompu par  argent ,  maïs  pour  sauver  les  femmes  et  les  enfans  , 
qa  il  voyait  mourir  de  faim.  En  effet,  le  commandant  ava  t 
donné  aux  soldats  tout  le  blé  qui  était  dans  la  place  Les  La- 
ce'démeniens  ,  par  un  trait  d'équité  admirable  et  bien  rare  en 
pareilles  occasions,  le  déclarèrent  absous,  disant  qu'il  n'a- 
vait pas  trahi  la  ville,  mais  qu'il  l'avait  sauvée  j  et  sur-tout 
faisant  atteutioo  que  cet  homme  était  de  Bysance  ,  et  non  pas 
de  Lacéde'mone.  Xfc,xsopuo^  ,  Uist.  Gnec.  Lib.  I,  pag.  540, 
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on  a  vu  souvent  des  fruits  présens  et  re'els  de  riiAma»^ 
nité  envers  un  ennemi.  LÉOPOLD,  duc  d'Autriche,  as- 
siégeant Soleure  en  l'année   i3i8,  jeta  un   pont^sur 
l'Aur,  et  y  plaça  un  gros  corps  de  troupes:  la  rivière, 
enflée  exUaordinairement  ,  emporta  le  pont  et  ceux 
qui  étaient  dessus.  Les  assiégés  vinrent  au  secours  de 
ses  malheureux  ,  et  en  sauvèrent  la  phis  grande  partie. 
LÉOPOLD ,  vaincu  par  ce  trait  de  générosité  ,  leva  le 
siège,  et  fit  la  paix  avec  la  ville  (a).  Le  duc  de  CuM- 
BERLAND,  après  la  victoire  de  Dettingue  {h)  ,  me  parait 
plus  grand  encore  que  dans  la  mêlée.   Comme  il  était 
à  se  faire  panser  d'une  blessure  ,  on  apporta  un  officier 
Français,  blessé  beaucoup    plus  dangereusement  que 
lui.  Le  prince  ordonna  aussitôt  à  son  chirurgien  de  le 
quitter,  pour  secourir  cet  officier  ennemi.  Si  les  grands 
savaient  combien  de  pareilles  actions  les  font  respecter 
et  chérir,  ils  chercheraient  à  les  imiter,  lors  même  que 
l'élévation  de  leurs  sentimens  ne  les  y  porterait  pas. 
Aujourd'hui  les  ^s^ations  de  l'Europe  font  presque  tou- 
jours la  guerre  avec  beaucoup  de  n^odération  et  de  gé- 
nérosité.* De  ces  dispositions  naissent  plusieurs  usages 
louables,  et  qui  vont  même  souvent  jusqu'à  une  extrême 
politesse  (*)•  C>n  enverra  quelquefois  des  rafraîchisse- 

(a)  De  Wattewille  ,  Uist.  delà  confédéral,  HeWéticjue, 

T-  I»  p    126  .  127. 

Xb)  En  1745.  .  ,    ^ 

W)  Tiraur-Bec  fit  la  gaerre  à  Joseph  Sofy,  roi  de  Garezem, 
et  conquit  son  royaume.  Dans  cette  guerre  ,  ce  grand  lioramt 
fit  voir  qu'il  possédait,  même  au  milieu  des  combats,  cette 
modération  cette  politesse  ,  que  l'on  croit  particulières  a  nos 
cnerriers  modernes.  Gomme  il  assiégeait  Joseph  dans  la  ville 
d'Eskiskus  ,  ou  lui  apporta  des  melons  j  il  résolut  d'en  envoyer 
îi  son  ennemi ,  supposant  ^«e  ce  serait  manquer  à  la  cinlue 
de  ne  vas  partager  avec  ce  prince  ces  Jruits  nouveaux  ,  étant 
si  proche  de  lui  ;  et  il  ordonna  qu'on  les  mit  dans  un  bassm 
d'or,  et  quon  les  lui  portât.  Le  roi  de  Garezem  reçut  bruta- 
lement cette  galanterie  ,  il  fit  jiter  les  melons  dans  le  fosse , 
et  donna  le  bassiiVâu  portier  de  la  ville.  La  Croix,  tlist.  de 
Timur-Bec ,  Liv.  V ,  «hap.  XXVIL 
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mens  a  un  gouverneur  as.siég(\  On  s'abstient  pour  Tor- 
dinaire  de  tirer  sur  le  quartier  du  roi  ou  du  généra I.  Il 
n'y  a  qu'à  gagner  dans  cette  modération  ,  quand  on  a 
à  faire  à  un  ennemi  généreux.  Mais  elle  n'est  obliga- 
toire qu'autant  qu'rlle  ne  peut  nuire  à  la  cause  que  l'on 
défend;  et  l'on  voit  assez  qu'un  général  sage  se  réglera 
à  cet  égard  sur  les  conjonctures,  sur  ce  qu'exige  la  su-» 
reté  de  l'armée  et  de  l'Etat,  sur  la  grandeur  du  péril  ^ 
sur  le  caractère  et  la  conduite  de  rennemi.  Si  une  Na- 
tion faible,  une  ville,  se  voit  attaqué  par  un  cou^ 
quérant  furieux,  quf  menace  de  la  détruire,  s'abstien* 
dra-t-elle  de  tirer  sur  son  quartier?  C'est-là  ,  au  con- 
traire, s'il  était  possible,  qu'il  faudrait  adresser  tous  leà 
coups. 

§.  i5g. —  Des  ménàgemenf  pour  la  personne  d'un  roi  ennemi i 

Autrefois ,  celui  qui  pouvait  tuer  le  roi  ou  le  général 
ennemi,  était  loué  et  récompensé.  On  sait  quel  liormeur 
était  attaché  aux  dé  pou  l  lies  opimes,  Kien  n'était  plus 
naturel  :  les  anciens  combattaient  presque  toujours  pour 
leur  salut ,  et  souvent  la  mort  du  chef  mit  fin  à  la  guerre* 
Aujourd'hui ,  au  moins  pour  l'ordinaire,  un  soldat  n'ose^ 
rait  se  vanter  d'avoir  ôté  la  vie  au  roi  ennemi.  Les  Sou^ 
verains  s'accordent  ainsi  tacitement  à  mettre  leur  per-^ 
sonne  en  sûreté.  II  faut  avouer  que  dans  une  guerre 
peu  échauflee  ,  et  où  il  ne  s'agit  pas  du  salut  de  l'Etat, 
il  n'y  a  rien  que  de  louable  dans  ce  respect  pour  la 
majesté  royale,  rien  même  que  de  conforme  aux  de- 
voirs mutuels  des  Nations.  Dans  une  pareille  guerre, 
4ter  la  vie  au  Souverain  de  la  Nation  ennemie ,  quand 
on  pourrait  l'épargner ,  c^est  faire  peut-être  à  cetle 
Nation  plus  de  mal  qu'il  n'est  nécessaire  pour  finir  heu- 
reusement la  querelle.  Mais  ce  n'est  point  une  loi  de  Ja 
guerre  ,  d'épargner  en  toute  rencontre  la  personne  du 
roi  ennemi  ;  et  on  n'y  est  obJigé  ,  que  quand  on  a  lu 
facilité  de  le  faire  ])risonnier  (*). 

(*)  Rapportons  si  ce  snjet  un  trait  de  Gliarles  XII,  roi  de 
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CHAPITRE    IX. 

Du  droit  de  la  guerre  a  l'égard  des  choses  gui 
appartiennent  à  L'ennemi, 


C.  i6q.  —  Principes  du  droit  sur  les  choses,  qiti  appartiennent  à  Vennenéi 

JL'ÉTAT  qnî  prend  les  armes  pour  un  juste  sujet,  k 
un  double  droit  contre  son  ennemi.  i.°  Le  droit  de  s«* 
mettre  en  possession  de  ce  qui  lui  appartient  et  qu« 
l'ennemi  lui  refuse;  à  quoi  il  faut  ajouter  les  dépenses 
faites  à  cette  fin ,  les  frais  de  la  guerre  et  la  réparation 
des  dommages  ;  ca'r  s'il  était  obligé  de  supporter  ces 
frftis  et  ces  pertes,  il  n'obtiendrait  point  en  entier  ce 
qui  est  à  lui,  ou  ce  qui  lui  est  dû.  3.°  Il  a  le  droit 
d'affaiblir  l'ennemi ,  pour  le  mettre  hors  d'état  de  sou- 
tenir une  injuste  violence,  (§.  i58.)  le  droit  de  lui 
ôter  les  moyens  de  résister.  Delà  naissent ,  comme  de 
leur  princ  pe ,  tous  les  droits  de  la  guerre  sur  les  choses 
qui  appartiennent  à  l'ennemi.  Je  parle  des  cas  or- 
dinaires, et  de  ce  qui  se  rapporte  particulièrement  aux 

Suède  ,  également  pleia  de  raison  et  du  plus  noble  courage. 
«  Ce  prince  assiégeait  la  ville  de  Tlioru  en  Pologne  Gomme 
«  il  se  promenait  sans  cesse  autour  de  la  place  ,  il  fnt  facile- 
«  ment  distingué  par  les  canonuiers,  qui,  d&s  qu'ils  le 
«  voyaient  paraître,  tiraient  sur  lui.  Les  principaux  of6ciers 
«  de  son  armée*,  h  qui  c?  danger  donnait  wne  grande  inquié- 
■*  tude  ,  voulaient  faire  déclarer  au  gouverneur  ,  que  si  cfila 
«  continuait  il  n'y  aurait  point  de  quartier  pour  lui  ni  pour 
«  la  garnison,  ^iais  le  roi  de  Suède  ne  voulut  jamais  le  per- 
«  nif'ttre  ,  disant  à  ses  officiers,  que  le  commandant  et  les 
■«  ranonniers  Saxons  avaient  raison  j  <pie  c  était  lui  qui  leur 
«  faisait  la  guerre  ;  qu'elle  serait  finie  s'ils  pouvaient  le  tuer; 
i<  au  lieu  qu'ils  ne  retireraient  qu'un  faible  avuntage ,  mêjnô 
«  eu  tuant  les  principaux  officiers  de  son  armée.  >>  Hist,  du 
ISurd,  ,  p,  2yJ» 
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biens  de  Fennemî.  Eu  certaines  occasions,  le  droit  de 
le  pudir  produit  de  nouveaux  droits  sur  les  choses  qui 
lui  appartiennent ,  comme  il  en  donne  sur  sa  personne. 
Nous  en  parlerons  tout  à  Theure. 

5,  161.  —  Du  droit  de  s'en  emparer. 

On  est  en  droit  de  priver  l'ennemi  de  ses  biens ,  de 
tout  ce  qui  peut  augmenter  ses  forces  et  le  mettre  en 
état  de  faire  la  guerre.  Chacun  travaille  c\  cette  fm  de 
la  manière  qui  lui  convient  le  mieux.  On  s'empare, 
quand  on  le  peut,  des  biens  de  l'ennemi,  on  se  les 
approprie;  et  par-là ,  outre  qu'on  diminue  les  forces 
de  son  adversaire,  on  augmente  les  siennes  propres ,  et 
Tou  se  procure,  au  moins  en  partie,  un  dc^dommage- 
ment,  un  équivalent ,  soit  du  sujet  même  de  la  guerre, 
soit  des  dépenses  et  des  pertes  qu'elle  cause;  on  se  fait 
justice  soi-même. 

§.  16a,  —  De  ce  qu'on  ôte  à  V  ennami  par  forme  de  peiné. 

Le  droit  de  sûreté  autorise  souvent  à  punir  l'injus- 
tice, ou  la  violence  (4^)-  C'est  un  nouveau  titre  pour 
dépouiller  un  ennemi  de  quelque  partie  de  ses  biens. 
Il  est  plus  humain  de  châtier  une  Nation  de  cette  ma- 
nière, que  de  faire  tomber  la  peine  sur  la  personne  des 
citoyens.  On  peut  lui  enlever,  dans  cette  vue,  des  cho- 
ses précieuses,  des  droits,  des  villes,  ou  des  provinces. 
Mais  toutes  les  guerres  ne  donnent  pas  \\\\  juste  sujet  de 
punir.  La  INation  qui  a  soutenu  de  bonne  foi  et  avec 
modération  une  mauvaise  cause,  mérite  plus  de  com- 
passion que  de  colère ,  de  la  part  d'un  vainqueur  géiié- 

"  '  '  '  'I  ■      '    ^— — i« 

(45)  Le  droit  de  sûreté  n'est  point  le  fondement  des  puni- 
tions. Voyez  là-dessus  toutes  les  Remarques  prccédentes  12-42. 
Les  docteurs  en  droit  des  gens  ,  eu  vont  souvent  chercher 
les  raisons  dans  la  nature  ,  comme  les  anciens  jurisconsultes 
allaient  chercher  leurs  ëtymologies  dans  la  grammaire  :  si 
elles  ne  voulaient  pas  venir ,  ils  les  tiraient  par  les  cheveux  ; 
et  les  disciples  répe'taicnt  cela  ,  sans  y  regarder  de  plus  près- 
^Q  leurs  maîtres.  Z?. 
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jeux.  Et  dans  une  cause  douteuse,  ©n  doit  présumer 
<qne  l'ennemi  est  dans  la  bonne  foi.  (Prélim.  §.  21  ,  ^j 
/>/V.  ///.  §.  4«0  ^^  n'est  donc  que  l'injustice  manifeste, 
dénuée  même  de  prétextes  plausibles  ou  d'odieux  excès 
dans  les  procédés,  qui  donnent  à  un  ennemi  le  droit 
de  punir,  Et  dans  toute  occasion  ,  il  doit  borner  U 
peine  à  ce  qu'exi<,^ent  sa  sûreté  et  celle  des  nations. 
Tant  que  la  prudence  le  permet,  il  est  beau  d'écouter 
la  clémence.  Cette  aimable  vertu  est  presque  toujours 
plus  utile  à  celui  qui  l'exerce  ,  que  l'inflexible  rigueur, 
La  clémence  du  ^rand  HiiNRj  seconda  merveilleusement 
la  valeur,  quand  ce  bon  prince  se  vit  forcé  à  faire  1^ 
conquête  de  son  royaume.  Il  n'eût  soumis  que  des 
ennemis  par  ses  armes;  sa  bonté  lui  gagna  des  sujets 
alFectionnés, 

5>  163.  — »  De  ce  (ju^on  lui  retient  pour   l^ohltger  à  donner  un&  juste 

satisjuction. 

Enfin  on  s'empare  de  ce  qui  appartient  à  Tennemî^ 
de  se^  villes,  de  ses  provinces,  pour  l'amener  à  des 
conditions  raisonnables,  pour  le  contraindre  à  accepter 
une  paix  équitable  et  solide.  On  lui  prend  ainsi  beau- 
coup plus  qu'il  ne  doit,  plus  que  l'on  ne  prétend  de 
lui:  mais  c'est  dans  le  dessein  de  restituer  le  surplus 
par  le  traité  de  paix.  Nous  avons  vu  le  roi  de  France 
déclarer,  dans  la  dernière  guerre,  qu'il  ne  prétendait 
Tien  pour  lui-même  ,  et  rendre  eu  eliet  toutes  ses  coa* 
quêtes ,  au  traité  à! Aix-la-Chapelle. 

Comme  ou  appelle  conquêtes  les  villes  et  les  terres 
prises  sur  Tennemi,  toutes  les  choses  mobiles  qu'on  lui 
enlève  forment  le  butin.  Naturellement  ce  butin  n'ap- 
partient pas  moins  que  les  conquêtes  au  Souverain  qui 
fait  la  guerre  ;  car  lui  seul  a  des  prétentions  à  la  charge 
de  1  ennemi,  qui  l'autorisent  à  s'emparer  de  ses  biens 
et  à  se  les  approprier.  Ses  soldats,  et  même  les  auxi-» 
\mï^s  y  nç  sQiit  que  des  instiumens  dans  $a  o^aio  pop 
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faire  valoir  son  droit.  Il  les  entretient  et  les  soudoie; 
tout  ce  qu'ils  font,  ils  le  font  en  son  nom  et  pour  lui. 
S'ils  ne  sont  pas  associés  dans  la  guerre  ,  elle  ne  se 
fait  point  pour  eux;  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  au  butin 
qu'aux  conquêtes.    Mais  le   Souverain  peut  faire   aux 
troupes  telle  part  qu'il  lui  plaît  du  butin.  Aujourd'hui 
on  leur  abandonne,  chez  la  plupart  des  Nations,  tout 
celui  qu'elles  peuvent  faire  en  certaines  occasions  où  le 
général  permet  le   pillage;   la  dépouille  des   ennemis 
restés  sur  le  champ  de  bataille,  le  pillage  d'un  camp 
forcé  ,  quelquefois  celui  d'une  ville  qui  se  laisse  pren- 
dre d'assaut.  Le  soldat  acquiert  encore  dans  plusieurs 
services  tout  ce  qu'il  peut  enlever  aux  troupes  ennemies 
quand  il  va  en  parti,  ou  en  détachement,  à  l'exception 
de  l'artillerie,  des   munitions  de  guerre,  des   magasins 
et  convois  de  provisions  de  bouche  et  de  fourrages,  que 
l'on  applique  aux  besoins  et  à  l'usage  de  l'armée.  Et 
dès  qife  la  coutume  est  reçue  dans  une  armée,  ce  se- 
rait une  injure  que  d'exclure  les  auxiliaires  du   droit 
qu'elle  donne  aux  troupes.  Chez  les  Piomains  ,  le  soldat 
était  obligé  de  rapporter  à  la  masse  tout  le  butin  qu'il 
avait  fait.  Le  général  faisait  vendre  ce  butin,  il  en  dis- 
tribuait quelque  partie  aux  soldats ,  à  chacun  selon  son 
rang,  et  portait  le  reste  au  trésor  public. 

Ç.  i65.  —  Des  contributions» 

Au  pillage  de  la  campagne  et  des  lieux  sans  défense, 
en  a  substitué  un  usage  en  môme  temps  plus  humain 
et  plus  avantageux  au  Souverain  qui  fait  la  guerre;  c'est 
celui  des  contributions.  Quiconque  fait  une  guerre 
juste,  est  en  droit  de  faire  contribuer  le  pays  ennemi 
à  l'entretien  de  son  armée,  à  tous  les  frais  de  la  guerre. 
Il  obtient  ainsi  une  partie  de  ce  qui  lui  est  du  ;  et  les 
sujets  de  l'ennemi  se  soumettant  à  cette  imposition, 
leurs  biens  sont  garantis  du  pillage ,  le  pays  est  c(ni- 
servé.  Mais  si  un  général  veut  jouir  d'une  réputation 
sans  tache,  il  doit  modérer  les  contributions,  et  les 
proportiojuier  aux  facultés  de  ceux  à/^ui  il  les  impose. 
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L'excès  en  cette  matière  n'ecliappe  point  au  reproche 
de  dureté  et  d'iriluunanité.  S'il  montre  moins  de  férocité 
que  le  ravage  et  la  destruction,  il  annonce  plus  d'ava- 
rice ou  de  cupidité.  Les  exemples  d'humanité  et  de  sa- 
gesse ne  peuvent  être  trop  souvent  allégués.  On  en 
vit  un  bien  louable  dans  ces  longues  guerres  que  la 
France  a  soutenues  sohs  le  règne  de  Louis  XIV.  Les 
Souverains,  obligés  et  respectivement  intéressés  à  con- 
,server  le  pajs,  faisaient,  à  l'entrée  de  la  guerre,  des 
traités  pour  régler  les  contributions  sur  un  pied  sup^ 
portable:  on  convenait,  et  de  Tétendue  de  pays  ennemi 
dans  laquelle  chacun  pourrait  en  exiger,  et  de  la  force 
de  ces  impositions,  et  de  la  manière  dont  les  partis  en- 
voyés pour  les  lever  auraient  à  se  comporter.  Il  était 
porté  dans  ces  traités,  qu'aucune  troupe  au-dessous 
d'un  certain  nombre  ne  pourrait  pénétrer  dans  le  pays 
ennemi  au  delà  des  bornes  convenues,  à  peine  d'être 
traitée  en  parti  bl^u.  C'était  prévenir  une  multitude 
d'excès  et  de  désordres  qui  désolent  les  peuples ,  et 
presque  toujours  à  pure  perte  pour  les  Souverains  qui 
font  II  guerre.  Pourquoi  un  si  bel  exemple  n'est-il  pas 
généralement  suivi  i* 

5.  l66.  ■«—  Du  dégât,, 

S'il  est  permis  d'enlever  les  biens  d'un  injuste  en- 
nemi pour  l'affaiblir,  (§.  i6i.)  ou  pour  le  punir, 
(§.  162.)  les  mêmes  raisons  autorisent  à  détruire  ce 
qu'on  ne  peut  commodément  emporter.  C'est  ainsi  que 
l'on  fait  le  dégât  dans  un  pays,  qu'on  y  détruit  les  vi- 
vres et  les  fourrages,  afin  que  l'ennemi^i'y  puisse  sub- 
sister :  on  coule  à  fond  ses  vaisseaux ,  quand  on  ne 
peut  les  prendre  ou  les  emmener.  Tout  cela  va  au  but 
de  la  guerre;  mais  on  ne  doit  user  de  ces  moyens 
qu'avec  modération  ,  et  suivant  le  besoin.  Cetix  qui 
arrachent  les  vignes  et  coupent  les  arbres  fruitiers,  si 
e^  n'est  pour  punir  l'ennemi  de  quelque  attentat  contre 
le  droit  des  gens,  sont  regardés  comme  des  barbares: 
ils  désolent  un  pays  pour  bien  des  années,  et  au  delà 
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de  ce  qu'exige  leur  propre  sûreté.  Une  pareille  cou- 
thiite  est  moins  dictée  par  la  prudence ,  que  par  la  haine 
et  la  fureur. 

^.  167.  —  Oc  s  rai' âges  et  des  incendies. 

Cependant  on  va  pins  loin  encore  en  certaines  occa- 
sions: on  ravage  entiùrement  un  pays,  on  saccage  les 
villes  et  les  villages,  on  y  porte  le  fer  et  le  feu.  Ter- 
ribles extrémités,  quand  on  y  est  forcé!  excès  bar- 
bares et  monstrueux ,  quand  on  s'y  abandonne  sans 
nécessité  !  Deux  raisons  cependant  peuvent  les  autori- 
ser: I."  la  nécessité  de  châtier  une  Nation  injuste  et 
féroce,  de  réprimer  sa  brutalité  et  de  se  garantir  d^ 
ses  brigandages.  Qui  doutera  que  le  roi  d'Espagne  et 
les  puissances  d'Italie  ne  fussent  très-fondés  à  détruire 
jusqnes  aux  fondemens,  ces  villes  maritimes  de  l'Afri- 
que, ces  repaires  de  pirates,  qui  troublent  sans  cesse 
leur  commerce  et  désolent  leurs  sujets  ?  Mais  qui  se 
portera  à  ces  extrémités ,  en  vue  de  punir  seulement  le 
Souverain  ?  Celui-ci  ne  sentira  la  peine  qu'indirecte- 
ment. Qu'il  est  cruel  de  la  faire  parvenir  jusqu'à  lui 
parla  désolation  d'un  peuple  innocent!  Le  même  prince, 
dont  on  loua  la  fermeté  et  le  juste  ressentiment  dans  le 
bombardement  d'Alger,  fut  accusé  d'orgueil  et  d'inhu- 
manité après  celui  de  Gênes.  2.°  On  ravage  un  pays, 
on  le  rend  inhabitable,  pour  s'en  faire  une  barrière, 
pour  couvrir  sa  frontière  contre  un  ennemi  que  Ton 
ne  se  sent  pas  capable  d'arrêter  autrement.  Le  moyen 
est  dur,  il  est  vrai;  mais  pourquoi  n'en  pourrait-oii 
pas  user  aux  dépens  de  l'ennemi ,  puisqu'on  se  déter- 
mine bien,  dans  les  mêmes  vues,  à  ruiner  ses  propres 
provinces?  Le  czar  Pjerke-le-GRAND  ,  fuyant  devant 
le  terrible  Charles  XII ,  ravagea  plus  de  quatre-vingts 
lieues  de  pays  dans  son  propre  empire,  pour  arrêter 
l'impétuosité  d'un  torrent  devant  lequel  il  ne  pouvait 
tenir.  La  disette  et  h?s  fatigues  aflaiblirent  enfin  les 
Suédois,  et  le  monarque  Kusse  recueillit  à  Pultawa  les 
fruits  de  sa  circonspection  ijt  de  ses  sac^rilices»  Mais  Ws, 
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remèdes  violens  ne  doivent  pas  être  prodigués;  il  faut, 
pour  en  justifier  Tusage ,  des  raisons  d'une  importance 
proportionnée.  Un  prince,  qui,  sans  nécessité,  imite- 
rait Ja  conduite  du  Czar,  serait  coupable  envers  son 
peuple:  celui  qui  en  fait  autant  en  pays  ennemi  quand 
rien  ne  l'y  oblige,  ou  sur  de  faibles  raisons,  se  rend  le 
fléau  de  Thumanité.  Les  Français  ravagèrent  et  brûlè- 
rei>f  le  Palatinat  dans  le  siècle  passé  (a),  II  s'éleva  un 
cri  universel  contre  cette  manière  de  faire  la  guerre. 
En  vain  la  cour  s'autorisa  du  dessein  de  mettre  à  couvert 
£es  frontières.  Le  Palatinat  saccagé  faisait  peu  à  cette 
fin;  on  n'y  vit  que  la  vengeance  et  la  cruauté  d'un  mi- 
nistre dur  et  hautain. 

5.  168.  —  Quelles  choses  on  doit  épargner», 

Pour  quelque  sujet  que  l'on  ravage  un  pays ,  on  doit 
épargner  les  édifices  qui  font  honneur  à  l'humanité,  et 
qui  ne  contribuent  point  à  rendre  l'ennemi  plus  puis- 
sant ,  les  temples ,  les  tombeaux ,  les  bâtimens  publics , 
tous  les  ouvrages  respectables  par  leur  beauté.  Que  ga- 
gne-t-on  à  les  détruire  ?  C'est  se  déclarer  ennemi  du 
genre  humain,  que  de  le  priver,  de  gaieté  de  cœur, 
de  ces  monumens  des  arts,  de  ces  modèles  du  godt, 
comme  Bélisaire  le  représentait  à  Totila  ,  roi  des 
Goths  {h).  Nous  détestons  encore  aujourd'hui  ces  bar- 
bares, qui  détruisirent  tant  de  merveilles  quand  ils  inon- 
dèrent l'empire  Romain.  De  quelque  juste  ressentiment 
que  le  grand  Gustave  fut  animé  contre  Maximilien 
duc  de  Bavière  ,  il  rejeta  avec  indignation  le  conseil 
de  eeux  qui  voulaient  détruire  le  magnifique  palais  de 
Munich,  et  il  prit  soin  de  conserver  cet  édifice. 

Cependant,  s'il  est  nécessaire  de  détruire  des  édifiées 
de  cette  nature ,  pour  les  opérations  de  la  guerre ,  pour 

{a)  En  1674»  et  une  seconde  fois,  d'une  manière  beaucoup 
plus  terriiile  ,  en  ;689. 

(6)Vojez  sa  lettre  dans  Procope.  Elle  est  rapportée  pal; 
GhoriDâ  ^  Liv.  III,  chap.  XII ,  5*  U;  ^^t.  11. 
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pousser  les  travaux  d'un  siège ,  on  en  a  le  droit  san^ 
doute.  Le  Souverain  du  pays ,  ou  son  général ,  les 
détruit  bien  lui-même ,  quand  les  besoins  ou  les  maxi- 
mes de  la  guerre  l'y  invitent.  Le  gouverneur  d'une  ville 
assiégée  en  brûle  les  faubourgs ,  pour  empêcher  que 
les  assiégeans  ne  s'y  logent.  Personne  ne  s'avise  de 
blâmer  celui  qui  dévaste  des  jardins,  des  vignes,  des 
vergers ,  pour  y  assi-oir  son  camp  et  s'y  retrancher.  Si 
par-là  il  détruit  quelque  beau  monument,  c'est  un  ac- 
cident, une  suite  malheureuse  de  la  guerre:  il  ne  sera 
condamné  que  dans  le  seul  cas  ou  il  put  camper  ailleurs 
sans  le  moindre  inconvénient, 

5.  169.  —  Du  boinhardement  des  villes, 

TI  est  difficile  d'épargner  les  plus  beaux  édifices,  quand 
on  bombarde  une  ville.  Communément  on  se  borne  au- 
jourd'hui à  foudroyer  les  remparts,  et  tout  ce  qui  ap- 
partient à  la  défense  de  la  place  :  détruire  une  ville 
par  les  bombes  et  les  boulets  rouges,  est  une  extrémité 
à  hujue'lle  on  ne  se  porte  pas  sans  de  grandes  raisons. 
Mais  elle  est  autorisée  cependant  par  les  lois  de  la 
guerre,  lorsqu'on  n'est  pas  en  état  de  réduire  autre- 
ment une  place  importante,  de  laquelle  peut  dépendre 
le  succès  de  la  guerre  ,  ou  qui  sert  à  nous  porter  des 
coups  dangereux.  Enfin  on  en  vient-là  quelquefois, 
quand  on  n'a  pas  d'autre  moyen  de  forcer  un  ennemi 
à  faire  la  guerre  avec  humanité,  ou  de  le  punir  de  quel- 
que autre  excès.  Mais  les  bons  princes  n'usent  qu'à 
l'extrémité,  et  avec  répugnance,  d'un  droit  si  rigou- 
reux. En  l'année  1694,  les  Anglais  bombardèrent  plu- 
sieurs places  maritimes  de  France ,  dont  les  armateurs 
portaient  des  coups  sensibles  au  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne.  La  vertueuse  et  digne  épouse  de  GuiLLAUMii: 
Ilï  n'apprit  point  ces  exploits  de  la  flotte  avec  une 
vraie  satisfaction  ;  elle  témoigna  de  la  douleur  de  ce 
que  la  guerre  rendait  de  telles  hostilités  nécessaires, 
•joutant  qu'elle  espérait  que  ces  sortes  d'opérutions  de- 
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viendraient  si  odieuses  ,  qu'à  l'avenir  on  y  renoncerait 
de  part  et  d'autre  (a), 

§.  ^70.  —  DcmoîitJon  des  forteresses. 

Les  forteresses  ,  les  remparts ,  toute  espèce  de  for- 
tifications, appartiennent  uniquement  à  la  guerre.  Riea 
de  plus  naturel ,  ni  de  plus  légitime ,  dans  une  guerre 
juste,  que  de  raser  celles  qu'on  ne  se  propose  pas  de 
garder.  On  affaiblit  d'autant  son  ennemi,  et  on  n'enve- 
loppe point  des  innocens  dans  les  pertes  qu'on  lui  cause. 
C'est  le  grand  parti  que  la  France  a  tiré  de  ses  victoi- 
res, dans  une  guerre  où  elle  ne  prétendait  pas  faire  des 
conquêtes. 

§.  171.—  Des  sauve-gards.f. 

On  donne  des  sauve-gardes  aux  terres  et  aux  mai- 
sons que  l'on  veut  épargner,  soit  par  une  faveur,  soit 
à  la  charge  d'une  contribution.  Ce  sont  des  soldats  qui 
les  protègent  contre  les  partis,  en  signifiant  les  ordres 
du  général.  Ces  soldats  sont  sacrés  pour  l'ennemi  ;  ii 
ne  peut  les  traiter  hostilement ,  puisqu'ils  sont-la  comme 
bienfaiteurs,  et  pour  le  salut  de  ses  sujets.  On  doit  les 
respecter ,  de  même  que  l'on  respecte  l'escorte  donnée 
à  une  garnison,  ou  à  des  prisonniers  de  guerre  pour  leç 
conduire  chez  eux. 

J.  X72.  —  Règle  générale  de  modération  ,  sur  le  mal  que  J^on  peut  faire 

à  l'ennemi. 

En  voilà  assez  pour  donner  une  idée  de  la  modéra- 
tion avec  laquelle  ou  doit  user,  dans  la  guerre  la  pins 
juste,  du  droit  de  pilier  et  de  ravager  le'pays  ennemi. 
Otez  le  cas  où  il  s'agit  de  punir  un  ennemi,  tout  revient 
à  cette  règle  générale  :  tout  le  mal  que  l'on  fait  à  l'en- 
nemi sans  nécessité,  toute  hostilité  qui  ne  tend  point 
à  amener  la  victoire  et  la  fin  de  la  guerre ,  est  une  li- 
cence que  la  loi  naturelle  condamne. 

(^)  Histoire  de  Guillaume  JJJ ,  Liv.  VI ,  Tom.  II,  p.  66. 
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♦.  173.  —  Règle  dti  droit  des  gens  volontaire  ,  sur  le  même  sujet. 

Mais  cetttf  licence  est  nécessairement  impunie  et 
tolérée  jusqu'à  un  certain  point,  entre  les  Nations. 
Comment  déterminer  avec  précision ,  dans  les  cas  par- 
ticuliers 5  jusqu'où  il  était  nécessaire  de  porter  des  hos- 
tilités pour  parvenir  à  une  heureuse  fin  de  la  gnerre? 
Et  quand  on  pourrait  le  marquer  exactement,  les  Na- 
tions ne  reconnaissent  point  de  juge  commun;  chacune 
juge  de  ce  qu'elle  a  à  faire  pour  remplir  ses  deCoirs. 
Donnez  lieu  à  de  continuelles  accusations  d'excès  dans 
les  hostilités,  vous  ne  ferez  que  multiplier  les  plaintes, 
aigrir  de  plus  en  plus  les  esprits:  de  nouvelles  injures 
renaîtront  continuellement,  et  l'on  ne  posera  point  les 
armes,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  partis  soit  détruit.  Il 
faut  donc  sen  tenir ,  de  Nation  à  Nation  ,  à  des  règles 
générales ,  indépendantes  des  circonstances ,  d'une  ap- 
plication sûre  et  aisée.  Or  ces  règles  ne  peuvent  être 
belles,  si  l'on  n'y  considère  pas  les  choses  dans  un  sens 
absolu,  en  elles-mêmes  et  dans  leur  nature.  De  même 
donc  que  ,  à  l'égard  des  hostilités  contre  la  personne 
de  l'ennemi,  le  droit  des  gens  volontaire  se  borne  à 
proscrire  les  moyens  illicites  et  odieux  en  eux-mêmes , 
tels  que  le  poison,  l'assassinat,  la  trahison,  le  mas- 
sacre d'un  ennemi  rendu  et  de  qui  on  n'a  rien  à  crain- 
dre ;  ce  même  droit ,  dans  la  matière  que  nous  trai- 
tons ici,  condamne  toute  hostilité  qui,  de  sa  nature 
et  indépendamment  des  circonstances,  ne  fait  rien  au 
succès  de  nos  armes,  n'augmente  point  nos  forces,  et 
n'affaiblit  point  rennemi.  Au  contraire,  il  permet  ou 
tolère  tout  acte ,  qui ,  en  soi-même  et  de  sa  nature , 
est  propre  au  but  de  la  guerre ,  sans  s'arrêter  à  consi- 
dérer si  telle  hostilité  était  peu  nécessaire,  inutile,  ou 
superflue  dans  le  cas  particulier,  à  moins  que  l'excep- 
tion qu'il  y  avait  à  faire  dans  ce  cas-là  ne  fut  de  la 
dernière  évidence;  car  là  où  l'évidence  règne,  la  li- 
berté des  jugemens  ne  subsiste  plus.  Ainsi  il  n'est  pas 
en  général  contre  les  lois  de  la  guerre,  de  billler  et  de 
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saccager  un  pays.  Mais  si  un  ennemi  très-siiperîeur  ett 
forces  traite  de  cette  manière  une  ville,  une  province 
qu'il  peut  facilement  garder  pour  se  procurer  une  p.'iix 
équitable  et  avantageuse,  il  est  généralement  accusé  de 
faire  la  guerre  en  barbare  et  en  furieux.  La  destruction 
volontaire  des  monumens  publics,  des  temples,  des 
tombeaux ,  des  statues ,  des  tableaux ,  etc.  est  donc 
condamnée  absolument,  même  par  le  droit  des  gens  vo- 
lontaire ,  comme  toujours  inutile  au  but  légitime  de  la 
guerre.  Le  sac  et  la  destruction  des  villes,  la  désolation 
des  campagnes ,  les  ravages,  les  incendies,  ne  sont  pas 
moins  odieux  et  détestés  ,  dans  toutes  les  occasions  oii 
Ton  s'y  porte  évidemment  sans  nécessité ,  ou  sans  de 
grandes  raisons. 

Mais  comme  on  pourrait  excuser  tous  ces  excès 
sous  prétexte  du  châtiment  que  mérite  l'ennemi,  ajou- 
tons ici,  que  par  le  droit  des  gens  naturel  et  volon- 
taire on  ne  peut  punir  de  cette  manière  que  des  atten- 
tats énormes  contre  le  droit  des  gens.  Encore  est-il 
toujours  beau  d'écouter  la  voix  de  l'humanité  et  de 
la  clémence,  lorsque  la  rigueur  n'est  pas  d'une  absolue 
nécessité.  CiCERON  blâme  la  destruction  de  Corinthe, 
qui  avait  indignement  traité  les  ambassadeurs  Ro- 
mains. C'est  que  Rome  était  en  état  de  faire  respecter 
ses  ministres ,  sans  en  venir  à  ces  voies  d'une  extrême 
rigueur. 
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CHAPITRE    X. 

De  la  foi  entre  ennemis  ;  des  stratagèmes ,  des 
ruses  de  guerre  ,  des  espions  ,  et  de  guelques 
autres  pratiques. 


a^.  174»  —  Q"*  la  foi  doit  être  sacrée  entre  ennemis, 

J-JA  foi  des  promesses  et  des  traités  est  la  base  de  la 
tranquillité  des  Nations ,  comme  nous  l'avons  fait  voir 
dans  un  chapitre  exprès.  {Li^.  Il  ^  chap.  XV,)  Elle 
est  sacrée  parmi  les  hommes ,  et  absolument  essentielle  à 
leur  salut  commun.  En  sera-t-on  dispensé  envers  un 
ennemi  ?  Ce  serait  une  erreur  également  funeste  et  gros- 
sière ,  de  s'imaginer  que  tout  devoir  cesse ,  que  tout 
lien  d'humanité  est  rompu  entre  deux  Nations  qui  se 
font  la  guerre.  P\éduits  à  la  nécessité  de  prendre  les 
armes  pour  leur  défense  et  pour  le  maintien  de  leurs 
droits,  les  hommes  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être 
hommes;  les  mêmes  lois  de  la  nature  régnent  encore 
sur  eux.  Si  cela  n'était  pas ,  il  n'y  aurait  point  de  lois 
de  la  guerre.  Gelui-lci  même  qui  nous  fait  une  guerre 
injuste,  est  homme  encore;  nous  lui  devons  tout  ce 
qu'exige  de  nous  cette  qualité.  Mais  il  s'élève  un  conflit 
«ntre  nos  devoirs  envers  nous-mêmes ,  et  ceux  qui  nous 
lient  aux  autres  hommes;  le  droit  de  sûreté  nous  au- 
torise à  faire  contre  cet  injuste  ennemi  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  repousser ,  ou  pour  le  mettre  à  la 
raison.  Mais  tous  les  devoirs,  dont  ce  coiifllt  ne  suspend 
pas  nécessairement  l'exercice,  subsistent  dans  leur  en- 
tier; ils  nous  obligent  et  envers  l'ennemi ,  et  envers  tous 
les  autres  hommes.  Or  tant  s'en  faut  que  l'obligation 
de  garder  la  foi  puisse  cesser  pendant  la  guerre  ,  en 
▼ertu  de  la  préférence  que  méritent  les  devoirs  envers 
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soi-même;  elle  devient  plus  nécessaire  que  jamais.  ÎI 
est  mille  occasions,  dans  le  cours  même  de  la  guerre, 
oii,  pour  mettre  des  bornes  à  ses  fureurs  ,  aux  calamités 
qu'elle  traîne  à  sa  suite,  Tintërêt  commun ,  le  salut  des 
deux  ennemis  exige  qu'ils  puissent  convenir  ensemble 
de  certaines  choses.  Que  deviendraient  les  prisonniers 
de  guerre,  les  garnisons  qui  capitulent,  les  villes  qui 
se  rendent,  si  Ton  ne  pouvait  compter  sur  la  parole 
d'un  ennemi?  La  guerre  dégénérerait  en  une  licence 
effrénée  et  cruelle;  ses  maux  n'auraient  plus  ae  bornes. 
Et  comment  enfin  pourrait-on  la  terminer  et  rétablir  la 
paix  ?  S'il  n'y  a  plus  de  foi  entre  ennemis,  la  guerre 
ne  finira,  avec  quelque  sûreté,  que  par  la  destruction 
entière  de  l'un  des  partis.  Le  plus  léger  dillérend,  la 
moindre  querelle  produira  une  guerre  semblable  à  celle 
qu'ANNJBAL  fit  aux  Romains ,  dans  laquelle  on  com- 
battit ,  non  pour  quelque  province,  non  pour  l'empire, 
ou  po-ur  la  gloire,  mais  pour  le  salut  même  de  la  Na- 
tion (a).  II  demeure  donc  constant  que  la  foi  des  pro- 
messes et  des  traités  doit  être  sacrée,  en  guerre  counufe 
en  paix  ,  entre  ennemis  aussi  bien  qu'entre  Nations 
amies. 

§.  176.  —  Çhteîs  sont  les  traites  qn*il  faut  observer  entre  ennemis. 

Les  conventions,  les  traités  faits  avec  une  Nation, 
sont  rompus  ou  annulés  par  la  guerre  qui  s'élève  en- 
tre les  contractans;  soit  parce  qu'ils  supposent  tacite- 
ment l'état  de  pais  ,  soit  parce  que  chacun  pouvarft 
dépouiller  son  ennemi  de  ce  qui  lui  apf)artient,  lui  ôtfe 
les  droits  qu'il  lui  avait  donnés  par  des  traités.  Cepen- 
dant il  faut  excepter  les  traités  011  l'on  stipule  certainf% 
choses  en  cas  de  rupture  ;  par  exemple  ,  le  temps  qui 
sera  donné  aux  sujets,  de  part  et  d'autre,  pour  se  re- 
tirer ;  la  neutralité  assurée  d'un  commun  consenteraerft 
à  une  ville  ,  ou  à  une  province  ,  etc.  Puisque ,  par  des 
— ^ I  »  I  ■■■ <p 

Ça)  De  salute  csrtatum  est. 
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traités  de  cette  nature,  on  veut  pourvoir  à  ce  qui  de- 
vra s'observer  en  cas  de  rupture ,  ou  renonce  au  droit 
de  les  annuler  par  la  déclaration  de  guerre. 

Par  la  même  raison,  on  est  tenu  à  l'observation  de 
tout  ce  cju  ou  promet  à  l'ennemi  dans  le  cours  de  la 
guerre.  Car  dès  que  Ton  traite  avec  lui  pendant  que 
l'on  a  les  armes  à  la  main,  on  renonce  tacitement, 
mais  nécessairement ,  au  pouvoir  de  rompre  la  conven- 
tion ,  par  forme  de  compensation  et  à  raison  de  la 
guerre  ,  comme  on  rompt  les  traités  précédens;  autre- 
ment ce  serait  ne  rien  faire,  et  il  serait  absurde  de  trai- 
ter avec  l'ennemi. 

§.  176,  —  En  quelles  occasions  on  peut  les  rompre» 

Mais  il  en  est  des  conventions  faites  pendant  la 
guerre,  comme  de  tous  les  autres  pactes  et  traités, 
dont  l'observation  réciproque  est  une  condition  tacite; 
(LfV.  //.  §.  202.)  on  n'est  plus  tenu  à  les  observer  en- 
vers un  ennemi  qui  les  a  enfreint  le  premier.  Et  même, 
quand  il  s'agit  de  deux  conventions  séparées,  qui  n'ont 
point  de  liaison  entre  elles,  bien  qu'il  ne  soit  jamais 
permis  d'être  perfide  par  la  raison  qu'on  a  affaire  à  un 
ennemi  qui  dans  une  autre  occasion  a  manqué  à  sa 
parole,  on  peut  néanmoins  suspendre  l'effet  d'une  pro- 
messe, pour  l'obliger  à  réparer  son  manque  de  foi,  et 
retenir  ce  qu'on  lui  a  promis,  par  forme  de  gage,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  réparé  sa  perfidie.  C'est  ainsi  qu'à  la 
prise  de  Namur,  en  1695,  le  roi  d'Angleterre  fit  arrê- 
ter le  maréchal  de  Bouflers  ,  et  le  retint  prisonnier, 
malgré  la  capitulation  ,  pour  obliger  la  France  à  répa- 
rer les  infractions  faites  aux  capitulations  de  Dixmude 
et  de  Deinse  {a). 

5.  177.  —  Du  mensonge, 

La  foi  ne  consiste  pas  seulement  à  tenir  ses  promes- 
ses ,  mais  encore  à  ne  point  tromper  dans   les    occa- 

■  '       .     1. 1  I        III      t  ■      .  ■        '  ■  ■  »    I       Il , 

{a)  Histoire  de  Guillaume  III ,  Tom.  II,  p.  148. 
Tom,  IL  17 
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sions  où  l'on  se  trouve  obligé ,  de  quelque  matiièrt 
que  ce  soit ,  à  dire  la  vérité.  Nous  touchons  ici  une 
question  vivement  agitée  autrefois ,  et  qui  a  paru  em- 
barrassante ,  tant  que  Ton  a  eu  des  notions  peu  justes 
ou  peu  distinctes  du  mensonge.  Plusieurs ,    et  sur- 
tout  des    théologiens  ,    se    sont   représenté   la  vérité 
comme  une  espèce  de  divinité  ,  à  laquelle  on  doit  je 
ne  ne  sais  quel  respect  inviolable,  pour  elle-même  et 
indépendamment  de  ses  effets;  ils  ont  condamné  ab- 
solument tout  discours  contraire  à  la  pensée  de  celui 
qui  parle  :  ils  ont  prononcé  qu'il  faut ,  en  toute  ren- 
contre, parler  selon  la  vérité  connue  si  l'on  ne  peut  se 
taire ,  et  offrir  comme  en  sacrifice  à  leur  divinité  les 
intérêts  les  plus  précieux ,  plutôt  que  de  lui  manquer 
de  respect.  Mais  des  philosophes  plus  exacts  et  plus 
profonds    ont  débrouillé  cette  idée    si  confuse  et  si 
fausse  dans  ses  conséquences.  On  a  reconnu  que  la 
vérité  doit  être  respectée  en  général ,  parce  qu'elle  est 
l'ame  de  la  société  humaine ,  le  fondement  de  la  con- 
fiance dans  le  commerce  mutuel  des  hommes ,  et  que 
par  conséquent  un  homme  ne  doit  pas  mentir ,  même 
dans  les  choses  indifférentes ,  crainte  d'affaiblir  Je  res- 
pect dû  en  général  à  la  vérité ,  et  de  se  nuire  à  soi- 
même  ,  en  rendant  sa  parole  suspecte  lors-même  qu'il 
parle  sérieusement.  Mais  en  fondant  ainsi  le  respect 
qui  est  dû  à  la  vérité  sur  ses  effets ,  on  est  entré  dans 
la  vraie  route ,  et  dès-lors  il  a  été  facile  de  distinguer 
entre  les  occasions  où  l'on  est  obligé  de  dire  la  vérité, 
ou  de  manifester  sa  pensée ,  et  celles  où  l'on  n'y  est 
point  tenu.  On  n'appelle  mensonges  que  les  discours 
qu'un  homme  tient  contre  sa  pensée,  dans  les  occa- 
sions où  il  est  obligé  de  dire  la  vérité;  et  on  réserve  utt 
autre  nom ,  en  latin  falsiloquium ,  pour  les  discours 
faux ,  tenus  à  gens  qui ,  dans  le  cas  particulier ,  n'ont 
aucun  droit  d'exiger  qu'on  leur  dise  la  vérité. 

Ces  principes  posés,  il  n'est  pas  difficile  de  marquer 
quel  doit  être  ,  dans  les  occasions ,  le  légitime  usage 
de  la  vérité ,  ou  du  discours  faux  ,  à  l'égard  d'un  e»- 
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nemi.  Toutes  les  fois  qu'on  s'est  engagé ,  expressé- 
ment ou  tacitement,  à  lui  parler  vrai,  on  y  est  indis-^ 
pensablement  obligé  par  sa  foi ,  dont  nous  venons 
d'établir  Tinviolabilité.  Tel  e^  le  cas  des  conventions  > 
des  traités  :  l'engagement  tacite  d'y  parler  vrai  est  de 
toute  nécessité.  Car  il  serait  absurde  de  dire  que  loa 
ne  s'engage  pas  à  ne  point  tromper  l'ennemi  sous  cou- 
leur de  traiter  avec  lui  :  ce  serait  se  jouer  et  ne  rien 
faire.  On  doit  encore  dire  la  vérité  à  l'eunemi  dans 
toutes  les  occasions  où  l'on  s'y  trouve  naturellement 
obligé  par  les  lois  de  l'humanité;  c'est-à-dire,  lorsque 
le  succès  de  nos  armes  et  nos  devoirs  envers  nous- 
mêmes  ne  sont  point  en  conflit  avec  les  devoirs  com- 
muns de  l'humanité,  et  n'en  suspendent  pas  h  force  et 
l'exercice  dans  le  cas  présent.  Ainsi ,  quand  on  renvoie 
des  prisonniers  rachetés,  ou  échangés,  ce  serait  luie 
infamie  de  leur  indiquer  le  plus  mauvais  chemin,  ou 
une  route  dangereuse;  quand  le  prince  ou  le  général 
ennemi  demande  des  nouvelles  d'une  femme  ou  d'un 
enfant  qui  lui  est  cher ,  il  serait  honteux  de  le  tromper. 

$.  178.  —  Des  stratagèmes  et  ruses  de  guerre» 

Mais  lorsqu'en  faisant  tomber  l'ennemi  dans  l'erreur, 
soit  par  un  discours  dans  lequel  on  n'est  point  engagé 
k  dire  la  vérité ,  soit  par  quelque  démarche  simulée  , 
on  peut  se  procurer  un  avantage  dans  la  guerre  ,  le- 
quel il  serait  permis  de  chercher  à  force  ouverte ,  il  n'y 
a  nul  doute  que  cette  voie  ne  soit  permise.  Disons 
plus ,  comme  l'humanité  nous  oblige  à  préférer  les 
moyens  les  plus  doux  dans  la  poursuite  de  nos  droits, 
si  par  une  ruse  de  guerre,  une  feinte  exempte  de  per- 
fidie, on  peut  s'emparer  d'une  place  forte,  surprendre 
l'ennemi  et  le  réduire,  il  vaut  mieux,  il  est  réellement 
plus  louable,  de  réussir  de  cette  manière  que  par  un 
fiége  meurtrier  ou  par  une  bataille  sanglante  (*).  Mais 

O  ^l  j'  â  en  un  temps  oùToq  a  eondamué  au  supplice  ceui; 

'7- 
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cette  épargne  du  sang  humain  ne  va  jannaîs  jusqu'à  au- 
toriser la  perfidie ,  dont  l'introduction  aurait  des  suites 
trop  funestes,  et  ôterait  aux  Souverains,  une  fois  en 
guerre,  tout  moyen  de  traiter  ensemble  et  de  rétablir 

la  paix.  (§.  174-)  .  oi-  - 

Les  tromperies  faites  à  Tennemi  sans  perfidie,  soit 
par  des  paroles,  soit  par  des  actions,  les  pièges  qu'on 
lui  tend  en  usant  des  droits  de  la  guerre,  sont  des 
stratagèmes  dont  Tusage  a  toujours  été  reconnu  pour 
légitime  ,  et  a  fait  souvent  la  gloire  des  plus  grands 
capitaines.  Le  roi  d'Angleterre  Guillaume  111  ayant 
décpuvert  que  l'un  de  ses  secrétaires  donnait  avis  de 
tout  au  général  ennemi,  fit  arrêter  secrètement  le  traî- 
tre ,  et  le  força  d'écrire  au  duc  DE  LUXEMBOURG  ,  que 
le  lerKÎemain  les  alliés  feraient  un  fourrage  général, 
soutenu  d'un  gros  corps  d'infanterie  avec  du  canon;  et 
se  servit  de  cette  ruse  pour  surprendre  l'armée  Fran- 
çaise à  Steinkerque.  Mais  par  l'activité  du  général 
Français,  et  par  la  valeur  de  ses  troupes,  le  succès 


qui  étaient  saisis  en  voulant  surprendre  une  place.  En  iSgy, 
le  prince  Maurice  voulut  surprendre  Venlo.  L'entreprise 
manqua  ;  et  quelques-uns  de  ses  gens  ayant  été  pris  ,  ils  fu- 
rent condamnés  à  la  mort  ;  le  consentement  des  parties  ajant 
introduit  ce  nouvel  usage  de  droit  ,  pour  obvier  à  ces  sortes 
de  dangers.  Grotius  ,  Hist.  des  troubles  des  Pajs  Bas  ^ 
Liv.  VL  Dès-lors  l-usage  a  changé.  Les  gens  de  guerre  qui 
tentent  de  surprendre  une  place  en  temps  de  guerre  ouverte  , 
ne  sont  point  traités  ,  s'ils  sont  surpris  ,  différemment  des 
autres  prisonniers  ;  et  cela  est  plus  humain  et  plus  raison- 
nable. Cependant  s'ils  étaient  déguisés,  ou  s'ils  avaient  us« 
de  quelque  trahison  ,  ils  seraient  traités  en  espions  ;  et  c'est 
peut-être  ce  que  veut  dire  Grotius  j  car  je  ne  vois  pas  ail- 
leurs que  l'on  ait  traité  avec  cette  rigueur  des  tronpes  ve- 
nues simplement  dans  le  sile^nce  de  la  nuit  pour  surprendre 
une  place.  Ce  serait  toute  av^ire  chose  ,  si  l'on  tentait  une 
telle  surprise  en  pleine  paix  \  et  les  Savoyards  qui  furent  pri« 
lors  de  l'escalade  de  Genève  ,  méritaieut  la  mort  qu'on  leur 
£t  subir. 
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ne  répondit  paji  à  des  mesures  si  habilement  concef 
léeï,  (a). 

Il  faut  respecter  5  dans  Tiisage  des  stratagèmes,  non- 
seulement  la  foi  qui  est  due  h  reunemi ,  mais  encore 
les  droits  de  l'humanité  ,  et  prendre  garde  de  ne  point 
faire  des  choses  dont  l'introduction  serait  préjudiciable 
au  genre  humain.  Depuis  que  les  hostilités  ont  com- 
mencé entre  la  France  et  l'Angleterre  (44) ,  on  dit 
qu'une  frégate  Anglaise  s'étant  approchée  à  la  vue  de 
Calais  5  fit  les  signaux  de  détresse  pour  attirer  quelque 
bâtiment ,  et  se  saisit  d'une  chaloupe  et  des  matelots 
qui  venaient  généreusement  à  son  secours.  Si  le  fait  est 
tel,  cet  indigne  stratagème  mérite  une  punition  sévère. 
Il  tend  à  empêcher  l'eiret  d'une  charité  secourable ,  si 
sacrée  an  genre  humain  ,  et  si  recommandable  même 
entre  ennemis.  D'ailleurs,  faire  les  signaux  de  détresse, 
c'est  demander  du  secours ,  et  promettre  par  cela 
même  toute  sûreté  à  ceux  qui  le  donneront.  Il  y  a  donc 
une  odieuse  perfidie  dans  l'action  attribuée  à  cette 
frégate. 

On  a  vu  des  peuples  ,  et  les  Romains  eux-mêmes, 
pendant  long-temps,  faire  profession  de  mépriser  à  la 
guerre  toute  espèce  de  surprise ,  de  ruse  ,  de  strata- 
gème; et  d'autres  qui  allaient  jusqu'à  marquer  le  temps 
et  le  lieu  où  ils  se  proposaient  de  donner  bataille  (/?). 

(a)  Mémoires  de  Ff.uquieres  ,  tom.  III ,  p.  87  et  sulv^. 

(44)  L'auteur  écrivait  avant  Tannée   jySS. 

(A)  C'etJfit  la  manière  des  anciens  Gaulois.  Vo  ,  ez  Tite- 
LiVE.  On  a  dit  dAcHiLLES,  qu'il  ne  voulait  combattre  qu'à 
découvert  ,  et  qu'il  n'était  pas  homme  à  s'enfermer  dans  1^ 
iîuneux  cheval  de  bois  qui  fut  fatal  aux  Troyeus. 

Ille  non  inclusus  equo  ,  Minerva 
Sacra  ment/tu  ,   rni/è /erialus 
T'foas-  ,  cl  Icetain  Priaini  choreîs 
Falteret  atilatn  : 
Sud  palam  captis  gravis.»,. 

HoiUT.  Lib,  If^  od,   VU 
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Il  y  avait  plii5  de  générosité  que  de  sagesse  dans  une 
pareille  conduite.  Elle  serait  très -louable  sans  doute, 
si,  comme  dans  la  manie  des  duels,  il  n'était  question 
que  de  faire  preuve  de  courage.  Mais  à  la  guerre  il 
s'agit  de  défendre  la  patrie  ,  de  poursuivre  ,  par  la 
force,  des  droits  qu'on  nous  refuse  injustement;  et  les 
moyens  les  plus  sûrs  sont  aussi  les  y^lus  louables, 
pourvu  qu'ils  n'aient  rien  d'illicite  et  d'odieux  en  eux- 
mêmes.  Dolus  an  virtiis  ^  quis  in  hoste  requirat  {a)^ 
Le  mépris  des  ruses  de  guerre,  des  stratagèmes,  des 
surprises,  vient  souvent,  comme  dans  AcHiLLES,  d'une 
noble  confiance  dans  sa  valeur  et  dans  ses  propres  for- 
ces :  et  il  faut  avouer  que ,  quand  on  peut  vaincre  un  en- 
nemi à  force  ouverte ,  en  bataille  rangée  ,  on  doit  se  flat- 
ter bien  plus  sûrement  de  l'avoir  dompté  et  réduit  à  de- 
mander la  paix,  que  si  on  a  obtenu  l'avantage  par  sur- 
prise ,  comme  le  disent  dans  Ti  JE-LiVE  ces  généreux 
sénateurs  qui  n'approuvaient  pas  la  conduite  peu  sin- 
cère que  l'on  avait  tenue  avec  P^:RSEii  (6).  Lors  donc 
que  la  valeur  simple  et  ouverte  peut  assurer  la  victoire, 
il  est  des  occasions  où.  elle  est  préférable  à  la  ruse, 
parce  qu'elle  procure  à  l'Etat  un  avantage  plus  grand 
€t  plus  durable, 

5.  179.  —  Des  espions. 

L'usage  des  espions  est  une  espèce  de  tromperie  à 
la  guerre ,  ou  de  pratique  secrète.  Ce  sont  des  gens  qui 
s'introduisent  chez  l'ennemi  pour  découvrir  l'état  de 
ses  affaires ,  pénétrer  ses  desseins ,  et  en  avertir  celui 
qui  les  emploie.  On  punit  communément  les  espions 
du  dernier  supplice ,  et  cela  avec  justice ,  puisque  Ton 
n'a  guère  d'autre  moyen  de  se  garantir  du  mal  qu'ils 
peuvent  faire.  (§.  i55.)  Pour  cette  raison  un  homme 
d  honneur ,  qui  ne  veut  pas  s'exposer  u  périr  par  la 
'■       ■  ■  il  •  .Il 

(ji  ViBGiL.  yfEneid.  L.  Il ,  v.  590. 

(^)  TiT.  Lit,  Lib.  XLU,  cap.  47. 
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main  d'un  bourreau ,  ne  fait  point  le  mt^tier  d'espion  : 
et  d'ailleurs  il  le  juge   indigne    de  lui,  parce  que  ce 
métier    ne  peut  guère  s'exercer  sans  quelque   espèce 
de  trahison.  Le  Souverain  n'est  donc  pas  en  droit  d'exi- 
ger un  pareil  service  de  ses   sujets,  si  ce  n'est  peut- 
être  dans  quelque  cas  singulier ,  et  de  la  plus  grande 
importance.  Il  y  invite,  par  l'appât  du  gain,  les  âmes 
mercenaires.  Si   ceux   qu'il   emploie    viennent   s'otFrir 
d'eux-mêmes,  ou  s'il  n'y  engage  que  des  gens  qui  ne 
sont  point  sujets  de  l'ennemi,  et  qui  ne  tiennent  à  lui 
par  aucun  lien  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  lé- 
gitimement  et  sans   honte    profiter   de  leurs  services. 
Mais  est-il   permis ,    est-il   honnête ,   de   solliciter  les 
sujets  de  l'ennemi  à  le  trahir,  pour  nous  servir  d'es- 
pions?   Nous   répondrons    à  cette    question    dans    le 
paragraphe  suivant. 

§.  180.  —  Des  pratiques  pour  séduire  les  gens  de  l'ennemi. 

On  demande  en  général  ,  s'il  est  permis  de  séduire 
les  gens  de  l'ennemi  ,  pour  les  engager  à  blesser  leur 
devoir  par  une   honteuse   trahison  ?  Ici  il  faut  distin- 
guer entre  ce  qui  est  dû  à  l'ennemi  malgré  l'état  de 
guerre  ,  et  ce  qu'exigent  les  lois  intérieures  de  la  cons- 
cience, les  règles  de  l'honnêteté.  Nous  pouvons  travail- 
ler à  affaiblir  l'ennemi  par  tous  les  moyens  possibles  , 
(  §.  i38.  )  pourvu  qu'ils  ne  blessent  pas  le  salut  com- 
mun de  la  société  humaine,  comme  font  le  poison  et 
l'assassinat.  (  §.  i55.  )  Or  la  séduction  d'un  sujet  pour 
servir  d'espion  ,  celle  d'un  commandant  pour  livrer  sa 
.place ,  n'attaquent  point  les  fondemens  du  salut  com- 
mun des   hommes  ,  de  leur  sûreté.  Des  sujets ,  espions 
de  l'ennemi,  ne  font  pas  un  mal  mortel  et  inévitable  , 
on  peut  se  garder  d'eux  jusqu'à  un  certain  point;  et 

3uant  à  la  sûreté  des  places  fortes ,  c'est  au  Souverain 
e  bien  choisir  ceux  à  qui  il  les  confie.  Ces  moyens 
ne  sont  donc  pas  contraires  au  droit  des  gens  externe 
dans  k  guerre ,  et  l'enuemi  n'est  point  fondd  à  s'en 
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plaindre,  comme  d'un  attentat  odieux.  Aussi  se  prati- 
quent-ils dans  toutes  les  guerres.  Mais  sont-ils  honnê- 
tes et  compatibles  avec  les  lois  d'une  conscience  pure  ? 
î*^on ,  sans  doute  ;  et  les  géiie'raux  le  sentent  eux- 
nièmes,  puisqu'ils  ne  se  vantent  jamais  de  les  avoir 
mis  en  usage.  Engager  un  sujet  à  trahir  sa  patrie,  su- 
borner un  traître  pour  mettre  le  feu  à  un  magasin  ,  ten- 
ter la  fidélité  d'un  commandant  ,  le  séduire,  le  porter 
à  livrer  la  place  qui  lui  est  confiée  :  c'est  pousser  ces 
gens-là  à  commettre  des  crimes  abominables.  Est-il 
honnête  cie  corrompre ,  d'inviter  au  crime  son  plus 
mortel  ennemi  ?  Tout  au  pins  pourrait-on  excuser  ces 
pratiques  dans  une  guerre  très-juste,  quand  il  s'agirait 
de  sauver  la  patrie  de  la  ruine  dont  elle  serait  mena- 
cée par  un  injuste  conquérant.  Il  semble  qu'alors  le  sujet 
ou  le  général,  qui  trahirait  son  prince  dans  une  cause 
nianifestement  injuste  ,  ne  commettrait  pas  une  faute 
si  odieuse.  Celui  qui  ne  respecte  lui-même  ni  la  jus- 
tice 5  ni  l'honnêteté ,  mérite  d'éprouver  à  son  tour  les 
effets  de  la  méchanceté  et  de  la  pertidie.  Et  si  jamais 
il  est  pardonnable  de  sortir  des  régies  sévères  de  l'hon- 
nêteté ,  c'est  contre  un  ennemi  de  ce  caractère ,  et  dans 
une  extrémité  pareille.  Les  Romains ,  dont  les  idées 
étaient  pour  l'ordinaire  si  pures  et  si  nobles  sur  les 
droits  de  la  guerre  ,  n'approuvaient  point  ces  sourdes 
pratiques  (*).  Ils  n'estimèrent  pas  la  victoire  du  consul 
Seryjlius  C^Pio  sur  VjrIxVIUS,  parce  qu'elle  avait  été 
achetée.  ValèRE-Maxime  dit  qu'elle  fut  souillée  d'une 

(*)  Xénoplion  exprime  très-hîen  les  raisons  qni  rendent  la 
trafciison  odieuse,  et  qui  autorisent  à  la  re'primer  d'une  autre 
manière  que  par  la  force  ouverte.  «  La  trahison  ,  dit-il  ,  est 
«,  une  offense  h^pn  plus  grande  que  la  guerre  ouverte,  d'au- 
A  tant  qu'il  est  bien  plus  difficile  de  se  garder  des  entreprises 
«  sourdes  que  d'une  attaque  ouverte;  et  elle  est  d'autant 
4f,  plus  odieuse,  que  les  ennemis  peuvent  enfin  traiter  ensein- 
^  ble  et  se  re'coucilier  de  bonne  foi  :  au  lieu  qu'on  ne  peut  ui 
«  traiter  avec  un  homme  une  fois  reconnu  pour  traître  ,  ni  se 
«  fier  à  lui  »  Xeino^u.  Hisi.  £rœc,  Lib.  II. 
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double  perfidie  (a);  et  un  autre  historien   écrit  que  le 
Sénat  ne  l'approuva  point  (h). 

5.  181.  —  Si  l'on  peut  accepter  les  offres  d'un  traître. 

Autre  chose  est  d'accepter  seulement  les  offres  d'un 
traître.  On  ne  le  séduit  point,  et  l'on  peut  profiter  de 
son  crime  ,  en  le  détestant.  Les  transfuges  ,  les  déser- 
teurs, commettent  un  crime  contre  leur  Souverain  ;  on 
les  reçoit  cependant  par  le  droit  de  la  guerre  , 
comme  le  disent  les  jurisconsultes  Piomains  (c).  Si  un 
gouverneur  se  vend  lui-même,  et  otfre  de  livrer  sa 
place  pour  de  l'argent,  se  fera-t-on  scrupule  de  pro- 
fiter de  son  crime ,  pour  obtenir  sans  péril  ce  qu'on  est 
eu  droit  de  prendre  par  force?  Mais  quand  on  se  sent 
en  état  de  réussir  sans  le  secours  des  traîtres,  il  est 
beau  de  témoigner,  en  rejetant  leurs  oifres,  toute 
riiorreur  qu'ils  inspirent.  Les  Piomains,  dans  leurs  siè- 
cles héroïques  ,  dans  ces  temps  où  ils  donnaient  de  si 
beaux  exemples  de  grandeur  d'ame  et  de  vertu,  reje- 
tèrent toujours  avec  indignation  les  avantages  que  leur 
présentait  la  trahison  de  quelque  sujet  des  ennemis. 
Non-seulement  ils  avertirent  Pyrrhus  du  dessein  hor- 
rible de  son  médecin,  ils  refusèrent  de  profiter  d'un 
crime  moins  atroce  ,  et  renvoyèrent  lié  et  garrotté  aux 

(ji)  Viriati  etiam  cœdes  dupUcem  perfidiœ  accusationem 
recepit  :  in  amicis  ,  cjuad  eoriim  manibus  intereniptus  est  : 
in  Q,  Scrvilio  Cœpione  consule  ,  quia  is  s  céleris  hiijus  auC" 
tor  ,  impunitate  prowissa  ,  Juit  ;  vicloriamque  non  menât , 
ied  émit.  Lib.  IX,  cap.  VI.  num.  4*  Quoique  cet  exemple 
semble  appartenir  à  une  autre  matière  (  à  celle  tle  l'assassi- 
nat )  ,  je  ne  laisse  pas  de  le  placer  ici;  parce  que,  si  l'on 
consulte  les  autres  auteurs  ,  il  ne  paraît  pas  que  G;f,pio  eut 
engai^é  les  soldats  de  Vipiatls  à  l'assassiner.  Voyez  entre  au- 
tres EuTRopi-,  ,  Lib.  IV,  cap.  8. 

(J>)  Quœ  Victoria  ,  quia  erupta  erat ,  à  senatu  non  probata. 
Aact.  de  Viris  illust.  cap.  LXXI. 

{c)  Trawi/ugam  jure  belli  recipimuî.  DifiiST.  Lib.  XLI  , 
tit.  I.  de  Adquir.  rerum  domin.  Leg.  Ll. 
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Falisques  un  traître  qui  avait  voulu  livrer  les  enfans 
du  roi  (a). 

Mais  lorsqu'il  y  a  de  la  division  chez  Tennemi ,  on 
peut  sans  scrupule  entretenir  des  intelligences  avec  Tua 
des  partis,  et  profiter  an  droit  qu'il  croit  avoir  de  nuire 
au  parti  opposé.  On  avance  ainsi  ses  propres  affaires, 
sans  séduire  personne,  sans  participer  en  aucune  façort 
au  crime  d'autrui.  Si  Ton  profite  de  son  erreur,  cela  est 
permis,  sans  doute,  contre  un  ennemi. 

§.  182.  —  Des  intelligences  doubles. 

On  appelle  intelligence  double  ,  celle  d'un  homme 
qui  fait  semblant  de  trahir  son  parti,  pour  attirer  l'en- 
nemi dans  le  piège.  C'est  une  trahison  et  un  métier  in- 
fâme 5  quand  on  le  fait  de  propos  délibéré  et  en  s'of- 
frant  le  premier.  Mais  un  officier,  un  commandant  de 
place  ,  sollicité  par  l'ennemi ,  peut  légitimement  ,  en 
certaines  occasions ,  feindre  de  prêter  l'oreille  à  la  sé- 
duction ,  pour  attraper  le  suborneur.  Celui-ci  lui  fait 
injure,  en  tentant  sa  fidélité  ;  il  se  venge  justement,  eu 
le  faisant  tomber  dans  le  piège;  et  par  cette   conduite 
il  ne  nuit  point  à  la  foi  des  promesses ,  au  bonheur  du 
genre  humain.  Car  des  engagemens  criminels  sont  ab- 
solument nuls;  ils  ne  doivent  jamais  être  remplis;  et  \ 
il  serait  avantageux  que  personne  ne  pût  compter  sur 
les  promesses  des  traîtres,  qu'elles  fussent   de   toutes 
parts  environnées    d'incertitude   et  de   dangers.   C'est 
pourquoi  un  supérieur,  s'il  apprend  que  l'ennemi  tente 
•la  fidélité  de  quelqu'un  de  ses  officiers  ou  soldats  ,  ne 
se  fait  point  scrupule  d'ordonner  à   ce  subalterne  de 
feindre  qu'il  se  laisse  gagner ,  et  d'ajuster  sa  prétendue 
trahison  de  manière   à  attirer  l'ennemi  dans  une  em- 
buscade. Le  subalterne  est  obligé  d'obéir.  Mais  quand 
la  séduction  s'adresse  directement  au  commandant  en 

■^-11      —     -    I   -  Il  II  ■—   ■  ..■■^■     ■    ■     ..— —  ■   ■-■■  »■      j 

(û)  Eademjide  indicatum  Pyrrhe  régi  medicum ,  -vitœ  efets  1 
insidiantern  :  e.adem  Palicis  victitm  traditum  prodilorem  libe^^  1 
rorum  régis.  Txt,  Liv.  Lib.  XLII,  cap.  47. 
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clief ,  pour  rordinaire  un  homme  d'honneur  préfère  et 
doit  préférer  le  parti  de  rejeter  hautement  et  avec  in- 
dignation une  proposition  injurieuse  (*). 


=s& 


CHAPITRE   XI. 

Du  Souverain  qui  fait  une  guerre  injuste. 


Ç.  i83.  —  Une  guerre  injuste  ne  donne  aucun  droit, 

OUT  le  droit  de  cekii  qui  fait  la  guerre  vient  de 
la  justice  de  sa  cause.  L'injuste  qui  l'attaque  ou  le  me- 
nace,  qui  lui  refuse  ce  qui  lui  appartient,  en  un  mot 
qui  lui  fait  injure,  le  met  dans  la  nécessité  de  se  dé- 
fendre ,  ou  de  se  faire  justice  les  armes  à  la  main;  il 
l'autorise  à  tous  les  actes  d'hostilité  nécessaires  pour 
se  procurer  une  satisfaction  complette.  Quiconque 
prend  les  armes  sans  sujet  légitime ,  n'a  donc  abso- 
lument aucun  droit;  toutes  les  hostilités  qu'il  commet 
sont  injustes. 

%.  184. —  Combien  est  coupable  le  Souverain  qui  V entreprend. 

Il  est  chargé  de  tous  les  maux ,  de  toutes  les  horreurs 
de  la  guerre  :  le  sang  versé  ,  la  désolation  des  familles , 
les  rapines  ,  les  violences ,  les  ravages ,  les  incendies  , 

(*)  Lorsque  le  duc  de  Parme  assie'geait  Berg-op-zoom  , 
deux  prisonniers  Espagnols,  qui  étaient  gardes  dans  un  fort 
près  de  la  ville  ,  tentèrent  de  corrompre  un  maître  de  taverne 
et  un  soldat  Anglais,  pour  livrer  ce  fort  au  duc  ;  ceux-ci  en 
ayant  averti  le  gouverneur  ,  il  leur  ordonna  de  feindre  de  se 
laisser  gajjner  ;  et  leurs  arrangeraens  faits  avec  le  duc  de 
Parme  pour  la  surprise  du  fort,  ils  informèrent  du  tout  le 
gouverneur.  Celui-ci  se  tint  prêt  à  bien  recevoir  les  Espa- 
gnols, qui  donnèrent  dans  le  piège,  et  perdirent  près  de 
5ooo  hommes.  GaoTius,  HUt.  dss  troubles  des  Fa/s-i^as , 
Liv.  I. 
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sont  ses  œuvres  et  ses  crimes  :  coupable  envers  Ten- 
neini  qu'il  attaque ,  qu'il  opprime,  qu'il  massacre  sans 
sujet:  coupable  envers  son  peuple,  qu'il  entraîne  dans 
l'injustice,  qu'il  expose  sans  nécessité,  sans  raison; 
envers  ceux  de  ses  sujets  que  la  guerre  accable  ou 
met  en  souffrance,  qui  y  perdent  la  vie ,  les  biens  ,  ou 
la  santé  :  coupable  enliu  envers  le  genre  humain  entier, 
dont  il  trowbie  le  repos ,  et  auquel  il  donne  un  pernicieux 
exemple.  Quel  etfrayant  tableau  de  misères  et  de  crimes! 
Quel  compte  à  cendre  au  roi  des  rois ,  au  père  commun 
des  hommes!  Paisse  cette  légère  esquisse  frapper  les 
yeux  des  conducteurs  des  Nations ,  des  princes  et  de 
leurs  ministres  !  Pourquoi  n'en  attendrions-nous  pas 
quelque  fruit?  Les  grands  auraient-ils  perdu  tout  sen- 
timent d'honneur ,  d'humanité  ,  de  devoir  et  de  reli- 
gion? Et  si  notre  faible  voix  pouvait,  dans  toute  la  suite 
des  siècles ,  prévenir  seulement  une  guerre  ,  quelle 
récompense  plus  glorieuse  de  nos  veilles  et  de  notre 
travail  ? 

§,  i55,  —  A  ^uoi  il  est  tenu. 

Celui  qui  fait  injure,  est  tenu  à  la  réparation  du 
dommage ,  ou  à  une  juste  satisfaction  ,  si  le  mal  est 
irréparable;  et  même  à  la  peine  (45)  ,  si  la  peine  est 

(45)  J'ai  laissé  passer  plusieurs  de  ces  endroits  où  il  est 
parlé  de  peine  comme  d'un  surplus  de  mal  à  faire  ci  l'agres- 
seur, après  l'avoir  forcé  par  les  armes  à  la  réparation  »,  satis- 
faction et  caution,  après  l'avoir  affaibli,  lui  avoir  oté,  tant 
qu'on  a  pu,  les  moyens  de  nuire,  et  où  le  but  de  ce  surplug 
de  mal  doit  être  de  faire  une  plus  profonde  impression  sur 
lui ,  de  l'effrayer  et  d'effrayer  les  autres ,  c'est-à-dire  ,  de  ser- 
vir d'exemple.  Mon  silence  ne  doit  pas  faire  conclure  que 
j'approuve  ces  passages.  Je  ne  me  suis  tu  que  pour  ne  pas^ 
me  répéter  sans  cesse.  Certes ,  si  tous  les  maux  qu'a  souf- 
ferts l'injuste  assaillant,  nécessairement,  parla  nature  des 
choses,  avant  d'avoir  pu  être  réduit  à  tout  réparer  et  satis- 
faire, ne  l'ont  pas  effrayé,  ni  lui  ni  tout  méchant  qui  lui 
ressemble  ,  je  dis  qu'il  ne  s'effrayera  pas  de  celui  qu'on  lui 
infligera  de  plus  par  forme  de  peine  ,  et  qu'il  géra  iacorri-j 
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n^cossaîre  pour  rexem|)le  ,  pour  la  sûreté  de  l'offensé, 
et  pour  celle  de  la  société  humaine.  C'est  le  cas  du 
prince  auteur  d'une  guerre  injuste.  Il  doit  restituer  tout 
ce  qu'il  a  pris,  renvoyer  à  ses  frais  les  prisonniers;  il 
doit  d»»(io!uiua«^er  i'ennemi,  des  maux  qu'il  lui  a  fait 
soulirir,  des  pertes  qu'il  lui  a  causées;  relever  les  fa- 
milles désolées ,  réparer ,  s'il  était  possible  ,  la  perte 
d'un  père  5  d'uu  lils,  d'un  époux. 

§.  18  J,  —  DiJ^cultê  de  réparer  les  maux  qu'il  a  faits* 

Mais  coiuinent  réparer  tant  de  maux  ?  Plusieurs 
sont  irréparaijles  de  leur  nature.  Et  quant  à  ceux  qui 
peuvent  être  compensés  par  un  équivalent,  où  puisera 
le  guerrier  injuste ,  pour  racheter  ses  violences  ?  Les 
biens  particidiers  du  prince  n'y  pourraient  suffire.  Don- 
nera-t-il  ceux  de  ses  sujets?  Ils  ne  lui  appartiennent 
pas.  Sicrifiera-t-il  \es  terres  de  la  Nation  ,  une  partie 
de  l'Etat?  Mais  l'Etat  n'est  pas  son  patrimoine;  (L/t^.  /, 
§.  61.)  il  ne  peut  en  disposer  à  son  gré.  Et  bien  que 
la  Nation  soit  tenue  ,  jusqu'à  un  certain  point,  des  faits 
de  son  conducteur,  outre  qu'il  serait  injuste  de  la  punir 
directement,  pour  des  fautes  dont  elle  n'est  pas  cou- 
pable, si  elle  est  tenue  des  faits  du  Souverain,  c'est 
seulement  envers  les  autres  Nations,  qui  ont  leur  recours 
contre  elle;  (Liv.  1.  §.  4o  ,  et  Liv.  II.  §§.  81  et  82.)  le 
Souverain  ne  peut  lui  renvoyer  la  peine  de  ses  injusti- 
ces, ni  la  dépouiller  pour  les  réparer.  Et  quand  il  le 
pourrait,  sera-t-il  lavé  de  tout  ,  et  pur  dans  sa  cons- 
cience? Acquitté  envers  l'ennemi,  le  sera-t~il  auprès 
de  son  peuple?  C'est  une  étrange  justic*? ,  que  celle 
d'un  homme  qui  répare  ses  torts  aux  dépens  d'un  tiers  : 
il  ne  fait  que  changer  l'objet  de  son  injustice.  Pesez 
toutes  ces  choses,  ô  conducteurs  des  Nations!  et  quand 


gible  tant  qu'il  sera  libre.  En  ce  cas  il  ne  faut  donc  pas  Ta- 
bandonner  à  lui-même  j  il  faut  le  retenir,  pour  nore  siirete  , 
sous  notre  pouvoir,  et  le  punir,  pour  50a  i^ieu  ,  tajut  qu'il 
Toudia  mal  faUe«  O^ 
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VOUS  aurez  vu  clairement  qu'une  guerre  injuste  vouj 
entraîne  dans  une  multitude  d'iniquités  dont  la  répara- 
tion est  au-dessus  de  toute  votre  puissance,  peut-êtr|Ç 
serez-vous  moins  prompts  à  l'entreprendre. 

§.  187.  —^  Si  la  Nation  et  les  gens  de  guerre  sont  tenus  à  quelque  chose, 

La  restitution  des  conquêtes ,  des  prisonniers  ,  ef 
des  effets  qui  peuvent  se  retrouver  en  Nature  ,  ne 
soufîVe  point  de  difficulté  quand  l'injustice  de  la  guerre 
est  reconnue.  La  Nation  en  corps,  et  les  particuliers, 
connaissant  l'injustice  de  leur  possession,  doivent  se 
dessaisir ,  et  restituer  tout  ce  qui  est  mal  acquis.  Mai^ 
quant  à  la  réparation  du  dommage,  les  gens  de  guerre, 
généraux ,  oliiciers  et  soldats ,  sont-ils  obligés  en  const 
cience  à  réparer  des  maux  qu'ils  ont  faits ,  non  par  leur 
volonté  propre,  mais  comme  des  instrumens  dans  la 
main  du  Souverain?  Je  suis  surpris  que  le  judicieux 
Grotius  prenne  sans  distinction  l'affirmative  (a).  Cette 
décision  ne  peut  se  soutenir  que  dans  le  cas  d'une  guerre 
si  manifestement  et  si  indubitablement  injuste,  qu'on 
ne  puisse  y  supposer  aucune  raison  d'Etat  secrète  et 
capable  de  la  justifier  ;  cas  presque  impossible  en  polir 
tique.  Dans  toutes  les  occasions  susceptibles  de  doute, 
la  Nation  entière  ,  les  particuliers  ,  et  singulièrement 
les  gens  de  guerre,  doivent  s'en  rapporter  à  ceux  qui 
gouvernent ,  au  Souverain.  Ils  y  sont  obligés  par  les 
principes  essentiels  de  la  société  politique ,  du  gouver? 
nen^ent.  Oii  en  serait-on  ,  si  à  chaque  démarche  du 
Souverain  les  sujets  pouvaient  peser  la  justice  de  sel 
raisons;  s'ils  pouvaient  refuser  de  marcher  pour  une 
guerre  qui  ne  leur  paraîtrait  pas  juste?  Souvent  même 
la  prudence  ne  permet  pas  au  Souverain  de  publier 
toutes  ses  raisons.  Le  devoir  des  sujets  est  de  les  pré- 
sumer justes  et  sages ,  tant  que  l'évidence  pleine  et 
absolue  ne  leur  dit  pas  le  contraire.  Lors  donc  que, 
Il     il  — ~— —        — — .— 1— — ^i»»— 1^1— — ^— — — < 

{a)  Droit  d^  la  guerre  et  de  la  paix  ,  Liv.  lïl,  chap.  X* 
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dans  cet  esprit,  ils  ont  pr^'^të  leur  bras  pour  une  guerre 
qui  se  trouve  ensuite  injuste,  le  Souverain  seul  est  cou- 
piible  ,  lui  seul  est  tenu  à  réparer  ses  torts.  Les  sujets  , 
et  en  particulier  les  gens  de  guerre  ,  sont  innocens  ;  ils 
n'ont  agi  que  par  une  obéissance  nécessaire.  Ils  doivent 
seulement  vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  ont  acquis  dans 
une  pareille  guerre  ,  parce  qu'ils  le  posséderaient  sans 
titre  légitime.  C'est-la,  je  crois,  le  sentiment  presque 
unanime  des  gens  de  bien ,  la  façon  de  penser  des  guer- 
riers les  plus  remplis  d'honneur  et  de  probité.  Leur  cas 
est  ici  celui  de  tous  ceux  qui  sont  les  ministres  des 
ordres  souverains.  Le  gouvernement  devient  impossi- 
ble, si  ehacun  de  ses  ministres  veut  peser  et  connaître 
à  fond  la  justice  des  commandemens ,  avant  que  de  les 
exécuter.  Mais  s'ils  doivent,  pour  le  salut  de  l'Etat,  pré- 
iumer  justes  les  ordres  du  Souverajn,  ils  n'eu  sont  pas 
responsables. 


CHAPITRE     XU. 

Du  droit  des  gens  volontaire ,  par  rapport  aux 
effets  de  La  guerre  en  forme ,  indépendamment 
de  la  justice  de  la  cause. 


Ç,  188. Que  les  jyations  ne  peuvent  presser  entre  elles  la  rigueur  du 

droit  naturel. 

JL  OUT  ce  que  nous  venons  de  dire  dans  le  chapitre 
précédent,  est  une  conséquence  évidente  des  vrais  prin- 
cipes ,  des  règles  éternelles  de  la  justice  :  ce  sont  les 
dispositions  de  cette  loi  sacrée  que  la  nature ,  ou  son 
divin  auteur,  impose  aux  TSations.  Celui-là  seul  est  en 
droit  de  faire  la  guerre  ,  celui-là  seul  peut  attaquer  son 
ennemi,  lui  ôter  la  vie ,  lui  enlever  ses  biens  et  ses  pos- 
sessions,  à  qui  la  justice  et  la  nécessité  ont  mis  les 
armes  à  la  main.  Telle  est  la  décision  du  droit   des 
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gens  nécessaire ,  ou  de  la  loi  naturelle ,  à  Tobserva- 
tion  de  laquelle  les  Nations  sont  étroitement  obligées. 
(Prélim.  §.7.)  C'est  la  règle  inviolable  que  chacune 
doit  suivre  en  sa  conscience.  Mais  comment  faire  valoir 
cette  règle  dans  les  démêlés  des  peuples  et  des  Souve- 
rains, qui  vivent  ensemble  dans  Tétat  de  nature?  Ils  ne 
reconnaissent  point  de  supérieur.  Qui  jugera  entre  eux, 
pour  marquer  à  chacun  ses  droits  et  ses  obligations; 
pour  dire  à  celui-ci ,  vous  avez  droit  de  prendre  les 
armes  5  d'assaillir  votre  ennemi,  de  le  réduire  par  la 
force;  et  à  celui-là  ,  vous  ne  pouvez  commettre  que 
d'injustes  hostilités,  vos  victoires  sont  des  meurtres, 
vos  conquêtes  des  rapines  et  des  brigandages?  Il  ap- 
partient à  tout  Etat  libre  et  souverain  de  juger  en  sa 
conscience  de  ce  que  ses  devoirs  exigent  de  lui ,  de  ce 
qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  faire  avec  justice.  (Prélim, 
§.  16.)  Si  les  autres  entreprennent  de  le  juger,  ils  don- 
nent atteinte  à  sa  liberté  ,  ils  le  blessent  dans  ses  droits 
les  plus  précieux.  (Prélim.  §.  i5.)  Et  puis,  chacun 
tirant  la  justice  de  son  côté,  s'attribuera  tous  les  droits 
de  la  guerre  ,  et  préteudra  que  son  ennemi  n'en  a 
aucun,  que  ses  hostilités  sont  autant  de  brigandages, 
autant  d'infractions  au  droit  des  gens,  dignes  d'être 
punies  par  toutes  les  Nations.  La  décision  du  droit, 
de  la  controverse ,  n'en  sera  pas  plus  avancée  ;  et  la 
querelle  en  deviendra  plus  cruelle ,  plus  funeste  dans 
ses  effets  ,  plus  difficile  à  terminer.  Ce  n'est  pas  tout 
encore:  les  Nations  neutres  elles-mêmes  seront  entraî- 
nées dans  la  difficulté  ,  impliquées  dans  la  querelle.  Si 
nne  guerre  injuste  ne  peut  opérer  aucun  effet  de  droit 
parmi  les  hommes,  tant  qu'un  juge  reconnu  (et  il  n'y 
en  a  point  entre  les  Nations)  n'aura  pas  définitivement 
prononcé  sur  la  justice  des  armes ,  on  ne  pourra  ac- 
quérir avec  sûreté  aucune  des  choses  prises  en  guerre; 
elles  demeureront  toujours  sujettes  à  la  revendication, 
comme  les  effets  enlevés  par  des  brigands. 
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^  189.  —  Pourquoi   elles  doivent  admettre  les  règles  du  droit  des  gens 

volontaire. 

Laissons  donc  la  rigueur  du  droit  naturel  et  néces- 
saire à  la  conscience  des  Souverains;  il  ne  leur  est  sans 
doute  jamais  permis  de  s'en  écarter.  Mais  par  rapport 
aux  effets  extérieurs  du  droit  parmi  les  hommes ,  il  faut 
nécessairement  recourir  à  des  règles  d'une  application 
plus  sû^e  et  plus  aisée  ;  et  cela  pour  le  salut  même  et 
l'avantage  de  la  grande  société  du  genre  humain.  Ces 
règles  sont  celles  du  droit  des  gens  volontaire.  (Frélim, 
§.  21.)  La  loi  naturelle  5  qui  veille  au  plus  grand  bien 
de  la  société  humaine  ,  qui  protège  la  liberté  de  cha- 
que Nation  ,  et  qui  veut  que  les  affaires  des  Souverains 
puissent  avoir  une  issue,  que  leurs  querelles  se  termi- 
nent et  tendent  à  une  prompte  fin;  cette  loi,  dis-je , 
recommande  l'observation  du  droit  des  gens  volontaire , 
pour  l'avantage  commun  des  Nations;  tout  comme  elle 
approuve  les  changemens  que  le  droit  civil  fait  aux: 
règles  du  droit  naturel ,  dans  la  vue  de  les  rendre  plus 
convenables  à  l'état  de  la  société  politique,  d'une  appli- 
cation plus  aisée  et  plus  sûre.  Appliquons  donc  au  sujet 
particulier  de  la  guerre  l'observation  générale  que  nous 
avons  faite  dans  nos  Préliminaires.  (§.  28.)  Une  Nation, 
un  Souverain  ,  quand  il  délibère  sur  le  parti  qu'il  a  à 
prendre  pour  satisfaire  à  son  devoir,  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  le  droit  nécessaire ,  toujours  obligatoire 
dans  la  conscience  :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  ce 
qu'il  peut  exiger  des  autres  Etats ,  il  doit  respecter  le 
droit  des  gens  volontaire  ,  et  restreindre  même  ses 
justes  prétentions  sur  les  règles  d'un  droit  dont  les 
maximes  sont  consacrées  au  salut  et  à  l'avantage  de  la 
société  universelle  des  Nations.  Que  le  droit  nécessaire 
soit  la  règle  qu'il  prendra  constamment  pour  lui-même. 
Il  doit  souffrir  que  les  autres  se  prévalent  du  droit  des 
gens  volontaire. 

Tom.  IL  18 
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ç    jQô.  .—  La  guerre  en  forme  doit  être  regardée  ,  quant  aux  effets  , 
comme  juste  de  part  et  d'autre. 

La  première  règle  de  ce  droit ,  dans  la  matière  dont 
nous  traitons ,  est  que  la  guerre  en  forme ,  quant  à  ' 
ses  ejffets ,  doit  être  regardée  comme  juste  de  part 
et  d'autre.  Cela  est  absolument  nécessaire,  comme  nous 
venons  de  le  faire  voir,  si  l'on  veut  apporter  quel- 
que ordre  ,  quelque  règle ,  dans  un  moyen  aussi  violent 
que  celui  des  armes ,  mettre  des  bornes  aux  calamités 
qu'il  produit ,  et  laisser  une  porte  toujours  ouverte  an 
retour  de  la  paix.  Il  est  même  impraticable  d'agir  au- 
trement de  Nation  à  Nation  ,  puisqu'elles  ne  reconnais- 
sent point  de  juge. 

Ainsi  les  droits  fondés  sur  l'état  de  guerre,  la  légi- 
timité de  ses  effets,  la  validité  des  acquisitions  faites 
par  les  armes ,  ne  dépendent  point ,  extérieurement  et 
parmi  les  hommes,  de  la  justice  de  la  cause,  mais  de. 
la  légitimité  des  moyens  en  eux-mêmes;  c'est-à-dire, 
de  tout  ce  qui  est  requis  pour   constituer  une  guerre 
en  forme.  Si  l'ennemi  observe  toutes  les  règles  de  la  j 
guerre  en  forme,  {voyez  le  chap.  IV  de  ce  Livre)]^ 
nous  ne  sommes  point  reçus  à  nous  plaindre  de  lui; 
comme  d'un  infracteur  du  droit  des  gens:  il  a  les  mêmes 
prétentions  que  nous  au  bon  droit;  et  toute  notre  res- 
source est  dans  la  victoire ,  ou  dans  un  accommodement. 

c    iqi,  —  Tout  ce  qui  est  permis  à  Vun  est  permis  à  Vautre, 

Deuxième  règle.  Le  droit  étant  réputé  égal  entre  j 
deux  ennemis,  tout  ce  qui  est  permis  à  l'un,  en^ 
vertu  de  létat  de  guerre ,  est  aussi  permis  à  rau-^ 
tre.  En  effet,  on  ne  voit  point  qu'une  Nation,  sous^ 
prétexte  que  la  justice  est  de  son  côté,  se  plaigne  des 
hostilités  de  son  ennemi ,  tant  qu'elles  demeurent  dans 
les  termes  prescrits  par  les  lois  communes  de  la  guerre. 
Nous  avons  traité  ,  dans  les  chapitres  précédens ,  de 
ce  qui  est  permis  dans  une  guerre  juste.  C'est  cela  pré-, 
cisément,   et  pas  davantage,  que  le  droit  volontaire! 
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aiiterise  également  dans  les  deux  partis.  Ce  droit  rend 
les  choses  égales  de  part  et  diantre  ;  mais  il  ne  permet 
à  personne  ce  qui  est  illicite  en  soi;  il  ne  peut  avouer 
une  licence  elFrénée.  Si  donc  les  Nations  sortent  de  ces 
limites,  si  elles  portent  les  hostilités  au  delà  de  ce  que 
permet  en  général  le  droit  interne  et  nécessaire  pour 
le  soutien  d'une  cause  juste,  gardons-nous  de  rapporter 
ces  excès  au  droit  des  gens  volontaire  :  il  faut  les  attri- 
buer uniquement  aux  mœurs  corrompues ,  qui  produi- 
sent une  coutume  injuste  et  barbare.  Telles  sont  ces 
horreurs,  auxquelles  le  soldat  s'abandonne  quelquefois 
dans  une  ville  prise  d'assaut. 

§.  193.  —  Le  droit  volontaire  ne  donne  que  l'impunité  à  celui  dont  les  , 

armes  sont  injustes, 

3.°  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  ce  droit  des  gens 
volontaire ,  admis  par  nécessité  et  pour  éviter  de  plus 
grands  maux,  (§§.  188  et  189.)  ne  donne  point  a 
celui  dont  les  armes  sont  injustes  un  véritable 
droit ,  capable  de  justifier  sa  conduite  et  de  rassu- 
rer sa  conscience ,  mais  seulement  l'effet  eo^^térieur 
du  droit ,  et  l impunité  parmi  les  honujies»  Cela 
paraît  assez  par  la  manière  dont  nous  avons  établi  le 
droit  des  gens  volontaire.  Le  Souverain  dont  les  armes 
ne  sont  pas  autorisées  par  la  justice,  n'en  est  donc 
pas  moins  injuste ,  pas  moins  coupable  contre  la  loi 
sacrée  de  la  nature ,  quoique ,  pour  ne  point  aigrir  les 
maux  de  la  société  humaine  en  voulant  les  prévenir, 
la  loi  naturelle  elle-même  exige  qu'on  lui  abandonne  les 
mêmes  droits  externes ,  qui  appartiennent  très-justement 
a  son  ennemi.  C'est  ainsi  que  par  les  lois  civiles  un  débi^ 
leur  peut  refuser  le  payement  de  sa  dette  lorsqu'il  y  a 
j)rescription  ;  mais  il  pèche  alors  contre  son  devoir  ; 
il  profite  d'une  loi  établie  pour  prévenir  une  multi- 
tude de  procès  ,  mais  il  agit  sans  aucun  droit  véritable. 

Les  Nations  s'accordant  en  effet  à  observer  les  règles 
que  nous  rapportons  au  droit  des  gens  volontaire , 
(jrROTiUS  les  fonde  sur  un  consentement  de  fait  de  la 

j8. 
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part  des  peuples,  et   les  rapporte  au  droit  des  gens 
arbitraire.  Mais  outre  qu'un  pareil  engagement  serait 
bien  souvent  difficile  à  prouver,  il  n'aurait  de  force 
que  contre  ceux  qui  y  seraient  formellement  entrés.  Si 
cet  engagement  existait,  il  se  rapporterait  au  droit  des 
gens  conventionnel ,  lequel  s'établit  par  l'histoire ,  et 
non  par  le  raisonnement  ;  il  se  fonde  sur  des  faits ,  et 
non  pas  sur  des  principes.  Dans   cet  ouvrage,  nous 
posons  les  principes  naturels  du  droit  des  gens  ;  nous 
le  déduisons  de  la  nature  elle-même:  et  ce  que  nous 
appelons  droit  des  gens  volontaire,  consiste  dans  des 
règles  de  conduite,  de  droit  externe,  auxquelles  la  loi 
naturelle   oblige  les  Nations    de  consentir  ;    en  sorte  1 
qu'on   présume  de   droit  leur  consentement,  sans  le  j 
chercher  dans  les  annales  du  monde;   parce  que,  si  | 
même  elles  ne  l'avaient  pas  donné ,  la  loi  de  la  nature  j 
le  supplée  et  le  donne  pour  elles.  Les  peuples  ne  sont  j 
point  libres  ici  dans  leur  consentement  ;  et  celui  qui  j 
le  refuserait,  blesserait  les  droits  communs  des  Nations,  j 
(voyez  Prélim.  §.21.)  I 

Ce  droit  des  gens  volontaire,  ainsi  établi,  est  d'un 
usage  très-étendu  ;  et  ce  n'est  point  du  tout  une  chi-  j 
mère  5  une  fiction  arbitraire,  dénuée  de  fondement.  II  j 
découle  de  la  même  source ,  il  est  fondé  sur  les  mêmes  | 
principes  que  le  droit  naturel  ou  nécessaire.  Pour-  j 
quoi  la  nature  impose-t-elle  aux  hommes  telles  ou  telles  j 
règles  de  conduite  ,  si  ce  n'est  parce  que  ces  règles  \ 
sont  nécessaires  au  salut  et  au  bonheur  du  genre  hu- 
main ?  Mais  les  maximes  du  droit  des  gens  nécessaire  , 
sont  fondées  immédiatement  sur  la  nature  des  choses , 
en  particulier  sur  celle  de  l'homme  et  de  la  société  , 
politique  :  le  droit  des  gens   volontaire  suppose  un  ; 
principe  de  plus ,  la  nature  de  la  grande  société  des  | 
Nations   et   du   commerce  qu'elles   ont   ensemble.  Le  ! 
premier  prescrit  aux  Nations  ce  qui  est  absolument  né-*  j 
cessaire ,  et  ce  qui  tend  naturellement  à  leur  perfection  i 
et  à  leur  commun  bonheur  :  le  second  tolère  ce  qu'il , 
est  impossible  d'éviter  sans  introduire  de  plus  grands 
maux» 
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CHAPITRE    XIII. 

De  Veicquisition  par  guerre ,  et  principalement 
de  la  conquête. 


5.  193.  —  Comment  la  guerre  est  un  moyen  d*acquârir. 

u'iL  est  permis  d'enlever  les  choses  qui  appartiennent 
à  l'ennemi,  dans  la  vue  de  raffaiblir ,  (§.  160.)  et  quel- 
quefois dans  celle  de  le  punir,  (§.  162.)  il  ne  Test  pas 
moins,  dans  une  guerre  juste,  de  s'approprier  ces  cho- 
ses-là par  une  espèce  de  compensation  ^  que  les  juris- 
consultes appellent  expletio  juris  :  (§.  161.)  on  les 
retient  en  équivalent  de  ce  qui  est  dû  par  l'ennemi , 
des  dépenses  et  des  dommages  qu'il  a  causés  ;  et  même , 
lorsqu'il  y  a  sujet  de  le  punir ,  pour  tenir  lieu  de  la 
peine  qu'il  a  méritée.  Car  lorsque  je  ne  puis  me  pro- 
curer la  chose  même  qui  m'appartient,  ou  qui  m'est 
due,  j'ai  droit  à  un  équivalent,  lequel,  dans  les  règles 
de  la  justice  explétrice ,  et  suivant  l'estimation  mo- 
rale, est  regardé  comme  la  chose  même.  La  guerre 
fondée  sur  la  justice  est  donc  un  moyen  légitime  d'ac- 
quérir suivant  la  loi  naturelle ,  qui  fait  le  droit  des  gens 
nécessaire» 

$.  19^.  —  Mesure  du  droit  qu*eUe  donne. 

Mais  cette  loi  sacrée  n'autorise  l'acquisition  faite  par 
de  justes  armes,  que  dans  les  termes  de  la  justice; 
c'est-à-dire  ,  jusqu'au  point  d'une  satisfaction  com- 
plette,  dans  la  mesure  nécessaire  pour  remplir  les  fins 
li'gitimes  dont  nous  venons  de  parler.  Un  vainqueur 
équitable ,  rejetant  les  conseilsde  l'ambition  et  de  l'ava- 
rice, fera  une  juste  estimation  de  ce  qui  lui  est  dû  > 
savoir ,  de  la  chose  même  qui  a  fait  le  sujet  de  la  que- 
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relie ,  s'il  ne  peut  Tavoir  en  nature ,  des  dommages  et 
des  frais  de  la  guerre  ;  et  ne  retiendra  des  biens  de 
l'ennemi ,  que  précisément  autant  qu'il  en  faudra  pour 
former  l'équivalent.  Mais  s'il  a  affaire  à  un  ennemi  per- 
fide ,  inquiet  et  dangereux ,  il  lui  ôtera ,  par  forme  de 
peine,  quelques-unes  de  ses  places,  ou  de  ses  provin- 
ces ,  et  les  retiendra  (46)  pour  s'en  faire  une  barrière. 
Rien  de  plus  juste  que  d'affaiblir  un  ennemi  qui  s'est 
rendu  suspect  et  formidable.  La  fui  légitime  de  la  peine 
est  la  sûreté  pour  l'avenir.  Telles  sont  les  conditions  qui 
rendent  l'acquisition  faite  par  les  armes ,  juste  et  irrépro- 
chable devant  Dieu  et  dans  la  conscience;  le  bon  droit 
dans  la  cause ,  et  la  mesure  équitable  dans  la  satisfaction. 

5.  195.  — •  Dispositions  du  droit  des  gens  volontaire. 

Mais  les  Nations  ne  peuvent  insister  entre  elles  sur 
cette  rigueur  de  la  justice.  Par  les  dispositions  du  droit 
des  gens  volontaire ,  toute  guerre  en  forme  ,  quant  à 
ses  effets,  est  regardée  comme  juste  de  part  et  d'antre, 
(§.  190.)  et  personne  n'est  en  droit  de  juger  une  Na- 
tion sur  l'excès  de  ses  prétentions ,  ou  sur  ce  qu'elle 
croit  nécessaire  à  sa  sûreté.  (^Prélim*  §.  21.)  Toute 
acquisition  faite  dans  une  guerre  en  forme ,  est  donc 
valide ,  suivant  le  droit  des  gens  volontaire  ,  indé- 
pendamment de  la  justice  de  la  cause,  et  des  raisons 
sur  lesquelles  le  vainqueur  a  pu  se  fonder  pour  s'attri- 
buer la  propriété  de  ce  qu'il  a  pris.  Aussi  la  conquête 
a-t-elle  été  constamment  regardée  comme  un  titre  lé- 
gitime entre  les  Nations;  et  l'on  n'a  guère  vu  contester 
ce  titre  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  dû  à  une  guerre ,  non- 
seulement  injuste,  mais  destituée  même  de  prétextes. 

§.  196.  —  Acquisition  des  choses  mohili aires. 

La  propriété    des  choses  mobiliaires  est  acquise  à 

(46)  Il  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  \a  forme  de  peine;  la 
raison  de  la  sûreté  suffit;  et  la  fin  légitime  de  la  peine  n'est 
pas  notre  sûreté ,  mais  ramendement  du  coupable,  i?. 
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renneml,  du  moment  qu'elles  sont  en  sa  puissance  ;  et 
s'il  les  vend  chez  des  Nations  neutres  ,  le  premier  pro- 
priétaire n'est  point  en  droit  de  les  revendiquer.  Mais 
il  faut  que  ces  choses-là  soient  véritablement  au  pou- 
voir de  Tennemi,  et  conduites  en  lieu  de  sûreté.  Sup-- 
posez  qu'un  étranger ,  passant  dans  notre  pays  ,  achète 
quelque  partie  du  butin  que  vient  d'j  faire  un   parti 
ennemi  :  ceux  des  nôtres  qui  sont  à  la  poursuite  de  ce 
parti  reprendront  avec  justice  le  butin  que  cet  étranger 
s'est  pressé  d'acheter.  Sur  cette  matière,  Grotius  rap- 
porte ,  d'après  de  Thou  ,  l'exemple  de  la  ville  de  Lierre 
en  Brabant ,  laquelle  ayant  été  prise  et  reprise  en  im 
même  jour ,  le  butin  fait  sur  les  habitans  leur  fut  rendu , 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  pendant  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  de  l'ennemi  (a).  Ce  terme  de  vingt- 
quatre  heures  ,   aussi  bien  que  ce  qui  s'observe   sur 
mer  (b)  ,  est  une  institution  du  droit  des  gens  pactlce , 
ou  de  coutume ,  ou  enfin  une  loi  civile  de   quelques 
Etats.  La  raison  naturelle  de  ce  qui  fut  observé   en  fa- 
veur des  habitans  de  Lierre,  et  que  l'ennemi  étant  pris, 
pour  ainsi  dire ,  sur  le  fait ,  et  avant  qu'il  eût  emporte 
le  butin  ,  on  ne   regarda  pas  ce  butin   comme  passe 
absolument  sous  sa  propriété,  et  perdu  pour  les  habi- 
tans. De  même  sur  mer,  un  vaisseau  pris  par  l'ennemi, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  conduit  dans  quelque  port,  ou  au 
milieu   d'une   flotte  ,  peut  être   repris    et   délivré   par 
d'autres  vaisseaux  du  même  parti  :  son  sort  n'est  pas 
décidé ,  ni  la  propriété  du  maître  perdue  sans  retour  , 
jusqu'à  ce  que  le  vaisseau  soit  en  lieu  de  sûreté  pour 
l'ennemi  qui  l'a  pris,  et  entièrement  en  sa  puissance. 
Mais  les  ordonnances  de  chaque  Etat  peuvent  en  dis- 
poser autrement  entre  les  citoyens  (c) ,  soit  pour  éviter 
les  contestations,  soit  pour  encourager  les  vaisseaux 

{a)  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  Llv.  III  ,  cliap.  \I , 
%.  III,  not.  7. 

{h)  Voyez  GnoTius,  ibid.  et  dans  le  texte. 
(c)  Gi^OiiDS  ,  ibid. 
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armés  à  reprendre  les  navires  marchands  qne  Tennemi 
a  enlevés. 

On  ne  fait  point  ici  attention  à  la  justice  ou  à  l'injus- 
tice de  la  cause.  Il  n'y  aurait  rien  de  stable  parmi  le$ 
hommes,  nulle  sûreté  à  commercer  avec  les  Nations 
qui  sont  en  guerre,  si  Ton  pouvait  distinguer  entre  une 
guerre  juste  et  une  guerre  injuste,  pour  attribuer  à 
Tune  des  effets  de  droit  que  l'on  refuserait  à  Tautre  : 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à  une  infinité  de  discussions  et 
de  querelles.  Cette  raison  et  si  puissante ,  qu'elie  a  fait 
attribuer,  au  moins  par  rapport  aux  biens  mobiliaires, 
les  effets  d'une  guerre  publique  à  des  expéditions  qui 
ne  méritaient  que  le  nom  de  brigandages ,  mais  qui 
étaient  faites  par  des  armées  en  forme.  Lorsque  les 
grandes  compagnies ,  après  les  guerres  des  Anglais 
en  France  ,  couraient  l'Europe  et  la  pillaient,  personne 
ne  s'avisa  de  revendiquer  le  butin  qu'elles  avaient  en- 
levé et  vendu.  Aujourd'hui  on  ne  serait  point  reçu  à 
réclamer  un  vaisseau  pris  par  les  corsaires  de  Barbarie, 
et  vendu  à  un  tiers ,  ou  repris  sur  eux ,  quoique  les  pi- 
rateries de  ces  barbares  ne  puissent  que  très-impropre- 
ment être  considérées  comme  des  actes  d'une  guerre 
en  forme.  Nous  parlons  ici  du  droit  externe  :  le  droit 
interne  et  la  conscience  obligent  sans  doute  à  rendre  à 
un  tiers  les  choses  que  l'on  reprend  sur  un  ennemi  qui 
les  lui  avait  ravies  dans  une  guerre  injuste,  s'il  peut 
reconnaître  ces  choses-là ,  et  s'il  paye  les  frais  que  l'on 
a  faits  pour  les  recouvrer,  Grotius  (a)  rapporte  un 
grand  nombre  d'exemples  de  Souverains  et  de  Géné- 
raux qui  ont  rendu  généreusement  un  pareil  butin, 
même  sans  rien  exiger  pour  leurs  frais  ou  pour  leurs 
peines.  Mais  on  n'en  use  ainsi  qu'à  l'égard  d'un  butin 
nouvellement  enlevé.  Il  serait  peu  praticable  de  recher- 
cher scrupuleusement  les  propriétaires  de  ce  qui  a  été 
pris  long- temps  auparavant;  et  d'ailleurs  ils  ont  sans 

(a)  Liv.  lïl,  chap.  16. 
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doute  abandonné  tout  leur  droit  à  des  choses  qnils 
n'espéraient  plus  de  recouvrer.  C'est  la  commune  fa- 
çon de  penser  sur  ce  qui  se  perd  à  la  guerre  :  on  l'a- 
bandonne bientôt,  comme  perdu  sans  ressource. 

Ç.  igj,  —  De  Vacquisition  des  immeuhles ,  ou  de  la  con<juâte» 

Les  immeubles  ,  les  terres  ,  les  villes  ,  les  provin- 
ces,  passent  sous  la  puissance  de  l'ennemi  qui  s'en 
empare;  mais  l'acquisition  ne  se  consomme,  la  pro- 
priété ne  devient  stable  et  parfaite  ,  que  par  le^  traité 
de  paix ,  ou  par  l'entière  soumission  et  l'extinction  de 
l'Etat  auquel  ces  villes  et  provinces  appartenaient, 

^,  igS.  —  Comment  on  peut  en  disposer  validement. 

Un   tiers   ne  peut  donc  acquérir  avec  sûreté   une 
place ,  ou  une  province  conquise ,  jusqu'à  ce   que  le 
Souverain  qui  l'a  perdue  y  ait  renoncé  par  le  traité  de 
paix  ,  ou  que,  soumis  sans  retour  ,  il  ait  perdu  sa  sou- 
veraineté. Car,  tant  que  la  guerre  continue,  tandis  que 
le  Souverain    conserve    l'espérance   de   recouvrer   ses 
possessions  par  les  armes  ,  un  prince  neutre  viendra- 
t-il  lui  en  oter  la  liberté,  en  achetant  cette  place,  ou 
cette    province ,   du   conquérant  ?  Le   premier  maître 
ne  peut  perdre  ses  droits  par  le  fait  d'un  tiers;  et  si 
l'acquéreur  veut  conserver  son  acquisition,  il  se  trou- 
vera impliqué  dans  la  guerre.  C'est  ainsi  que  le  roi  de 
Prusse  se   mit   au  nombre  des  ennemis  de  la  Suède, 
en  recevant  Stettin  des  mains  du  roi  de  Pologne  et  du 
Czar,  sous  le  nom  de  séquestre  {a).  Mais  aussitôt  qu'un 
Souverain ,  par  le  traité  définitif  de  paix ,  a  cédé  un 
pays  au  conquérant ,  il  a  abandonné  tout  le  droit  qu'il 
y  avait ,  et  il  serait  absurde  qu'il  pût  redemander  ce 
pays  à  un  nouveau  conquérant  qui  l'arrache  au  pre- 
mier ,   ou  à  tout  autre  prince  qui  l'aura  acquis  à  prix 
d'argent,  par  échange,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

('')  Par  le  traité  de  Schwedt  du  G  octobre  171 3. 
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§•  Ï99'  —  I^^s  conditions  auxquelles  on  acquiert  une  ville  conquise. 

Le  conquérant  qui  enlève  une  ville  ou  une  province 
à  son  ennemi,  ne  peut  y  acquérir  justement  que  les 
mêmes  droits   qu'y  possédait  le  Souverain  contre  le- 
quel il  a  pris  les  armes.  La  guerre  l'autorise  à  s'empa- 
rer de  ce  qui  appartient  à  son  ennemi  :  s'il  lui  ôte  la 
souveraineté  de  cette  ville  ,   ou  de  cette  province ,  il 
l'acquiert  telle  qu'elle  est ,  avec  ses  limitations  et  ses 
modifications    quelconques.  Aussi  a-t-on  soin,   pour 
l'ordinaire  ,    soit  dans   les   capitulations  particulières, 
soit  dans  les  traités  de  paix,  de  stipuler  que  les  villes 
et  pays  cédés  conserveront  tous  leurs  privilèges ,  liber- 
tés  et  immunités.  Et  pourquoi  le  conquérant  les  en 
priverait-il  à  cause  des  démêlés  qu'il  a  avec  leur  Sou- 
verain? Cependant,  si  les  habitans  se  sont  rendus  per^ 
sonnellement  coupables  envers  lui  par  quelque  atten- 
tat, il  peut,  en  forme   de  peine   (47),  les  priver  de 
leurs  droits  et  de  leurs  franchises.  Il  le  peut  encore  si  j 
ces  mêmes  habitans  ont  pris  les  armes  contre  lui,  et  se 
sont  ainsi  rendus  directement  ses  ennemis.  Il  ne  leur  ( 
doit  alors  autre  chose  que  ce  qu'un  vainqueur  humain  j 
et  équitable  doit  à  des  ennemis  soumis.  S'il  les  unit  et  ! 
les  incorpore  purement  et  simplement  à  ses  anciens  ■ 
Etats ,  ils  n'auront  pas  lieu  de  se  plaindre. 

Jusqu'ici  je  parle,  comme  on  voit,  d'une  ville,  on  1 
d'un   pays  qui  ne  fait  pas  simplement  corps  avec  une  I 
Mation ,  ou  qui  n'appartient  pas  pleinement  à  un  Sou- 
verain ,  mais  sur  lequel  cette  Nation  ou  ce  prince  ont 
seulement  certains  droits.  Si  la  ville  ou  la  province  1 
conquise  était  pleinement  et  parfaitement  du  domaine 
d'une  Nation  ou   d'un   Souverain  ,   elle  passe   sur  le 
même  pied  au  pouvoir  du  vainqueur.  Unie  désormais 
au  nouvel  Etat  auquel  elle  appartient,  si  elle  perd  à  ce 

(47)  Il  n'était  pas  leur  supp'rieur  quand  ils  l'ont  offense'; 
ainsi  c'ej^^t  en  forme  de  réparation  ou  de  satisfaction,  et  non 
en  forme  de  peine  ,  qu'il  les  privera  de  leurs  droits.  D. 
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cliangcmcnt ,  c'est  un  malheur  dont  elle  ne  doit  accu- 
ser que  le  sort  des  armes.  Ainsi  une  ville  qui  faisait 
partie  d'une  république  ,  ou  d'une  monarchie  limitée , 
qui  avait  droit  de  députer  au  conseil  souverain ,  ou  à 
l'assemblée  des  Etats;  si  elle  est  justement  conquise  par 
un  monarque  absolu ,  elle  ne  peut  plus  penser  à  des 
droits  de  cette  nature  ;  la  constitution  du  nouvel  Etat , 
dont  elle  dépend ,  ne  le  soull're  pas. 

5.  200.  —  Des  terres  des  particuliers. 

Autrefois  les  particuliers  mêmes  perdaient  leurs  ter- 
res par  la  conquête.  Et  il  n'est  point  surprenant  que 
telle  fut  la  coutume  dans  les  premiers  siècles  de  Rome. 
C'étaient  des  républiques  populaires,  des  communau- 
tés, qui  se  faisaient  la  guerre;  l'Etat  possédait  peu  de 
chose  ;  et  la  querelle  était  véritablement  la  cause  com- 
mune de  tous  les  citoyens.  Mais  aujourd'hui  la  guerre 
est  moins  terrible  pour  les  sujets;  les  choses  se  passent 
avec  plus  d'humanité  :  un  Souverain  fait  la  guerre  à  un 
autre  Souverain ,  et  non  point  au  peuple  désarmé.  Le 
vainqueur  s'empare  des  biens  de  l'Etat ,  <3es  biens  pu- 
blics ;  et  les  particuliers  conservent  les  leurs.  Ils  ne 
souffrent  de  la  guerre  qu'indirectement;  et  la  conquête 
les  fait  seulement  changer  de  maître. 

§.  201.  — De  la  conquête  de  l'Etat  entier. 

Mais  si  l'Etat  entier  est  conquis  ,  si  la  Nation  est  sub- 
juguée ,  quel  traitement  pourra  lui  faire  le  vainqueur 
sans  sortir  des  bornes  de  la  justice  ?  Quels  seront  ses 
droits  sur  sa  conquête?  Quelques-uns  ont  osé  avancer 
ce  principe  monstrueux ,  que  le  conquérant  est  maître 
absolu  de  sa  conquête,  qu'il  peut  en  disposer  comme 
de  son  propre,  la  traiter  comme  il  lui  plaît,  suivant 
l'expression  commune ,  traiter  un  Etat  en  pays  con- 
quis :  et  de-là  ils  tirent  l'une  des  sources  du  gouver- 
nement despotique.  Laissons  des  gens  qui  traitent  les 
hommes  comme  des  efîVts  commerrables  ou  conune 
des  bêtes  de  charge ,  qui  les  livrent  à  la  propriété ,  au  ^ 
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domaine  d'un  antre  homme  :  raisonnons  sur  des  prin- 
cipes avoués  de  la  raison ,  et  convenables  à  riiunianité. 
Tout  le  droit  du  conquérant  vient  de  la  juste  dé- 
fense de  soi-même,  (  §§.  3  ,  26  et  29.)  laquelle 
comprend  le  maintien  et  la  poursuite  de  ses  droits. 
Lors  donc  qu'il  a  entièrement  vaincu  une  Nation  en- 
nemie ,  il  peut  sans  doute  premièrement  se  faire  jus- 
tice sur  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  guerre  5  et  se  payer 
des  dépenses  et  des  dommages  qu'elle  lui  a  causés;  il 
peut,  selon  l'exigence  du  cas  ,  lui  imposer  des  peines 
pour  l'exemple  (48)  ;  il  peut  même,  si  la  prudence  l'y 
oblige ,  la  mettre  hors  d'état  de  nuire  si  aisément  dans 
la  suite.  Mais  pour  remplir  toutes  ces  vues ,  il  doit 
préférer  les  moyens  les  plus  doux ,  et  se  souvenir  que 
la  loi  naturelle  ne  permet  les  maux  que  l'on  fait  à  un 
ennemi,  que  précisément  dans  la  mesure  nécessaire  à 
une  juste  défense  et  à  une  sûreté  raisonnable   pour 

(48)  Ce  n'est  ni  pour  soi  ni  poar  les  antres  qu'on  rloit  punir 
quelqu'un  ,  c'est  pour  lui-même  ,  pour  son  bien.  C'est  ainsi 
que  le  me'decin  soumet  le  délDauclié  ,  infecté  d'an  mal  des- 
tiMicteur,  aux  ope'rations  douloureuses  dont  il  a  besoin ,  non 
pour  le  faire  servir  d'exemple  aux  autres,  mais  pour  le  sau- 
ver. Cela  n'empêche  pas  les  témoins  des  souffrances  de  celui- 
ci  ,  d'apprendre  par  son  exemple  ce  qu'il  en  coûte  pour  n'être 
pas  sage.  L'exemple,  dans  le  moral  comme  dans  le  physique, 
pris  pour  principe  du  remède  ,  conduirait  à  ces  conclusions 
choquantes  et  absurdes  ,  que  plus  on  tourmente  les  uns,  plus 
on  fait  de  bien  aux  autres  ;  qu  il  est  bon  qu'il  y  ait  des  mala- 
des et  des  médians;  et  que  plus  il  y  aura  de  martyrs  et  de 
Tictiraes  ,  plus  il  y  aura  de  gens  saints  et  justes.  Ce  n'est  qu'en 
partant  de  ce  principe,  et  de  celui  de  la  vengeance  ,  qui  ne 
connaît  point  de  bornes,  qu'on  en  est  venu  aux  potences, 
aux  roues,  et  aux  autres  supplices  exterminateurs.  «  S'il  est 
«  important  que  les  hommes  aient  souvent  sous  les  yeux  le» 
^<  effets  du  pouvoir  des  lois,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  sou- 
4f  vent  des  criminels  punis  du  dernier  supplice.  Ainsi  la  peine 


§.  iQ  de  là  trad,  française,  D. 
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l'avenir.  Quelques  princes  se  sont  contentes  d'imposer 
un  tribut  à  la  Nation  vaincue;  d'autres  de  la  priver  de 
quelques  droits,  de  lui  ôter  une  province,  ou  de  la 
brider  par  des  forteresses.  D'autres  n'en  voulant  qu'au 
Souverain  seul ,  ont  laissé  la  Nation  dans  tous  ses 
droits ,  se  bornant  à  lui  donner  un  maître  de  leur 
main. 

Mais  si  le  vainqueur  juge  à  propos  de  retenir  la  sou- 
veraiueté  de  l'Etat  conquis ,  et  se  trouve  en  droit  de 
le  faire,  la  manière  dont  il  doit  traiter  cet  Etat  découle 
encore  des  mêmes  principes.  S'il  n'a  à  se  plaindre  que 
du  Souverain ,  la  raison  nous  démontre  qu'il  n'acquiert 
par  sa  conquête  que  les  droits  qui  appartenaient  réel- 
lement à  ce  Souverain  dépossédé;  et  aussitôt  que  le 
peuple  se  soumet,  il  doit  le  gouverner  suivant  les  lois 
de  l'Etat.  Si  le  peuple  ne  se  soumet  pas  volontaire- 
ment ,  l'état  de  guerre  subsiste. 

Un  conquérant ,  qui  a  pris  les  armes ,  non  pas  seu- 
lement contre  le  Souverain,  mais^contre  la  Nation  elle- 
même  ,  qui  a  voulu  dompter  un  'peuple  féroce ,  et  ré- 
duire une  fois  pour  toutes  un  ennemi  opiniâtre ,  ce 
conquérant  peut  avec  justice  imposer  des  charges  aux 
vaincus ,  pour  se  dédommager  des  frais  de  la  guerre , 
et  pour  les  (49)  punir;  il  peut,  selon  le  degré  de  leur 
indocilité ,  les  régir  avec  un  sceptre  plus  ferme  et  ca- 
pable de  les  matter ,  les  tenir  quelque  temps ,  s'il  est 
nécessaire,  dans  une  espèce  de  servitude.  Mais  cet 
état  forcé  doit  finir  dès  que  le  danger  cesse ,  dès  que 
les  vaincus  sont  devenus  citoyens.  Car  alors  le  droit  du 
vainqueur  expire  quant  à  ces  voies  de  rigueur,  puis- 
que sa  défense  et  sa  sûreté  n'exigent  plus  de  précau- 
tions extraordinaires.  Tout  doit  être  enfin  ramené  aux 
règles  d'un  sage  gouvernement,  aux  devoirs  d'un  bon 
prince. 

(4)  Oai ,  si  l'on  entend  par  punir  corriger*  En  ce  cas  non- 
aeulenient  il  le  peut  ,  mais  il  le  doit,  puisqu'il  est  devenu 
leur  maîu-e.  O^ 
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Lorsqu'un  Souverain,  se  prétendant  le  maître  absolu 
de  la  destinée  d'un  peuple  qu'il  a  vaincu  ,  veut  le  ré- 
duire en  esclavage,  il  fait  subsister  l'état  de  la  guerre  en- 
tre ce  peuple  et  lui.  Les  Scythes  disaient  à  Alexandre- 
le-Grand  :  «  Il  n'y  a  jamais  d'amitié  entre  le  maître 
«  et  l'esclave  ;  au  milieu  de  la  paix ,  le  droit  de  la 
«  guerre  subsiste  toujours  (a)  ».  Si  quelqu'un  dit  qu'il 
peut  y  avoir  paix  dans  ce  cas -là,  et  une  espèce  de 
contrat  par  lequel  le  vainqueur  accorde  la  vie  à  con- 
dition que  l'on  se  reconnaisse  pour  ses  esclaves ,  il 
ignore  que  la  guerre  ne  donne  point  le  droit  d'ôter  la 
vie  à  un  ennemi  désarmé  et  soumis.  (  §.  i4o.  )  Mais 
ne  contestons  point  :  qu'il  prenne  pour  lui  cette  juris- 
prudence ;  il  est  digne  de  s'y  soumettre.  Les  gens  de 
cœur  qui  comptent  la  vie  pour  rien ,  et  pour  moins 
que  rien  ,  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  liberté ,  se 
croiront  toujours  en  guerre  avec  cet  oppresseur ,  quoi- 
que de  leur  part  les  actes  en  soient  suspendus  par  im- 
puissance. Disons  donc  encore,  que  si  la  conquête 
doit  être  véritablement  soumise  au  conquérant,  comme 
à  son  Souverain  légitime ,  il  faut  qu'il  la  gouverne  se- 
lon les  vues  pour  lesquelles  le  gouvernement  civil  a 
été  établi.  Le  prince  seul  ,  pour  l'ordinaire ,  donne 
lieu  à  la  guerre,  et  par  conséquent  à  la  conquête. 
C'est  bien  assez  qu'un  peuple  innocent  souffre  les  ca- 
lamités de  la  guerre  ;  faudra-t-il  que  la  paix  même  lui 
devienne  funeste  ?  Un  vainqueur  généreux  s'appliquera 
à  soulager  ses  nouveaux  sujets,  à  adoucir  leur  sort; 
il  s'y  croira  indispensablement  obligé:  la  conquête ^ 
suivant  l'expression  d'un  excellent  homme ,  laisse 
toujours  à  payer  une  dette  immense  ,  pour  s'ac- 
quitter eni^ers  la  nature  humaine  (Z>). 

Heureusement  la  bonne  politique  se  trouve  ici ,  et 
par-tout  ailleurs ,  parfaitement  d'accord  avec  l'huma- 


(a)  Inter  dominum  et  servum  nulla  amicilia  est  ;  etiam  in 

•pacebjelli  tamen  jura  servantur.  Quiist.  Gurt.  Lib.  VII,  cap.  8. 

{b)  M.  le  président  de  Mo^-stlsc^uiev  ,  dans  l'Esprit  des  lois* 
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iiité.  Quelle  fidélité,  quels  secoure;  ponvez-voiis  atten- 
dre d'un  peuple  opprimé?  Voulez-vous  que  votre  con- 
quête augmente  véritablement  vos  forces,  qîvVllo  vous 
soit  attachée?  Traitez-la  en  père,  en  véritable  Souve- 
rain. J'admire  la  généreure  réponse  de  cet  ambassa- 
deur des  Priverncs.  Introduit  devant  le  sénat  Jloniain 
et  le  Consul  lui  disant  :  «  Si  noiks  usons  de  clémence' 
«  quels  fonds  pourrons-nous  faire  sur  la  paix  que  vous 
«  venez  nous  demander  ?  »  L'ambassadeur  répondit  : 
«  Si  vous  nous  l'accordez  à  des  conditions  raisonna- 
«  blés  ,  elle  sera  sûre  et  éternelle;  sinon,  elle  ne  du- 
«  rera  pas  long-temps.»  Quelques-uns  sofîenscrent 
d'un  discours  si  hardi  :  mais  la  plus  saine  partie  du  Sé- 
nat trouva  que  le  Privernate  avait  parlé  en  homme , 
et  en  homme  libre.  «  Peut-on  espérer ,  disaient  ces  sa- 
«  ges  sénateurs,  qu'aucun  peuple,  ou  a[icun  homme, 
«  demeure  dans  une  condition  dont  il  n'est  pas  con- 
«  tent ,  dès  que  la  nécessité  qui  Vy  retenait  viendra  à 
«  cesser?  Comptez  sur  la  paix  ,  quand  ceux  à  qui  vous 
«  la  donnez  la  reçoivent  volontiers.  Quelle  fidélité  pou- 
«  yez-vous  attendre  de  ceux  que  vous  voulez  réduire 
«  à  l'esclavage  {ci)1  La  domination  la  plus  assurée, 
«  disait  Camille  ,  est  celle  qui  est  agréable  à  ceux-là- 
^  même  sur  qui  on  l'exerce  {Ji)  » . 
Tels  sont  les  droits  que  la  loi  naturelle  assigne  au 


(fl)  Quitl ,  SI  pœnam  ,  inqidt  (  consul)  ,  remittimus  vobis 
oualeni  nos  paceni  vohiscum  habituros  speremus  l  Si  bonani 
de.leritis  ,  iiujuit,  et  fidain  ,  et  perpetuam  :  si  malam  ,  haud 
dluturnam.  Tum  vero  minari  ,  ncc  ici  amhiguè  Privernatem 
ijuidam  ,  et  illis  vocibus  ad  rebellandum  incitari  pacatos  po- 
pulos.  Pars  melior  senatûs  ad  meliora  responsa  trahere ,  et 
dicere  ,  viri ,  et  bijeri  voceiu  auditam  :  an  credi  posse  unum 
populum  ,  ant  hoiiiincni  denique  in  ea  conditlone  ,  cujus  eum 
pœniteat,  dlutiùs  quhni  necesse  sit  mansurum  l  Ibi  paceni 
esse  Hdam,  ubi  voluntarii  pacati  sint  :  neqiie  eo  loco,  ubi 
servitutem  esse  velint ,  fîdem  speiandam  esse.  Tit.  Liv.'  Lib 
VIII ,  cap.  21. 

(h)  Certè  idfirmissimimi  longé  imperium  est ,  que  obedien^ 
tes gaudcnt.  Tir.  Liy.  Lib.  Vlll,  cap.  i5.  ; 
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conquérant,  et  les  devoirs  qu'elle  lui  impose.  La  ma- 
nière de  faire  valoir  les  uns  et  de  remplir  les  autres , 
varie  seku  les  circonstances.  En  général ,  il  doit  con- 
sulter les  véritables  intérêts  de  son  Etat ,  et  par  une 
sage  politique  les  concilier  ,  autant  qu'il  est  possible , 
avec  ceux  de  sa  conquête.  Il  peut,  à  l'exemple  des 
rois  de  France  ,  l'incorporer  à  son  Etat.  C'est  ainsi 
qu'en  usaient  les  Romains.  Mais  ils  y  procédèrent  dif- 
féremment, selon  les  cas  et  les  conjonctures.  Dans 
un  temps  où  Rome  avait  besoin  d'accroissement,  elle 
détruisit  la  ville  d'Albe ,  qu'elle  craignait  d'avoir  pour 
rivale  ;  mais  elle  en  reçut  les  habitans  dans  son  sein , 
et  s'en  fit  autant  de  citoyens.  Dans  la  suite,  en  laissant 
subsister  les  villes  conquises,  elle  donna  le  droit  de 
bourgeoisie  romaine  aux  vaincus.  La  victoire  n'eut 
pas  été  autant  avantageuse  à  ces  peuples ,  que  le  fut 
leur  défaite. 

Le  vainqueur  peut  encore  se  mettre  simplement  à 
la  place  du  Souverain  qu'il  a  dépossédé.  C'est  ainsi 
qu'en  ont  usé  les  Tartares  à  la  Chine  :  l'empire  a  sub- 
sisté tel  qu'il  était ,  il  a  seulement  été  gouverné  par 
une  nouvelle  race  de  Souverains. 

Enfin  le  conquérant  peut  gouverner  sa  conquête 
comme  un  Etat  à  part ,  en  y  laissant  subsister  la  forme 
du  gouvernement.  Mais  cette  méthode  est  dangereuse  ; 
elle  ne  produit  pas  une  véritable  union  de  forces  :  elle 
affaiblit  la  conquête  ,  sans  fortifier  beaucoup  l'Etat 
conquérant. 

5.  a02.  —  A  qui  appartient  la  conquête. 

On  demande  à  qui  appartient  la  conquête  ;  au  prince 
qui  l'a  faite  ,  ou  à  son  Etat  ?  C'est  une  question  qui 
n'aurait  jamais  dû  naître.  Le  Souverain  peut-il  agir,  en 
cette  qualité ,  pour  quelque  autre  fin  que  pour  le  bien 
de  l'Etat  ?  A  qui  sont  les  forces  qu'il  emploie  dans  ses 
guerres?  Quand  il  aurait  fait  la  conquête  à  ses  propres 
faits ,  des  deniers  de  son  épargne ,  de  ses  biens  parti- 
culiers et  patrimoniaux,  n'y  emploie- t-il  pas  le  bras 
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de  ses  sujets?  n'y  verse-t-il  pas  leur  sang?  Mais  sup* 
posez  encore  qu'il  se  fût  servi  de  troupes  ëtrangères 
ft  mercenaires  :  n'expose-t-il  pas  sa  Nation  au  ressen- 
timent de  l'ennemi?  Ne  l'en  traîne- t-il  pas  dans  la  guerre  ? 
Et  le  fruit  en  sera  pour  lui  seul!  N'est-ce  pas  pour  la 
cause  de  l'Etat,  de  la  Nation,  qu'il  prend  les  armes? 
Tous  les  droits  qui  en  naissent  sont  donc  pour  la 
Nation. 

Si  le  Souverain  fait  la  guerre  pour  un  sujet  qui  luî 
est  personnel,  pour  faire  valoir,  par  exemple  ,  un  droit 
de  succession  à  une  souveraineté  étrangère,  la  question 
change.  Cette  affaire  n'est  plus  celle  de  l'Etat.  Mais 
alors  la  Nation  doit  être  en  liberté  de  ne  s'en  point 
mêler  si  elle  veut,  ou  de  secourir  son  prince.  S'il  a  le 
pouvoir  d'employer  les  forces  de  la  Nation  à  soutenir 
ses  droits  personnels ,  il  ne  doit  plus  distinguer  ces 
droits  de  ceux  de  l'Etat.  La  loi  de  France,  qui  rétTnit 
à  la  couronne  toutes  les  acquisitions  des  rois  ,  devrait 
être  la  loi  de  tous  les  royaumes. 

5.  2o3.  —  Si  l'on    doit  remettre  en  liberté  un  peuple ,  que  l'ennemi  avait 

ijij  us  terne  nt  concjuis. 

Nous  avons  vu  (§.  igS.)  comment  on  peut  être 
obligé  ,  non  extérieurement,  mais  en  conscience  et  par 
les  lois  de  l'équité,  à  rendie  à  un  tiers  le  butin  repris 
sur  l'ennemi,  qui  le  luî  avait  enlevé  dans  une  guerre 
injuste.  L'obligation  est  plus  certaine  et  plus  étendue 
à  l'égard  d'un  peuple  que  notre  ennemi  avait  injuste- 
ment opprimé.  Car  un  peuple,  ainsi  dépouillé  de  sa 
liberté ,  ne  renonce  jamais  à  l'espérance  de  la  recou- 
vrer. S'il  ne  s'est  pas  volontairement  incorporé  dans 
l'Etat  qui  l'a  conquis  ,  s'il  ne  l'a  pas  librement  aidé 
contre  nous  dan*;  la  guerre  ,  dous  devoris  certainement 
user  de  notre  victoire  ,  non  pour  lui  faire  changer  seu- 
lement de  maître  ,  mais  pour  rompre  ses  fers.  C'est  un 
beau  fruit  de  la  victoire,  que  de  délivrer  un  peuple 
opprimé;  et  c'est  un  grand  gain  que  de  s'acqut'rîr  ainsi 
un  ami  lidèle.  Le  cautou  de  ScljLweitz  ayant  euU'V^  le 
Toni  IL  12 


290  LE    DROIT    DES    GENS, 

pays  de  Gîaris  à  la  maison  d'Autriche,  rendit  aux  habî- 
tans  leur  première  liberté;  et  Glaris  reçu  dans  la  con- 
fédération Helvétique ,  forma  le  sixième  canton  {a). 


CHAPITRE    XIV. 

Du  droit    de   Postliminie. 

5.  204.  -^  Définition  du  droit  de  posiîiminie, 

jE  droit  de  postlimlnie  est  ce  droit  en  vertu  duquel 
les  personnes  et  les  choses ,  prises  par  Tennemi ,  sont 
rendues  à  leur  premier  état ,  quand  elles  reviennent 
sous  la  puissance  de  la  Nation  à  laquelle  elles  ap- 
partenaient, 

§.  îio5.  —  Fondement  de  ce  droit. 

Le  Souverain  est  obligé  de  protéger  la  personne  et 
les  biens  de  ses  sujets,  de  les  défendre  contre  Tennemi. 
Lors  donc  qu'un  sujet,  ou  quelque  partie  de  ses  biens, 
sont  tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi,  si  quelque 
heureux  événement  les  remet  en  la  puissance  du  Sou- 
verain ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  doive  les  rendre  à 
leur  premier  état ,  rétablir  les  personnes  dans  tous  leurs 
droits  et  dans  toutes  leurs  oblij^ations  ,  rendre  les  biens 
aux  propriétaires ,  en  un  mot  remettre  toutes  choses 
comme  elles  étaient  avant  que  l'ennemi  s'en  fût  rendu 
maître. 

La  justice  ou  l'injustice  de  la  guerre  n'apporte  ici 
aucune  différence  ;  non-seulement  parce  que  ,  suivant 
le  droit  des  gens  volontaire ,  la  guerre ,  quant  à  ses 
effets ,  est  réputée  juste  de  part  et  d'autre,  mais  encore 
parce  que  la  guerre,  juste  ou  non,  est  la  cause  de  la 

^"  "*  '  '  '  ""  ■!»■■■ I  ■■■■■■  ,  ^ ai «^^MM ii^— ^^^■^^'^^'^ 

{a)  tiistoire  de  la  conjédéralion  HelvétUjue ,  j)ar  H*  JD* 
Wattewille  ,  Liv.  III,  sous  l'année  i55i. 
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Nation  ;  et  si  les  sujets  qui  combattent ,  ou  qui  souffrent 
pour  elle  ,  ag^rès  être  tombés,  eux  ou  leurs  biens,  entre 
ies  mains  de  l'ennemi,  se  retrouvent  par  un  heureux 
accident  sous  la  puissance  de  leur  Nation,  il  ny  a  au- 
cune raison  de  ne  pas  les  rétablir  dans  leur  premier 
e'tat  :  c'est  comme  s'ils  n'eussent  point  été  pris.  Si  la 
guerre  est  juste,  ils  avaient  été  pris  iojustement;  rien 
de  plus  naturel  que  de  les  rétablir  des  qu'où  h-  peut  i 
si  la  guerre  est  injuste  ,  ils  ne  sont  pas  plus  obli^^és 
d'en  porter  la  peine,  que  le  reste  de  h  Nation.  La  for- 


lîi  l'ennemi,  nont  aucun  droit  particulier  sur  eux; 
l'ennemi  a  perdu  par  un  accident  ce  qu'il  avait  gagne 
par  un  autre. 

5.  206.  ■"—  Comment  il  a  lieu^ 

Les  personnes  retournent,  les  choses  se  recouvrent > 
par  droit  de  posfUminie  ^  lorsqu'ajant  été  prises  par 
l'ennemi ,  elles  retombent  sous  la  puissance  de  leur 
Nation.  (§.  204.  )  Ce  dfoita  donc  lieu  aussi.ôt  que  ce$ 
personnes  ou  ces  choses  prises  par  l'ennemi  tombent 
entre  les  mains  des  soldats  de  la  même  Nation ,  ou  se 
retrouvent  dans  Farmée,  dans  le  camp,  dans  les  terres 
de  leur  Souverain,  dans  les   lieux  où  il  commande. 

§.  207 i,  —  S'il  a  lieu  chez  les  alliés^ 

Ceux  qui  se  joi^^nent  à  nous  pour  faire  h.  guerre, 
ne  font  avec  nous  qu'un  même  parti;  la  cause  est  com- 
mune ,  le  droit  est  un  ;  ils  sont  considérés  comme  ne 
faisant  qu'un  avec  nous*  Lors  donc  que  les  personnes 
ou  les  choses,  prises  par  l'ennemi,  sont  reprises  par 
nos  auxiliaires,  ou  retombent  de  quelque  autre  ma- 
îilère  entre  leurs  mains  ,  c'est  précisi'ment  la  même 
chose,  quant  ù  l'ellft  de  droit,  que  si  elles  se  retrou- 
vaient iranu'diiitémeijt  en  notie  puissance;  la  puis-» 
sauce  de  nos  alliés  et  la  nôtre  u  étant  qu'une  dau^s  cett# 

19. 
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cause.  I.e  droit  de  postlimiiiie  a  donc  lieu  dans  les 
analns  de  ceux  qui  font  la  guerre  avec  nous  ;  les  per- 
sonnes et  les  choses ,  qu'ils  délivrent  des  mains  de 
l'ennemi ,  doivent  être  remises  dans  leur  premier  état. 
Mais  ce  droit  a-t-il  lieu  dans  les  terres  de  nos  alliés? 
Il  faut  distinguer.  Si  ces  alliés  font  cause  commune  avec 
nous,  s'ils  sont  associés  dans  la  guerre  ^  le  droit  de 
postLiniinie  a  nécessairement  lieu  pour  nous  dans  les 
terres  de  leur  obéissance ,  tout  comme  dans  les  nôtres. 
Car  leur  état  est  uni  au  nôtre,  et  ne  fait  qu'un  même 
parti  dans  cette  guerre.  Mais  si,  comme  cela  se  prati- 
que souvent  aujourd'hui ,  un  allié  se  borne  à  noug 
fournir  les  secours  stipulés  dans  les  traités ,  sans  ronip 
pre  lui-même  avec  notre  ennemi,  leurs  deux  Etats  con- 
tinuant à  observer  la  paix  dans  leurs  relations  immé- 
diates, alors  les  auxiliaires  seuls  qu'il  nous  envoie  sont 
participans  et  associés  à  la  guerre;  ses  Etats  gardent 
la  neutralité. 

5.  ao8.  -^^  Il  n*a  pas  lieu  cJiez  les  peuples  neutres. 

Or  le  droit  de  postliminie  n'a  point  lieu  chez  Ie« 
peuples  neutres.  Car  quiconque  veut  demeurer  neutre 
dans  une  guerre  ,  est  obligé  de  la  considérer ,  quant  à 
ses  effets,  comme  également  juste  de  part  et  d'autre, 
et  par  conséquent  de  regarder  comme  bien  acquis  tout 
ce  qui  est  pris  par  l'un  ou  l'autre  parti.  Accorder  à 
l'un  le  droit  de  revendiquer  les  choses  enlevées  par 
l'autre ,  ou  le  droit  de  postliminie  dans  ses  terres ,  ce 
gérait  se  déclarer  pour  lui ,  et  quitter  l'état  de  neutralité, 

§.  aog.  —  Quelles  choses  se  recouvrent  par  ce  droit, 

ÎS^aturellement  toutes  sortes  de  biens  pourraient  se 
recouvrer  par  droit  de  postliminie  ;  et  pourvu  qu'on 
les  reconnaisse  certainement,  il  n'v  a  aucune  raison 
intrinsèque  d'en  excepter  les  biens  mobiiiaires.  Aussi 
voyons -nous  que  les  anciens  ont  souvent  rendu  à 
leiu's  premiers  uiaître»  ces  *orte;j  de  choses  reprises 
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sur  l'ennemi  (a).  Mais  la  difficuUë  de  ifconnaitre  les 
biens  de  cette  nature,  et  les  différends  sans  nombre 
qui  naîtraient  de  lenr  revendication  ,  ont  fait  établir 
généralement  nn  usage  contraire.  Joignez  à  cela,  que 
le  peu  d'espérance  qui  reste  de  recouvrer  des  efi'ets 
pris  par  Tennemi ,  et  une  fois  conduits  en  lieu  de  sû- 
reté ,  fait  raisonnablement  présumer  qu'ils  sont  aban- 
donnés par  les  anciens  propriétaires.  C'est  donc  avec 
raison  que  l'on  excepte  du  droit  de  postllminie  les 
choses  mobiliaires ,  ou  le  butin ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
repris  tout  de  suite  à  l'ennemi  qui  venait  de  s'en  saisir; 
auquel  cas  il  n'est  difficile  à  reconnaître,  ni  présumé 
abandonné  par  le  propriétaire.  Or  la  coutuine  étant  une 
fois  reçue  et  bien  établie,  il  serait  injuste  d'j  donner 
atteinte.  {Préllin,  §.  2i6.  )  Il  est  vrai  que  les  esclaves 
chez  les  Romains  n'étaient  pas  traités  comme  les  au- 
tres biens  mobiliaires;  on  les  rendait  à  leurs  maîtres, 
par  droit  à^  postliminie  ^  lors  môme  qu'on  ne  rendait: 
pas  le  reste  du  butin.  La  raison  en  est  claire;  comme 
il  est  toujours  aisé  de  reconnaître  un  esclave  et  de  sa- 
voir à  qui  il  a  appartenu  ,  le  maître,  conservant  l'espé- 
rance de  le  recouvrer,  n'était  pas  présumé  avoir  aban- 
donné son  droit. 

$.  aïo.  —  De  ceux  qui  ne  peuvent  retourner  par  droit  de  postUminie. 

Les  prisonniers  de  guerre  qui  ont  donné  leur  pa- 
role,  les  peuples  et  les  villes  qui  se  sont  soumis  à 
l'ennemi,  qui  lui  ont  promis  ou  juré  fidélité,  ne  peu- 
vent d'eux-mêmes  retourner  à  leur  premier  état  par 
iroit  de  postliminie;  car  la  foi  doit  être  gardée,  même 
aux  ennemis.  (  §•  174.  ) 

S-  ail.  —  Ils  jouissent  de  ce  droit ,  quand  ils  sont  repris. 

Mais  si  le  Souverain  reprend  ces  villes,  ces  pays, 
eu  ces  prisonniers  ,  qui  s'étaient  rendus  à  l'ennemi,  il 

(a)  Voyez-en  plusieurs  exemples  dan»  Grotius,  Uw.  III. 
cnap.XVI,  S-  2. 
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recouvre  tous  les  droits  qu*il  avait  sur  eux,  et  il  doit 
les  rétablir  dans  leur  premier  état.  (  §.  2o5,  )  Alors  ils 
jouissent  du  droit  de  postliminle ,  sans  manquer  à 
leur  parole  ,  sans  violer  leur  foi  donnée.  L'ennemi 
perd  par  les  armes  le  droit  qu'il  avait  acquis  par  les 
armes.  Mais  il  y  a  une  distinction  à  faire  au  sujet  des 
prisonniers  de  guerre  ;  s'ils  étaient  entièrement  libres 
sur  leur  parole ,  ils  ne  sont  point  délivrés  par  cela  seul 
qu'ils  tombent  sous  la  puissance  de  leur  Nation ,  puis- 
qu'ils pouvaient  même  aller  chez  eux  sans  cesser  d'être 
prisonniers  :  la  volonté  seule  de  celui  qui  les  a  pris, 
ou  sa  soumission  entière,  peut  les  dégager.  Mais  s'ils 
Ont  seulement  promis  de  ne  pas  s'enfuir,  promesse 
qu'ils  font  souvent  pour  éviter  les  incommodités  d'une 
prison,  ils  ne  sont  tenus  qu'âne  pas  sortir  d'eux-mêmes 
des  terres  de  l'ennemi ,  ou  de  la  place  qui  leur  est  as- 
signée pour  demeure;  et  si  les  troupes  de  leur  parti 
"viennent  à  s'emparer  du  lieu  oii  ils  habitent,  ils  sont 
remis  en  liberté ,  rendus  à  leur  Nation  et  à  leur  premier* 
état  par  le  droit  des  armes. 

§.  213.  —  Si  «e  droit  s*éiend^  leurs  biens  aliénés  ptw  Vennemî, 

Quand  une  ville  soumise  par  les  armes  de  l'ennemi 
est  reprise  par  celles  de  son  Souverain  ,  elle  est  réta^ 
Jjlie  dans  son  premier  état ,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  et  par  conséquent  dans  tous  ses  droits.  On  de- 
ïnande  si  eW^  recouvre  de  cette  manière  ceux  de  ses 
biens  que  l'ennemi  avait  aliénés  lorsqu'il  était  le  man 
tre  ?  Il  faut  d'abord  distinguer  entre  les  biens  mobi-^ 
liaires  ,  qui  ne  se  recouvrent  point  par  droit  de  post-^ 
liminie ,  (  §.  209.  )  et  les  immeubles.  Les  premiers 
appartiennent  à  l'ennemi  qui  s'en  empare ,  et  il  peut 
les  aliéner  sans  retour.  Quant  aux  immeubles,  il  faut 
$e  souvenir  que  l'acquisition  d'une  ville  ,  prise  dans  la 
guerre ,  n'est  pleine  et  consommée  que  par  le  traite 
de  pcix  ,  ou  par  la  soumission  entière ,  par  la  destruc^* 
tion  de  l'Etat  auquel  elle  appartenait.  (§.  197.)  Jusque-»' 
îà  3  ii  reste  au  Soiweraiu  de  cette  ville  l'espérance  de 
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la  reprendre ,  ou  de  la  recouvrer  par  la  paix  :  et  du 
moment  qu'elle  retourne  en  sa  puissance,  il  la  rétablit 
dans  tous  ses  droits  ;  (  §.  2of>.  )  par  conséquent  elle  re- 
couvre tous  ses  biens ,  autant  que  de  leur  nature  ils 
peuvent  être  recouvrés.  Elle  reprendra  donc  ses  im- 
meubles,  des  mains  de  ceux  qui  se  sont  trop  pressés 
de  les  acquérir.  Ils  ont  fait  un  marché  hasardeux,  ea 
les  achetant  de  celui  qui  ny  avait  pas  un  droit  absolu; 
et  s'ils  font  une  perte,  ils  ont  bien  voulu  s  y  exposer. 
Mais  si  cette  ville  avait  été  cédée  à  Tennemi  par  ua 
traité  de  paix  ,  ou  si  elle  était  tombée  pleinement  en  sa 
puissance  par  la  soumission  de  l'Etat  entier  ,  le  droit 
de  postliminie  n'a  plus  lieu  pour  elle;  et  ses  biens  ^ 
aliénés  par  le  conquérant,  le  sont  validement  et  sans 
retour.  Elle  ne  peut  les  réclamer,  si  dans  la  suite  une 
heureuse  révolution  la  soustrait  au  joii^  du  vainqueur. 
Lorsqu'ALEXANDRb:  fît  présent  aux  Thessaliens  de  la 
somme  qu'ils  devaient  aux  Thébains  (  voyez  ci-dessus 
§.  77.)  ,  il  était  maître  absolu  de  la  république  de 
Thèbes  ,  dont  il  détruisit  la  ville  et  fit  vendre  les 
habitans. 

Les  mêmes  décisions  ont  lieu  pour  les  immeubles 
des  particuliers ,  prisonniers  ou  non  ,  aliénés  par  Ten- 
nemi  pendant  qu'il  était  maître  du  pays.  Grotius  pro-» 
pose  la  question  {a)  à  l'égard  des  biens  immeubles, 
possédés  en  pays  neutre  par  un  prisonnier  de  guerre. 
Mais  cette  question  est  nulle  dans  nos  principes  ;  cai* 
le  Souverain  ,  qui  fait  un  prisonnier  à  la  guerre,  n'a 
d'autre  droit  que  celui  de  le  retenir  jusqu'à  la  (in  de  la 
guerre,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  racheté;  (§§.  148  et 
suLi^,)  et  il  tien  acquiert  aucun  sur  ses  biens,  sinoix 
en  tant  qu'il  peut  s  en  saisir.  Il  est  impossible  de  trou- 
ver aucune  raison  naturelle,  pourquoi  celui  qui  tient 
un  prisonnier  aurait  le  droit  de  disposer  de  ses  biens, 
quand  ce  prisonnier  ne  les  a  pas  auprès  de  lui. 
— 

•(a)Liv.III,  chap.  IX,  §.6, 
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5.  21 3.  —  Si  une  Nation  qui  a  été  entièrement  conquise  ,  peM  jouir  êk 

droit  de  postliminie. 

Lorsqu'une  Nation  ,  un  peuple ,  un  Etat ,  a  été  sub- 
jugué tout  entier,  on  demande  si  une  révolution  peut 
Je  faire  jouir  du  droit  àe  postliminie  t  II  faut  encore 
distinguer  les  cas ,  pour  bien  répondre  à  cette  question: 
si  cet  Etat  subjugué  n'a  point  encore  donné  les  mains 
à  sa  nouvelle  sujétion ,  s'il  ne  s'est  pas  rendu  volontai- 
rement ,  et  s'il  a  seulement  cessé  de  résister ,  par  im- 
puissance ;  si  son  vainqueur  n'a  point  quitté  l'épée  de 
conquérant,  pour  prendre  le  sceptre  d'un  Souveraia 
équitable  et  pacifique  ;  ce  peuple  n'est  pas  véritable- 
ment soumis,  il  est  seulement  vaincu  et  opprimé;  et 
lorsque  les  armes  d'un  allié  le  délivrent,  il  retourne 
sans  doute  à  son  premier  état.  (  §.  207.)  Son  allié  ne 
peut  devenir  son  conquérant;  c'est  un  libérateur,  qu'il 
est  seulement  obligé  de  récompenser.  Que  J  le  dernier 
vainqueur,  n'étant  point  allié  de  l'Etat  dont  nous  par- 
lons ,  prétend  le  retenir  sous  ces  lois  comme  un  prix 
de  sa  victoire ,  il  se  met  à  la  place  du  premier  conqué- 
rant, et  devient  l'ennemi  de  l'Etat  opprimé  par  celui- 
ci:  cet  Etat  peut  lui  résister  légitimement,  et  profiter 
d'une  occasion  favorable  ,  pour  recouvrer  sa  liberté. 
S'il  avait  été  opprimé  injustement ,  celui  qui  l'arrache 
au  joug  de  l'oppresseur,  doit  le  rétablir  généreusement 
dans  tous  ses  droits.  (§.  2o3.) 

La  question  change  à  l'égard  d'un  Etat  qui  s'est 
rendu  volontairement  au  vainqueur.  Si  les  peuples, 
traités  non  plus  en  ennemis,  mais  en  vrais  sujets,  se 
sont  soumis  à  \\u  gouvernement  légitime  ,  ils  relèvent 
désormais  d'un  nouveau  Souverain  ,  où  ils  sont  incor- 
porés à  l'Etat  conquérant  ;  ils  en  font  partie ,  ils  sui- 
vent sa  destinée  :  leur  ancien  Etat  est  absolument  dé- 
truit; toutes  ses  relations,  toutes  ses  alliances  expirent 
(Ln\  //.  §.  2o3.  )  Quel  que  soit  donp  le  nouveau 
conquérant  qui  subjugue  dans  la  suite  l'Etat  auquel  ces 
peuples  sont  unis,  ils  subissent  le  sort  de  cet  Etat, 
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comme  la  partie  suit  le  sort  du  tout.  C'est  ainsi  que  les 
Nations  en  ont  usé  dans  tous  les  temps  ;  je  dis  les  Na- 
tions mêmes  justes  et  équitables ,  sur-tout  à  l'égard 
d'une  conquête  ancienne.  Les  plus  modérés  se  bornent 
à  remettre  en  liberté  un  peuple  nouvellement  soumis, 
qu'ils  ne  jugent  pas  encore  parfaitement  incorporé,  ni 
bien  uni  d'inclination  à  l'Etat  qu'ils  ont  vaincu. 

Si  ce  peuple  secoue  le  joug  lui-même,  et  se  remet 
en  liberté,  il  rentre  dans  tous  ses  droits,  il  retourne  à 
son  premier  état,  et  les  Nations  étrangères  ne  sont 
point  eu  droit  de  jnger  s'il  s'est  soustrait  à  une  autorité 
légitime,  ou  s'il  a  rompu  ses  fers.  Ainsi  le  royaume 
de  Portugal ,  qui  avait  été  envahi  par  Philippe  !1,  roi 
d'Espagne,  sous  couleur  d'un  droit  héréditaire,  mais 
en  effet  par  la  force  ou  par  la  terreur  des  armes,  réta- 
blit sa  couronne  indépendante  et  rentra  dans  ses  an- 
ciens droits ,  quand  il  chassa  les  Espagnols  et  mit  sur 
le  trône  le  duc  de  Bragange. 

5.  214.  —  Du  droit  de  postliminie  pour  ce  qui  est  rendu  â  la  paix. 

Les  provinces,  les  villes  et  les  terres,  que  l'ennemi 
rend  par  le  traité  de  paix  ,  jouissent  sans  doute  du 
droit  de  po^tllmuile ;  car  le  Souverain  doit  les  réta- 
blir dans  leur  premier  état;  dès  qu'elles  retournent  en 
sa  puissance,  (§.  2o5.  )  de  quelque  façon  qu'il  les  re- 
couvre. Quand  l'ennemi  rend  une  ville  à  la  paix,  il  re- 
nonce au  droit  que  les  armes  lui  avaient  acquis:  c'est 
comme  s'il  ne  l'eût  jamais  prise.  Il  n'y  a  là  aucune  rai- 
son qui  puisse  dispenser  le  Souverain  de  la  remettre 
dans  ses  droits ,  dans  son  premier  état. 

5.  ai 5.  —  Et  à  V égard  de  ce  qui  est  o4dé  à  Vcnncmi. 

Mais  tout  ce  qui  est  cédé  à  l'ennemi  par  le  traité  de 
paix  ,  est  véritablementwt  pleinement  aliéné.  Il  n'a 
plus  rien  de  commnu^vec  le  droit  de  posilindnie ,  à 
«loins  que  le  traité  d?j)aix  ne  soit  rompu  et  annulé. 
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$.  216.  —  Le  droit  de  postliminie  n'a  plus  lieu  aprhs  la  paixl  * 

^  Et  comme  les  choses  dont  le  traité  de  paix  ne  dît 
Tien ,  restent  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent  au  mo- 
ment que  la  paix  est  conclue  ,  et  sont  tacitement  cé- 
dées de  part  on  d'autre  à  celui  qiti  les  possède ,  disons 
en  général  que  le  droit  de  postliminie  n'a  plus  lien 
apr^^s  la  paix  conclue.  Ce  droit  est  entièrement  relatif 
à  Tétat  de  guerre. 

5.  217.  —  Pûunjuoi  il  a  toujours  lieu  pour  les  prisonniers,  M 

Cependant,  et  par  cette  raison  même ,  il  y  a  icî  une 
exception  à  fliire  en  faveur  des  prisonniers  de  guerre. 
Leur  Souverain  doit  les  délivrer  à  la  paix.  (  §.  i54.) 
S'd  ne  le  peut,  si  le  sort  des  armes  le  force  à  recevoir 
des  conditions  dures  et  iniques,  Tennemi,  qui  devrait 
relâcher  les  prisonniers  lorsque  la  guerre  est  finie, 
lorsqu'il  n'a  plus  rien  à  craindre  d'eux,  (§§.  i5o 
et  i53.)  continue  avec  eux  l'état  de  guerre  s'il  les  re- 
tient en  captivité ,  et  sur-tout  s'il  les  réduit  en  escla- 
v^'^b^*  (§•  i52.)  Ils  sont  donc  en  droit  de  se  tirer  de 
ses  mains  s'ils  en  onf  les  moyens ,  et  de  revenir  dans 
leur  patrie  tout  comme  en  temps  de  guerre ,  puisque 
la  guerre  continue  à  leur  égard:  et  alors  le  Souverain, 
qui  doit  les  protéger ,  est  obligé  de  les  rétablir  dans 
leur  premier  état.  (§.  2o5.)     * 

§.  218.  ~-  lis  sont  libres  même  ,  s'ils  se  smivent  dans  un  pays  neutre  jL 

Disons  plus  :  ces  prisonniers ,  retenus  après  la  paix 
sans  raison  légitime ,  sont  libres  dès  qu'échappés  de 
leur  prison  ils  se  trouvent  en  pays  neutre.  Car  des  en- 
nemis ne  peuvent  être  poursuivis  et  arrêtés  en  pays 
neutre;  (§.  102.  )  et  celui  q^ retient  après  la  paix  un 
prisonnie'r  innocent,  persiste!  étra^  son  ennemi.  Cette 
règle  doit  avoir  et  a  effectiveipent  lieu  entre  les  Na- 
tions ,  chez  lesquelles  l'esclavage  des  prisonniers  de 
guerre  ne^st  poiftt  reçu  et  autorisé* 
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f.  aig.  —  Comment  les  droits  et  les  obligations  des  prisonniers  subsistent^ 

Il  est  assez  clair,  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  les  prisonniers  de  guerre  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  citoyens  qui  peuvent  revenir  un  jour 
dans  la  patrie  ;  et  lorsqu'ils  reviennent ,  le  Souverain 
est  obligé  de  les  rétablir  dans  leur  premier  état.  De-là 
jl  suit  évidemment  que  les  droits  de  ces  prisonniers, 
n  les  obligations  auxquelles  ils  sont  astreints,  ou  les 
droits  d'autrui  sur  eux  ,  subsistent  dans  leur  entier  ,  et 
demeurent  seulement  suspendus,  pour  la  plupart, 
quant  à  leur  exercice,  pendant  le  temps  de  la  prison. 

§.  220.  —  Du  testament  d'un  prisonnier  de  guerre. 

Le  prisonnier  de  guerre  conserve  donc  le  droit  de 
disposer  de  ses  biens,  et  en  particulier  d'en  disposer  à 
cause  de  mort  ;  et  comme  il  n'y  a  rien  dans  son  état 
de  captivité  ,  qui  puisse  lui  ôter  l'exercice  de  son  droit 
à  ce  dernier  égard  ,  le  testament  d'un  prisonnier  de 
guerre  doit  valoir  dans  sa  patrie,  si  aucun  vice  inhé- 
rent ne  le  rend  caduc. 

§.  221,  •—  Du  mariage. 

Chez  les  Nations  qui  ont  rendu  le  mariage  indisso- 
luble, ou  qui  l'établissent  pour  la  vie,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dissous  par  le  juge,  le  lien  subsiste  malgré  la 
captivité  de  l'un  des  conjoints:  et  celui-ci,  de  retour 
chez  lui ,  rentre  dans  tous  ses  droits  matrimoniaux  , 
par  droit  de  postliminie, 

5.  222.  —  De  ce  qui  est  établi  par  rapport  au  droit  de  postlinaiuic  ,  par 
les  traités  .  ou  par  La  coutume» 

Nous  n'entrons  point  ici  dans  le  détail  de  ce  qui  est 
établi,  à  l'égard  du  droit  de  postlirninie ,  par  les  lois 
civiles  de  quelques  peuples.  Observons  seulement,  que 
ces  réglemcns  particuliers  n'obligent  que  les  sujets  de 
l'Etat,  et  n'ont  aucune  force  contre  les  étrangers.  Nous 
ne  touchons  pas  non  plus  à  ce  qui  est  réglé  dans  les 
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traités  :  ces  conventions  particulières  établissent  nrt 
droit  pactice ,  qui  ne  regarde  que  les  contractans.  Le» 
coutumes  introduites  par  un  long  et  constant  usage 
lient  les  peuples  qui  y  ont  donné  un  consentement  ta- 
cite,  et  doivent  être  respectées  quand  elles  n'ont  rien 
de  contraire  à  la  loi  naturelle.  Mais  celles  qui  donnent 
atteinte  à  cette  loi  sacrée,  sont  vicieuses  et  sans  force. 
Loin  de  se  conformer  à  de  pareilles  coutumes,  toute 
Nation  est  obligée  de  travailler  à  les  faire  abolir.  Chez 
les  Romains  le  droit  de  postliminie  avait  lieu ,  même 
en  pleine  paix,  à  Tégard  des  peuples  avec  lesquels 
Rome  n'avait  ni  liaisons  d'amitié  y  ni  droit  d'hospi- 
talité ^  ni  alliance  (a).  C'est  que  ces  peuples-là, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé ,  étaient  regardés 
en  quelque  façon  comme  eimemis.  Des  mœurs  plus 
douces  ont  aboli  presque  par  -  tout  ce  reste  de 
barbarie. 


CHAPITRE    XV. 

Du  droit  des  particuliers  dans  la  guerre. 


5.  225.  —  Les  sujets  ne  peuvent  commettre  des  hostilités  sans  ordre  âtt 

Souverain» 

J-JE  droit  de  faire  la  guerre ,  comme  nous  l'avons 
montré  dans  le  chapitre  I  de  ce  Livre ,  appartient  uni- 
quement à  la  puissance  souveraine.  Non -seulement 
c'est  à  celle-ci  de  décider  s'il  convient  d'entreprendre  la 
guerre,  et  de  la  déclarer;  il  lui  appartient  encore  d'en 
diriger  toutes  les  opérations,  comme  des  choses  de  la 
dernière  importance  pour  le  salut  de  l'Etat.  Les  sujets 
ne  peuvent  donc  agir  ici  d'eux-mêmes;  et  il  ne  leur  est 

' —  I  ■     -MH    ■-  _ .  I  .1  ir 

{a)  DiGEST.  Lib,  XLIX,  de  Capt*  et  postlim,  Leg.  V ,  §.  2* 
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pas  permis  de  commettre  aucune  hoslilit<5,  sans  ordre 
du  Souverain.  Bien  entendu  que  la  défense  de  soi- 
même  n'est  pas  comprise  ici  sous  le  terme  d'hostilités. 
Un  sujet  peut  bien  repousser  la  violence  même  d\in 
concitoyen  5  quand  le  secours  du  magistrat  lui  manque; 
à  plus  forte  raison  pourra~t-il  se  défendre  contre  l'atta- 
que inopinée  des  étrangers. 

5.  324.  —  Cet  ordre  peut  être  général  ou  particulier^ 

L'ordre  du  Souverain  ,  qui  commande  les  actes 
d'hostilité  ,  et  qui  doime  le  droit  de  les  commettre , 
est  ou  général  ,  ou  particulier.  La  déclaration  de 
guerre ,  qui  commande  à  tous  les  sujets  de  courir 
sus  auoc  sujets  de  L'ennemi  ^  porte  un  ordre  général. 
Les  généraux  ,  les  officiers  ,  les  soldats  ,  les  armateurs 
et  les  partisans ,  qui  ont  des  commissions  du  Souve- 
rain,  font  la  guerre  en  vertu  d'un  ordre  particulier. 

§.  225.  —  Source  de  la  nécessité  d*uh  pareil  ordre. 

Mais  si  les  sujets  ont  besoin  d'un  ordre  du  Souve- 
rain pour  faire  la  guerre,  c'est  uniquement  en  vertu 
des, lois  essentielles  à  toute  société  politique,  et  non 
par  l'effet  de  quelque  obligation  relative  à  l'ennemi. 
Car  dès  le  moment  qu'une  Nation  prend  les  armes 
contre  une  autre  ,  elle  se  déclare  ennemie  de  tous  les 
individus  qui  composent  celle-ci ,  et  les  autorise  à  la 
traiter  comme  telle.  Quel  droit  aurait-elle  de  se  plain- 
dre des  hostilités  que  des  particuliers  commettraient 
contre  elle  sans  ordre  de  leur  supérieur?  La  régie  dont 
ïjous  parlons  se  rapporte  donc  au  droit  public  général, 
plutôt  qu'au  droit  à^s  gens  proprement  dit ,  ou  aux 
principes  des  obligations  réciproques  des  Nations. 

5.  226.  —  Pourquoi  le  droit  des  gens  a  dû  adopter  cette  rè'^le» 

A  ne  considérer  que  le  droit  des  gens  en  lui-même 
dès  que  deux  Nations  sont  en  guerre ,  tous  les  sujets 
de  l'une  peuvent  agir  hostilement  contre  l'autre ,  et  lui 
faire  toui  le»  maux  auturioés  par  rttat  de  guerre.  Mai* 
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si  deux  Nations  se  choquaient  ainsi  de  toute  la  masse 
de  leurs  forces  ,  la  guerre  deviendrait  beaucoup  plus 
cruelle  et  plus  destructive  ;  il  serait  difficile  qu'elle 
finît  autrement  que  par  la  ruine  entière  de  l'un  des 
partis.  Et  l'exemple  des  guerres  anciennes  le  prouve 
de  reste  :  on  peut  se  rappeler  les  premières  guerres 
de  Rome  5  contre  les  républiques  populaires  qui  J'en- 
vironnaient.  C'est  donc  avec  raison  que  l'usage  con- 
traire a  passé  en  coutume  chez  les  Nations  de  l'Eu- 
rope 5  au  moins  chez  celles  qui  entretiennent  des  trou- 
pes réglées  ou  des  milices  sur  pied.  Les  troupes  seules 
font  la  guerre ,  le  reste  du  peuple  demeure  en  repos. 
Et  la  nécessité  d'un  ordre  particulier  est  si  bien  établie, 
que  lors  même  que  la  guerre  est  déclarée  entre  deux 
Nations  ,  si  des  paysans  commettent  d'eux  ~  mêmes 
quelques  hostilités ,  l'ennemi  les  traite  sans  ménage- 
ment, et  les  fait  pendre,  comme  il  ferait  des  voleurs 
ou  des  brigands.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  vont 
en  course  sur  mer:  une  commission  de  leur  prince, 
ou  de  l'amiral,  peut  seule  les  assurer,  s'ils  sont  pris, 
d'être  traités  comme  des  prisonniers  faits  dans  une 
guerre  en  forme. 

§.  227.  —  A  cjuoi  se  réduit  V ordre  général  de  courir  sus. 

Cependant  on  voit  encore  dans  les  déclarations  de 
guerre  l'ancienne  formule,  qui  ordonne  à  tous  les  sujets, 
non-seulement  de  rompre  tout  commerce  avec  les  en- 
nemis, mais  de  leur  courir  sus.  L'usage  interprète  cet 
ordre  général,  il  autorise,  à  la  vérité,  il  oblige  même 
tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  à  arrêter 
les  personnes  et  les  choses  appartenantes  à  l'ennemi, 
quand  elles  tombent  entre  leurs  mains  ;  mais  il  ne  les 
invite  point  à  entreprendre  aucune  expédition  ofF«n- 
sive ,  sans  commission ,  ou  sans  ordre  particulier. 

5.  228.  —  De  ce  que  les  particuliers    peuvent   entreprendre    sur  la 
présomption  de  la  volonté  du  Souverain. 

Cependant  il  est  des  occasions  oîi  les  sujets  peuvent 
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|)r^sanier  raisonnablement  Ja  volonté  de  leur  Souverain 
et  agir  en  conséctnence  de  son  commandement  tacite. 
C'est  ninsi  que,  mali^në  l'usage  qui  réserve  communé- 
ment aux  troupes  les  opérations  delà  guerre,  si  Ja  bour- 
geoisie d'une  place  forte  prise  par  l'ennemi  ne  lui  a 
point  promis  ou  jfiré  la  soumission,  et  qu'elle  trouve 
une  occasion  favorable  de  surprendre  la  garnison  et  de 
rempttre  la  place  sous  les  lois  du  Souverain ,  elle  peut 
hardiment  présumer  que  le  prince  approuvera  cette  gé- 
néreuse entreprise.  Et  qui  osera  la  condamner?  Il  est 
vrai  que  si  cette  bourgeoisie  manque  son  coup,  Ten- 
nemi  la  traitera  avec  beaucoup  de  rigueur.  Mais  cela 
ne  prouve  point  que  l'entreprise  soit  illégitime,  ou 
contraire  au  droit  de  la  guerre.  L'ennemi  use  de  son 
droit,  du  droit  des  armes  (5o)  ,  qui  l'autorise  à  employer 
jusqu'à  un  certain  point  la  terreur,  pour  empêcher  que 
les  sujets  du  Souverain  à  qui  il  fait  la  guerre,  ne  se 
hasardent  facilement  à  tenter  de  ces  coups  hardis,  dont 
le  succès  pourrait  lui  devenir  funeste.  Nous  avons  vu, 
dans  la  dernière  ^guerre  (5i)  ,  le  peuple  de  Gènes 
prendre  tout-à-coup  les  armes  de  lui-même  et  chasser 
les  Autrichiens  de  la  ville.  La  république  célèbre  cha- 
que année  la  mémoire  d'un  événemejit  qui  la  remit  en 
liberté. 

$.  29.9.  —  Des  armateur.'!. 

Les  armateurs,  qui  équipent  u  leurs  frais  des  vais- 
seaux pour  aller  en  course,  acquièrent  la  propriété  du 
butin  ,  en  récoLn^>ense  de  leurs  avances  et  des  périls 
qu'ils  courent;  et  ils  l'acqnièrent  par  la  concession  du 
i)ouverain,  qui  leuv  délivre  des  commissions.  Le  Sou- 
verain leur  cède  ou  h  butin  entier,  ou  une  partie;  cela 
dépend  de  l'espèce  do.  contrat  qu'il  fait  avec  eux. 

Les  sujets  n  étant  pa^;  oblig-és  de  peser  scrupuleuse- 
ment la  justice  de  la  guerre,  qu'ils  ne  sont  pas  toujours 

(5o)  Du  droit  (Ui  pins  fort.  V. 
(5')  Eu  i-jà^G  et  1747-  ^* 
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à  portée  de  bien  connaître ,  et  sur  laquelle ,  en  cas  de 
doute ,  ils  doivent  s'en  rapporter  an  jugement  du  Sou- 
verain, (§.  187.)  il  n'y  a  nul  doute  qu'ils  ne  puissent 
en  bonne  conscience  servir  leur  patrie ,  en  armant  des 
vaisseaux  pour  la  course ,  à  moins  que  la  guerre  ne  soit 
évidemment  injuste.  Mais,  au  contraire,  c/est  pour  des 
étrangers  un  métier  honteux,  que  celui  de  prendre  des 
commissions  d'un  prince,  pour  pirater  sur  une  Nation 
absolument  innocente  à  leur  égard.  La  soif  de  l'or  est 
le  seul  motif  qui  les  y  invite;  et  la  commission  qu'ils 
reçoivent ,  en  les  assurant  de  l'impunité ,  ne  peut  laver 
leur  infamie.  Ceux-là  seuls  sont  excusables,  qui  assis- 
tent de  cette  manière  une  Nation  dont  la  cause  est 
indubitablement  juste,  qui  n'a  pris  les  armes  que  pour 
se  garantir  de  l'oppression  :  ils  seraient  même  louables, 
si  la  haine  de  l'oppression,  si  l'amour  de  la  justice, 
plutôt  que  celui  du  gain ,  ]ps  excitait  à  de  généreux 
eflbrts ,  à  exposer  aux  hasards  de  la  guerre  leur  vie,  ou 
leur  fortune. 

5.  23o.  —  Des  volontaires. 

Le  noble  but  de  s'instruire  dans  le  métier  de  la 
guene,  et  de  se  rendre  ainsi  plus  capable  de  servir 
utilement  la  patrie ,  a  établi  l'usage  de  servir  comme 
volontaire,  même  dans  des  armées  étrangères;  et  une 
fin  si  louable  justifie  sans  doute  cet  usage.  Les  volon- 
taires sont  traités  aujourd'hui  par  l'ennemi  qui  les  fait 
prisonniers,  comme  s'ils  étaient  attachés  à  l'armée  dans 
laquelle  ils  combattent.  Rien  n'est  plus  juste.  Ils  s'unis- 
sent de  fait  à  cette  armée ,  ils  soutiennent  la  même 
cause;  peu  importe  que  ce  soit  en  vertu  de  quelque 
obligation ,  ou  par  retfet  d'une  volonté  libre. 


I 


§.  aSi.  —  De  ce  que  peuvent  faire  les  soldats  et  les  subalternes» 

Les  soldats  ne  peuvent  lîen  entreprendre  sans 
commandement,  exprès  ou  tacite,  de  leurs  ofîiciers; 
car  ils  sont  faits  pour  obéir  et  exécuter  ,  et  non  pour 
agir  de  leur  chef  j  ils  ne  sont  que  des  instrumens  dans 
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k  main  de  leurs  commandans.  On  se  rappellera  ici  ce 
que  nous  entendons  par  un  ordre  tacite  ;  cVst  celui 
qui  est  nécessairement  compris  dans  un  ordre  exprès, 
ou  dans  les  fonctions  commises  par  un  supérieur.  Ce 
qui  est  dit  des  soldats  doit  s'entendre  à  proportion  des 
oÛiciers  et  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  commande- 
ment subalterne.  On  peut  donc ,  à  l'égard  des  cliose* 
dont  le  soin  ne  leur  est  point  commis,  comparer  les 
uns  et  les  autres  aux  simples  particuliers,  qui  ne  doi- 
vent rien  entreprendre  sans  ordre.  L'obligation  des 
gens  de  guerre  est  même  beaucoup  plus  étroite  ;  car  les 
lois  militaires  défendent  expressément  d'agir  sans  ordre  : 
et  cette  discipline  est  si  nécessaire ,  qu'elle  ne  laisse  pres- 
que aucun  lieu  à  la  présomption.  A  la  guerre,  une  en- 
treprise qui  paraîtra  fort  avantageuse,  et  d'un  succès 
presque  certain  ,  peut  avoir  des  suites  funestes;  il  serait 
dangereux  de  s'en  rapporter  au  jugement  des  subal- 
ternes 5  qui  ne  connaissent  pas  toutes  les  vues  du  gé- 
lierai,  et  qui  n'ont  pas  ses  lumières;  il  n^est  pas  à  pré- 
sumer que  son  intention  soit  de  les  laisser  agir  d'eux- 
mêmes.  Combattre  sans  ordre,  c'est  presque  toujours, 
pour  un  homme  de  guerre,  combattre  contre  l'ordre 
exprès ,  ou  contre  la  défense.  Il  ne  reste  donc  guère 
que  le  cas  de  la  défense  de  soi-même,  où  les  soldats 
et  subalternes  puissent  agir  sans  ordre.  Dans  ce  cas. 
Tordre  se  présume  avec  sûreté;  ou  plutôt  le  droit  de 
défendre  sa  personne  de  toute  violence ,  appartient 
naturellement  à  chacun,  et  n'a  besoin  d'aucune  per- 
mission. l\'ndant  le  siège  de  Prague  (S^) ,  dans  la  der- 
nière guerre,  des  grenadiers  Français,  sans  ordre  et 
sans  oiiiciers,  firent  une  sortie,  s'emparèrent  dune  bat- 
terie, enclouèrent  une  partie  du  canon,  et  emmenè- 
rent l'autre  dans  la  place.  La  sévérité  romaine  les  eut 
punis  de  mort.  On  connaît  le  fameux  exemple  du 
Consul  Manlius  (a),  qui  fit  mourir  son  propre  fils  vic- 

~  '  ■         ■  I    ,1         ■■       ■     -I        .  -     .     . ■     .■  .M) 

(5»)   En  iy42. 

10  T.T  L;v.  LIb.  VIII,  cap.  7. 

Tu  m.  Il,  30 
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torienx,  parce  qu'il  avait  combattu  sans  ordre.  Mais  la 
difléience  des  temps  et  des  mœurs  oblige  un  général  à 
tempérer  cette  sévérité.  M.  le  Maréchal  DE  Bellë-islI 
réprimanda  en  public  ces  braves  grenadiers;  mais  i! 
leur  fit  distribuer  sous  main  de  Targent ,  en  récom- 
pense de  leur  courage  et  de  leur  bonne  volonté.  DanS 
un  autre  siège  fameux  de  la  même  guerre,  an  siège 
de  Coui  (53),  les  soldats  de  quelques  bataillons  logés 
dans  les  fossés,  firent  d'eux-mêmes,  en  l'absence  des 
officiers,  une  sortie  vigoureuse,  qui  leur  réussit.  M.  le 
Baron  DE  Leutrum  fut  obligé  de  pardonner  cette  faute, 
pour  ne  pas  éteindre  une  ardeur  qui  faisait  toute  la  sû- 
reté de  sa  place.  Cependant  il  faut ,  autant  qu'il  est 
possible  ,  réprimer  cette  impétuosité  désordonnée  ; 
elle  peut  devenir  funeste.  A\1DiL'S-GassiL6  punit  de 
moi  t  quelques  officiers  dé  son  armée  ,  qui  étaient  ailes 
sans  ordre,  avec  une  poignée  de  monde,  surprendre 
un  corps  de  3ooo  hommes,  et  l'avaient  taillé  en  pièces. 
Il  justitia  cette  ligueur  en  disant  ,  quil  pouvait  st 
f titre  quil  y  eût  une  embuscade  :  dicens  evtnlrt 
potuisse  ut  essent  i/isidiœ  {o), 

C   «232. Si  VEtat  doit  d<^ dommage r  les  sujets  des  pertes  qu'ils  ont 

soujfcrtes  par  la  guerre, 

T/Etat  doit-il  dédommager  les  particuliers  des  pertes 
qu'ils  ont  souffertes  dans  la  guerre?  On  peut  voir  dans 
Grotius  {b)  ,  que  les  auteurs  se  sont  partagés  sur  cette 
question.  11  faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  domma- 
ges ;  ceux  que  cause  l'Etat,  ou  le  Souverain  lui-même, 
et  ceux  que  fait  l'ennemi.  De  la  première  espèce,  les 
uns  sont  causés  librement  et  par  précaution,  comme 
quand  on  prend  le  champ,  la  maison,  ou  le  jardm 
d'un  particulier,  pour  y  construire   le  rempart  d'aoe 


{^^y)  En  1744. 

(//)  VuLCATiUi  Gallican,    cité  par    Grotius  ,   Liv.  IU>  c* 
XVllI ,  §.  I ,  xiot.  6. 
(^)Liv.  III,  cU.  XX,  J.  8. 
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^ille,  ou  quelque  autre  pièce  de  fortification;  quand 
on  détruit  ses  moissons ,  ou  ses  magasins,  dans  la  crainte 
que  l'ennemi  n'en  profite.  L'Etat  doit  payer  ces  sortes 
de  dommages  au  particulier,  qui  n'en  doit  supporter 
que  sa  quote-part.  Mais  d'autres  dommages  sont  causés 
par  une  nécessité  inévitable:  tels  sont,' par  exemple, 
les  ravages  de  l'artillerie,  dans  une  ville  que  l'on  reprend 
sur  l'ennemi.  Ceux-ci  sont  des  accidens ,  des  maux  de 
la  fortune,  pour  les  propriétaires  sur  qui  ils  tombent. 
Le  Souverain  doit  équitablementy  avoir  égard,  si  l'état 
de  ses  affaires  le  lui  permet  ;  mais  on  n'a  point  d'actioa 
contre  l'Etat  j)our  des  malheurs  de  cette  nature ,  pour 
des  pertes  qu'il  n'a  point  causées  librement,  mais  par 
nécessité  et  par  accident,  en  usant  de  ses  droits.  J'en 
dis  autant  des  dommages  causés  par  l'ennemi.  Tous  les 
sujets  sont  exposés  à  ces  dommages:  malheur  à  celui 
sur  qui  ils  tombent!  On  peut  bien ,  dans  une  société, 
courir  ce  risque  pour  les  biens,  puisqu'on  le  court 
pour  la  vie.  Si  l'Etat  devait  à  la  rigueur  dédommager 
tous  ceux  qui  perdent  de  cette  manière,  les  finances 
publiques  seraient  bientôt  épuisées  ;  il  faudrait  que 
chacun  contribuât  du  sien,  dans  une  juste  proportion: 
ce  qui  serait  impraticable.  D'ailleurs  ces  dédommage- 
mens  seraient  sujets  à  mille  abus,  et  d'un  détail  effrayant. 
Il  est  donc  à  présumer  que  ce  n'a  jamais  été  l'intention 
de  ceux  qui  se  sont  unis  en  société. 

Mais  il  est  très-conforme  aux  devoirs  de  l'Etat  et  du 
Souverain,  et  très-équitable  par  conséquent,  très-juste 
même,  de  soulager  autant  qu'il  se  peut  les  infortunés 
que  les  ravages  de  la  guerre  ont  ruinés,  de  même  c\uq 
de  prendre  soin  d'une  famille  dont  le  chef  et  le  soutien 
a  perdu  la  vie  pour  le  service  de  l'Etat.  Il  est  bien  des 
dettes  sacrées  pour  qui  connaît  ses  devoirs ,  quoiqu'elles 
ne  donnent  point  d'action  contre  lui  (*). 


(*)  C'est  en  général  un  devoir  indispensable  pour  tout  Soa- 
^eraiQ  ,  (le  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  em- 
pêcher que  se»  sujcU  qui  sont  en  guerre  jb'cu  souffreût  que 


3o8  LE    DROIT    DES    GENS. 


=25 


CHAPITRE    XVL 

De  diverses  conventions  qui  se  font  dans  le  cours 

de  la  guerre. 


5*  *^^'  ~"  ^^  ^*  trhve  et  de  la  suspension  (Tarmes» 

J_jA  guerre  deviendrait  trop  cruelle  et  trop  funeste,  si 
tout  commerce  était  absolument  rompu  entre  ennemis. 
11  reste  encore,  suivant  la  remarque  de  Grotjus  (a), 
des  commerces  de  guerre ,  comme  Virgile  (b)  et 
Tacite  (c)  les  appellent.  Les  occurrences,  les  événe- 
mens  de  la  guerre ,  obligent  les  ennemis  à  faire  entre 
eux  diverses  conveiitions.  Comme  nous  avons  traité  en 
général  de  la  foi  qui  doit  être  gardée  entre  ennemis, 
nous  sommes  dispensés  de  prouver  ici  l'obligation  de 
remplir  avec  fidélité  ces  conventions,  faites  pendant 
la  guerre  :  il  nous  reste  à  en  expliquer  la  nature.  Ou 
convient  quelquefois  de  suspendre  les  hostilités  pour 

•-  ■  ■■■        ■  I  ■»    ■       ■      ■  ■■  — .  I  ■     ,  ■  I  .       I     ■     M      1^  ■      .     ^^^P^W  ^— ^1— I     »»    I    ■  ■  I       11  I  II        B^^— — ^W^l— ^Mi^— .^ 

le  moins  possible  ,  Lien  loin  de  les  exposer  volontairement  à 
de  plus  î^raiids  maux.  Pendant  les  guerres  des  Pavs-Bas , 
Philippe  II  défendit  de  rendre  ou  d'échanger  les  prisonniers 
de  guene.  Il  défendit  aux  paysans,  sous  peine  de  mort,  de 
payer  des  con  tribut  ions  pour  se  racheter  de  l'incendie  et  du 
pillage;  et  il  interdit  sous  les  mêmes  peines  les  sauve-gardes. 
tes  Etats-Généraux  opposèrent  de  très-sages  mesures  à  cette 
barbare  ordonnance.  Ils  publièrent  un  édit,  dans  lequel, 
après  avoir  représenté  les  suites  funestes  de  la  barbarie  Es- 
pagnole ,  ils  exhortaient  les  Flamands  a  penser  à  leur  con- 
servation,  et  menaçaient  d'user  de  représailles  contre  ceux 
qui  obéiraient  au  cruel  édit  de  Philippe.  Par-là  ils  mirent  fîa 
aux  horreurs  qu'ils  avaient  causées. 

ia)  Liv.  III,  chap.  XXI,  §.  I. 

(^) jOelli  con/mercia  Turnus 

SustuUt  ista  prior. jEueid.  X ,  v.  532. 

(c)  Annal.  Lib.  XIV,  cap.  53. 
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tin  certain  temps:  si  cette  convention  est  faite  seule- 
ment pour  un  terme  fort  court,  et  pour  quelque  lieu 
en  particulier ,  on  l'appelle  cessation  ou  suspension 
d'armes.  Telles  sont  celles  qui  se  font  pour  enterrer 
les  morts  après  un  assaut  ou  après  un  combat,  et  pour 
un  pour-parler,  pour  une  conférence  entre  les  chefs 
ennemis.  Si  l'accord  est  pour  un  temps  plus  considé- 
rable ,  et  sur-tout  s'il  est  général ,  on  l'appelle  plus 
particulièrement  du  nom  de  trè^e.  Plusieurs  se  ser- 
vent indiiréremment  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
expressions, 

5.  334.  ••  Elle  ne  finit  point  la  guerre, 

La  trêve  ^  ou  la  suspension  d'armes^  ne  termine 
point  la  guerre;  elle  en  suspend  seulement  les  actes. 

5.  a35.  —  La  trêve  est  particulière  ,  ou  universelle, 

La  trêve  est  particulière,  ou  universelle.  Dans  la 
première ,  les  hostilités  cessent  seulement  en  certains 
lieux  ,  comme  entre  une  place  et  l'armée  qui  en  fait 
le  siège.  La  seconde  les  fait  cesser  généralement  et  en 
tous  lieux  ,  entre  les  deux  puissances  qui  sont  en  guerre. 
On  pourrait  encore  distinguer  des  trêves  particulières , 
par  rapport  aux  actes  d'hostilité,  ou  aux  personnes; 
c'est-à-dire,  que  l'on  peut  convenir  de  s'abstenir  pour 
un  temps  de  certaine  espèce  d'hostilités,  ou  que  deux 
corps  d'armée  peuvent  arrêter  entre  eux  une  trêve  ou 
suspension  d'armes ,  sans  rapporta  aucun  lieu. 

5.  236.  —  Trêve  générale  et  à  longues  années. 

Quand  une  trêve  générale  est  à  longues  années , 
elle  ne  diffère  guère  de  la  paix  ,  sinon  en  ce  qu'elle 
laisse  indécise  la  question  qui  fait  le  sujet  de  la  guerre. 
Lorsque  deux  Nations  sont  lasses  de  la  guerre,  sans 
pou«^oir  convenir  sur  ce  qui  forme  leurs  différends, 
elles  ont  recours  à  cette  espèce  d'accord.  C'est  ainsi 
qu'il  ne  s'est  fait  communément,  au  lieu  de  paix,  que 
des  trêves  à  bngues  années  entre  les  Chrétiens  et  l«â 
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Turcs;  tantôt  par  nn  faux  esprit  de  religion,  tantôt 
parce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  voulu  se  recon- 
naître réciproquement  pour  maîtres  lëgitiaies  de  leur* 
possessions  respectives. 

§.  337.  —  Par  qui  ces  accords  peuyent  être  conclus» 

Pour  qu'un  accord  soit  valide ,  il  faut  q^ii'il  soit  fait 
avec  un  pouvoir  suiîisant.  Tout  ce  qui  se  fait  à  la  guerre 
est  fait  en  Tautorité  de,  la  puissance  souveraine,  qui 
^eule  a  le  droit  et  d'entreprendre  la  guerre  et  d'en 
diriger  les  opérations.  (§.  40  Mais  il  est  impossible 
qu'elle  exécute  tout  par  elle-même  ;  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  communique  une  partie  de  son  pouvoir  à 
ses  ministres  et  officiers.  11  s'agit  de  savoir  quelles  sont 
les  choses  dont  le  Souverain  se  réserve  la  disposition , 
et  quelles  on  présume  naturellement  qu'il  confie  aux  1 
ministres  de  ses  volontés ,  aux  généraux  et  autres  olli- 
ciers  à  la  guerre.  Nous  avons  établi  et  expliqué  ci- 
dessus  (L«V.  //.  §.  207.)  le  principe  qui  doit  servir 
ici  de  règle  générale.  S'il  n'y  a  point  de  mandement 
spécial  du  Souverain,  celui  qui  commande  en  son  nom 
est  censé  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l'exercice  raisonnable  et  salutaire  de  ses  fonctions,  pour 
tout  ce  qui  est  une  suite  naturelle  de  sa  commission  ;  le 
reste  est  réservé  au  Souverain ,  qu'on  ne  présume  point 
avoir  communiqué  de  son  pouvoir  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  bien  des  affaires.  Suivant  cette 
règle,  la  trêve  générale  ne  peut  être  conclue  et  arrêtée 
que  par  le  Souverain  lui-même ,  ou  par  celui  à  qui  il 
en  a  expressément  donné  le  pouvoir.  Car  il  n'est  point 
nécessaire,  pour  le  succès  des  opérations,  qu'un  gé- 
néral soit  revêtu  d'une  autorité  si  étendue.  Elle  passe- 
rait les  termes  de  ses  fonctions,  qui  sont  de  diriger  les 
opérations  de  la  guerre  là  011  il  commande ,  et  non  de 
régler  les  intérêts  généraux  de  l'Etat.  La  conclusion  jj 
d'une  trêve  générale  est  une  chose  si  importante ,  que 
le  Souverain  est  toujours  censé  se  l'être  réservée.  Un 
pouvoir  si  étendu  ne  convient  qu'au  gouverneur  ou 
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TÎce-roî  cVun  pays  éloigné ,- pour  les  Etats  qu'il  gou- 
verne ;  encore ,  si  la  trêve  est  à  longues  anne'es ,  est-il 
I  paturel  de  présumer  qu'elle  a  besoin  de  la  ratification 
i  cln  Sonverain.  Les  Consuls  et  autres  généraux  Romains 
;  pouvaient  accorder  des  trêves  générales  pour  le  temps 
(le  lenr  commandement;  mais  si  ce  temps  était  consi- 
dérable, ou  s'ils  étendaient  la  trêve  plus  loin,  la  rati- 
^cation  du  sénat  et  du  peuple  y  était  nécessaire.  Une 
trêve   même  particulière,    mais  pour  un  long-temps, 
semble  encore    passer  le   pouvoir  ordinaire   d'un    gé- 
pérnl ,  il  ne  peut  la  conclure  que  sous  réserve  de  la 
ratification. 

Mais  pour  ce  qui  est  des  trèyes  particulières  pour  un 
terme  court ,  il  est  souvent  nécessaire  ,  presque  toujours 
convenable,  que  le  général  ait  le  pouvoir  de  les  con- 
clure :  nécessaire ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  attendre 
le  consentement  du  prince  ;  convenable  ,  dans  les  occa- 
sions oii  la  trêve  ne  tend  qu'à  épargner  le  sang,  et  ne 
peut  tourner  qu'au  commun  avantage  des  coutractans. 
On  présume  donc  naturellement  que  le   général ,   mi 
le  commandant  en  chef,  est  revêtu  de  ce  pouvoir.  Auisi 
le  gouverneur  d'une  place  et  le  général  assiégeant  peu- 
vent arrêter  des   cessations  d'armes  pour  enterrer  les 
p>orts,  pour  entrer  en  pour-parler;  ils  peuvent  même 
convenir  d'une  trêve  de  quelques  mois  ,  à  condition  que 
la  place  &e  rendra ,  si  elle    n'est  pas  secourue  dans  ce 
terme ,  etc.  De  pareilles  conventions  ne   tendent   qu'à 
adoucir  les  maux  de  la  guerre,  et  ne  peuvent  probable- 
^pqjt  Çiauser  de  préjudice  à  personne. 

C    2^8.  Ils  engagent  la  foi  du  Souverain, 

Toutes  ces  trêves  et  suspensions  d'armes  se  con- 
cluent par  l'autorité  du  Souverain,  qui  consent  aux 
lines  immédiatement,  et  aux  autres  par  le  mmistêre  de 
ses  généraux  et  officiers  ;  elles  engagent  sa  foi}  et  U 
doit  veiller  à  leur  observation. 
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5.  3^9.  — »  Quand  la  trhve  commence  à  obliger, 

La  trêve  oblige  les  parties  contractantes,  dès  le  mo- 
ment  qu'elle  est  conclue.  Mais  elle  ne  peut  avoir  force 
de  loi  5  à  l'ego rd  des  sujets  de  part  et  d'autre  ,  que  quand 
elle  a  été  solennellement  publier'  :   et  comme  une  loi 
inconnue  ne  saurait  imposer  d'obligation  ,  la  trêve  De 
lie  les  sujets  qu'à  mesure  qu'elle  leur  est  duement  noti- 
fiée.  De  sorte  que ,  si  avant  qu'ils  aient  pu  en  avoir 
une    connaissance   certaine ,    ils    commettent   quelque 
chose  de  contraire ,  quelque   hostilité  ,  on  ne  peut  les 
punir.  Mais  comme  le  Souverain  doit  remplir  ses  pro- 
messes,  il  est  obligé  de  faire  restituer  les  prises  faites 
depuis  le  moment  où  la  trêve  a   dû  commencer.  Les 
sujets  qui  ne  l'ont  pas  observée  faute  de  la  connaître, 
ne  sont  tenus  à  aucun  dédommagement,  non  plus  que 
leur  Souverain,  qui  n'a  pu  la  leur  notitler  plutôt. C'est 
un  accident  où  il  n'y   a  ni  de  sa  faute  ,  ni  de  la  leur. 
Un  vaisseau  se  trouvant  en  pleine  mer  lors  de  la  pu- 
blication d'une   trêve,   rencontre  un  vaisseau  ennemi 
et  le  coule  à  fond  :  comme  il  n'est  coupable  de  rien, 
il  ne  peut  être  tenu  du  dommage.  S'il  a  pris  ce  vais- 
seau,  il  est  seulement  obligé  à  le  rendre  ,  ne  pouvant 
le  retenir  contre  la  trêve.  Mais  ceux  qui ,  par  leur  faute, 
ignoreraient  la  publication  de  la  trêve,  seraient  tenus 
à  réparer  le  dommage  qu'ils  auraient  causé  contre  sa 
teneur.  La   faute  simple,  et  sur-tout  la  faute  légère, 
peut  bien   éviter,  jusqu'à  un  certain  point,  la  puni- 
tion ;  et  certainement  elle  ne  mérite  pas  la  même  peine 
Que  le  dol  ;  mais  elle  ne  dispense  point  de  la  répara- 
tion du  dommage.   Afin  d'éviter  autant  qu'il  se  peut 
toute  difficulté,  les  Souverains  ont  coutume,  dans  les 
trêves ,  comme  dans  les  traités  de  paix ,  de  fixer  des 
termes  dilïerens ,  suivant  la  situation  et  la  distance  des 
lieux  5  pour  la  cessation  des  hostilités, 

§.  240*  "^  Publication  de  la  trève^ 

Puisque  la  trêve  ne  peut  obliger  ks  sujets  si  elle  ne 
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leur  est  connue,  elle  doit  cUre  solennellement  publiée 
dans  tous  les  lieux  où  l'on  veut  qu'elle  soit  observée. 

§.  24  *  •  —  ^<^^  actions  des  sujets  contre  la  irèi'e* 

Si  des  sujets ,  gens  de  guerre  ,  ou  simples  particu- 
liers, donnent  atteinte  à  la  trêve,  la  foi  publique  n'est 
point  violée,  ni  la  trêve  rompue  pour  cela.  Mais  les 
coupables  doivent  être  contraints  à  la  réparation  coni- 
plette  du  dommage  ,  et  punis  sévèrement.  Le  Souve- 
rain, refusant  de  faire  justice  sur  les  plaintes  de  l'of- 
fensé,  prendrait  part  lui  même  à  la  faute,  et  violerait 
la  trêve. 

§.  24a.  —  VLiatJon  de  la  trêve. 

Or  si  l'un  de  ces  contractans,  ou  quelqu'un  par 
son  ordre,  ou  seulement  avec  son  consentement,  vient 
à  comrnettre  quelque  acte  contraire  à  la  trêve,  il  fait 
injure  à  l'autre  partie  contractante;  la  trêve  est  rom- 
pue ,  et  la  partie  lésée  peut  courir  incessamment  aux 
armes ,  non-seulement  pour  reprendre  les  opérations 
delà  guerre,  mais  encore  pour  (54)  venger  la  nouvelle 
injure  qu'elle  vient  de  recevoir. 

5'  243.  —  Du  cas  où  Von  est  convenu  d'une  peine  pour  V i nfracteur. 

Cependant  on  convient  quelquefois  d'une  peine  (\\\e 
subira  l'infracteur  de  la  trêve ,  et  alors  la  trêve  n'est 
pas  rompue  tout  de  suite  à  la  première  infraction.  Si 
la  partie  coupable  se  soumet  à  la  peine  et  répare  le 
dommage,  la  ii^t^we  subsiste  :  l'ollensé  n'a  rien  à  pré- 
tendre de  plus.  Que  si  l'on  est  convenu  d'une  alterna- 
tive, savoir,  qu'en  cas  d'infraction  le  coupable  subira 
une  certaine  peine  ,  ou  que  la  trêve  sera  rompue ,  c'est 
''à  la  partie  lésée  de  choisir  si  elle  veut  exiger  la  peine  , 

(64)  Pour  obtenir  satisfaction  de  la  nouvelle  injure,  etc. 
De  même  on  fera  mieux  de  substituer  le  mot  satisfaction  à 
celui  de  peine  dans  le  paragraphe  suivant.  Movennaut  quoi 
10a  çvilcra  tout  abus  et  auibiguïté,  D. 
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011  profiter  dn  droit   de  reprendre  les  armes.    Car  rfi 
l'infrac te lîi' avait  le  choix,  la  stipulation  de  ralternatlvei 
serait  vaiiie  ,  pjiisquVn   refusant  de  subir  la  peine  sti- I 
pnlée  simplement ,  il  romprait  Taccord  et  donnerait  par) 
là  à  l'offensé  le  droit  de  reprendre  les  armes.  D'ail- 1 
leurs  ,  dans  des  clauses  de  sûreté  comme  celie-Ià,  oq  > 
ne  présume  point  que  l'alternative  soit  mise  en  faveur  j 
de  celui  qui  manque  à   ses   enga<^emens  ;  et  il  serait! 
même  ridicule  de  supposer  qu'il  se  réserve  l'avantage 
de  rompre  par  son  infraction,   plutôt  que  de  subir  la  i 
peine;  il  n'a   qu'à  rompre  tout  simplement.  La  clause! 
pénale  n'est  destinée   qu'à  éviter  que  la  trêve  ne  soit 
rompue  si  facilement ,  et  elle  ne  peut  être  mise  avec 
ralternative  que  pour  ménager  à  la  partie  lésée  le  droit 
de  rompre,  si  elle  le  juge  à  propos,  un  accord  où  la 
conduite  de  son  ennemi  lui  montre  peu  de  sûreté, 

§,  24  î»  "*"  ^"  temps  de  la  tr^^e» 

Il  est  nécessaire  de  bien  déterminer  le  temps  de  la 
trêve,  afin  qu'il  n'y  ait  ni  doute  ,  ni  contestation,  sur 
le  moment  où  elle  commence  et  celui  où  elle  finit.  La 
langue  fiançaise,  extrêmement  claire  et  précise  pour 
qui  sait  la  parler,  offre  des  expressions  à  l'épreuve  de 
la  chicane  la  plus  raffinée.  Avec  les   mots  inclusti^e' 
ment  et  exclusii^enient  ^  on   évite    toute  l'ambiguïté i 
qui  peut  se  trouver  dans  la  convention  à  Tégard  des 
deux  termes  de  la   trêve,    de  son  commencement  €t 
de  sa  fm.  Par  exemple ,  si  l'on  dit  que  la  trêve  durera.! 
depuis  le  premier  de  mars  inclusivement,  jusqu'au  i5| 
d'avril  aussi  inclusivement,  il  ne  reste  aucun  doute:  au 
lieu  que  si  Ton  eût  dit  simplement,  du  premier  mars  m\ 
1 5  d'avril ,  il  y  aurait  lieu  de  disputer  si  ces  deux  jours  ,j 
qui  servent  de  termes,  sont  compris  ou  non   dans  la| 
trêve.  En  effet  les  auteurs  se  partagent  sur  cette  qu£S-| 
tion.  A  l'égard  du  premier  de  ces  deux  jours,  il  pa-i 
raît  indubitable  qu'il  est  compris  dans  la  trêve;  car  %\\ 
l'on  convient  qu'il  y  aura  trêve  depuis  le  premier  mars,! 
cela  veut  dire  naturellement,  que  les  hostilités  cesse- 
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ront  le  premier  de  mars.  U  y  a  un  peu  plus  de  doute 
à  réf,^ard  du  dernier  jour;  l'expression /^/r^we.?  sem- 
blant le  séparer  du  temps  de  l'armistice.  Cependant , 
comme  on  dit  souvent,  jusques  et  compris  un  tel 
jour,  le  mot  jiisqnes  n'est  pas  nécessairement  exclu- 
sif, suivant  le  génie  de  la  langue  :  et  comme  la  trêve  , 
qui  épargne  le  sang  humain  ,  est  sans  doute  une  ma- 
tière favorable,  le  plus  sûr  est  peut-être  d'y  compren- 
dre le  jour  même  du  terme.  Les  circonstances  peuvent 
aussi  servir  à  déterminer  le  sens.  Mais  on  a  grand  tort 
de  ne  pas  oter  toute  équivoque ,  quand  il  n'en  coûte 
pour  cela  qu'un  mot  de  plus. 

Le  mot  de  jour  doit  s'étendre  d'un  jour  naturel 
dans  les  conventions  de  Nation  à  Nation  ;  car  c'est  en 
ce  sens  que  le  jour  leur  sert  de  commune  mesure  :  la 
manière  de  compter  par  jours  civils  vient  du  droit  ci- 
vil de  chaque  peuple ,  et  varie  selon  les  pays.  Le  jour 
naturel  commence  au  lever  du  soleil ,  et  sa  durée  est 
de  vingt-quatre  heures,  ou  d'une  révolution  diurne  du 
soleil.  Si  donc  l'on  convient  d'une  trêve  de  cent  jours, 
à  commencer  au  premier  de  mars,  la  trêve  commence 
au  lever  du  soleil  le  premier  de  mars  ,  et  elle  doit  du- 
rer cent  jours  de  vingt- quatre  heures  chacun.  Mais 
comme  le  soleil  ne  se  lève  pas  toute  Tannée  à  la 
même  heure ,  pour  ne  pas  donner  dans  la  minutie  et 
dans  une  chicane  indigne  de  la  bonne  foi  qui  doit  ré- 
gner dans  ces  sortes  de  conventions ,  il  faut  sans 
doute  entendre  que  la  trêve  finit  au  lever  du  soleil, 
comme  elle  a  commencé.  Le  terme  d'un  jour  s'entend 
d'un  soleil  k  l'autre ,  sans  chicaner  sur  quelques  mo- 
niens  dont  son  lever  avance  ou  retarde.  Celui  qui , 
ayant  fait  une  trêve  de  cent  jours ,  à  commencer  au 
21  de  juin,  oi!i  le  soleil  se  lève  environ  à  quatre  heu- 
res, prendrait  les  armes  à  cette  même  heure  le  jour 
qwe  la  trêve  doit  finir ,  et  surprendrait  son  ennemi 
iivant  le  lever  du  soleil  ,  cet  homme ,  sans  doute  ,  se- 
rait regardé  comme  un  chicaneur  sans  foi. 

Si  l'ou  n'a  point  marqué  de  terme  pour  le  com- 
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mencement  de  la  trêve,  comme  elie  oblige  les  con- 
tractans  anssitôt  qu'elle  est  conclue,  (§.  289.)  ils 
doivent  la  faire  incessamment  publier,  pour  qu'elle  soit 
observée.  Car  elle  n'obli^^e  les  sujets  que  du  moment 
qu'elle  est  duement  publiée  relativement  à  eux  (ibid.): 
et  elle  ne  commence  à  courir  que  du  moment  de  la 
première  publication;  à  moins*  qu'on  ne  soit  autre- 
ment convenu. 

5.  2'îS.  —  Des  effets  de  la  trhve  ,  de  ce  qui  est  permis  ,  ou  non  ,  pendant 
sa  durée.  Première  règle.  Chacun  peut  faire  cliez  soi  ce  qu'il  a  droit  de 
faim  en  pleine  pttix. 

L'effet  général  de  la  trêve  est  de  faire  cesser  abso-| 
lument  toute  hostilité;  et  pour  éviter  toute  dispute 
sur  les  actes  qui  méritent  ce  nom,  la  règle  générale, 
est,  que  cliacun ,  pendant  la  trêve,  peut  faire  chezj 
soi,  dans  les  lieux  dont  il  est  maître,  tout  ce  qu'il  se-j 
rait  en  droit  de  faire  en  pleine  paix.  Ainsi  la  trêve 
n'empêche  point  qu'un  pi  ince  ne  puisse  lever  des  sol-, 
dats ,  assembler  une  armée  dans  ses  Etats  ,  y  faire] 
marcher  des  troupes,  y  appeler  même  des  auxiliaires, 
réparer  les  fortifications  d'une  place  qui  n'est  pointj 
actuellement  assiégée.  Puisqu'il  est  en  droit  de  fairej 
toutes  ces  choses  chez  lui  en  temps  de  paix ,  la  trèvej 
ne  peut  lui  en  ôter  la  liberté.  Aurait-il  prétendu,  par] 
cet  accord ,  se  lier  les  mains  sur  des  choses  que  lai 
continuation  des  hostilités  ne  pouvait  l'empêcher  dcj 
faire  ?  \ 

5.  246.  —  Deuxihme  règle.  On  ne  peut  profiter  de  la  trêve  ,  pour  faire  ce^ 
que  les  hostilités  na  laissaient  pas  le  pouvoir  d'exécuter,  I 

Mais  profiter  de  la  cessation  d'armes  pour  exécuter! 
sans  périls  des  choses  qui  portent  préjudice  à  l'en-l 
riemi ,  et  que  t'on  n'aurait  pu  entreprendre  avec  sûreté! 
au  milieu  des  hostilités ,  c'est  vouloir  surprendre  eti 
tromper  l'ennemi  avec  qui  l'on  contracte  ,  c'est  rom-' 
pre  la  trêve.  Cette  seconde  règle  générale  nous  servira' 
à  résoudre  divers  cas  particuliers. 
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§.  a47»  ••  Po^r  exemple  ,  continuer  les  travaux  d*un  sidge ,  ou  réparer 

les  brèches» 

La  trêve  conclue  entre  le  gouverneur  d'une  place 
et  le  général  qui  Tassiége ,  ôte  à  l'un  et  à  l'autre  la  li- 
berté de  continuer  les  travaux.  Cela  est  manifeste  pour 
le  dernier,  car  ses  travaux  sont  des  actes  d'hostilité. 
Mais  le  gouverneur,  de  son  côté,  ne  peut  profiter  de 
la  suspension  d'armes  pour  réparer  les  brèches ,  on 
pour  élever  de  nouvelles  fortifications.  L'artillerie  des 
assiégeans  ne  lui  permet  point  de  travailler  impuné- 
ment à  de  pareils  ouvrages  pendant  le  cours  des  hosti- 
lités ;  ce  serait  donc  au  préjudice  de  ceux-ci  qu'il  y 
emploierait  le  temps  de  la  trêve  :  et  ils  ne  sont  pas 
obligés  d'être  dupes  à  ce  point  ;  ils  regarderont  avec 
raison  l'entreprise  comme  une  infraction  à  la  trêve. 
Mais  la  cessation  d'armes  n'empêche  point  le  gouver- 
neur de  continuer,  dans  l'intérieur  de  sa  place,  des 
travaux  auxquels  les  attaques  et  le  feu  de  l'ennemi 
n'étaient  pas  un  obstacle.  Au  dernier  siège  de  Tour- 
nay  (55)  on  convint  d'un  armistice  après  la  redditioa 
de  la  ville:  pendant  sa  durée,  le  gouverneur  soufirit 
que  les  Français  fissent  toutes  leurs  dispositions  con- 
tre la  citadelle,  qu'ils  poussassent  leurs  travaux,  dres- 
sassent leurs  batteries  ,  parce  que  de  son  côté  il  débar- 
rassait l'intérieur  des  décombres  dont  un  magasin  sauté 
en  l'air  l'avait  rempli ,  et  établissait  des  batteries  sur  le 
rempart.  Mais  il  pouvait  travailler  presque  sans  danger 
atout  cela,  quand  même  les  opérations  du  siège  au- 
raient commencé  ;  au  lieu  que  les  Français  n'eussent 
pu  pousser  leurs  travaux  avec  tant  de  diligence ,  ni 
faire  leurs  approches  et  établir  leurs  batteries  ,  sans 
perdre  beaucoup  de  monde.  Il  n'y  avait  donc  nulle 
égalité  ;  et  la  trêve  ne  tournait ,  sur  ce  pied-là  ,  qu'au 
seul  avantage  des  assiégeans.  La  prise  de  la  citadelle 
en  fut  avancée  peut-être  de  quinze  jours. 

I  II  I   ■■■■- 1  _ 

(55)  En  174s. 
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§.  248.  —  On  faire  entrer  du  secours» 

Si  la  trêve  est  conclue  ou  pour  régler  les  condi- 
tions de  la  capitulation  ,  ou  pour  attendre  les  ordres 
àes  Souverains  respectifs ,  le  gouverneur  assiégé  ne 
peut  en  profiter  pour  faire  entrer  du  secours  ou  des 
munitions  dans  sa  place  ;  car  ce  serait  abuser  de  la 
trêve  pour  surprendre  Tennemi  :  ce  qui  est  contraire  à 
la  bonne  foi.  L'esprit  d'un  pareil  accord  est  manifeste- 
ment, que  toutes  choses  doivent  demeurer  en  état, 
comme  elles  sont  au  moment  qu'on  le  conclut. 

Ç.  249*  ""  Distinction  d'un  cas  particulier» 

Maïs  il  ne  faut  point  étendre  ceci  à  une  cessation 
d'armes  convenue  pour  quelque  sujet  particulier,  pour 
enterrer  les  morts,  par  exemple.  Celle-ci  s'interprète 
relativement  à  son  objet.  Ainsi  on  cesse  de  tirer,  ou 
par  tout,  ou  seulement  à  une  attaque,  suivant  que  l'on 
en  est  convenu,  afin  que  chaque  parti  puisse  libre- 
ment retirer  ses  morts  ;  et  tandis  que  le  feu  cesse ,  il 
n'est  pas  permis  de  pousser  des  travaux  auxquels  il 
s'opposait:  ce  serait  rompre  la  trêve,  voulant  en  abu- 
ser. Mais  rien  n'empêche  que  pendant  une  suspension 
d'armes  de  cette  nature.  Je  gouverneur  ne  fasse  entrer 
sans  bruit  quelque  secours  ,  par  un  endroit  éloigné  de 
l'attaque.  Tant  pis  pour  l'assiégeant,  si,  s'endormant 
sur  un  pareil  armistice ,  il  s'est  relâché  de  sa  vigilance. 
L'armistice ,  par  lui-même  ,  ne  facilite  point  l'entrée 
de  ce  secours. 

§.  a5o.  —  D'une  armée  qui  se  retire  pendant  une  suspension  d'armes^ 

De  même  si  ime  armée  engagée  dans  un  mauvais 
pas,  propose  et  conclut  un  armistice  pour  enterreriez 
morts  après  un  combat,  elle  ne  pourra,  pendant  la 
Suspension  d'armes  ,  sortir  de  ses  défilés  à  la  vue  de 
l'ennemi ,  et  se  retirer  impunément.  Ce  serait  vouloir 
profiter  de  l'accord ,  pour  exécuter  ce  qu'elle  n'eût  pu 
faire  sans  cela  :  elle  aurait  tendu  un  piège,  et  les  convea- 
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tions  ne  peuvent  être  des  pièges.  L'ennemî  la  repous- 
sera donc  avec  justice,  dès  (ju'elle  voudra  sortir  de  son 
poste.  Mais  si  cette  armée  défile  cans  bruit  par  ses  der- 
rières, et  se  met  en  lieu  de  sûreté,  elle  n'aura  rien  fait 
contre  la  parole  dormée.  Une  suspension  d'armes, 
pour  enterrer  les  morts,  n'emporte  autre  chose,  sinon 
que  de  part  et  d'autre  on  ne  s'attaquera  point  pendant 
que  l'on  vaquera  à  ce  devoir  d'humanité.  L'ennemi  ne 
pourra  s'en  prendre  qu'à  sa  propre  né^li^ence  :  il  de- 
vait stipuler  que,  pendant  la  cessation  d'aruïes,  cha- 
cun demeurerait  dans  son  poste  ;  ou  bien  il  devait  faire 
bonne  f^arde  ;  et  s'apercevant  du  dessein  de  cette  ar- 
mée, il  lui  était  permis  de  s'y  opposer.  C'est  un  stra- 
fai>ème  fort  innocent,  que  de  proposer  une  cessation 
d'armes  pour  un  objet  particulier ,  dans  la  vue  d'en- 
dormir l'ennemi,  et  de  couvrir  un  dessein  de  retraite. 

Mais  si  la  trêve  n'est  pas  faite  seulement  pour  quel- 
que objet  particulier ,  c'est  mauvaise  foi  que  d'en  pro- 
fiter pour  prendre  quelque  avantage  ;  par  exemple  , 
pour  occuper  un  poste  important,  pour  s'avancer  dans 
le  pays  ennemi  :  ou  plutôt  cette  dernière  démarche 
serait  une  violation  de  la  trêve  ;  car  avancer  dans  le 
pays  ennemi ,  est  un  acte  d'hostilité. 

5.  25i.  —  Troisikme  règle.  Ne  rien  entreprendre  fîans  les  lieux  dispaiét  , 
mais  y  laisser  toutes  choses  en  élat. 

Or  puisque  la  trêve  suspend  les  hostilités  sans  met- 
tre fin  à  la  guerre ,  pendant  sa  durée  il  faut  laisser  tou- 
tes choses  eu  état ,  comme  elles  se  trouvent ,  dans  les 
lieux  dont  la  possession  est  disputée  ;  et  il  n'est  pas 
permis  d'y  rien  entreprendre  au  préjudice  de  l'ennemi. 
C'est  une  troisième  règle  générale. 

$.  253.  —  Des  lieux  dbandunné.f  par  l'ennemi ,  et  de  Ceux  qu'il  né^li^a. 

de   garder. 

Lorsque  l'ennemi  retire  ses  troupes  d'un  lieu  ,  et 
l'abandonne  absoliimeut,  c'est  une  marque  qu'il  ne 
teut  plus  le  posséder  )  et  en  ce  cas  rien  n'empêche 
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qu'on  ne  puisse  occuper  ce  Ileu-là  pendant  la  trêve. 
Mais  s'il  paraît  par  quelque  indice,  qu'un  poste,  une 
ville  ouverte  ,  ou  un  village,  n'est  point  abandonné  par 
l'ennemi ,  qu'il  y  conserve  ses  droits ,  ou  ses  préten- 
tions ,  quoiqu'il  néglif^e  de  le  garder ,  la  trêve  ne  per- 
met point  de  s'en  emparer.  C'est  une  hostilité  que  d'en- 
lever à  1  ennemi  ce  qu'il  prétend  retenir. 

5.  a 55.  —  On  ne  peut  recevoir  pendant  la  trèi>e  les  sujets  qui  veulent  se 
révolter  contre  leur  prince. 

C'est  de  même  une  hostilité ,  sans  doute ,  que  de  re- 
cevoir les  villes  ou  les  provinces  qui  veulent  se  sous- 
traire à  l'empire  d'un  ennemi ,  et  se  donner  à  nous. 
On  ne  peut  donc  les  recevoir  pendant  la  trêve  ,  qui 
suspend  tous  les  actes  d'hostilité. 

5.  a54.  —  Bien  moins  les  inviter  à  la  traîdson» 

Bien  moins  est-il  permis  ,  dans  ce  temps-là  ,  d'exci- 
ter les  sujets  de  l'ennemi  à  la  révolte ,  ou  de  tenter  la 
fidélité  de  ses  gouverneurs  et  de  ses  garnisons.  Ce 
sont-là ,  non-seulement  des  actes  d'hostilité,  mais  des 
hostilités  odieuses.  (  §.  1 80.  )  Pour  ce  qui  est  des  déser- 
teurs et  des  transfuges  ,  on  peut  les  recevoir  pendant 
la  trêve,  puisqu'on  les  reçoit,  même  en  pleine  paix, 
quand  on  n'a  point  de  traité  qui  le  défende.  Et  si  l'on 
avait  un  pareil  traité ,  l'eiFet  en  est  annulé ,  ou  au 
moins  suspendu ,  par  la  guerre  qui  est  survenue. 

5.  255.  —  On  ne  peut  saisir  pendant  la  trêve  les  personnes  ou  les  biens 

des  ennemis. 

Saisir  les  personnes ,  ou  les  choses  qui  appartiennent 
à  l'ennemi ,  sans  qu'on  y  ait  donné  lieu  par  quelque 
faute  particulière  ,  est  un  acte  d'hostilité  ,  et  par  con- 
séquent il  ne  peut  se  faire  pendant  la  trêve. 

5.  256.  —  Du  droit  de  posiliminie  pendant  la.  trêve. 

Et  puisque  le  droit  de  posiliminie  n'est  fondé  que 
sur  l'état  de   guerre  (  voyez  le  chap.  Xlf^  de  ce 
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Livre),  il  ne  peut  s'exercer  pendant  Ja  trêve,  qui 
suspend  tons  les  actes  de  la  guerre  ,  et  qui  laisse  tou- 
tes choses  en  t^tat.  (§.  Av.)  Les  prisonniers  mêmes 
ne  peuvent  alors  se  soustraire  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
pour  être  rétablis  dans  leur  premier  état.  Car  renneml 
est  en  droit  de  les  retenir  pendant  la  guerre;  et  c'est 
seulement  quand  aWe  finit,  que  son  droit  sur  leur  li- 
berté expire.  (§.  148.) 

S.  257.  —  On  peut  aller  et  venir  pendant  la  trêve. 

Naturellement  il  est  permis  aux  ennemis  d'aller  et 
de  venir  les  uns  chez  les  autres  pendant  la  trêve,  sur- 
tout SI  elle  est  faite  pour  un  temps  considérable,  tout 
comme  cela  est  permis  en  temps  de  paix ,  puisque  les 
hostilités  sont  suspendues.  Mais  il  est  libre  à  chaque 
Souverain,  comme  il  le  lui  serait  aussi  en  pleine  paix, 
de  prendre  des  précautions  pour  empêcher  que  ces 
allées  et  venues  ne  lui  soient  préjudiciables.  Des  gens, 
avec  qui  il  va  bientôt  rentrer  en  guerre,  lui  sont  sus- 
pects à  juste  titre.  Il  peut  même,  en  faisant  la  trêve, 
déclarer  qu'il  n'admettra  aucun  des  ennemis  dans  les 
lieux  de  son  obéissance, 

S.  258.  —  De  ceux  qui  sont  retenus  par  un  obstacle  invincible  après 
l'expiration  de  la  trêve» 

Ceux  qui  étant  venus  dans  les  terres  de  l'ennemî 
pendant  la  trêve,  y  sont  retenus  par  une  maladie,  ou 
par  quelque  obstacle  insurmontable,  et  s'y  trouvent 
encore  à  la  fin  de  la  trêve,  peuvent  à  la  rigueur  être 
faits  prisonniers.  C'est  un  accident  qu'ils  pouvaient 
prévoir,  et  auquel  ils  ont  bien  voulu  s'exposer.  Mais 
rhumanité  et  la  générosité  demandent  pour  l'ordi- 
naire ,  qu'on  leur  donne  un  délai  suffisant  pour  se 
retirer. 

5.  259.  —  Des  conditions  particulières  ajoutées  aux  trêves. 

Si  dans  le  traité  d'une  trêve  on  retranche  ou  ajoute 
a  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  une  conventiju 
Tom,  II,  2j[ 
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particulière,  qui  oblige  les  contractans.  Ils  doivent  fe* 
nir  ce  qu'ils  ont  validement  promis;  et  les  obligations 
qui  en  résultent  forment  un  droit  pactice ,  dont  le  dé-* 
tail  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage. 

C    260.  —  A  r expiration  de  la  trêve  ,  la  guerre  recommence  Sans  nouvelle 

déclaration, 

La  trêve  ne  faisant  que  suspendre  les  effets  de  la 
guerre,  (§.  233.)  au  moment  qu'elle  expire  les  hosti-  ! 
lités  recommencent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nou-  j 
Telle  déclaration  de  guerre.  Car  chacun  sait  d'avance,  ! 
que  dès  ce  moment  la  guerre  reprendra  son  cours;  et  ' 
les  raisons  qui  en  rendent  la  déclaration  nécessaire  |  1 
{^vojez  le  §.  5i.;  n'ont  point  lieu  ici.  I 

Cependant  une  trêve  à  longues  années  ressemble  fort 
à  la  paix;  et  elle  en  diffère  seulement  en  ce  qu'elle  ' 
laisse  subsister  le  sujet  de  la  guerre.  Or  comme  il  peut  ! 
arriver  que  les  circonstances  et  les  dispositions  aient  | 
fort  changé  de  part  et  d'autre  dans  un  long  espace  de  ' 
temps,   il  est  tout-à-fait  convenable   à  l'amour  de  la' 
paix  ,  qui  sied  si  bien  aux  Souverains ,  au  soin  qu'ils 
doivent  prendre  d'épargner  le  sang  de  leurs  sujets,  et  . 
même  celui  des  ennemis;  il  est,  dis-je,  tout-à-fait  con-  , 
venable  à  ces  dispositions,  de  ne  point  reprendre  les 
armes  à  la  fin  d'une  trêve  qui  en  avait  fait  disparaître  | 
et  oublier  tout  l'appareil ,  sans  faire  quelque  déclaration  ! 
qui  puisse  inviter    l'ennemi  à  prévenir   une   nouvelle 
effusion  de  sang.  Les  Romains  ont  donné  l'exemple 
d'une  modération  si  louable.  Ils   n'avaient  fait  qu'une  \ 
trêve  avec  la  ville  de  Veies ,  et  même  leurs  ennemis  i 
n'en  avaient  pas  attendu  la  fin  pour  recommencer  le$  ] 
hostilités;  cependant,  la   trêve   expirée,  il  fut  décidé  | 
par  le  collège  des  fécîaujc,  qu'on  enverrait  demander 
satisfaction  avant  que  de  reprendre  les  armes  (a). 

f,  Il    I III— — — .i>i— —  I  ■      I  nm—w— — ^^* 

(a)  Tii.  Liv. ,  Lib.  Vt ,  cap.  3g. 
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5.  »6l.  —  Des  capitulations  ,  et  par  tjui  elles  peuvent  être  conclues^ 

Les  capitulations  des  places  qui  se  rendent ,  tiennent 
un  des  premiers  rangs  parmi  les  conventions  qui  se 
font  entre  ennemis  dans  le  cours  de  la  guerre.  Elles 
sont  arrêtées  d'ordinaire  entre  le  général  assiégeant  et 
le  gouverneur  de  la  place,  agissant  Tun  et  l'autre  par 
l'autorité  qui  est  attribuée  à  leur  charge  ou  à  leur  com- 
mission. Nous  avons  exposé  ailleurs  (L/t^.  //,  chap.  14.) 
les  principes  du  pouvoir  qui  est  confié  aux  puissances 
subalternes,  avec  les  règles  générales  pour  en  juger;  et 
tout  cela  vient  d'être  rappelé  en  peu  de  mots,  et  appli- 
qué en  particulier  aux  généraux  et  autres  commandans 
€n  chef  dans  la  guerre.  (§.  237.)  Puisqu'un  général  et 
un  commandant  de  place  doivent  être  naturellement 
revêtus  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  on  est  en  droit  de  présumer  qu'ils 
ont  ces  pouvoirs;  et  celui  de  conclure  une  capitulation 
est  certainement  de  ce  nombre,  sur-tout  lorsqu'on  ne 
peut  attendre  les  ordres  du  Souverain.  Le  traité  qu'ils 
auront  lait  à  ce  sujet  sera  donc  valide;  et  il  obligera 
les  Souverains ,  au  nom  et  en  l'autorité  desquels  les 
commandans  respectifs  ont  agi. 

5.  a(>2.  —  Des  clauses  (qu'elles  peuvent  contenir. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  si  ces  officiers  ne 
veulent  pas  excéder  leurs  pouvoirs ,  ils  doivent  se  tenir 
exactement  dans  les  termes  de  leurs  fonctions,  et  ne 
point  toucher  aux  choses  qui  ne  leur  sont  pas  commi- 
ses. Dans  l'attaque  et  la  défense,  dans  la  prise  ou  dans 
la  reddition  d'une  place,  il  s'agit  uniquement  de  sa  pos- 
session ,  et  non  de  la  propriété ,  ou  du  droit  ;  il  s'agit 
aussi  du  sort  de  la  garnison.  Ainsi  les  commandans 
peuvent  convenir  de  la  manière  dont  la  ville  qui  capi- 
tule sera  possédée;  le  général  assiégeant  peut  pro- 
mettre la  sûreté  des  habitans,  la  conservation  de  la  re-^ 
Ijgloii,  des  franchises,  des  privilèges.  Et  quant  à  U 
garnison,  il  peut  lui  accorder  de   sortir   avec  miue^ 

£1. 
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et  bagages,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ,  d'être 
escortée  et  conduite  en  lieu  de  sûreté  ,  etc.  Le  com- 
mandant de  la  place  peut  la  remettre  à  discrétion,  s'il 
y  est  contraint  par  l'état  des  choses  ;  il  peut  se  rendre 
lui  et  sa  garnison  prisonniers  de  guerre,  ou  s'engager 
qu'ils  ne  porteront  point  les  armes  contre  ce  même 
ennemi  et  ses  alliés  jusqu'à  un  terme  converui,  même 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  :  et  il  promet  validement 
pour  ceux  qui  sont  sous  ses  ordres ,  obligés  de  lui 
obéir ,  tant  qu'il  demeure  dans  les  termes  de  ses  fonc- 
tions. (§.  2.6.) 

Mais  si  le  général  assiégeant  s'avisait  de  promettre 
que  son  maître  ne  pourra  jamais  s'approprier  la  place 
conquise ,  ou  qu'il  sera  obligé  de  la  rendre  après  un 
certain  temps ,  il  sortirait  des  bornes  de  ses  pouvoirs , 
en  contractant  sur  des  choses  dont  le  soin  ne  lui  est 
pas  commis.  Et  il  faut  en  dire  autant  du  commandant, 
qui,  dans  la  capitulation,  entreprendrait  d'aliéner  sa 
place  pour  toujours,  d'ôter  à  son  Souverain  le  droif  de 
la  reprendre ,  ou  qui  promettrait  que  sa  garnison  ne 
portera  jamais  les  armes ,  même  dans  une  autre  guerre. 
Ses  fonctions  ne  lui  donnent  pas  un  pouvoir  si  étendu. 
S'il  arrive  donc  que  dans  les  conférences  pour  la  capi- 
tulation ,  l'un  des  commandans  ennemis  insiste  sur  des 
conditions  que  l'autre  ne  se  croit  pas  en  pouvoir  d'ac- 
corder, ils  ont  un  parti  à  prendre;  c'est  de  convenir 
d'une  suspension  d'armes ,  pendant  laquelle  toutes  cho- 
ses demeurent  dans  leur  état,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu 
des  ordres  supérieurs. 

§.  ^65.  —  Obsen'atîon  des  capitulations ,  et  son  utilité. 

On  a  dû  voir  dès  l'entrée  de  ce  chapitre,  pourquoi 
nous  nous  dispensons  de  prouver  ici  que  toutes  ces 
conventions,  faites  pendant  le  cours  de  la  guerre,  doi- 
vent être  observées  avec  fidélité.  Contentons-nous  donc 
de  remarquer,  au  sujet  des  capitulations  en  particulier, 
que  s'il  est  injuste  et  honteux  de  les  violer,  cette  per- 
fidie devient  souvent  préjudiciable  à  celui  qui  s'en  leud 
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coupable.  Quelle  confiance  prendra- t-on  désormais  en 
lui?  Les  villes  qu'il  attaquera  supporteront  les  plus 
cruelles  extrémités,  plutôt  que  de  se  lier  à  sa  parole. 
11  fortifie  ses  ennemis,  en  les  poussant  à  une  défense 
désespérée  ;  et  tous  les  sié^^es  qu'il  lui  faudra  entre- 
prendre deviendront  terribles.  Au  contraire,  la  fidélité 
ga^ne  la  confiance  et  les  cœurs,  elle  facilite  les  entre- 
prises ,  lève  les  obstacles ,  et  prépare  de  glorieux  succès. 
L'histoire  nous  en  fournit  un  bel  exemple  dans  la  con- 
duite de  GtORGE  Baste  ,  général  des  Impériaux,  en 
1602  ,  contre  Battory  et  les  Turcs.  Les  révoltés  du 
parti  de  Battory  ayant  emporté  Bistrith  ,  autrement 
Nissa,  Baste  reprit  cette  place  par  une  capitulation, 
qui  fut  violée  en  son  absence  par  quelques  soldats  Al- 
lemands; ce  qu'il  n'eut  pas  sitôt  appris  à  son  retour, 
qu'il  fit  pendre  tous  ces  soldats,  et  paya  de  ses  deniers 
aux  habitans  le  dommage  qui  leur  avait  été  fait.  Cette 
action  toucha  si  fort  les  révoltés,  qu'ils  se  soumirent 
tous  à  l'empereur,  sans  demander  d'autre* sûreté  que 
k  parole  de  Baste  (a), 

§.  264.  —  Des  promesses  faites  à  l'ennemi  par  des  particuliers. 

Les  particuliers ,  gens  de  guerre  ou  autres ,  qui  se 
trouvent  seuls  vis-à-vis  de  l'ennemi,  sont,  par  cette 
nécessité,  remis  à  leur  propre  conduite;  ils  peuvent 
faire,  quant  à  leur  personne,  ce  c^ue  ferait  un  com- 
mandant par  rapport  à  lui-même  et  à  sa  troupe,  en 
sorte  que  s'ils  font  quelque  promesse,  à  raison  de  l'état 
oi'i  ils  se  trouvent,  pourvu  qu'elle  ne  touche  point  à 
dos  choses  qui  ne  peuvent  jamais  être  de  la  compétence 
d'un  particulier,  cette  promesse  est  valide,  comme  faite 
ayec  un  pouvoir  siiOisaut.  Car  lorsqu'un  sujet'ne  peut 
ni  recevoir  les  ordres  du  Souverain ,  ni  jouir  de  sa  pro- 
tection ,  il  rentre  dans  ses  droits  naturels  ,  et  doit  pour- 
voir à  sa  sûreté  par  tous  moyens  justes  et  honnêtes. 

——————— —  ■■ 

{n)    Mémoires  de    Sully  ,   rédiges  par  M,    de  l'Eglvse  ,, 
Tom.  IV,  p.   ir-^  et  180. 
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Ainsi,  quand  ce  particulier  a  promis  une  somme  pour 
sa  rançon ,  loin  que  le  Souverain  puisse  le  dégager  de 
sa  promesse ,  il  doit  l'obliger  à  la  tenir.  Le  bien  de 
l'Etat  demande  que  la  foi  soit  gardée ,  et  que  les  sujets 
aient  ce  moyen  de  sauver  leur  vie ,  ou  de  recouvrer 
leur  liberté. 

C'est  ainsi  qu'un  prisonnier  relâché  sur  sa  parole, 
doit  la  tenir  religieusement  ;  et  son  Souverain  n'est 
point  en  droit  de  s'y  opposer  ;  car  sans  cette  parole 
donnée  ,  le  prisonnier  n'eût  pas  été  relâché. 

Ainsi  encore  ,  les  habitans  de  la  campagne,  des  vil- 
lages ,  ou  des  villes  sans  défense ,  doivent  payer  les 
contributions  qu'ils  ont  promises  pour  se  racheter  du 
pillage. 

Bien  plus ,  il  serait  même  permis  à  un  sujet  de  re- 
noncer à  sa  patrie,  si  l'ennemi,  maître  de  sa  personne, 
ne  voulait  lui  accorder  la  vie  qu'à  cette  condition;  car 
dès  le  moment  que  la  société  ne  peut  le  protéger  et 
le  défendre,  il  rentre  dans  ses  droits  naturels.  Et  d'ail- 
leurs,  s'il  s'obstinait,  que  gagnerait  l'Etat  à  sa  mort? 
Certainement ,  tant  qu'il  reste  quelque  espérance ,  tant 
qu'il  y  a  moyen  de  servir  la  patrie ,  on  doit  s'exposer 
pour  elle ,  et  braver  tous  les  dangers.  Je  suppose  qu'il 
faille  ,  ou  renoncer  à  sa  patrie ,  ou  périr  sans  aucune 
utilité  pour  elle.  Si  Ton  peut  la  servir  en  mourant ,  il 
est  beau  d'imiter  la  générosité  héroïque  des  Décius, 
On  ne  pourrait  s'engager,  même  pour  sauver  sa  vie, 
à  servir  contre  sa  patrie  ;  un  homme  de  cœur  périra 
mille  fois  plutôt  que  de  faire  cette  honteuse  promesse. 

Si  un  soldat ,  rencontrant  un  ennemi  à  l'écart,  le  fait 
prisonnier ,  en  lui  promettant  la  vie  sauve,  ou  la  liberté, 
moyennant  une  certaine  rançon,  cet  accord  doit  être 
respecté  par  les  supérieurs  ;  car  il  paraît  que  le  soldat, 
livré  pour  lors  à  lui-même,  n'a  rien  fait  qui  passe  son 
pouvoir.  Il  eût  pu  juger  qu'il  ne  lui  convenait  pas 
d'attaquer  cet  ennemi ,  et  le  laisser  aller.  Sous  ses  chefs , 
51  doit  obéir;  seul,  il  est  remis  à  sa  propre  prudence. 
Procope  rapporte  l'aventure  de  deux  soldats,  l'un  Gotb 
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et  l'antre  Romain,  qui  étant  tombés  dans  une»  fosse,  se 
promirent  la  vie  l'un  à  Tautre:  accord  qui  fut  approuvé 
par  les  Goths  (a), 

é.  >  ■- .  ■  = 

CHAPITRE    XYII. 

Des  sauf' conduit  s  et  passeports  :  question  sur  la 
rançon  des  prisonniers  de  guerre. 


^.  l65.  ■—  Ce  que  c*est  qitun  sauf- conduit  et  un  passe  port» 

J-JE  sauf-conduit  et  le  passeport  sont  une  espèce  de 
privilège,  qui  donne  aux  personnes  le  droit  d'aller  et 
de  venir  en  sûreté,  ou,  pour  certaines  choses,  celui 
de  les  transporter  aussi  en  sûreté.  11  paraît  que,  suivant 
l'usage  et  le  génie  de  la  langue,  on  se  sert  du  terme 
de  passeport ^  dans  les  occasions  ordinaires,  pour  les 
gens  en  qui  il  n^  a  aucun  empêchement  particulier 
d'aller  et  de  venir  en  sûreté,  et  à  qui  il  sert  pour  plus 
grande  assurance  et  pour  éviter  toute  discussion  ,  ou 
pour  les  dispenser  de  quelque  défense  générale  ;  le 
sauf-conduit  se  donne  à  des  gens  qui,  sans  cela,  ne 
pourraient  aller  en  sûreté  dans  les  lieux  oii  celui  qui 
l'accorde  est  le  maître;  à  un  accusé,  par  exemple,  ou 
à  un  ennemi.  C'est  de  ce  dernier  que  nous  avons  à 
traiter  ici. 

5.  266.  —  De  quelle  autorité  il  émane. 

Tout  sauf-conduit  émane  de  l'autorité  souveraine, 
comme  tout  autre  acte  de  suprême  commandement. 
Mais  le  prince  peut  commettre  à  ses  officiers  le  pouvoir 
de  donner  des  sauf-conduits  ;  et  ils  en  sont  revêtus  ,  ou 


{ji)  Procop.  Goth,  Lib.  II,  c.  J  ,  apud  Plffend.  Lib.  V1U| 
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par  une  attribution  expresse,  ou  par  une  conséquence   i 
de  Id  nature  de  leurs  fonctions.  Un  général  d'armée  ^ 
par  ia  nature  même  de   sa  charge  ,  peut  donner  des    ' 
sauf-conduits.  Et  puisqu'ils  émanent,  quoique  média- 
tement ,  de  l'autorité  souveraine ,  les  autres   généraux    1 
ou  oTiciers  du  même  prince  doivent  les  respecter. 

S.  267.  —  Une  peut  se  transporter  d'une  personne  à  Vautre, 

La  personne  nommée  dans  le  sauf-conduît  ,  ne  peut 
transporter  son  privilège  à  une  autre.  Car  elle  ne  sait 
point  s'il  est  inditrérent  à  celui  qui  l'a  donné  que  tout 
autre  en  use  à  sa  place;  elle  ne  peut  le  présumer;  elle 
doit  même  présumer  le  contraire,  à  cause  des  abus  qui 
pourraient  en  naître;  et  elle  ne  peut  s'attribuer  plus 
de  droit  qu'on  ne  lui  en  a  voulu  donner.  Si  le  sauf-con- 
duit est  accordé,  non  pour  des  personnes,  mais  pour 
certains  elîéts,  ces  effets  peuvent  être  conduits  par 
d'autres  que  le  propriétaire;  le  choix  de  ceux  qui  hs 
transportent  est  indifférent,  pourvu  qu'il  n'y  ait  riea 
dans  leur  personne  qui  puisse  les  rendre  justement  sus- 
pects à  celui  qui  donne  le  sauf-conduit,  ou  leur  inter- 
dire l'entrée  de  ses  terres. 

§.  16^,  —  Etendue  de  la  sûreté  promise. 

Celui  qui  promet  sûreté  par  un  sauf-conduît,  la  pro- 
met par-tout  où  il  est  le  maître;  non  pas  seulement 
dans  ses  terres,  mais  encore  dans  tous  les  lieux  où  il 
pourrait  avoir  des  troupes.  Et  non-seulement  il  doit 
s'abstenir  de  violer  lui-même ,  ou  par  ses  gens  ,  cette 
sûreté;  il  doit  de  plus  protéger  et  défendre  celui  à  qui 
il  l'a  promise ,  punir  ceux  de  ses  sujets  qui  lui  au- 
raient fait  violence,  et  les  obliger  à  réparer  le  dom- 
Fxiage  (*). 


(  )  A  la  fameuse  entrevue  de  Peronne ,  Charles,  duc  de 
Bourgogne  irrite  de  ce  rjue  Louis  XI  avait  engagé  les  LiéeeQÎs 
a  prendre  les  armes  contre  lui ,  ne  respecta  pas  le  sauf-^con- 
auit  qa  il  avait  dunné  à  ce  nioûarque.  Si  Louis  XI  eût  tramé 
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t.  >6g.  —  Comment  il  faut  ju^er  du  droit  que  donne   un  sauf-conduit. 

Le  droit  que  donne  un  sauf-conduit  venant  entière- 
ment de  la  volonté  de  celui  qui  l'accorde  ,  cette  vo- 
lonté est  la  rèj^le  sur  laquelle  ou  doit  en  mesurer  l'é- 
tendue :  et  la  volonté  se  découvre  par  la  fin  pour  la- 
quelle le  sauf- conduit  a  été  donné.  Par  conséquent, 
celui  à  qui  on  a  permis  de  s'en  aller ,  n'a  jrfts  le  droit 
de  revenir  :  et  le  sauf- conduit  accordé  simplement 
pour  passer ,  ne  peut  servir  pour  repasser  :  celui  qui 
est  donné  pour  certaines  affaires  ,  doit  valoir  jusqu'à 
ce  que  ses  aflfaires  soient  terminées  et  qu'on  ait 
pu  s'^n  aller.  S'il  est  dit  qu'on  l'accorde  pour  un 
voyage ,  il  servira  aussi  pour  le  retour ,  car  le  voyage 
comprend  l'allée  et  le  retour.  Ce  privilège  consistant 
dans  la  liberté  d'aller  et  de  venir  eu  sûreté  ,  il  diffère 
de  la  permission  d'habiter  quelque  part  ;  et  par  con- 
séquent il  ne  peut  donner  le  droit  de  s'arrêter  en  quel- 
que lieu  et  d'y  faire  un  long  séjour,  si  ce  n'est  pour 
aiTaires  en  vue  desquelles  le  sauf- conduit  aurait  été 
demandé  et  accordé. 

5.  270.  —  S*il  comprend  le  bagage  et  les  domestiques. 

Un  sauf-conduit  donné  à  un  voyageur  comprend  na- 
turellement son  bagage,  ou  les  bardes  et  autres  choses 
nécessaires  en  voyage ,  et  même  un  ou  deux  domesti- 
ques ,  ou  plus,  selon  la  condition  du  voyageur.  Mais  à 
tous  ces  égards ,  comme  aux  autres  que  nous  venons 
de  toucher,  le  plus  sûr,  sur-tout  entre  eimemis  et 
antres  personnes  suspectes,  est  de  spécifier  toutes  cho- 
ses, de  les  articuler  exactcTuent ,  pour  éviter  les  dilTi- 
cuhés.   C'est  aussi  ce  qu'on  observe  aujourd'hui  :    on 


celte  défection  yjendanl  qu'il  était  à  Pe'ronne  ,  le  dor  pouvait 
n'avoir  aucun  éi^ard  pour  un  sauf-conduit  dont  on  eut  abusé. 
Mais  le  roi  de  France  avait  envoyé  à  Gaiid  avant  qu'il  fût 
question  de  se  rendre  à  J*éronne  pour  l'entrevue,  et  Gliarles 
viola  le  droit  des  gens  ,  aveuglé  par  la  colère  où  le  jeta  une 
nouvelle  déseigrëable  et  iuatleudue. 
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fait  mention ,  dans  les  sauf-conduits ,  et  du  bagage  et 
des  domestiques. 

5.  271.  -^  Ze  sauf-conduit  accordé  au  phre  ne  comprend  pas  sa  famille 

Quoique  la  permission  de  s'e'tabiir  quelque  part 
accordée  à  un  père  de  famille  ,  comprenne  naturelle- 
ment  sa  f(  mme  et  ses  en  fans ,  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
sauf-conduit,  parce  qu'on  ne  s'établit  guère  dans  ua 
lieu  sans  sa  famille ,  et  qu'on  voyage  le  plus  souvent 
sans  elle. 

Ç.  272.  -i»  D^un  sauf-conduit  donné  en  général  pour  quelqu'un  et  sa  suite» 

Le  sauf-conduit  accordé  à  quelqu'un ,  pour  lui  et 
les  gens  de  sa  suite ,  ne  peut  lui  donner  le  droit  de 
mener  avec  lui  des  personnes  justement  suspectes  à 
l'Etat  5  ou  qui  en  seraient  bannies  ou  fugitives  pour 
quelque  crime ,  ni  mettre  ces  personnes-là  en  sûreté. 
Car  le  Souverain  qui  accorde  un  sauf-conduit  en  ces 
termes  généraux ,  ne  présume  pas  qu'qn  osera  s'en  ser- 
vir pour  mener  chez  lui  des  malfaiteurs ,  ou  des  gens 
qui  Tout  particulièrement  offensé. 

5.  273.  —  Du  terme  du  s  mu f- conduit. 

Le  sauf- conduit ,  donné  pour  un  temps  marqua, 
expire  au  bout  du  terme;  et  si  le  porteur  ne  s'est  point 
retiré  avant  ce  temps-là ,  il  peut  être  arrêté ,  et  même 
puni,  selon  les  circonstances,  sur-tout  s'il  paraît  sus- 
pect par  un  retardement  affecté. 

^«  274.— /)'««c  personne  retenue  au-delà  du  terme  ,  par  une  force  majeure^ 

Mais  si ,  retenu  par  une  force  majeure,  par  une  ma- 
ladie, il  n'a  pu  s'en  aller  à  temps  ,  il  faut  lui  donner  un 
délai  convenable.  Car  on  lui  a  promis  sûreté  ;  et  bien 
qu'elle  ne  lui  fût  promise  que  pour  un  certain  temps, 
ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  n'a  pu  partir  dans  ce  temps- 
là.  Le  cas  est  différent  de  celui  d'un  ennemi  qui  vient 
chez  nous  pendant  la  trêve  :  nous  n'avons  fait  à  celui- 
ci  aucune  promessse  particulière;  il  profite,  à  ses  pé'* 
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rils ,  d'une  liberté  générale ,  doiiiiée  par  la  suspension 
des  hostilités.  Nous  avons  uniquement  promis  à  l'en- 
nemi de  nous  abstenir  de  toute  hostilité,  jusqu'à  un 
certain  temps  :  et  le  terme  passé  ,  il  nous  importe 
qu'elles  puissent  reprendre  librement  leurs  cours ,  sans 
qu'on  ait  à  nous  opposer  une  multitude  d'excuses  et  de 
prétextes. 

\.  275.  ■—  Le  sauf-conduit  nUxpîre  pas  à  la  mort  de  celui  qui  Va  donnée 

Le  sauf-conduit  n'expire  point  à  la  mort  de  celui 
qui  l'a  donné ,  ou  au  moment  de  sa  déposition  ;  car  il 
est  donné  en  vertu  de  l'autorité  souveraine ,  laquelle 
ne  meurt  point,  et  dont  l'efTicace  n'est  point  attachée 
à  la  personne  qui  l'exerce.  Il  en  est  de  cet  acte  ,  comme 
des  autres  dispositions  du  commandement  public;  leur 
validité ,  leur  durée  ,  ne  dépend  point  de  la  vie  de  ce- 
lui qui  les  a- faites  ,  à  moins  que  par  leur  nature  même, 
ou  par  une  déclaration  expresse  ,  elles  ne  lui  soient 
personnelles. 

5.  276.  —  Comment  il  peut  être  révoqué» 

Cela  n'empêche  point  que  le  successeur  ne  puisse 
révoquer  un  sauf-conduit,  s'il  en  a  de  bonnes  raisons. 
Celui-là  même  qui  l'a  donné ,  peut  bien  le  révoquer 
en  pareil  cas  ;  et  il  n'est  pas  toujours  tenu  de  dire  ses 
raisons.  Tout  privilège  peut  être  révoqué  quand  il  de- 
vient nuisible  à  l'Etat;  le  privilège  gratuit ,  purement 
et  simplement ,  et  le  privilège  acquis  à  titre  onéreux, 
en  indemnisant  les  intéressés.  Supposez  qu'un  prmce, 
ou  son  général,  se  prépare  à  une  expédition  secrète: 
souffrira-t-il ,  qu'au  moyen  d'un  sanf-conduit  obtenu 
précédemment  on  vienne  épier  ses  préparatifs  pour  en 
rendre  compte  à  l'ennemi?  Mais  le  sauf- conduit  ne 
peut  devenir  un  piège  ;  en  le  révoquant,  il  faut  donner 
au  porteur  le  temps  et  la  liberté  de  se  retirer  en  sûreté. 
Si  on  le  retient  quelque  temps ,  connue  on  ferait  à  tout 
autre  voyageur  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  porte  des  lu- 
mières à  l'ennemi ,  ce  doit  être  sans  aucun  mauvais 
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traitement,  et  seulement  jusqu'à  ce  que  cette  raison 
n*ait  plus  lieu. 

S*  ^11'  "~  -^'"'^  sauf-conduit  avec  la  clause  ,  pour  autant  de  temps  qu'il 

nous  plaira. 

Si  le  sauf-conduit  porte  cette  clause,  pour  autant 
de  temps  quil  nous  plaira  ,  il  ne  donne  qu  un  droit 
précaire  ,^  et  peut  être  révoqué  à  tout  moment.  Tant 
qu'il  ne  Test  pas  expressément,  il  demeure  valable.  Il 
tombe  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  donné,  lequel  cesse 
dès*lors  de  vouloir  la  continuation  du  privilège.  Mais 
il  faut  toujours  entendre ,  que  du  moment  (\\\^  le  sauf- 
conduit  expire  de  cette  manière  ,  on  doit  donner  au 
porteur  le  temps  de  se  retirer  en  sûreté. 

S-  278.  —  Des  conventions  qui  concernent  le  rachat  des  prisonniers^ 

Après  avoir  traité  du  droit  de  faire  des  prisonniers 
de  guerre,  de  l'obligation  de  les  relâcher  à  la  paix, 
par  échange  ou  pour  une  rançon ,  et  de  celle  où  se 
trouve  leur  Souverain  de  les  délivrer ,  il  nous  reste  à 
considérer  la  nature  des  conventions  qui  ont  pour 
objet  la  délivrance  de  ces  infortunés.  Si  les  Souverains 
qui  se  font  la  guerre  sont  convenus  d'un  cartel  pour 
réchange  ou  la  rançon  des  prisonniers  ,  ils  doivent 
lobserver  fidèlement,  ainsi  que  toute  autre  convention. 
Mais  si,  comme  cela  s'est  pratiqué  souvent  autrefois, 
l'Etat  laisse  à  chaque  prisonnier,  au  moins  pendant  le 
cours  de  la  guerre,  le  soin  de  se  racheter  lui-même, 
il  se  présente,  au  sujet  de  ces  conventions  particuliè- 
res, bien  des  questions  dont  nous  toucherons  seule- 
ment les  principales. 

S»  379-  ~-  ^^  (l'oit  d'exiger  une  rançon  peut  se  transférer. 

Quiconque  a  légitimement  acquis  le  droit  d'exiger 
une  rançon  de  son  prisonnier,  peut  transférer  son  droit 
à  un  tiers.  Cela  s'est  pratiqué  dans  les  derniers  siècles: 
on  a  vu  souvent  dos  guerriers  céder  leurs  prisonniers 
à  d'autres,  et  leur  transférer  tous  les  droits  qu'ils  ayaieut 
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r  eux.  Maïs  comme  celui  qui  fait  un  prisonnier,  est 
!lgé  de  le  traiter  ëqiiitablement  et  avec  humaiiilé , 
i5o.)  s'il  veut  se  mettre  à  couvert  de  tout  repro- 
Liie,  il  ne  doit  point  transférer  son  bon  droit,  d'une 
manière  illimitée,  à  quelqu'un  qui  pourrait  en  abuser: 
lorsqu'il  est  convenu  avec  son  prisonnier  du  prix  de  la 
rançon ,  il  peut  céder  à  qui  il  lui  plaira  le  droit  de 
l'exiger. 

5.  a8o.  —  De  ce  <jui  peut  annuler  la  convention  faite  pour  le  prix   de 

la  rançon» 

Dès  que  l'accord  fait  avec  un  prisonnier  pour  le 
prix  de  sa  rançon  est  conclu ,  c'est  un  contrat  parfait  ; 
et  on  ne  peut  le  rescinder ,  sous  prétexte  que  le  pri- 
sonnier se  trouve  plus  riche  qu'on  ne  le  croyait.  Car  il 
n'est  point  nécessaire  que  le  prix  de  la  rançon  soit 
proportionné  aux  richesses  du  prisonnier;  ce  n'est 
point  là-dessus  que  se  mesure  le  droit  de  retenir  un 
prisonnier  de  guerre,  i^f^ojez  les  §§.  148  et  i53.) 
Mais  il  est  naturel  de  proportionner  le  prix  de  la  ran- 
çon au  rang  que  tient  le  prisonnier  dans  l'armée  enne- 
mie, parce  que  la  liberté  d'un  officier  de  marque  est 
d'une  plus  grande  conséquence  que  celle  d'un  simple 
soldat ,  ou  d'un  officier  inférieur.  Si  le  prisonnier  a  , 
non  pas  seulement  celé,  mais  déguisé  son  rang,  c'est 
une  fraude  qui  donne  le  droit  d'annuler  la  con- 
vention. 

$.981.  —  D*un  prisonnier  ,  mort  avant  (jue  Savoir  payé  sa  rançon. 

Si  un  prisonnier ,  cjui  est  convenu  de  sa  rançon , 
meurt  avant  que  de  l'avoir  payée,  on  demande  si  ce 
prix  est  du,  et  si  les  héritiers  sont  obligés  de  l'acquit- 
ter? Ils  y  sont  obligés  sa.ns  doute,  si  le  prisonnier  est 
mort  libre.  Car  du  moment  qu'il  a  reçu  sa  liberté, 
pour  prix  de  laqu4^11e  il  avait  promis  une  somme  , 
cette  somme  est  due ,  et  n'appartient  point  à  .^es  héri- 
tiers. Mais  s'il  n'avait  point  er.core  reçu  la  liberté,  ni 
lui,  ni  ses  iiéiitiers  n'eu,  dviveAt  le  prix  ,  à  moins  qu'il 
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n'en  fût  autrement  convenu;  et  il  n'est  censé  l'avoir 
reçue,  que  du  moment  qu'il  lui  est  absolument  permis 
de  s'en  aller  libre ,  lorsque  ni  celui  qui  le  tenait  pri- 
sonnier ,  ni  le  Souverain  de  celui-ci ,  ne  s'opposent 
point  à  son  élargissement  et  à  son  de'part. 

Si  on  lui  a  seulement  permis  de  faire  un  voyage, 
pour  disposer  ses  amis ,  ou  son  Souverain  ,  à  lui  four- 
nir les  moyens  de  se  racheter,  et  qu'il  meurt  avant 
que  d'avoir  reçu  la  liberté ,  avant  qu'on  l'ait  dégagé  de 
sa  parole ,  il  n'est  rien  dû  pour  sa  rançon. 

Si ,  étant  convenu  du  prix ,  on  le  retient  en  prison 
jusqu'au  moment  du  payement ,  et  qu'il  meurt  aupa- 
ravant, ses  héritiers  ne  doivent  point  la  rançon;  un  pa- 
reil accord  n'étant ,  de  la  part  de  celui  qui  tenait  le 
prisonnier,  qu'une  promesse  de  lui  donner  la  liberté 
pour  une  certaine  somme  livrée  comptant.  Une  pro-^ 
messe  de  vendre  et  d'acheter  n'oblige  point  le  prétendu 
acheteur  à  payer  le  prix  de  la  chose  ,  si  elle  vient  à  pé- 
rir avant  que  la  vente  soit  consommée.  Mais  si  le  con- 
trat de  vente  est  parfait ,  l'acheteur  payera  le  prix  de 
la  chose  vendue ,  quand  même  elle  viendrait  à  périr 
avant  que  d'être  livrée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  faute , 
ni  retardement  de  la  part  du  vendeur.  Par  cette  raison, 
si  le  prisonnier  a  conclu  absolument  l'accord  de  sa 
rançon ,  se  reconnaissant  dès  ce  moment  débiteur  du 
prix ,  et  demeure  cependant ,  non  plus  comme  prison- 
nier, mais  pour  sûreté  du  payement ,  sa  mort  interve- 
nant n'empêche  point  que  le  prix  de  la  rançon  ne 
soit  dû. 

Si  la  convention  porte  que  la  rançon  sera  payée  un 
certain  jour,  et  que  le  prisonnier  vienne  à  mourir  avant 
ce  jour-là  ,  les  héritiers  seront  tenus  de  payer.  Car  la 
rançon  était  due,  et  ce  jour  marqué  ne  l'était  que 
comme  terme  du  payement. 

5.  282.  —  D'un  prisonnier  relâché  à  condition  d'en  faire  délivrer  un  autre. 

Il  suit,  à  rigueur,  des  mêmes  principes  ,  qu'un  pri- 
sonnier relâché  à  condition  d'en  faire  délivrer  un  autre, 
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idoit  retourner  en  prison  ,  au  cas  que  celuî-cî  vienne  à 
mourir  avant  qu'il  ait  pu  lui  procurer  la  liberté.  Mais 
assurément  ce  malheureux  mérite  des  égards  ;  etTéquité 
semble  demander  qu'on  laisse  à  ce  prisonnier  une  li- 
berté,  laquelle  on  a  bien  voulu  lui  accorder,  pourvu 
qu'il  en  paje  un  juste  équivalent,  ne  pouvant  plus  en 
donner  précisément  le  prix  convenu. 

J.  a83.  —  De  celui  qui  est  pris  une  seconde  fois  ,  avant  tju'il  ait  payé 

sa  première  rançon. 

Le  prisonnier  pleinement  remis  en  liberté  ,  après 
avoir  promis  et  non  payé  sa  rançon ,  venant  à  être  pris 
une  seconde  fois,  il  est  aisé  de  voir  que,  sans  être  dis- 
pensé de  payer  sa  première  rançou  ,  il  aura  à  eu  don- 
ner une  seconde ,  s'il  veut  être  libre. 

5.  a84.  —  De  celui  qui  est  délivré  avant  qu*il  ait  reçu  la  lihertâ. 

Au  contraire,  quoique  le  prisonnier  soit  convenu  du 
prix  de  sa  rançon ,  si  avant  que  l'accord  soit  exécuté , 
avant  qu'on  lui  ait  en  elï'et  rendu  la  liberté,  il  est  re- 
pris et  délivré  par  les  siens,  il  ne  doit  rien.  Je  suppose, 
comme  on  voit,  que  le  contrat  de  la  rançon  n'était  pas 
passé ,  que  le  prisonnier  ne  s'était  pas  rendu  débiteur 
du  prix  de  sa  rançon.  Celui  qui  le  tenait  lui  avait  seule- 
ment fait,  pour  ainsi  dire  une  promesse  de  vendre,  et 
il  avait  promis  d'acheter;  mais  ils  n'avaient  pas  vendu 
et  acheté  en  etlét  :  la  propriété  n'était  pas  transportée. 

5»  a85.  —  Si  les  choses  que  le  prisonnier  a  pu  conserver  lui  appartiennent, 

La  propriété  de  ce  qui  appartient  à  quelqu'un  ne 
passe  point  à  celui  qui  le  fait  prisonnier,  sinon  en  tant 
qu'il  se  saisit  en  même  temps  de  ces  choses-k\.  Il  n'y 
a  nul  doute  à  cela,  aujourd'hui  que  les  prisonniers  de 
guerre  ne  sont  point  réduits  en  esclavage.  Et  même, 
par  le  droit  de  nature ,  la  propriété  des  biens  d'un  es- 
clave ne  passe  point ,  sans  autre  raison ,  au  maître  de 
l'esclave  ;  il  n'y  a  rien  dans  l'esclavage ,  qui  puisse  de 
soi-même  opérer  cet  eil'et.  De  ce  qu'au  liuuune  aurii 
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des  droits  snr  la  liberté  d'un   autre,  s'ensuît-il  qu'il  en  | 
ait  aussi  sur  ses  biens?  Lors   donc  que   Tennemi  n'a! 
point  dépouille  son  prisonnier  ,  ou  que  celui-ci  a  trouvé  j 
moyen  de   soustraire  quelque  chose  à  ses  recherches ,  I 
tout  ce  qu'il  a  conservé  lui  appartient ,  et  il  peut  s'en 
servir  pour  le  payement  de  sa  rançon.  Aujourd'hui  on 
ne   dépouille  pas   même  toujours  les   prisonniers  :   le 
soldat  avide  se  le  permet  ;   mais  un  officier  se  croirait 
déshonoré  s'il  leur  ôtait  la  moindre  chose.  De  simples 
cavaliers  Français  ,  qui  à  la  bataille  de  Rocoux  avaient 
pris  un  général  Anglais,  ne  s'attribuèrent  de  droit  que 
les  armes  de  leur  prisonnier. 

§.  280.  —  De  celui  <jui  est  donné  en  otage ,  pour  V  élargis  sèment  d'un 

prisonnier, 

La  mort  du  prisonnier  fait  périr  le  droit  de  celui 
qui  l'avait  pris.  C'est  pourquoi ,  si  quelqu'un  est  donné 
en  otage  5  pour  faire  élargir  un  prisonnier,  il  doit  être 
relâché  du  moment  que  ce  prisonnier  vient  à  mourir; 
de  même  que  si  l'otage  meurt,  le  prisonnier  n'est  pas 
délivré  par  cette  mort.  Il  faudrait  dire  tout  le  contraire, 
si  l'un  avait  été  substitué  à  l'autre ,  au  lieu  d'être  seu- 
lement en  otage  pour  lui. 
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CHAPITRE   XVIII. 
De  la  guerre  civile. 


$.  287.  —  Fondement  des  droits  du  Souverain  contre  les  rebelles, 

Vj'est  une  question  fort  agitée ,  de  savoir  si  le  Sou- 
verain doit  observer  les  lois  ordinaires  de  la  guerre  en- 
vers des  sujets  rebelles ,  qui  ont  pris  ouvertement  le» 
armes  contre  lui.  Un  flatteur,  ou  un  dominateur  crutl, 
a  bientôt  dit  que  les  lois  de  la  guerre  ne  sont  pas  faites 
pour  des  rebelles  digues  des  deruiers  supplices.  Alionî 
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plus  (lour.ement,  et  raisonnons  d'après  les  principes 
incontestables  que  nous  avons  posés  ci-dessus.  Pour 
voir  clairement  quelle  est  la  conduite  que  le  Souveraia 
doit  tenir  envers  des  sujets  soulevés  ,  il  faut  première- 
ment se  souvenir  que  tous  les  droits  du  Souverain  vien- 
nent des  droits  mêmes  de  l'Etat  ou  de  la  société  civile, 
des  soins  qui  lui  sont  commis ,  de  l'obligation  où  il  est 
de  veiller  au  salut  de  la  Nation  ,  de  procurer  son  plus 
grand  bonheur,  d'y  maintenir  l'ordre,  la  justi(;e  et  la 
paix,  (y^oyez  Lii^,  /,  chap,  4.)  Il  faut,  après  cela, 
distinguer  la  nature  et  le  degré  des  divers  désordres  qui 
peuvent  troubler  l'Etat,  obliger  le  Souverain  à  s'armer, 
eu  substituer  les  voies  de  la  force  à  celles  de  l'autorité» 

5.  288.  —  Qui  sont  les  reheÙes, 

On  appelle  rebelles  tous  sujets  qui  prennent  ïn]ns-^ 
tement  les  armes  contre  le  conducteur  de  la  société, 
soit  qu'ils  prétendent  le  dépouiller  de  l'autorité  su- 
prême, soit  qu'ils  se  proposent  de  résister  à  ses  ordres 
dans  quelque  affaire  particulière ,  et  de  lui  imposer  des 
conditions. 

'5.  2S9.  —  Emotion  populaire  ,  soulèvement ,  sédition. 

L'émotion  populaire  est  un  concours  de  peuple 
qui  s^assemble  tumultuairement  et  n'écoute  plus  la  voix 
des  supérieurs,  soit  qu'il  en  veuille  à  ces  supérieurs 
eux-mêmes ,  ou  seulement  à  quelques  particuliers.  Ou 
voit  de  ces  mouvemens  violens ,  quand  le  peuple  se 
croit  vexé;  et  nul  ordre  n'y  donne  si  souvent  occasion, 
que  les  exacteurs  des  impôts.  Si  les  mécontens  en  veu- 
lent particulièrement  aux  magistrats,  ou  autres  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique,  et  ert  viennent  jusqu'à 
une  désobéissance  formelle,  ou  aux  voies  de  fait,  cela 
s'appelle  une  sédition.  Et  lorsque  le  mal  s'étend  > 
gagne  le  grand  nombre  dans  la  ville  ou  dans  la  pro- 
vince, et  se  soutient,  en  sorte  que  le  Souverain  même 
n'est  plus  obéi ,  l'usage  donne  plus  particulièrement  à 
ce  désordre  le  nom  de  soulèyement, 

Torn,  IL  22, 
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§,  290.  —  Comment  le  Souverain  doit  les  réprimer:. 

Tontes  ces  violences  troublent  Tordre  public  et  sont 
des  crimes  d'Etat ,  lors  même  qu'elles  sont  causées  par 
de  justes  sujets  de  plainte;  car  les  voies  de  fait  sont 
interdites  dans  la  société  civile  :   ceux  à  qui  l'on  fait 
tort  aoivent  s'adresser  aux  magistrats  ;  et  s'ils  n'en  ob- 
tiennent pas  justice,  ils  peuvent  porter  leurs  plaintes 
au   pied  du   trône.  Tout   citoyen  doit   même  soufl'rir 
patiemment    des   maux   supportables,    plutôt    que  de 
troubler  la  paix  ■{)nblique.  Il  n'y  a  qu'un  déni  de  Justice 
de  la  part  du  Souverain  ,  ou  des  délais  aîTectés ,  qui 
puissent  excuser  l'emportement  d'un  peuple  poussé  à 
bout  5  le  justifier  même,  si  les  maux  sont  intolérables, 
l'oppression  grande  et  manifeste.  Mais  quelle  conduite 
le  Sciîverain  tiendra-t-il  envers  les  révoltés?  Je  réponds 
en  général,  celle  qui  sera  en  même  temps  la  pins  con- 
forme à  la  justice  et  la  plus  salutaire  à  l'Etat.  S'il  doit 
réprimer  ceux  qui  troublent  sans  nécessité  la  paix  pu- 
blique ,  il  doit  user  de  clémence  envers  des   malheu- 
reux à  qui  on  a  donné  de  justes  sujets  de  plainte,  et 
qui  ne  sont  coupables  que  pour  avoir  entrepris  de  se 
faire  justice  eux-mêmes;  ils  ont  manqué  de  patience, 
plutôt  que  de  fidélité.  Les  sujets  qui  se  soulèvent  sans  I 
raison  contre  leur  prince ,  méritent  des  peines  sévères,  i 
Mais   ici  encore ,  le  nombre  des  coupables  oblige  le  | 
Souverain  à  la  clémence.  Dépeupîera-t-il  une  ville  oii  | 
luie  province,  pour  châtier  sa  rébellion?  La  punition  1 
la  plus  juste  en  elle-même  devient  cruauté,  dès  qu'elle  1 
s'étend  à  un  trop  grand  nombre  de  gens.  Quand  les  ! 
peuples  des  Pays-Bas  se  seraient  soulevés  sans  sujet  1 
contre  l'Espagne,    on   détesterait  encore  la   mémoire 
du   duc   d'Albe,  qui   se   vantait   d'avoir  fait   tomber 
vingt  mille  têtes  par  la  main  des  bourreaux.  Que  ses 
sanguinaires  imitateurs  n'espèrent  pas  de  justifier  leurs 
excès  par  la  nécessité.  Qui  fut  jamais  plus  indignement 
outragé  de  ses  sujets  que  le  grand  Henri?  11  vainquit 
et  pardonna  toujours;  et  cet  excellent  prince  obtint 
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f  nlin  Tin  sncct-3  di^ne  de  lui  ;  il  gagna  des  sujets  fidtî- 
les:  le  duc  d'Albk  fit  perdre  à  son  maître  les  Pro- 
vinces-Unies. Les  fantes  commnnes  à  plusieurs ,  se  pu- 
nissent par  des  peines  qui  sont  communes  aux  coupa- 
bles; le  Souverain  peut  ôter  à  une  ville  ses  privilèges, 
ou  moins  jusques  à  ce  qu'elle  ait  pleinement  reconnu 
8a  faute;  et  il  réservera  les  supplices  pour  les  auteurs 
des  troubles,  pour  ces  boule-feux  qui  incitent  le  peuple 
à  la  re'volte.  Mais  les  tyrans  seuls  traiteront  de  séditieux 
ces  citoyens  courageux  et  fermes  ,  qui  exhortent  le 
peuple  à  se  garantir  de  l'oppression,  à  maintenir  ses 
droits  et  ses  privilèges:  un  bon  prince  louera  ces  ver- 
tueux patriotes ,  pourvu  que  leur  zèle  soit  tempéré  par 
la  modération  et  la  prudence.  S'il  aime  la  justice  et  son 
devoir,  s'il  aspire  à  la  gloire  immortelle  et  si  pure 
d'être  le  père  de  son  peuple ,  qu'il  se  délie  des  sugges- 
tions intéressées  d'un  ministre  qui  lui  peint  coinme 
des  rebelles  tous  les  citoyens  qui  ne  tendent  pas  les 
mains  à  l'esclavage,  qui  refusent  de  plier  sans  murmure, 
sous  les  coups  d'un  pouvoir  arbitraire, 

§.  291,  —  //  doit  tenir  ce  qu*il  a  promu  aux  reVeîles. 

Le  plus  sûr  moyen  d'apaiser  bien  des  séditions ,  et 
en  même  temps  le  plus  juste,  c'est  de  donner  satisfac- 
tion aux  peuples.  Et  s'ils  se  sont  soulevés  sans  sujet , 
ce  qui  n'arrive  peut  être  jamais,  il  faut  bien  encore > 
comme  nous  venons  de  le  dire,  accorder  une  amnistie 
an  gTand  nombre.  Dès  que  l'amnistie  est  publiée  et 
acceptée ,  tout  le  passé  doit  être  mis  en  oubli  ;  per- 
sonne ne  peut  être  recherché  pour  ce  qui  s'est  fait  à 
l'occasion  des  troubles.  Et  en  général ,  le  prince ,  reli- 
gieux observateur  de  sa  parole ,  doit  garder  fidèlement 
tout  ce  qu'il  a  promis  aux  rebelles  mêmes,  j'entends  à 
ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  révoltés  sans  raison  ou 
sans  nécessité.  Si  ses  promesses  ne  sont  pas  inviolables, 
il  n'y  aura  plus  de  sûreté  pour  les  rebelles  à  traiter 
avec  lui;  dès  qu'ils  auront  tiré  Tépée ,  il  faudra  qu'ils 
eu  jettent  le  fourreau  ,  comme  l'a  dit  un  ancien  :  le 

22. 
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prince  manquera  le  plus  doux  et  le  plus  salutaire  moyen 
d'apaiser  la  révolte;  il  ne  lui  restera,  pour  rétouller, 
que  d'exterminer  les  révoltés.  Le  désespoir  les  rendra 
formidables;  la  compassion  leur  attirera  des  secours, 
grossira  leur  parti  ;  et  l'Etat  se  trouvera  en  danger.  Que 
serait  devenue  la  France  si  les  Ligueurs  n'avaient  pu 
se  fier  aux  promesses  de  Henri-le-Grand  ?  Les  mêmes 
raisons  qui  doivent  rendre  la  foi  des  promesses  inviola- 
ble et  sacrée  (L^V.  //.  §§.  i63  ,  218  et  suiu.,  et 
Lh\  IIL  §.  174O  de  particulier  à  particulier,  de  Sou- 
verain à  Souverain  ,  d'ennemi  à  ennemi  ,  subsistent 
donc  dans  toute  leur  force  entre  le  Souverain  et  ses 
sujets  soulevés,  ou  rebelles.  Cependant,  s'ils  lui  ont 
extorqué  des  conditions  odieuses ,  contraires  au  bon- 
heur de  la  TSation^,  au  salut  de  l'État,  comme  il  n'est 
pas  en  droit  de  rien  faire,  de  rien  accorder,  contre 
cette  grande  règle  de  sa  conduite  et  de  son  pouvoir, 
il  révoquera  justement  des  concessions  pernicieuses, 
en  s'autorisant  de  l'aveu  de  la  Nation  ,  dont  il  prendra 
l'avis,  de  la  manière  et  dans  les  formes  qui  lui  seront 
marquées  par  la  constitution  de  l'Etat.  Mais  il  faut  uSer 
sobrement  de  ce  remède,  et  seulement  pour  des  choses 
de  grande  importance ,  afin  de  ne  pas  donner  atteinte 
à  la  foi  des  promesses  (*). 

5.  29a.  —  De  la  guerre  civile. 

Lorsqu'il  se  forme  dans  l'Etat  un  parti  qui  n'obéit 
plus  au  Souverain  ,•  et  se  trouve  assez  fort  poiir  lui 
faire  tête;  ou,  dans  une  république,  quand  la  JNation 
se  divise  en  deux  factions  opposées ,  et  que  de  part  et 
d'autre  on  en  vient  aux  armes ,  c'est  une  guerre  cwile. 
Quelques-uns  réservent  ce  terme  aux  justes  armes  que 
les  sujets  opposent  au  Souverain ,  pour  distinguer  cette 


le  lui  a  jtrvuijue  ce  qu  u  avaii  ete  oDiigê  cl  accorder  à  la  popu- 
lace souleve'e  i  mais  il  a  laissé  subsister  l'ainiiistie. 
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r^îstance  légitime  de  la  réhtlLion ,  qui  est  une  rdsis- 
tance  ouverte  et  injuste.  Mais  couiuient  nommeront-ils 
la  guerre  qui  s'élève  dans  une  république  décliirée  par 
doux  factions,  ou  dans  une  monarchie  entre  deux  pré- 
landaus  à  îa  couronne  ?  L'usage  aiFecte  le  terme  de 
guerre  civile  a  toute  guerre  qui  se  fait  entre  les  mem- 
bres d'une  même  société  politique  :  si  c'est  entre  ui>e 
partie  des  citoyens  d'un  côté  ,  et  le  Souverain  avec 
ceux  qui  lui  obéissent  de  l'autre ,  il  sulfit  que  les  mé- 
contens  aient  quelque  raison  de  prendre  les  armes, 
pour  que  ce  désordre  soit  appelé  guerre  cUile ,  et 
Don  pas  rébellion.  Cette  dernière  qualification  n'est 
donnée  qu'à  un  soulèvement  contre  l'autorité  légitime, 
destitué  de  toute  apparence  de  justice.  Le  prince  ne 
manque  pas  d'appeler  rebelles  tons  sujets  qui  lui  résis- 
tent ouvertement;  mais  quand  ceux-ci  deviennent  assez 
forts  pour  lui  faire  tête ,  pour  l'obliger  à  leur  faire  la 
guerre  régulièrement,  il  fauJ  bien  qu'il  se  résolve  à  souf- 
^ir  le  mot  de  guerre  civile. 

§.  293.  —  La  guerre  civilo^fait  naître  deiix  partis  indcpendans^ 

Il  n'est  pas  ici  question  de  peser  les  raisons  qui  peu- 
vent fonder  et  justifier  la  guerre  civile:  nous  avons 
tiaité  ailleurs  des  cas  dans  lesquels  les  sujets  peuvent 
résister  au  Souverain.  (L/V.  7,  cliap  Jf^,)  Mettant 
donc  à  part  la  justice  d^  la  cause ,  il  nous  reste  à  con- 
sidérer les  maximes  que  l'on  doit  garder  dans  la  guerre 
civile,  à  voir  si  le  Souverain  en  particulier  est  obligé 
d'y  observer  les  lois  coiimiunes  de  la  guerre. 

La  guerre  civile  rompt  les  liens  de  la  société  et  du 
gouvernement,  o-ii  elle  en  suspend  au  moins  la  force 
et  l'effet;  elle  donne  naissance  ,  dans  la  Nation  ,  à  deux 
partis  iiidé|>€ndans  ,  qiii  se  regardent  comme  ennemis  , 
eJi  ne  reconnaisseat  aucun  juge  commun.  Il  faut  donc 
de  r^cessité  que  ces  deux  partis  soient  considérés 
comme  formant  désormais,  au  moins  pour  un  ttnips, 
deux  corps  séparés,  deux  peuples  dilleiens.  Que  l'un 
^£5  deux  ait  ou  tort  de  rompre  l'unité  de  l'Etat,  de 
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résister  à  l'autorité  légitime,  ils  n'en  sont  pas  moins 
divisés  de  fait.  D'ailleurs,  qui  les  jugera,  qui  pronon- 
cera de  quel  côté  se  trouve  le  tort,  ou  la  justice?  Ils 
n'ont  point  de  supérieur  commun  sur  la  terre.  Ils  sont 
donc  dans  le  cas  de  deux  Nations  qui  entrent  en  con- 
testation ,  et  qui ,  ne  pouvant  s'accorder,  ont  recours 
aux  armes. 

§.  29  j,  -fc-  Ils  doivent  observer  les  loù  communes  de  la  guerre. 

Cela  étant  ainsi,  il  est  bien  évident  que  les  lois  com- 
munes de  la  guerre,  ces  maximes  d'humanité,  de  mo- 
dération ,  de  droiture  et  d'honnêteté,  que  nous  avons 
exposées  ci-dessus,  doivent  être  observées  de  part  et 
d'autre  dans  les  guerres  civiles.  Les  mêmes  raisons  qui 
en  fondent  l'obligation  d'Etat  à  Etat,  les  rendent  autant 
et  plus  nécessaires ,  dans  le  cas  malheureux  oi\  deux 
partis  obstinés  déchirent  leur  commune  patrie.  Si  le 
Souverain  se  croit  en  droit  de  faire  pendre  les  prison- 
niers conmie  rebelles,  le  parti  opposé  usera  de  repré- 
sailles (*)  :  s'il  n'observe  pas  religieusement  les  capitu- 
lations et  toutes  les  conventions  faites  avec  ses  ennemis, 
ils  ne  se  fieront  plus  à  sa  parole  :  s'il  brûle  et  dévaste , 
ils  en  feront  autant  :  la  guerre  deviendra  cruelle  ,  ter- 
rible, et  toujours  plus  funeste  à  la  Nation.  Ou  connaît 
les  excès  honteux  et  barbares  du  duc  DE  Montpensilr 
contre  les  réformés  de  France  :  il  livrait  les  hommes 
au  bourreau  ,  et  les  femmes  à  la  brutalité  d'un  de  ses 

*■  I         ■■..—.   ..^  I»  ...  I  I         ■  Il    ■»      ■■■       — — i<l—  —       .        ■ —       -■■■..      ^  —     - — I....- 

(*)  Le  prinee  de  Gondë ,  général  des  tronpes  de  Louis  XIIî 
contre  les  réformés  ,  ayant  fait  pendre  64  officiers  qu'il  avait 
fait  prisonniers  pendant  la  guerre  civile  ,  les  réformés  réso- 
lurent d'user  de  représailles;  et  le  duc  de  Rolian  ,  qni  les 
commandait  ,  fit  pendre  un  pareil  nombre  d'ofSeiers  catholi- 
ques,  f^o  rez  les  Mémoires  de  Ro  h  a  n . 

Le  duc  d'Albe  condamnait  à  mort  tous  les  prisonniers  qu'il 
pouvait  faire  sur  les  confédérés  des  Pays-Bas.  Ceux-ci  usè- 
rent de  représailles  ,  et  le  contraignirent  enlin  à  respecter  à 
leur  éj;ard  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  la  guerre.  Grotius  , 
Ann.  des  PojsBas  ,  Liv.  IL 
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officiers.  Qu'arriva-t-il?  Les  réformés  s'aigrirent,  ils 
tirèrent  vengeance  de  ces  traitemeiis  barbares  ;  et  la 
guerre  ,  déjà  cruelle  à  titre  de  guerre  civile  et  de  guerre 
de  religion  ,  en  devint  encore  plus  funeste.  Qui  lirait 
sans  horreur  les  cruautés  féroces  du  baron  DKS  Ar)Rï':TS? 
Tour-à-tour  catholique  et  protestant  ,  il  signala  ses  fu- 
reurs dans  l'un  et  l'autre  parti.  Enfin  ii  fallut  perdre  ces 
prétentions  de  jnge,  contre  des  gens  qui  savaient  se 
soutenir  les  armes  à  la  main,  et  les  traiter,  non  en  cri- 
minels ,  mais  en  ennemis.  Les  troupes  mêmes  ont  sou- 
vent refusé  de  servir  dans  une  guerre  où  le  prince  les 
exposait  à  de  cruelles  représailles.  Prêts  à  verser  leur 
sang  pour  son  service  les  armes  à  la  main ,  des  ofïiciers 
pleins  d'honneur  ne  se  sont  pas  crus  obligés  de  s'expo- 
ser à  une  mort  ignominieuse.  Toutes  les  fois  donc  qu'un 
parti  nombreux  se  croit  en  droit  de  résister  au  Souve- 
rain 5  et  se  voIe en  état  d'en  venir  aux  armes,  la  guerre 
doit  se  faire  entre  eux  de  la  même  manière  qu'entre 
deux  Nations  ditTérentes;  et  ils  doivent  se  ménager  les 
mêmes  moyens  d'en  prévenir  les  excès,  et  de  rétablir 
la  paix. 

Quand  le  Souverain  a  vaincu  le  parti  opposé ,  quand 
il  l'a  réduit  à  se  soumettre ,  à  denunider  la  paix ,  il 
peut  excepter  de  l'amnistie  lejj  auteurs  d^s  troubles,  les 
chefs  du  ])arti ,  les  faire  jnger  suivant  les  lois,  et  les 
punir  ,  s'ils  sont  trouvés  cou[>ables.  Il  peut  sur- tout  en 
user  ainsi  à  l'occasion  de  ces  troubles  où  il  s'agit  moins 
des  intérêts  des  peuples  que  des  vues  particulières  de 
quelques  grancis  ,  et  qui  méritent  plutôt  le  nom  de  rJ- 
i^olte  que  celui  de  guerre  cii^ile.  Ce  fut  \fi  ras  de 
l'infortuné  duc  DE  MoNTMOiiENCY.  Il  prit  les  armes 
contre  le  roi,  pour  la  querelle  du  duc  D'Oivr-ÉANS. 
Vaincu  et  fait  prisonnier  à  lu  bataille  de  Castel/iaii- 
darj ,  il  perdit  la  vie  sur  nn  échafaud  par  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse.  S'il  fut  plai^it  généralement 
des  honnêtes  gens ,  c'est  qu'on  le  considéra  moins 
eomme  rebelle  au  rot,  que  comme  opposé  au  Irop 
grand  pouvoir  d'un   ministre  impérieux,  et    q::e   ses 
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vertus  héroïques  semblaient  répondre  de  la  pureté  de 
ses  vues  (<3). 

§.  295.  —  IXi stlnction  des  effets  de  la  guerre  civile  ,  suivant  les  cas. 

Lorsque  des  sujets  prennent  les  armes ,  sans  cesser 
de  reconnaître  le  Souverain,  et  seulement  pour  se  pro- 
curer le  redressement  de  leurs  griefs ,  il  y  a  deux  rai- 
sons d'observer  à  leur  égard  les  lois  communes  de  la 
guerre  :  1.*^  La  crainte  de  rendre  la  guerre  civile  plus 
cruelle  et  plus  funeste ,  par  les  représailles  que  le  parti 
soulevé  opposera  ,  comme  nous  Tavons  observé  ,  aux 
sévérités  du  prince.  2.®  Le  danger  de  commettre  dé 
grandes  injustices,  en  se  hâtant  de  punir  ceux  que 
ion  traite  de  rebelles.  Le  feu  de  la  discorde  et  de  la 
guerre  civile  n'est  pas  favorable  aux  actes  d'une  jus- 
tice pure  et  sainte:  il  faut  attendre  des  temps  plus 
tranquilles.  Le  prince  fera  sagement  de  garder  ses  pri- 
sonniers ,  jusqu'à  ce  qu'ayant  rétabli  le  calme ,  il  soit 
en  état  de  les  faire  juger  suivant  les  lois. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  effets  que  le  droit  des 
gens  attribue  aux  guerres  publiques ,  (  vojez  le 
chap,  XII  de  ce  Lwre.)  et  particulièrement  de 
Facqulsition  des  choses  prises  à  la  guerre ,  des  sujets 
qui  prennent  les  armes  contre  leur  Souverain  sans  ces* 
ser  de  le  reconnaître  ,  ne  peuvent  prétendre  à  ces 
effets;  le  butin  seul,  les  biens  mobiliaires  enlevés  par 
l'ennemi,  sont  estimés  perdus  pour  les  propriétaires, 
par  la  difficulté  de  les  reconnaître ,  et  à  cause  des  in- 
convenions  sans  nombre  qui  naîtraient  de  leur  revendi- 
cation. Tout  cela  est  réglé  d'ordinaire ,  dans  l'édit  de 
paciijcation  ou  d'amnistie. 

Mais  quand  la  Nation  se  divise  en  deux  partis  abso- 
Iiîrnent  indépendans,  qui  ne  reconnaissent  plus  de  su- 
])érieur  commun,  l'Etat  est  dissous,  et  la  guerre  entre 
les  deux  partis  retombe  à  tous  égards  dans  le  cas  d'une 


{a)  Vo  vez  les  historiens  du  VQgnf:  de  Louis  Xm, 
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guerre  publique  entre  deux  Nations  différentes.  Qu'une 
république  soit  déchirée  en  deux  partis ,  dont  chacun 
prétendra  former  le  corps  de  TEtat,  ou  qu'un  royaume 
se  partage  entre  deux  prétendans  à  la  couronne ,  la 
Nation  est  divisée  en  deux  partis,  qui  se  traiteront 
réciproquement  de  rebelles  :  voilà  deux  corps  qui  se 
prétondent  absolument  indépendans,  et  qui  n'ont  point 
de  juge.  (  §.  293.  )  ïis  décident  la  querelle  par  des  ar- 
mes, comme  feraient  deux  Nations  diftérentes.  L'obli- 
{^Tation  d'observer  entre  eux  les  lois  communes  de  la 
guerre ,  est  donc  absolue  ,  indispensable  pour  les  deux 
l^rtis ,  et  la  même  que  la  loi  naturelle  impose  à  toutes 
les  Nations  ,  d'Etat  à  Etat. 

§.  296.  —  Conduite  que  doivent  tenir  les  Nations  étrangères. 

Les  Nations  étrangères  ne  doivent  pas  s'ingérer 
dans  le  gouvernement  intérieur  d'un  Etat  indépendant. 
{Lii^.  IL  §.  54  et  sim\)  Ce  n'est  point  à  elles  de  ju- 
ger entre  les  citoyens  que  la  discorde  fait  courir  aux 
armes  ,  ni  entre  le  prince  et  les  sujets  :  les  deux  partis 
sont  également  étrangers  pour  elles,  également  indé- 
pendans  de  leur  autorité.  11  leur  reste  d'interposer  leurs 
bons  offices  pour  le  rétablissement  de  la  paix  ;  et  la  loi 
naturelle  les  y  invite,  {f^oj.  Lii>.  II,  ch.  i.)Mais  si  leurs 
soins  sont  infructueux,  celles  qui  ne  sont  liées  par  aucun 
traité  peuvent  sans  doute  porter  leur  jugement  pour  leur 
propre  conduite,  sur  le  mérite  de  la  cause,  et  assister 
le  parti  qui  leur  paraîtra  avoir  le  bou  droit  de  son 
côté,  au  cas  que  ce  parti  implore  leur  assistance,  ou 
l'accepte:  elles  le  peuvent,  dis-je ,  tout  comme  il  leur 
est  libre  d'épouser  la  querelle  d'une  Nation  qui  entre 
en  guerre  avec  une  autre,  si  elles  la  trouvent  juste. 
Quant  aux  alliés  de  l'Etat  déchiré  par  une  guerre  ci- 
vile, ils  trouveront  dans  la  nature  de  leurs  engagemens, 
combinés  avec  les  circonstances  ,  la  règle  de  la  con- 
duite qu'ils  doivent  tenir:  nous  en  avons  traité  ailleurs. 
\^yoyez  Lw,  II,  chaiH  12,  et  particulièrement  les 
^^.  196  et  197). 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

DU  RÉTABLISSEMENT    DÉ   LA    PAIX,  ET  DES 

AMBASSADES. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  paix  et  de  robligation  de  la  cultiver^ 


5.  1.  —  Ce  que  c'est  que  la  paix,, 

ik  paix  est  opposé  à  la  guerre:  c'est  cet  état  dési- 
rable dans  lequel  chacun  jouit  tranquillement  de  ses 
droits,  ou  les  discute  amiablement  et  par  raison  ,  s'ils 
sont  controversés.  HoBBES  a  osé  dire,  que  la  guerre  est 
l'état  naturel  de  l'homme.  Mais  si ,  comme  la  raison  le 
veut,  on  entend  par  Vétat  naturel  de  l'homme,  ce- 
lui auquel  il  est  destiné  et  appelé  par  sa  nature  ,  W 
faut  dire  plutôt  que  la  paix  est  son  état  naturel.  Car 
il  est  d'un  être  raisonnable  de  terminer  ses  différends 
par  les  voies  de  la  raison;  c'est  le  propre  des  bêtes  de 
les  vider  par  la  force  {a).  L'homme ,  ixiu^i  que  nous 
lavons  déjà  observé,  {  Prélim.  §.  10.)  seul,  dénué 
de  secours,  ne  pourrait  être  que  très- misérable;  il  a 
besoin  du  comi^erce  et  de  l'assistance  de  ses  sembla- 
bles, pour  jo^fr  d'une  vie  douce,  pour  développer  ses 

(a)  Nam  citm  suit  duo  gênera  decertandi,  iinum  per  dis- 
ceptationem  ,  alterum  per  vint ,  cumque  illud  proprium  sit 
homims  ,  hoc  belluarum  ,  conjugiendum  est  ad  posterhis  si 
uu  non  licet  svperiore.  CiCERo  ,  de  Oific.  Lib.  T ,  ca^^.  -î» 
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|facultes  ,  et  vivre  d'une  manière  convenable  à  sa  na- 
tiue  :  tout  cda  ne  se  trouve  que  dans  la  paix.  C'est 
dans  la  paix  que  les  hommes  se  respectent,  quils  s'en- 
tre-secourent,  qu'ils  s'aiment.  Ils  ne  sortiraient  ponU 
(le  cet  heureux  état,  s'ils  n'étaient  emportés  par  les 
passions,  et  aveuglés  par  les  illusions  grossières  de 
l'amour- propre.  Le  peu  que  nous  avons  dit  des  effets 
de  la  guerre,  suffit  pour  faire  sentir  combien  elle  est 
funeste.  H  est  triste  pour  l'humanité,  que  l'injustice 
des  méchans  la  rende  si  souvent  inévitable. 

^.2.  —  Obligation  de  la  cultiver. 

Les  Nations  pénétrées  des  sentimens  de  l'hiinianité, 
sérieusement  occupées  de  leurs  devoirs,  éclairées  sur 
leurs  véritables  et  solides  intérêts  ,  ne  chercheront  ja- 
mais leur  avantage  au  préjudice  d'autrui  ;  soigneuses 
de  leur  propre  bonheur,  elles  sauront  l'allier  avec  ce- 
lui des  autres,  et  avec  la  justice  et  l'équité.  Dans  ces 
dispositions,  elles  ne  pourront  manquer  de  cultiver  la 
paix.  Comment  s'acquitter  de  ces  devoirs  mutuels  et 
sacrés  que  la  nature  leur  imposÊ,  si  elles  ne  vivent  en- 
semble en  paix?  Et  cet  état  ne  se  trouve  pas  moins  né- 
cessaire à  leur  félicité ,  qu'à  l'accomplissemexit  de  leurs 
devoirs.  Ainsi  la  loi  naturelle  les  oblige  de  toute  ma- 
nière à  rechercher  et  à  cultiver  la  paix.  Cette  loi  di- 
vine n'a  pour  liti  que  le  bonheur  du  genre  humain  : 
c'est-lc\  que  tendent  toutes  ses  règles  ,  tous  ses  précep- 
tes :  on  peïit  les  déduire  tous  de  ce  principe  ,  que  les 
hommes  doivent  chercher  leur  propre  félicilé  ;  et  la 
morale  n'est  autre  chose  que  l'art  de  se  rendre  heu- 
reux. Cela  est  vrai  des  particilliers  ;  il  ne  l'est  pas 
moins  des  Nations,  comme  on  s'en  convaincra  sans 
peine ,  si  l'on  veut  réfléchir  seulement  sur  ce  que  nous 
avons  dit  de  leurs  devoirs  communs  et  réciproques, 
dans  le  chapitre  L^""  du  Livre  II. 

5.  5.  —  Obligcuion  du  Souverain  à  ce  même  cgard. 

Celte  obligGlioa  de  ciiUIver  la  paix,  lie  le  Souverain 
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par  un  double  nœui  II  doit  ce  soin  à  son  peuple ,  sur 
qui  la  guerre  attire  une  foule  de  maux  :  et  il  le  doit 
de  la  manière  la  plus  étroite  et  la  plus  indispensable, 
puisque  l'empire  ne  lui  est  confié  que  pour  le  salut  et 
l'avantage  de  la  Nation.  (  />/>.  //.  §.  39.  )  Il  doit  ce 
même  soin  aux  Nations  étrangères ,  dont  la  guerre 
trouble  le  bonbeur.  Nous  venons  d'exposer  le  devoir 
de  la  Nation  à  cet  égard;  et  le  Souverain  ,  revêtu  de 
l'autorité  publique ,  est  en  même  temps  chargé  de 
tous  les  devoirs  de  la  société ,  du  corps  de  la  Nation» 
(  Li^.  /.  §.  4  ï  )• 

5.  4«  ~"  Etendue  de  ce  devoir» 

Cette  paix:  si  salutaire  au  genre  humain ,  non-seule- 
ment la  Nation  ou  le  Souverain  ne  doit  point  la  trou* 
bler  lui-même;  il  est  de  plus  ol>ligé  à  la  procurer  au- 
tant que  cela  dépend  de  lui,  à  détourner  les  autres  de 
la  rompre  sans  nécessité  ;  à  leur  inspirer  l'amour  de  la 
justice  5  de  l'équité,  de  la  tranquillité  publique,  l'a- 
mour de  la  paix.  C'est  l'un  des  plus  salutaires  oflices 
qu'il  puisse  rendre  aux  Nations  et  à  l'univers  entier. 
Le  glorieux  et  aimable  personnage  que  celui  de  paci- 
ficateur! Si  un  grand  prince  eu  connaissait  bien  les 
avantages  ;  s'il  se  représentait  la  gloire  si  pure  et  si 
éclatante  dont  ce  précieux  caractère  peut  le  faire  jouir, 
la  reconnaissance,  l'amour,  la  vénération,  la  confiance 
des  peuples  ;  s'il  savait  ce  que  c'est  que  régner  sur  les 
cœurs;  il  voudrait  être  ainsi  le  bienfaiteur,  l'ami  et  le 
père  du  genre  humain  :  il  y  trouverait  mille  fois  plus 
de  charmes  que  dans  les  conquêtes  les  plus  brillantes. 
Auguste  fermant  le  tempk  de  Janus,  donnant  la  paix 
à  l'univers,  accommodant  les  différends  des  rois  et  des 
peuples,  Auguste,  en  ce  moment,  paraît  le  plus  grand: 
des  mortels  ;  c'est  presque  un  dieu  sur  la  terre. 

5.  5.  —  Des  perturbateurs  de  la  paix. 

Mais   ces   perturbateurs  de    la   paix   publique,  ces., 
fléaux  de  la  terre ,  qui ,  dévoies  d'une  ambition  ef&é- 
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née,  ou  pousses  par  un  caractère  orgueilleux  et  fé- 
roce ,  prennent  les  armes  sans  justice  et  sans  raison  , 
se  jouent  du  repos  des  hommes  et  du  sanj»  de  leurs  su- 
jets ;  ces  héros  monstrueux ,  presque  déitiés  par  la  sotte 
a'.'miration  du  vulgaire  ,  sont  les  cruels  ennemis  du 
irenre  humain;  et  ils  devraient  être  traités  couune  tels. 

ci  ^  . 

L'expérience  nous  montre  assez  combien  la  guerre 
cause  de  maux,  même  aux  peuples  qui  n'y  sont  point 
impliqués  :  elle  trouble  le  commerce  ,  elle  détruit  la 
subsistance  des  hommes,  elle  fait  hausser  le  prix  des 
choses  les  plus  nécessaires,  elle  répand  de  justes  alar- 
mes ,  et  oblige  toutes  les  Nations  à  se  mettre  sur  leurs 
gardes,  à  se  tenir  armées.  Quiconque  rompt  la  paix 
sans  sujet  ,  nuit  donc  nécessairement  aux  Nations 
mêmes  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  ses  armes  ;  et  il  atta- 
que essentiellement  le  bonheur  et  la  sûreté  de  tous  les 
peuples  de  la  terre,  par  l'exemple  pernicieux  qu'il  donne. 
11  les  autorise  à  se  réunir  pour  le  réprimer,  pour  le 
châtier,  et  pour  lui  ôter  une  puissance  dont  il  abuse. 
Quels  maux  ne  fait- il  pas  à  sa  propre  Nation  dont  il 
prodigue  indignement  le  sang  pour  assouvir  ses  pas- 
sions déréglées ,  et  qu'il  expose  sans  nécessité  au  res- 
sentiment d'une  foule  d'ennemis  !  Un  ministre  fameux 
du  dernier  siècle  n'a  mérité  que  l'indignation  de  sa 
Nation,  qu'il  entraînait  dans  des  guerres  continuelles, 
sans  justice,  ou  sans  nécessité.  Si  par  ses  talens ,  par 
son  travail  infatigable ,  il  lui  procura  des  succès  bril- 
lans  dans  le  champ  de  Mars  ,  il  lui  attira  au  moins 
pour  un  temps ,  la  haine  de  l'Europe  entière. 

§.6.  —  Justju'où  on  peul  continuer  la  guerre* 

L'amour  de  la  paix  doit  empêcher  également  et  de 
commencer  la  guerre  sans  nécessité,  et  de  continuer 
lorsque  cette  nécessité  vient  à  cesser.  Quand  un  Sou- 
verain a  été  réduit  à  prendre  les  armes  pour  un  sujet 
juste  et  important,  il  peut  pousser  les  opérations  de  la 
guerre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  atteint  le  but  légitime, 
^ui  est  d'obtenir  justice  et  sûreté.  {Liy,  IIL  §.  26.) 
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.  Si  la  cause  est  douteuse,  le  juste  but  de  la  guerre 
ne  peut  être  que  d'amener  J'ennemi  à  une  transaction 
équitable,  (LzV.  ///.  §.  38.)  et  par  conséquent  elle  ne 
peut  être  continuée  que  jusque-là.  Aussitôt  que  l'en- 
nemi offre  ou  accepte  cette  transaction ,  il  faut  po  f,?r 
les  armes. 

Mais  si  Ton  a  affaire  à  un  ennemi  perfide ,  il  serait 
imprudent  de  se  fier  à  sa  parole  et  à  ses  sermens.  On 
peut  très-justement,  et  la  prudence  le  demande,  pro- 
fiter d'une  guerre  heureuse ,  et  pousser  ses  avantages 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  brisé  une  puissance  excessive  et 
dangereuse  ,  ou  réduit  cet  ennemi  à  donner  des  sûretés 
suffisantes  pour  l'avenir. 

Enfin  ,  si  l'ennemi  s'opiniâtre  à  rejeter  des  condi- 
tions équitables,  il  nous  contraint  lui-même  à  pousser 
nos  progrès  jusqu'à  la  victoire  entière  et  définitive, 
qui  le  réduit  et  le  soumet.  Nous  avons  vu  ci-dessus 
{Liv,  m ^  chap,  8,  ^  et  l'o.)  comment  on  doit  user 
de  la  victoire. 

f 

§.  7.  — *  Paix,  fin.  de  la.  ^errc 

Lorsque  l'un  des  partis  est  réduit  à  demander  la 
paix,  ou  que  tous  les  deux  sont  las  de  la  guerre,  oa 
pense  enfin  à  s'accommoder,  et  l'on  convient  des  con- 
ditions. La  paix  vient  mettre  fin  à  la  guerre. 

§.8.  —  Effets  généraux  de  la  paix. 

Les  effets  généraux  et  nécessaires  de  la  paix  sont  de 
réconcilier  les  ennemis,  et  de  faire  cesser  de  part  et 
d'autre  toute  hostilité.  Elle  remet  les  deux  Nations  dans 
leur  état  naturel. 
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CHAPITRE    II. 

Des    Traités    de  paix. 


Ç.  g.  —  Ce  fjue  c^est  que  le  traité  de  paix, 

IJuAND  les  puissances  qui  étaient  en  guerre  sont  con- 
venues de  poser  les  armes,  l'accord  ou  le  contrat, 
dans  lequel  elles  stipulent  les  conditions  de  la  paix  ,  et 
rè^^lent  la  manière  dont  elle  doit  être  rétablie  et  entre- 
tenue ,  s'appelle  le  traité  de  paix, 

^.  lo.  —  Par  cfui  il  peut  être  conclu, 

La  même  puissance  qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre, 
de  la  résoudre ,  de  la  déclarer ,  et  d'en  diriger  les 
opérations,  a  naturellement  aussi  celui  de  faire  la  paix 
et  d'en  conclure  le  traité.  Ces  deux  pouvoirs  sont  liés 
ensemble  ;  et  le  second  suit  naturellement  du  premier. 
Si  le  conducteur  de  TEtat  est  autorisé  à  juger  des  cau- 
ses et  des  raisons  pour  lesquelles  on  doit  entreprendre 
la  guerre ,  du  temps  et  des  circonstances  oii  il  convient 
de  la  commencer ,  de  la  manière  dont  elle  doit  {!t[TQ 
soutenue  et  [)oussée,  c'est  donc  à  lui  aussi  d'en  borner 
le  cours,  de  marquer  quand  elle  doit  finir,  de  faire  la 
paix.  Mais  ce  pouvoir  ne  comprend  pas  nécessairement 
celui  d'accorder  ou  d'accepter,  en  vue  de  la  paix, 
toute  sorte  de  conditions.  Quoique  l'Etat  ait  confié  en 
général  ù  la  prudence  de  son  conducteur,  le  soin  de 
résoudre  la  guerre  et  la  paix  ,  il  peut  avoir  borné  ses 
pouvoirs  sur  bien  des  choses  par  \cs  lois  fondamen- 
tales. C'est  ainsi  que  François  I ,  roi  de  France ,  avait 
la  disposition  absolue  de  la  guerre  et  de  la  paix  ;  et  ce- 
pendant l'assemblée  de  Cognac  déclara  qu'il  ne  pou- 
vait aliéner  par  le  traité  de  paix  aucune  partie  du  royaume.. 
(  y  oyez  Liy,  /.  §.  ^^GT).  ) 
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La  Nation  qui  dispose  librement  de  ses  affaires  do- 
mestiques,  de  la  forme  de  son  gouvernement,  fielit 
coniier  à  une  personne  ou  à  une  assemblée  ,  le  pouvoir 
de  faire  la  paix ,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  abandonné 
celui  de  déclarer  la  guerre.  Nous  en  avons  un  exem- 
ple en  Suède  depuis  la  mort  de  Charles  XII.  Le  roi  ne 
peut  déclarer  la  guerre  sans  le  consentement  des  Etats 
assemblés  en  diète  ;  il  peut  faire  la  paix  de  concert  avec 
le  Sénat.  Il  est  moins  dangereux  à  un  peuple  d'aban- 
donner à  ses  conducteurs  ce  dernier  pouvoir,  que  le 
premier.  Il  peut  raisonnablement  espérer  qu'ils  ne  fe- 
ront la  paix  que  quand  elle  sera  convenable  aux  inté- 
rêts de  l'Etat.  Mais  leurs  passions  ,  leurs  intérêts  pro- 
pres, leurs  vues  particulières ,  influent  trop  souvent 
dans  leurs  résolutions,  quand  il  s'agit  d'entreprendre 
la  guerre.  D'ailleurs  il  faudrait  qu'une  paix  fût  bien 
misérable ,  si  elle  ne  valait  pas  mieux  que  la  guerre  ; 
au  contraire  ,  on  hasarde  toujours  beaucoup  ,  lorsqu'on 
quitte  le  repos  pour  prendre  les  arrnes. 

Quand  une  puissance  limitée  a  le  pouvoir  de  faire  la 
paix  ,  comme  elle  ne  peut  accorder  d'elle-même  toutes 
sortes  de  conditions ,  ceux  qui  voudront  traiter  sûre- 
ment avec  elle ,  doivent  exiger  que  le  traité  de  paix 
soit  approuvé  por  la  Nation ,  ou  par  la  puissance  qui  peut 
en  accomplir  les  conditions.  Si  quelqu'un  ,  par  exem- 
ple ,  traite  de  la  paix  avec  la  Suède ,  et  demande  pout 
condition  une  alliance  défensive,  une  garantie  ,  cette 
stipulation  n'aura  rien  de  solide,  si  elle  n'est  approuvée 
et  acceptée  par  la  diète ,  qui  seule  a  le  pouvoir  de  lui 
donner  effet.  Les  rois  d'Angleterre  ont  le  droit  de  con- 
clure des  traités  de  paix  et  d'alliance  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent aliéner,  par  ces  traités,  aucune  des  possessions  de 
la  couronne,  sans  le  consentement  du  parlement.  Ils  ne 
peuvent  non  plus,  sans  le  concours  du  même  corps, 
lever  aucun  argent  dans  le  royaume.  C'est  pourquoi, 
quand  ils  concluent  quelque  traité  de  subsides,  ils  ont 
soin  de  le  produire  au  parlement ,  pour  s'assurer  qu'il 
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les  mettra  en  ëtat  de  le  remplir.  L'empereur  Charles- 
Quint  voulant  exiger  de  François  I,  son  prisonnier, 
des  conditions  que  ce  roi  ne  pouvait  accorder  sans 
l'aveu  de  la  Nation,  devait  le  retenir  jusqu'à  ce  que 
le  traité  de  Madrid  eût  été  approuve  par  hs  états-gé- 
néraux de  France,  et  que  la  Bourgogne  s'y  fut  sou- 
mise, il  n'eût  pas  perdu  le  fruit  de  sa  victoire,  par 
une  négligence  fort  surprenante  dans  un  prince  si 
habile. 

S*  !»•  —  Des  aliénations  faites  par  le  traité  de  paix ^ 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  de  l'aliénation  d'une  partie  de  l'Etat,  {Lw,  /. 
§§.  265  et  suw.)  ou  de  l'Etat  entier,  {ib.  §§.  68  tt 
suw,  )  Remarquons  seulement  que ,  dans  le  cas  d'une 
nécessité  pressante,  telle  que  l'imposent  les  événemeus 
d'une  guerre  malheureuse,  les  aliénations  que  fait  le 
prince  pour  sauver  le  reste  de  l'Etat,  sont  censées 
approuvées  et  ratifiées  par  le  seul  silence  de  la  Nation , 
lorsqu'elle  n'a  point  conservé,  dans  la  forme  du  gou- 
vernement, quelque  mojen  aisé  et  ordinaire  de  donner 
son  consentement  exprès ,  et  qu'elle  a  abandormé  au 
prince  une  puissance  absolue.  Les  états-généraux  sont 
abolis  en  France  par  non-usage,  et  par  le  consente- 
ment tacite  de  la  Nation.  Lors  donc  que  ce  royaume 
se  trouve  pressé  ,  c'est  au  roi  seul  de  juger  des  sncriii- 
ces  qu'il  peut  faire  pour  acheter  la  paix  ;  et  ses  enne- 
mis traitent  solidement  avec  lui.  En  vain  les  j)euples 
diraient-ils  qu'ils  n'ont  souflért  que  par  crainte  l'aboli- 
tion des  états-généraux.  Ils  l'ont  soufferte  enfin  ,  et 
par-là  ils  ont  laissé  passer  entre  les  mains  du  roi  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  contracter,  au  nom  de 
la  Nation  ,  avec  les  Nations  étrangères.  11  faut  néces- 
sairement qu'il  se  trouve  dans  l'Etat  une  puissance  avec 
laquelle  ces  Nations  puissent  traiter  sûrement.  Un  his- 
torien  (a)  dit ,  que  les   lois  fondamentales  enipé^ 

{a)  L'abbé  Dt;  Gaoïsï  ,  Histoire  de  Charles  V  ,  p.  4^ai, 

Tout  lU  ;i^ 
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chent  les  rois  de  France  de  renoncer  a  aucun  dt 
leurs  droits ,  au  préjudice  de  leurs  successeurs , 
par  aucun  traité ,  ni  libre ,  ni  forcé.  Les  lois  fon- 
damentales peuvent  bien  refuser  au  roi  le  pouvoir 
d'aliéner  ce  qui  appartient  à  l'Etal ,  sans  le  consente- 
m-ent  de  la  Nation  :  mais  elles  ne  peuvent  rendre  nulle 
une  aliénation ,  ou  une  renonciation ,  faite  avec  ce  con- 
sentement (*).  Et  si  la  Nation  a  laissé  venir  les  choses 
en  tel  état  qu'elle  n'a  plus  le  moyen  de  déclarer  expres- 
sément son  consentement,  son  silence  seul  dans  ces 
occasions  est  un  vrai  consentement  tacite.  S'il  en  était 
autrement,  personne  ne  pourrait  traiter  sûrement  avec 
im  pareil  Etat  :  et  infirmer  ainsi  d'avanee  tous  les  traités 
futurs  5  ce  serait  agir  contre  le  droit  des  gens ,  qui  pres- 
crit aux  Nations  de  conserver  les  moyens  de  traiter  en- 
semble (LiV.  /.  §.  262.)  et  de  garder  leurs  traités. 
(LiV.  //.  §§.  163,  219  et  suii^.) 

Il  faut  observer  enfin ,  que  quand  nous  examinons 
si  le  consentement  de  la  Nation  est  requis  pour  l'aliéna- 
tion de  quelque  partie  de  l'Etat,  nous  entendons  parler 
des  parties  qui  sont  encore  sous  la  puissance  de  la  Na- 
tion ,  et  non  pas  de  celles  qui  sont  tombées  pendant 
la  guerre  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Car  celles-ci  n'étant 
plus  possédées  par  la  Nation  ,  c'est  au  Souverain  seul, 
s'il  a  l'administration  pleine  et  absolue  du  gouverne- 
ment, le  pouvoir  de  la  guerre  et  de  la  paix,  c'est, 
dis-je ,  à  lui  seul  de  juger  s'il  convient  d'abandonner 

I  '  '      -  .1  .  Il  I  11.^ 

(*)  La  renonciation  d'Anne  d'Autriche,  épouse  de  Louis  XHI, 
était  bonne  et  valable  ,  ayant  été  confirmée  par  l'assemblée 
générale  des  Gohtez  ,  et  enregistrée  dans  tous  les  tribunaux. 

II  n'en  était  pas  de  même  de  celle  de  Marie-Thérèse,  qui  ue 
fut  point  revêtue  de  ces  formalités  ,  et  n'avait  pas  par  consé- 
quent le  sceau  de  l'approbation  de  la  Nation,  le  caractère  de 
loi  de  l'Etat.  Les  cardinaux  qui  examinèrent  cette  affaire  par 
ordre  du  pape  ,  que  Charles  II  avait  consulté  ,  ne  tinrent  au- 
cun compte  de  la  renonciation  de  Marie-Thérèse ,  la  jugeant 
incapable  d'animler  les  statuts  de  la  patrie  et  la  force  de  la 
coutume.  Mem.  de  M.  de  Sr.-Pflii.iPi>E  ,  tom.  I,  pag.  aq. 
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ces  parties  de  l'Etat,  ou  de  continuer  la  guerre  pour 
les  recouvrer.  Et  quand  même  ou  voudrait  prétendre 
qu'il  ne  peut  seul  les  aliéner  validement,  il  est,  dans 
notre  supposition,  c'est-à-dire,  s'il  jouit  de  l'empire 
plein  et  absolu ,  il  est ,  dis-je ,  en  droit  de  promettre 
que  jamais  la  Nation  ne  reprendra  les  armes  pour  re- 
couvrer ces-  terres  ,  villes  ,  ou  provinces  ,  qu'il  aban-* 
donne  ;  et  cela  suffit  pour  en  assurer  la  possession  tran- 
quille à  l'ennemi ,  qui  les  a  conquises. 

^.  la.  — -  Comment  le  Souverain  peut  disposer  dans  le    traité  de  ce  qui 
inté fesse  les  particuliers* 

La  nécessité  de  faire  la  paix  autorise  le  Souverain 
i  disposer ,  dans  le  traité ,  des  choses  mêmes  qui  ap- 
partiennent aux  particuliers  ;  et  le  domaine.  cr/nnefiC 
lui  en  donne  le  droit.  (LiV.  /.  §.  244»)  H  p^wt  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  disposer  de  leur  personne, 
en  vertu  de  la  puissance  qu'il  a  sur  tous  ses  sujets. 
Mais  l'Etat  doit  dédommager  les  citoyens  qui  souf- 
frent de  ces  dispositions,  faites  pour  l'avantage  com- 
mun (^ibid), 

§.  i3.  -—'  Si  un  roi  prisonnier  de  guerre  peut  faire  la  paix. 

Tout  empêchement,  qui  met  le  prince  hors  d'état 
d'administrer  les  affaires  du  fjouvernement,  lui  ôte  sans 
doute  le  pouvoir  de  faire  la  paix.  Ainsi  un  roi  en  bas 
âge ,  ou  en  démence  ,  ne  peut  traiter  de  la  paix  ;  cela 
n'a  pas  besoin  de  preuve.  Mais  on  demande,  si  un 
roi  prisonnier  de  guerre  peut  faire  la  paix,  en  conclure 
tatidement  le  traité?  Quelques  auteurs  célèbres  {a) 
distinguent  ici  entre  le  roi  dont  le  royaume  est  patri- 
monial ,  et  celui  qui  n'eu  a  que  l'usufruit.  Nous  croyons 
avoir  détruit  cette  idée  fausse  et  dangereuse  de  royaume 
patrimonial  ;  {Liv,  /.  §§.  68  et  saiv.)  et  fait  voir  évi- 
demment qu'elle  doit  se  réduire  au  seul  pouvoir  confié 
au  Souveram,  de  désigner  son  successeur,  de  douuer 


(a)   Vida  WuLF.  JhLS  ^ent.  J.  g82. 
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lin  autre  prince  à  l'Etat,  et  d'en  démembrer  quelques  ji 
parties,  s'il  le  juge  convenable;  le  tout  constamment  1 
pour  le'  bien  de  la  Nation  ,  en  vue  de  son  plus  grand  I 
avantage.  Tout  gouvernement  légitime,  quel  qu'il  puisse  | 
être,  est  uniquement  établi  pour  le  bien  et  le  salut  de  ji 
l'Etat.  Ce  principe  incontestable  une  fois  posé  ,  la  paix  |l 
n'est  plus  l'affaire  propre  du  roi ,  c'est  celle  de  la  Na- 
tion. Or  il  est  certain  qu'un  prince  captif  ne  peut  ad- 
ministrer l'empire ,  vaquer  aux  affaires  du  gouverne- 
ment. Celui  qui  n'est  pas  libre  ,  commandera-t-il  à  une 
Nation?   Comment   la  gouvernerait-il  au   plus    grand 
avantage   du  peuple,  et   pour  le   salut  public?  Il   ne 
perd  pas  ses  droits ,  il  est  vrai  ;  mais  sa  captivité  lui 
ôte  sa  faculté  de  les  exercer ,  parce  qu'il  n'est  pas  en 
état  d'en  diriger  l'usage  à  sa  fm  légitime  :  c'est  le  cas 
d'un  roi  mineur,  ou  de  celui  dont  la  raison  est  altérée. 
Il  faut  alors  que  celui ,  ou  ceux  ,  qui  sont  appelés  à 
la  régence  par  les  lois  de   l'Etat,   prennent  les  rênes 
du  gouvernement.  C'est  à  eux  de  traiter  de  la  paix, 
d'en  arrêter  les  conditions,  et  de  la  conclure  suivant 
les  lois. 

Le  Souverain  captif  peut  la  négocier  lui-même,  et 
promettre  ce  qui  dépend  de  lui  personnellement;  mais 
le  traité  ne  devient  obligatoire  pour  la  Nation,  que 
quand  il  est  ratifié  par  elle-même  ,  on  par  ceux  qui  sont 
dépositaires  de  l'autorité  publique  pendant  la  captivité 
du  prince ,  ou  enfin  par  lui-même ,  après  sa  délivrance. 

Au  reste,  si  l'Etat  doit,  autant  qu'il  se  peut,  déli- 
vrer le  moindre  des  citoyens  qui  a  perdu  sa  liberté  pour 
la  cause  publique ,  à  plus  forte  raison  est-il  tenu  de 
cette  obligation  envers  son  Souverain  ,  envers  ce  con- 
ducteur, dont  les  soins,  les  veilles  et  les  travaux,  sont 
consacrés  au  bonheur  et  au  salut  commun.  Le  prince 
fait  prisonnier  à  la  guerre  n'est  tombé  dans  un  état, 
qui  est  le  comble  de  la  misère  pour  un  homme  d'une 
condition  si  relevée  ,  qu'en  combattatitpour  son  peuple; 
ce  même  peuple  hésitera-t-il  à  le  délivrer  aux  prix  des 
plus  grands  sacrifices?  Ri«n ,  si  ce  n'est  le  salut  même 
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de  l'Etat,  ne  doit  être  ménagé  dans  une  si  triste  occa- 
iion.  Mais  le  salut  du  peuple  est ,  en  toute  rencontre  , 
la  loi  suprême;  et  dans  cette  dure  extrémité,  un  prinre 
généreux  imitera  l'exemple  de  Regdlus.  Ce  héros  ci- 
toyen ,  renvoyé  à  Rome  sur  sa  parole  ,  dissuada  les 
Romains  de  le  délivrer  par  un  traité  honteux,  quoiqu'il 
n'ionorât  pas  les  supplices  que  lui  réservait  lu  cruauté 
des  Carthaginois  (a). 

5.  14.  —  Si  Von  peut  faire  la  paix  avec  un  uturpatcur. 

Lorsqu'un  injuste  conquérant,   ou  tout  autre  usur- 
pateur ,  a  envahi  le  royaume  ,  dès  que  les  peuples  se 
sont  soumis  à  lui,  et  par  un  hommage  volontaire  l'ont 
reconnu  pour  leur  Souverain ,  il  est  en  possession  de 
Vempire.  Les  autres  Nations,  qui  n'ont  aucun  droit  de 
s'ingérer  dans  les  airaires  domestiques  de  celle-ci,  de 
se  mêler  de  son  gouvernement,  doivent  s'en   tenir  à 
son  jugement  et  suivre   la  possession.   Elles  peuvent 
donc  traiter  de  la  paix  avec  l'usurpateur ,  et  conclure 
avec  lui.  Par-là  elles  ne  blessent  point  le  droit  du  Sou- 
verain légitime.  Ce  n'est  point  à  elles   d'examiner   ce 
droit,  et  d'en  juger;  elles  le  laissent  pour  ce  qu'il  est, 
et  s'attachent  uniquement  à   la  possession,   dans    \^s 
alFaires  qu'elles  ont  avec  ce  royaume,  suivant  leur  propre 
droit  et  celui  de  l'Etat  dont  la  souveraineté  est  disputée. 
Mais   cette   règle   n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent 
épouser  la  querelle  du  roi  dépouillé  si  elles  la  trouvent 
juste,  et  lui  donner  du  secours:  alors  elles  se  déclarent 
«anémies  de  la  Nation  qui  a  reconnu  son  rival,  comme 
elles  ont  la  liberté,  quand  deux  peuples  dilleiens  sont 
en  guerre,  d'assister  celui  qui  leur  parait    le   mieul 
fondé. 

5.  i5.  —  Alliés  compris  dans  le  traité  de  paix. 

La  partie  principale ,  le  Souverain  ,  au  nom  de  qui 


(«)  Voyez   T.T.   Liv.  EpUom.   Lib.  XVIII  i   et  les  autre» 
klstorieu^i» 
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Ja  guerre  s'est  faite,  ne  peut  avec  justice  faire  la  paîi 
sans  y  comprendre  ses  alliés;  j'entends  ceux  qui  lui  onti 
donne  du  secours ,  sans  prendre  part  directement  à  la| 
guerre.  C'est  une  précaution  nécessaire  pour  ies  ga^ 
rantir  du  ressentiment  de  Tennemi.  Car  bien  que  ce- 
lui-ci ne  doive  pas  s'ofFeuser  contre  des  alliés  de  son' 
ennemi,  qui,  engagés  seulement  à  la  défensive,  ne! 
font  autre  chose  que  remplir  fidèlement  leurs  traités; 
(Liç,  IlL  §.  i8j.)  il  est  trop  ordinaire  que  les  passions 
déterminent  plutôt  les  démarches  des  hommes,  que  la 
justice  et  la  raison.  Si  ces  alliés  ne  le  sont  que  depuis 
la  guerre,  et  à  l'occasion  de  cette  même  guerre  ,  quoi- 
qu'ils ne  s'y  engagent  pas  de  toutes  leurs  forces,  ni 
directement,  comme  parties  principales,  ils  donnent 
cependant  à  celui  contre  qui  ils  s'allient,  un  juste  sujet 
de  les  traiter  en  ennemis.  Celui  qu'ils  ont  assisté,  ne 
peut  négliger  de  les  comprendre  dans  la  paix. 

Mais  le  traité  de  la  partie  principale  n'oblige  ses 
alliés,  qu'autant  qu'ils  veulent  bien  l'accepter;  à  moins 
qu'ils  ne  lui  aient  donné  tout  pouvoir  de  traiter  pour 
eux.  En  les  comprenant  dans  son  traité,  elle  acquiert 
seulement  contre  son  ennemi  réconcilié  le  droit  d'exi- 
ger qu'il  n'attaque  point  ces  alliés  à  raison  des  secours 
qu'ils  ont  donnés  contre  lui,  qu'il  ne  les  moleste  point, 
et  qu'il  vive  en  paix  avec  eux ,  comme  si  rien  n'était 
arrivé. 

5 .  16.  —  Les  associés  doivent  traiter  cJiacun  pour  soi. 

Les  Souverains  qui  se  sont  associés  pour  la  guerre, 
tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  directement  ,  doivent 
faire  leur  traité  de  paix  chacun  pour  soi.  C'est  ainsi 
que  cela  s'est  pratiqué  à  Nimègue ,  à  Riswisck ,  à 
Ulrecht,  Mais  l'alliance  les  oblige  à  traiter  de  concert. 
De  savoir  en  quels  cas  un  associé  peut  se  détacher  de 
l'alliance  ,  et  faire  sa  paix  particulière  ;  c'est  une  ques- 
tion que  nous  avons  examinée  en  traitant  des  sociétés 
de  guerre,  (LzV.  /// ,  çhap.  4.)  et  des  alliances  en 
général  (Lm  //,  chap.  12  et  i5.) 
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Ç.  17.  —  De  la  médiation» 

Souvent  deux  Nations,  également  lasses  de  la  gnerre, 
ne  laissent  pas  de  la  continuer,  par  la  seule  raison  que 
chacune  craint  de  faire  des  avances  ,  qui  pourraient 
être  imputées  à  faiblesse  ;  ou  elles  s'y  opiniArrent 
par  animosité,  et  contre  leurs  véritables  intérêts.  Alors 
des  amis  commiuis  interposent  avec  fruit  leurs  bons 
offices  ,  en  s'ofiVant  pour  médiateurs.  C'est  un  oflire 
bien  salutaire  ,  et  bien  dij^ue  d'un  grand  prince  ,  que 
celui  de  réconcilier  deux  Nations  ennemies ,  et  d  arrê- 
ter l'effusion  du  sang  humain;  c'est  un  devoir  sacré, 
pour  ceux  qui  ont  les  moyens  d'y  réussir.  Nous  nous 
bornons  à  cette  seule  réflexion  sur  une  matière  que 
jious  avons  déjà  traitée.  (LtV.  //.  §.  028.) 

%,  18.  —  Sur  quel  pied  la  paix  peut  so  conclure» 

Le  traité  de  paix  ne  peut  être  qu'une  transaction. 
Si  l'on  devait  y  observer  les  régies  d'une  justice  exacte 
et  rigoureuse ,  en  sorte  que  chacun  reçût  précisément 
tout  ce  qui  lui  appartient,  la  paix  deviendrait  impossi- 
ble. Premièrement,  à  l'égard  du  sujet  même  qui  a  donné 
lieu  à  la  guerre,  il  faudrait  que  l'un  des  partis  reconnût 
son  tort  et  condamnât  lui-même  ses  injustes  prétentions; 
ce  qu'il  fera  dillicilement,  tant  qu'il  ne  sera  pas  réduit 
aux  dernières  extrémités.  Mais  s'il  avoue  l'm justice  de  sa 
cause,  il  doit  passer  condamnation  sur  tout  ce  qu'd  a  fait 
pour  la  soutenir  :  il  faut  qu'il  rende  ce  qu'il  a  pris  injuste- 
ment, qu'il  rembourse  les  frais  de  la  guerre ,  qu'il  repare 
les  dommages.  A  quoi  taxera-t-on  le  sang  répandu    la 
perte  d'un  grand  nombre  de  citoyens ,  la  désolation  des 
familles?  Ce  n'est  pas  tout  encore.  La  justice  rigoureiise 
exigerait  de  plus,  que  l'auteur  d'une  guerre  mpiste    u 
sou.nis  à  une  peltie  proportionnée  aux  uqures ,  dont  il 
doit  une  satisfaction  (56)  ,  et  capable  de  pourvoir  à  la 

(56)  C'est  donc  cette  satisfaction   qu'il   faut  ^^'gf;:^^^fj"'  ' 
et \u'a  doit,doaDer.  C'est  elle  qui  duil  être  propoitioan^c  à 
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sûreté  future  de  celui  qu'il  a  attaqué.  Comment  déte^ 
miner  la  nature  de  cette  peine,  en  marquer  précisé- 
ment le  degré?  Enfin  celui  -  même  de  qui  les  armes 
sont  justes,  peut  avoir  passé  les  bornes  d'une  juste  dé- 
fense,  porté  à  l'excès  des  hostilités ,  dont  le  but  était 
Je^-itime;  autant  de  torts,  dont  la  justice  rigoureuse 
demanderait  la  réparation.  Il  peut  avoir  fait  des  con- 
quêtes et  un  butin  ,  qui  excèdent  la  valeur  de  ce  qu'il  i 
avait  a  prétendre.  Qui  en  fera  le  calcul  exact,  la  juste 
estimation  ?  Puis  donc  qu'il  serait  affreux  de  perpétua 
ia  guerre ,  de  la  pousser  jusqu'à  la  ruine  entière  de 
J  un  des  partis,  et  que  dans  la  cause  la  plus  juste  on 
doit  penser  enfin  à  rétablir  la  paix ,  et  tendre  cons*  | 
tamment  a  cette  fin  salutaire  ;  il  ne  reste  d'autre  moyen 
que  de  transiger  sur  toutes  les  prétentions ,  sur  tous 
Jes  gnefs  de  pari  et  d'autre  ,  et  d'anéantir  tous  les  dif-  : 
terends ,  par  une   convention  ,  la  plus  équitable  qu'il  I 
soit  possible.  On  n'y  décide  point  la  cause  même  de 
Ja  guerre  ,  m  les  controverses  que  les    divers  ;  actes 
d  Hostilité  pourraient  exciter;  ni  l'une,  ni  l'autre  des  ! 
parties  n'y  est  condamnée  comme  injuste  ;  il  n'en  est  I 
est  guère  qui  voulût  le  souffrir  :  mais  on  y  convient  de  ' 
ce  que  chacun  doit  avoir,  en  extinction  de  toutes  ses  ! 
prétentions.  1 

S-  '9*  —  -^e^  général  du  traité  de  paix.  , 

L'effet  du  traité  de  paix  est  de  mettre  fin  à  Ik  i 
guerre ,  et  d  en  abolir  le  sujet.  Il  ne  laisse  aux  par-  1 
ties  contractantes  aucun  droit  de  commettre  des  actes  î 
d  hostilité ,  soit  pour  le  sujet  même  qui  avait  allumé  la  I 
guerre  soit  pour  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  son 
cours.  Il  n  est  donc  plus  permis  de  reprendre  les  ar- 
mes pour  le  même  sujet.  Aussi  voyons-nous  que  dans 

li'èu  mf;  S!'""'  ^  '"  P^ine  proprement  dite  ,  qui  ne  peut  aroîr 

prooTrL'^rnL'"  "'  ''"Î-'  ""  %""  *°"  P°"^o"-'  ^"«  doit  éti^ 
C^Ti  7  •  '  "°.?  *  '  '"'"'■^  '^»''«'  ■»«*»  «°  degré  dopiûiâ- 
t.  ete  de  celui  que  lou  est  chargé  de  corriger.  A  ^  j 
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l?s  traités  on  s'engage  r<>ciproqnement  à  une  paix 
perpétuelle.  Ce  qn'il  ne  faut  pas  entendre  comme  si 
les  contractans  promettaient  de  ne  se  faire  jamais  la 
guerre ,  pour  quelque  sujet  que  ce  soit.  La  paix  se 
rapporte  à  la  guerre  qu'elle  termine;  et  cette  paix  est 
réellement  perpétuelle  ,  si  elle  ne  permet  pas  de  ré- 
veiller jamais  la  même  guerre ,  en  reprenant  les  armes 
pour  la  cause  qui  l'avait  allumée. 

Au  reste,  la  transaction  spéciale  sur  une  cause  n'é- 
teint que  le  moyen  seul  auquel  elle  se  rapporte  ,  et 
elle  n'empêcherait  point  qu'on  ne  pût  dans  la  suite, 
sur  d'autres  fondemens  ,  former  de  nouvelles  préten- 
tions à  la  chose  même.  C'est  pourquoi  on  a  commu- 
nément soin  d'exiger  une  transaction  générale ,  qui  se 
rapporte  à  la  chose  même  controversée ,  et  non  pas 
seulement  à  la  controverse  présente  ;  on  stipule  une 
renonciation  générale  à  toute  prétention  quelconque 
sur  la  chose  dont  il  s'agit.  Et  alors  ,  quand  même  , 
par  de  nouvelles  raisons ,  celui  qui  a  renoncé ,  se  ver- 
rait un  jour  en  état  de  démontrer  que  cette  chose-là 
lui  appartenait,  il  ne  serait  plus  reçu  à  la  réclamer. 

5.  20,  —  De  V amnistie. 

Uamnistie  est  un  oubli  parfait  du  passé  ;  et  comme 
la  paix  est  destinée  à  mettre  à  néant  tous  les  sujets 
de  discorde ,  -ce  doit  être-là  le  premier  article  du  traité. 
C'est  aussi  à  quoi  on  ne  manque  pas  aujourd'hui.  Mais 
quand  le  traité  n'en  dirait  pas  un  mot,  V amnistie  y 
est  nécessairement  comprise,  par  la  nature  même  de 
la  paix. 

§•  21.  —  Des  choses  dont  le  traité  ne  dit  rien. 

Chacune  des  puissances  qui  se  font  la  guerre  pré- 
tendant être  fondée  en  justice,  et  personne  ne  pou- 
vant juger  de  cette  prétention  ,  (  L/V.  ///.  §.  188) 
l'état  oii  les  choses  se  trouvent  au  moment  du  traité 
doit  passer  pour  légitime;  et  si  l'on  veut  y  apporter 
du  changement,  il  faut  que  le  traité  en  fasse  une  men- 
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tlon  expresse.  Par  conséquent ,  tontes  les  choses  dont  i 
le  traité  ne  dit  rien  ,  dr>ivent  demeurer  dans  l'état  ou 
elles  se  trouvent  lors  de  sa  conclusion.  C'est  aussi  une 
conséquence  de  l'amnistie  promise.  Tous  les  domma- 
ges causés  pendant  la  guerre ,  sont  pareillement  mis 
en  oubli;  et  Ton  n'a  aucune  action  pour  ceux  dont  la 
réparation  n'est  pas  stipulée  dans  le  traité  5  ils  sont  re- 
gardés comme  non  avenus, 

5.  23.  —  Des  choses  qui  ne   sont  pas  comprises  dans  la   iransaetion  , 

ou  dans  l*amnistie. 

Mais  on  ne  peut  étendre  l'effet  de  la  transaction ,  ou 
de  l'amnistie ,  à  des  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  à 
la  guerre  terminée  par  le  traité.  Ainsi  des  répétitions 
fondées  sur  une  dette ,  ou  sur  une  injure  antérieure  à 
la  guerre ,  qui  n'a  eu  aucune  part  aux  raisons  qui  l'ont 
fait  entreprendre  ,  demeurent  en  leur  entier,  et  ne  sont 
point  abolies  par  le  traité  ;  à  moins  qu*on  ne  l'ait  ex- 
pressément étendu  à  l'anéantissement  de  toute  préten- 
tion quelconque.  Il  en  est  de  même  des  dettes ,  con- 
tractées pendant  la  guerre,  mais  pour  des  sujets  qui 
n'y  ont  aucun  rapport,  ou  des  injures,  faites  aussi  pen- 
dant sa  durée,  mais  sans  relation  à  l'état  de  guerre. 

Les  dettes  contractées  envers  des  particuliers,  ou  les 
torts  qu'ils  peuvent  avoir  reçus  d'ailleurs,  sans  relation 
à  la  guerre ,  ne  sont  point  abolis  non  plus  par  la  tran- 
saction et  l'amnistie ,  qui  se  rapportent  uniquement  à 
leur  objet ,  savoir  à  la  guerre  ,  à  ses  causes  et  à  ses 
effets.  Ainsi  deux  sujets  de  puissances  ennemies  con- 
tractant ensemble  en  pays  neutre ,  ou  l'un  y  recevant 
quelque  tort  de  l'autre,  l'accomplissement  du  contrat, 
ou  la  réparation  de  l'injure  et  du  dommage,  pourra 
être  poursuivie  après  la  conclusion  du  traité  de  paix. 

Enfui ,  si  le  traité  porte  que  toutes  choses  seront  ré- 
tablies dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  guerre, 
cette  clause  ne  s'entend  que  des  immeubles  ;  et  elle  ne 
peut  s'étendre  aux  choses  mobiliaires,  au  butin,  dont 
la  propriété  passe  d  abord  à  ceux  qui  s'en  emparent j 
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'  et  qiiî  est  censé  abandonné  par  Tancien  maUro  ,  à 
'  cause  de  la  dilliculté  de  le  reconnaître ,  et  du  peu  d'es- 
'  péiance  de  le  recouvrer. 

I      5.  23.  —  Les  traités  anciens ,  rappe2àx  et  confirmés  dans  le  nouveau  , 

en  font  partie. 

Les  traites  anciens  ,  rappelés  et  confirmés  dans  le 
dernier ,  font  partie  de  celui-ci ,  comme  s'ils  y  étaient 
renfermés  et  transcrits  de  mot  à  mot  :  et  dans  les  nou- 
I  veaux  articles  qui  se  rapportent  aux  anciennes  con- 
ventions ,  l'interprétation  doit  se  faire  suivant  les  rè- 
gles données  ci-dessus.  (  L^V.  //,  chap.  ij  ,  et  en 
particulier  au  §.  286.  ) 


CHAPITRE    III. 
De  Vexécution  du  traité  de  paix. 


5-  24*  ^  Quand  le  traité  commence  à  obliger, 

XJE  traité  de  paix  oblige  les  parties  contractantes  du 
moment  qu'il  est  conclu ,  aussitôt  qu'il  a  reçu  toute 
sa  forme;  et  elles  doivent  en  procurer  incessamment 
l'exécution  (*).  Il  faut  que  toutes  les  hostilités  cessent 

(*)  Il  est  essentiel  de  ne  ne'£;liger  aucune  des  formalités  qui 
peuvent  assurer  l'exécution  d'un  traite'  ,  et  provenir  de  ii(»ii- 
Telies  hrouilleries  C'est  ainsi  qu'on  doit  le  faire  enregistrer 
par-tout  oî^i  il  convient.  M  van  Bcuningen  e'crivail  au  grand 
Pensionnaire  de  Witt  ,  en  166  >•  :  Les  articles  et  condiUons  de 
celte  alUance  contiennent  plusieurs  offnires  de  différente 
nature,  dont  la  plupart  sont  du  ressort  du  conseil  du  roi  j 
plusieurs  de  celui  de  V amirauté ,  et  d'nutres  des  tribunaux 
civiU  ,  des  parlemens  ,  etc.  Par  ex,  le  droit  d  auhninr ,  ijui 
est  du  ressort  de  la  chambre  des  comptes.  Ainsi  ce  traité  don 
être  enregistré  dans  tous  ces  endroits.  Cet  avis  lut  suivi  j  et 
les  états-géûéraux  exigèrent  que  le  traité  de  la  même  année 
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dès-Iors,  à  moins  que  1  on  n'ait  marqué  un  Jour  auquel 
la  paix  doit  commencer.  iMais  ce  traité  n'oblige  les 
sujets  que  du  moment  qu'il  leur  est  notifié.  Il  en  est 
ici  comme  de  la  trêve.  (  L^V.  ///.  §.  o3g.  )  S'il  arrive 
que  des  gens  de  guerre  commettent ,  dans  l'étendue  de 
leurs  fonctions  et  en  suivant  les  règles  de  leurs  devoirs, 
quelques  hostilités,  avant  que  le  traité  de  paix  soit 
duement  venu  à  leur  connaissance ,  c'est  un  malheur 
do"t  ils  «e  peuvent  être  punis;  mais  le  Souverain î 
déjà  obligé  à  la  paix ,  doit  faire  restituer  ce  qui  a  été 
pris  depuis  qu'elle  est  conclue;  il  n'a  aucun  droit  de 
le  retenir, 

Ç.  îS.  •«»•  Publication,  de  la  paix. 

Et  afin  de  prévenir  ces  funestes  accidens ,  qui  peu- 
vent coûter  la  vie  à  plusieurs  innocens,  on  doit  pu- 
blier la  paix  sans  délai ,  au  moins  pour  leâ  gens  de 
guerre.  Mais  aujourd'hui ,  que  les  peuples  ne  peuvent  i 
entreprendra  d'eux-mêmes  aucun   acte  d'hostilité  ,  et  | 
qu'ils  ne  se  mêlent  pas  de  la  guerre ,  la  publication  so-  I 
lennelle  de  la  paix  peut  se  différer,  pourvu  que  l'on  ! 
mette  ordre  à  la  cessation  des  hostilités  ;  ce  qui  se  fait  I 
aisément  par  le  moyen  des  généraux,  qui  dirigent  tou- 
tes les  opérations ,  ou  par  un  armistice  publié  à  la  tête  ! 
des  armées.  La  paix  faite  en  lySS  entre  l'empereur  et  \ 
la  France ,  ne  fut  publiée  que  long-temps  après.  On  ! 
attendit  que  le  traité  eu  fut  digéré  à  loisir ,  les  points 
les  plus  importans  ayant  été  réglés  dans   les  prélimi- 
naires. La  publication  de  la  paix  remet  les  deux  Na^ 
tions  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  guerre: 
elle  rouvre  entre  elles  un  libre  commerce ,  et  permet 
de  nouveau  aux  sujets  de  part  et  d'autre  ce  qui  leur 
était  interdit  par  l'état  de  guerre.  Le  traité  devient  par 
la  publication  une  loi  pour  les  sujets;  et  ils  sont  obli- 

'      '  i       .  i     I  II  I    I  I  II  ■     riM  I  - 

fût  vérifié  dans  tous  les  Parlemens  du  royaume.  Voyez  ce  que 
re'pond  le  roi  sur  ce  sujet  dans  sa  lettre  au  comte  d'Estrade*^! 
pag,  5^9. 
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pés  de  se  conformer  désormais  aux  disposillons  dont 
on  y  est  convenu.  Si ,  par  exemple,  le. traité  porte  que 
Tune  des  deux  Nations  s'abstiendra  d'un  certain  com- 
merce, tous  les  membres  de  cette  Nation  seront  obli- 
gés de  renoncer  à  ce  commerce ,  du  moment  qu«  le 
traité  sera  publié. 

§.  26.  —  Du  temps  de  l'exécution» 

Lorsqu'on  n'a  point  marqué  de  terme  pour  l'accom- 
plissement du  traité ,  et  pour  l'exécution  de  chacun  des 
articles ,  le  bon  sens  dit  que  chaque  point  doit  être 
exécuté  aussitôt  qu'il  est  possible  :  c'est  sans  doute 
ainsi  qu'on  l'c  entendu.  La  foi  des  traités  exclut  éga- 
lement,  dans  leur  exécution,  toute  négligence,  toute 
knteur ,  et  tous  délais  atïéctés. 

C.  ay.  —  Une  excuse  légitime  doit  être  admùe. 

Maïs,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  une 
excuse  légitime ,  fondée  sur  un  empêchement  réel  et 
insurmontable ,  doit  être  admise  ;  car  personne  n'est 
tenu  à  l'impossible.  L'empêchement ,  quand  il  ny  a 
point  de  la  faute  du  promettant,  anéantit  une  pro- 
messe qui  ne  peut  être  remplie  par  un  équivalent ,  et 
dont  l'exécution  ne  peut  se  remettre  à  un  autre  temps. 
Si  la  promesse  peut  être  rempke  en  une  autre  occa- 
sion ,  il  faut  accorder  un  délai  convenable.  Supposons 
que,  par  le  traité  de  paix,  l'une  des  parties  ait  promis 
à  l'autre  un  corps  de  troupes  auxiliaires  ;  elle  ne  sera 
point  tenue  à  le  fournir,  s'il  arrive  qu'elle  en  ait  un 
besoin  pressant  pour  sa  propre  défense:  qu'elle  ait 
promis  une  certaine  quantité  de  blés  par  année;  on  ne 
pourra  l'exiger  ,  lorsqu'elle  souffre  la  disette  :  mais 
quand  elle  se  trouvera  dans  l'abondance,  elle  devra 
livrer ,  si  on  l'exige ,  ce  qui  est  demeuré  en  arrière. 

S.  28.  —  La  promesse  tombe  quand  Vartepiant  en  a  lui-même  empêché 

L'exécution. 

L'on  tient  encore  pour  maxime,  que  le  promettant 
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est  dégagé  de  sa  promesse ,  lorsque  s'étant  mis  en  de- 
voir de  la  remplir^  aux  termes  de  son  engagement, 
celui  à  qui  elle  e'tait  faite,  l'a  empêché  lui-même  de 
l'accomplir.  On  est  censé  remettre  une  promesse ,  dont 
on  empêche  soi-même  Texécution.  Disons  donc  en- 
core ,  que  si  celui  qui  a  promis  une  chose  par  le  traité 
de  paix ,  était  prêt  à  Tefiectuer  dans  le  temps  convenu , 
ou  tout  de  suite  et  en  temps  convenable,  s'il  ny  a 
point  de  terme  marqué ,  et  que  Tautre  partie  ne  Tait 
pas  voulu  5  le  promettant  est  quitte  de  sa  promesse. 
Car  l'acceptant  ne  s'étant  pas  réservé  le  droit  d'en  fixer 
l'exécution  à  sa  volonté,  il  est  censé  y  renoncer,  lors- 
qu'il ne  l'accepte  pas  dans  le  temps  convenable,  et 
pour  lequel  la  promesse  a  été  faite.  S'il  demande  que 
la  prestation  soit  remise  à  un  autre  temps,  la  bonne 
foi  exige  que  le  promettant  consente  au  délai  ;  à  moins 
qu'il  ne  fasse  voir  par  de  bonnes  raisons,  que  la  pro- 
messe lui  deviendrait  alors  plus  onéreuse. 

5.  29.  —  Cessation  des  contributions. 

Lever  des  contributions  est  un  acte  d'hostilité,  qui 
doit  cesser  dès  que  la  paix  est  conclue.  (§.  24,)  Celles 
qui  sont  déjà  promises,  et  non  encore  payées,  sont 
dues ,  et  se  peuvent  exiger  à  titre  de  chose  due.  Mais 
pour  éviter  toute  difficulté,  il  faut  s'expliquer  nette- 
merit  et  en  détail  sur  ces  sortes  d'articles  :  et  on  a  soin 
ordinairement  de  le^ faire. 

§.  3o.  —  Des  fruits  delà  cJiose  restituée  ou  cédée. 

Les  fruits  des  choses  restituées  à  la  paix  sont  dus 
dès  l'instant  marqué  pour  l'exécution  ;  s'il  n'y  a  point 
de  terme  fixé ,  les  fruits  sont  dus  dès  le  moment  que 
la  restitution  des  choses  a  été  accordée;  mais  on  ne 
rend  pas  ceux  qui  étaient  échus ,  ou  cueillis  ,  avant  la 
conclusion  de  la  paix.  Car  les  fruits  sont  au  maître  du 
fonds;  et  ici  la  possession  est  tenue  pour  un  titre  légi- 
time. Par  la  rnême  raison ,  en  cédant  un  fonds ,  on  ne 
cède  pas  eu  même  temps  les  fruits  qui  sont  déjà  dus. 


Liv.  ir  ,   en  A  p.  III.  3G7 

iCest  ce  qu'AuGUSTE  soutint  avec  raison  contre  Sexius 
i Pompée,  qui  prétendait  lorsqu'on  lui  eut  donné  le 
iPéloponnèse  ,  se  faire  payer  les  impôts  des  année» 
!  précédentes  («). 

j 

I  5"  ^*«  ~~  -^'^  9"^^  ^^^t  ics  choses  doivent  être  rendues, 

I  Les  choses  dont  la  restitution  est  simplement  stipulée 
I  flans  le  traité  de  paix,  sans  autre  explication,  doivent 
létre  rendues  dans  l'état  où  elles  ont  été  prises;  car  le 
I  terme  de  restitution  signitîe  naturellement  le  rétablisse- 
iment  de  toutes  choses  dans  leur  premier  état.  Ainsi, 
en  restituant  une  chose,  on  doit  rendre  en  même  temps 
tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  lorsqu'elle  a  été 

1)rise.  Maïs  il  ne  faut  pas  comprendre  sous  cette  rè^le 
es  changemens  qui  peuvent  avoir  été  une  suite  natu- 
relle ,  un  efïet  de  la  guerre  même  et  de  ses  opération^. 
Une  place  sera  rendue  dans  l'état  où  elle  était  quand 
on  Ta  prise,  autant  qu'elle  se  trouvera  encore  dans  ce 
même  état  à  la  conclusion  de  la  paix.  Mais  si  la  place 
a  été  rasée  ou  démantelée  pendant  la  guerre,  elle  Ta 
été  par  le  droit  des  armes  ,  et  l'amnistie  met  à  néant 
ce  dommage.  On  n'est  pas  tenu  à  rétablir  un  pays  ra- 
vagé que  l'on  rend  à  la  paix  :  on  le  rend  tel  qu'il  se 
trouve.  Mais  comme  ce  serait  une  insigne  perfidie  que 
de  dévaster  ce  pays  après  la  paix  faite ,  et  avant  que 
de  le  rendre;  il  en  est  de  même  d'wne  place  dont  la 
guerre  a  épargné  les  fortitications  :  la  démanteler,  pour 
la  rendre ,  serait  un  trait  de  mauvaise  foi.  Si  le  vain- 
queur en  a  réparé  les  brèches,  s'il  l'a  rétablie  dans 
l'état  où  elle  était  avant  le  siège  ,  il  doit  la  rendre  dans 
ce  même  état.  Mais  s'il  y  a  ajouté  quelques  ouvrages  ,  il 
peut  les  démolir.  Que  s'il  a  rasé  les  anciennes  fortifica- 
tions pour  en  construire  de  nouvelles,  il  sera  nécessaire 
de  convenir  sur  cette  amélioration ,  ou  de  marquer  pré- 
cisément en  quel  état  la  place  doit  être  rendue.  Il  est 


{n)  Appian.  de  BeU.  çiv»  tf^.  V,  cité  par  Grotius,  Lib.  II , 
•ap,  2#  ,  5.  2;i. 
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bon  même,  pour  prévenir  toute  chicane  et  difficulté^ 
de  ne  jamais  négliger  cette  dernière  précaution.  Dans 
un  instrument  destiné  à  rétablir  la  paix,  on  ne  doit,  i 
s'il  se  peut,  laisser  aucune  ambiguïté,  rien   qui  soifc 
capable  de  rallumer  la  guerre.  Ce  n'est  point  là  ,  je  le 
sais,  la  méthode  de  ceux  qui  s'estiment  aujourd'hui  les  I 
plus  habiles  négociateurs.  Ils  s'étudient,  au  contraire,  ; 
à  glisser  dans  un  traité  de  paix  des  clauses  obscures,  ' 
ou  ambiguës,  afin  de  réserver  à  leur  maître  un  prétexte 
de  brouiller  de  nouveau ,  et  de  reprendre  les  armes  à  ' 
la  première  occasion  favorable.  Nous  avons  déjà  re- 
marqué ci-dessus,  (L^V.  //.  §.  28 1.)  combien  cette 
misérable  finesse  est  contraire  à  la  foi  des  traités.  Elle 
est  indigne  de  la  candeur  et  de  la  noblesse ,  qui  doivent 
éclater  dans  toutes  les  actions  d'un  grand  prince. 

5.  32.  —  De  Vintcrprctation  du  traité  de  paix:  (ju'elîe  se  fait  contre  celi4    i 

^ui  a  donné  la  loi. 

Mais  comme  il  est  bien  difficile  qu'il  ne  se  trouve  ' 
quelque  ambiguïté  dans  un  traité,  dressé  même  avec 
tout  le  soin  et  toute  la  bonne  foi  possible ,  ou  qu'il  ne 
survienne  quelque  difficulté  dans  l'application  de  ses 
clauses  aux  cas  particuliers  ;  il  faudra  souvent  recourir 
aux  règles  d'interprétation.  Nous  avons  consacré  ua 
chapitre  entier  à  Texposilion  de  ces  règles  impor* 
tantes  (a) ,  et  nous  ne  nous  jetterons  point  ici  dans  des 
répétitions  ennuyeuses.  Bornons-nous  à*  quelques  rè- 
gles, qui  conviennent  plus  particulièrement  à  l'espèce, 
aux  traités  de  paix,  i.^  En  cas  de  doute  ,  l'interpréta- 
tion se  fait  contre  celui  qui  a  donné  la  loi  dans  le  traité. 
Car  c'est  lui ,  en  quelque  façon ,  qui  l'a  dicté  :  c'est  sa 
faute  s'il  ne  s'est  pas  énoncé  plus  clairement;  et  en 
étendant  ou  resserrant  la  signification  des  termes  dans 
le  sens  qui  lui  est  le  moins  lavorabJe ,  ou  on  ne  lui  fait 
aucun  tort,  ou  on  ne  lui  fait  que  celui  auquel  il  a 
bien  voulu  s'exposer;  mais  par  une  interprétation  cou- 

» — — ■  I        I        !..■■■  I  I  «  ■     I  -^ 

(o)  Liy.  Il,  chap.  17. 
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traire,  on  risquerait  de  tourner  des  termes  vngurs,  ou 
ambigus  ,  en  piécres  pour  le  plus  faible  conrractant  ,\iui 
a  été  obbgë  de  recevoir  ce  que  le  plus  fort  a  diclé. 

5.  33.  —  Du  nom  des  pays  cédés» 

2.°  Le  nom  des  pays  cédés  par  le  traité  doit  s'en- 
tendre suivant  l'usage  reçu  alors  par  les  personnes  ha- 
biles et  intelligentes.  C^v  on  ne  présume  point  que  des 
ignorons  ou  des  sots  soient  chargés  d'une  chose  aussi 
importante  que  l'est  un  traité  de  paix  :  et  les  disposi- 
tions d'un  contrat  doivent  s'entendre  de  ce  que  les 
contractans  ont  eu  vraisemblablement  dans  Tesprit  , 
puisque  c'est  sur  ce  qu'ils  ont  dans  l'esprit  qu'ils  con- 
tractent. 

5.  34.  — •  La  restitution  ne   s'entend  pas  de  ceux  qui  se  sont  donnés 

volontairement» 

5.*^  Le  J^îté  de  paix  ne  se  rapporte  naturellement  et 
de  lui-m^P  qu'à  la  guerre  ,  à  laquelle  il  met  fin.  Ses 
clauses  vagues  ne  doivent  donc  s'entendre  que  dans 
cette  relation.  Ainsi  la  simple  stipulation  du  rétablisse- 
ment des  choses  dans  leur  état,  ne  se  rapporte  point 
à  des  changemens  qui  n'ont  pas  été  opérés  par  la  guerre 
même.  Cette  clause  générale  ne  pourra  donc  obliger 
l'une  cv.s  parties  à  remettre  en  liberté  un  peuple  libre, 
qui  se  sera  donné  volontairement  à  elle  pendant  la 
guerre.  Et  comme  un  peuple  abandonné  par  son  Sou- 
verain devient  libre,  et  maître  de  pourvoir  i\  son  salut 
comme  il  l'entend,  (L/V.  /.  §,  202.)  si  ce  peuple,  dans 
le  cours  de  la  guerre ,  s'est  donné  et  soumis  volontai- 
rement à  l'ennemi  de  son  ancien  Souverain  ,  sans  y 
être  contraint  par  la  force  des  armes  ,  la  pro.messe  gé- 
nérale de  rendre  les  conquêtes  ne  s'étendra  point  jus- 
qu'à lui.  En  vain  dira-t-on  ,  que  celui  qui  dtinande  1»^ 
rétablissement  de  toutes  choses  sur  l'ancien  ])ied,  peut 
avoir  intérêt  à  la  liberté  du  premier  des  peuples  dont 
ïious  parlons ,  et  qu'il  en  a  visiblement  un  très-grand 
à  la  restitution  du  second.  S'il  voulait  des  choses,  que 

Tom,  IL  24 
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îa  clause  générale  ne  comprend  point  d'elle-même ,  fl 
devait  s'en  expliquer  clairement  et  spécialement.  Ont 
peut  insérer  toutes  sortes  de  conventions  dans  un  traité 
de  paix  ;  mais  si  elles  n'ont  aucun  rapport  à  la  guerre 
qu'il  s'agit  de  terminer,  il  faut  les  prononcer  bien  1 
expressément;  car  le  traité  ne  s'entend  naturellement 
que  de  son  objet. 


CHAPITRE    IV. 

De  V  observation  et  delà  rupture  du  traité  de  paix* 


5-  35.  —  I^  traité  de  paix  oblige  la  JYation  et  les  successeurs  » 

JLjE  traité  de  paix ,  conclu  par  une  puissance  légitime,  , 
est  sans  doute  un  traité  public,  qui  obligeM^ite  la  Na-» 
tion.  (LzV.  //.  §.  154.)  Il  est  encore,  par  sa  nature,  un  \ 
traité  réel;  car  s'il  n'était  fait  que  pour  la  vie  du  prince,  j 
ce  serait  un  traité  de  trêve ,  et  non  pas  de  paix.  D'ail-  ! 
leurs  tout  traité,  qui,  comme  celui-ci,  est  fait  en  vue  ' 
du  bien  public,  est  un  traité  réel.  {Lïi\  IL  §.  189.)  \ 
Il  oblige  donc  les  successeurs  aussi  fortement  aue  Je  ! 
prince  même  qui  l'a  signé  ;  puisqu'il  oblige  l'Etat  I 
même,  et  que  les  successeurs  ne  peuvent  jamais  avoir, 
à  cet  égard  ,  d'autres  droits  que  ceux  de  l'Etat. 

§.  36.  —  Jl  doit  être  fidèlement  observé. 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  foi  des  trai- 
tés, de  l'obligation  indispensable  qu'ils  imposent,  il  i 
serait  superflu  de  s'étendre  à  montrer  en  particulier, 
combien  les  Souverains  et  les  peuples  doivent  être  re- 
ligieux observateurs  des  traités  de  paix.  Ces  traités 
intéressent  et  obligent  les  Nations  entières;  ils  sont 
de  la  dernière  importance;  leur  rupture  rallume  in- 
failliblement la   guerre  :    toutes    raisons    qui  donnent 
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une  nouvelle  force  à  Tobli-atioii  de  garder  la  foi,  de 
remplir  fidèlement  ses  promesses. 

§.  37.  —  L'exception  prise  de  la  crainte  ,  ou  de  la  force  ,  ne  peut  eu 

dégager. 

On  ne  peut  se  dégager  d'un  traité  de  paix ,  en  allé- 
guant qu'il  a  été  extorqué  par  la  crainte,  ou  arraché 
de  force.  Premièrement,  si  celte  exception  était  ad- 
mise, elle  saperait  par  les  fondemens  toute  la  sûreté 
des  traités  de  paix;  car  il  en  est  peu  contre  lesquels 
on  ne  pût  s'en  servir,  pour  couvrir  la  mauvaise  foi. 
Autoriser  une  pareille  défaite,  ce  serait  attaquer  la  sû- 
reté commune  et  le  salut  des  Nations:  la  maxime  se- 
rait exécrable ,  par  les  mêmes  raisons  qui  rendent  la 
foi  des  traités  sacrée  dans  l'univers.  (L^V.  //.  §.220.) 
D'ailleurs,  il  serait  presque  toujours  honteux  et  ridi- 
cule d'alléguer  une  pareille  exception.  11  n'arrive  guère 
aujourd'hui  que  l'on  attende  les  dernières  extrémités 
pour  faire  la  paix  :  une  Nation  ,  bien  que  vaincue  en 
plusieurs  batailles,  peut  encore  se  défendre;  elle  n'est 
pas  sans  ressource,  tant  qu'il  lui  reste  des  hommes  et 
des  armes.  Si,  par  un  traité  désavantageux,  elle  trouve 
à  propos  de  se  procurer  une  paix  nécessaire ,  si  elle  se 
rachète  d'un  danger  imminent,  d'une  ruine  entière, 
par  de  grands  sacrifices,  ce  qui  lui  reste  est  encore 
un  bien ,  qu'elle  doit  à  la  paix  ;  elle  s'est  déterminée 
librement  à  préférer  une  perte  certaine  et  présente, 
mais  bornée,  à  l'attente  d'un  mal  encore  à  venir,  mais 
trop  probable ,  et  terrible. 

Si  jamais  l'exception  de  la  contrainte  peut  être  allé- 
guée,  c'est  contre  un  acte,  qui  ne  mérite  pas  le  nom 
de  traité  de  paix,  contre  une  soumission  forcée  à  des 
conditions,  qui  blessent  également  la  justice  et  tous 
les  devoirs  de  l'humanité.  Qu'un  avide  et  injuste  con- 
quérant subjugue  une  Nation  ,  qii'il  la  force  à  ivxepter 
des  conditions  dures,  honteuses,  insupportables;  la  né- 
cessité la  contraint  à  se  soumettre.  iMais  ce  repos  appa- 
rent n'est  pas  une  paix  ;  c'est  une  oppression ,  que  Ton" 
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souffre  tandis  qu'on  manque  de  mo}  ens  pour  s'en  dé- 
livrer, et  contre  laquelle  des  gens  de  cœur  se  soulèvent- 
à  la  première  occasion  favorable.  Lorsque  FernaNd 
CoRTEZ   attaquait   Tempiie   du    Mexique   sans  aucune 
ombre  de  raison ,  sans  le  moindre  prétexte  apparent, 
si  rinfortunè  MoNTEZUMA  eût  pu  racheter  sa  liberté  en 
se  soumettant  à  des  conditions  également  dures  et  in-  ! 
justes ,  à  recevoir  garnison  dans  ses  places  et  dans  sa  | 
capitale ,  à  payer  un  tribut  immense  ,  à  obéir  aux  ordres  ; 
du  roi  d'Espagne  ;  de  bonne  foi,  dira-t-on  ,  qu'il  n'eût  I 
pu  avec  justice  saisir  une  occasion  favorable,  pour  ren-  | 
trer  dans  ses  droits  et  délivrer  son  peuple ,  pour  chasser,  ! 
pour  exterminer  des   usurpateurs  avides  ,  insolens  et 
cruels?  Non  ,  non  ;  on  n'avancera  pas  sérieusement  une 
si  grande  absurdité.  Si  la  loi  naturelle  veille  au  salut  et  > 
au  repos   des  Nations  ,  en  recommandant  la   fidélité  \ 
dans  les  promesses  ,  elle  ne  favorise  pas  les  oppres- 
seurs.  Toutes  ses  maximes  vont  au  plus  grand  bien  de  < 
l'humanité:   c'est   la  grande  i\n  des  lois  et  du  droit.  | 
Celui  qui  rompt  lui-même  tous  les  liens  de  la  société 
huinaine  ,  pourra-t-il  les  réclamer  ?  S'il  arrive  qu'un  i 
peuple  abuse  de  cette  maxime  pour  se  soulever  injus-  i 
tement  et  recommencer  la  guerre ,  il  vaut  mieux  s'expo-  \ 
ser  à  cet  inconvénient,  que  de  donner  aux  usurpateurs 
un  moyen  aisé  d'éterniser  leurs  injustices,  et  d'asseoir 
leur  usurpation  sur  un  fondement  solide.  Mais  quand 
vous  voudriez  prêcher  une  doctrine,   qui  s'oppose  à 
tous  les  mouvemeus  de  la  nature ,  à  qui  la  persuaderez-  j 
vous  ? 

§.38.  —  En  combien  de  manières  un  traité  de  paix  peut  se  rompre. 

Les  arcommodemens  équitables,  ou  au  moins  sup-- 
portables ,  méritent  donc  seuls  le  nom  de  traités  de 
paix  :  ce  sont  ceux-là  où  la  foi  publique  est  engagée , 
et  que  Ton  doit  garder  fidèlement,  bien  qu'on  les 
trouve  durs  et  onéreux  ,  à  divers  égards.  Puisque  la 
Nation  y  a  consenti,  il  faut  qu'elle  les  ait  regardés  en- 
core comme  un  bien  dans  l'état  où  étaient  les  choses } 
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et  elle  doit  respecter  sa  parole.  Si  l'on  ponvait  àôùL 
dans  un  temps ,  ce  que  l'on  a  été  bien  aise  de  f.ure 
dans  un  autre ,  il  n'y  aurait  rien  de  stable  parmi  les 
hommes.  ' 

Rompre  le  traité  de  paix ,  c'est  en  violer  les  enjra dé- 
mens ,  so.t  en  faisant  ce  qu'il  défend,  soit  en  ne  f",i- 
sant  pas  ce  qu'il  prescrit.  Or  on  peut  manquer  aux 
eugagemens  du  traité  en  trois  manières  dillérentes  • 
ou  par  une  conduite  contraire  à  la  nature  et  à  l'essence 
de  tout  traite  de  paix  eu  général ,  ou  par  des  procédés 
incompatibles  avec  la  nature  particulière  du  traité  ou 
enliu  en  violant  quelqu'un  de  ses  articles  exprès.   ' 

S.  39.  —  1.»  Par   une  conduite   contraire  à  la  nature   de  tout  traité 

de  paix, 

i.^  On  agit  contre  la  nature  et  l'essence  de  tout 
traité  de  paix  ,  contre  la  paix  elle-même,  quand  on  la 
trouble  sans  sujet,  soit  en  prenant  les  armes  et  recom- 
mençant la  guerre,  quoiqu'on  ne  puisse  alléguer  même 
un  prétexte  tant  soit  peu  plausible  ;  soit  en  oHensant  de 
gaieté  de  cœur  celui  avec  qui  on  a  fait  [a  paix,  et  en 
le  traitant,  lui  ou  ses  sujets,  d'une  manière  incompati- 
ble avec  l'état  de  paix,  et  qu'il  ne  peut  soutl'rir^ans 
se  manquer  à  soi-même.  C'est  encore  agir  contre  la 
nature  de  tout  traité  de  paix,  que  de  reprendre  les 
armes  pmir  le  même  sujet  qui  avait  allumé  la  guerre, 
ou  par  ressentiment  de  quelque  chose  qui  s'est  passée 
dans  le  cours  des  hostilités.  Si  l'on  ne  peut  se  couvrir 
au  moins  d'un  prétexte  spécieux  ,  emprunté  de  quel- 
que sujet^  nouveau  ,  ou  ressuscite  manifestement  la 
guerre  qui  avait  pris  fm,  et  on  roujpt  le  traité  de  paix. 

^      5"  40  •  —  Prendie  les  armes  pour  un  sujet  noUKcaii  ^  ce  n'est  pas  rompre. 
^  le  traité  de  paix. 

^  Mais  prendre  hs  armes  pour  un  sujet  nouveau  ,   ce 

,i^'est  pas  romprs  le  traité  de  paix.  Car  bien  que   l'on 

ajt  promis  de  vivre  en  paix ,  on  n'a  pas  promis  pour 

cela,  de  souii'rir  l'injure  et  toute  sorte  d'injustices,  plu- 


374  I^E   DROIT   DES   GENS. 

tôt  que  de  s'en  faire  raison  par  la  voie  des  armes.  La 
riiptare  vient  de  celui  qui,  par  son  injustice  obstinée, 
rend  cette  voie  nécessaire. 

Mais  il  faut  se  souvenir  ici  de  ce  que  nous  avons 
observé  plus  d'une  fois;  savoir,  que  les  Nations  ne  re- 
connaissent point  de  juge  commun  sur  la  terre,  qu'elles 
ne  peuvent  se  condamner  mutuellement  sans  appel,  et 
qu'elles  sont  enfin  obligées  d'agir  dans  leurs  querelles 
comme  si  Tune  et  l'autre  était  également  dans  ses  droits. 
Sur  ce  pied-là,  que  le  sujet  nouveau  qui  donne  lieu 
à  la  guerre  soit  jaste  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  ni  celui 
qui  en  prend  occasion  de  courir  aux  armes,  ni  celni 
qui  refuse  satisfaction ,  n'est  réputé  rompre  le  traité  de 
paix ,  pourvu  que  le  sujet  de  plainte ,  et  le  refus  de 
satisfaction  aient  de  part  et  d'autre  au  moins  quelque 
couleur ,  en  sorte  que  la  question  soit  litigieuse.  Il  ne 
reste  aux  Nations  d'autre  voie  que  les  armes  ,  quand 
elles  ne  peuvent  convenir  de  rien  sur  une  question  de 
cette  nature.  C'est  alors  une  guerre  nouvelle,  qui  ne 
touche  point  au  traité. 

§.  4i«  -^  S* allier  dans  la  suite  avec  un  ennemi  ^  ce  tlcsI  pas  non  jslus 

rompre  le  traité. 

Et  comme  en  faisant  la  paix  on  ne  renonce  point  par 
cela  même  au  droit  de  faire  des  alliances  et  d'assister 
ses  amis ,  ce  n'est  pas  non  plus  rompre  le  traité  de  paix, 
que  de  s'allier  dans  la  suite  et  de  se  joindre  aux  enne- 
mis de  celui  avec  qui  on  l'a  conclu  ,  d'épouser  leur 
querelle  et  d'unir  ses  armes  aux  leurs,  à  moins  que 
le  traité  de  paix  ne  le  défende  expressément:  c'est  tout 
au  plus  commencer  une  guerre  nouvelle  pour  la  cause 
d'autrui. 

Mais  je  suppose  que  ces  nouveaux  alliés  ont  quel- 
que sujet  plausible  de  prendie  les  armes,  et  qu'on  a 
de  bonnes  et  justes  raisons  de  les  soutenir  ;  car  s'il  en 
était  autrement ,  s'allier  avec  eux,  justement  lorsqu'ils 
voiit  entrer  en  guerre,  ou  lorsqu'ils  l'ont  commencée, 
ce  serait  manifestement  chercher  un  prétexte  pour  élu- 
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der  le   traité  de  paix  ,  ce  serait  le  rompre  avec  une 
artilicieuse  perfidie. 

S-  4a>  -  Pourquoi  il  faut  distinguer  eiOre  une  guerre  nouvelle   et  la  rupture 

du  traité. 

Il  est  très-important  de  bien  distinguer  entre  mie 
gnerre  nouvelle  et  lu  rupture  du  traité  de  paix;  parce 
que  les  droits  acquis  par  ce  traité  subsistent  malgré 
la  guerre  iiouveife:  au  lieu  qu'ils  sont  éteints  par'^Ia 
rupture  du  traité  sur  lequel  ils  étaient  fondés.  11  est 
vrai  que  celui  qui  avait  accordé  ces  droits ,  en  suspend 
sans  doute  l'exercice  pendant  la  guerre  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir ,  et  peut  même  en  dépouiller  en- 
tièrement son  ennemi  par  le  droit  de  la  guerre ,  comme 
il  peut  lui  ôter  ses  autres  biens.  Mais  alors  il  tient  ces 
droits  comme  choses  prises  sur  l'ennemi;  et  celui-ci 
peut  en  presser  la  restitution  au  nouveau  traité  de  paix. 
II  y  a  bien  de  la  différence,  dans  ces  sortes  de  négo- 
ciations ,  entre  exiger  la  restitution  de  ce  qu'on  possé- 
dait avant  la  guerre ,  et  demander  des  concessions  nou- 
velles :  un  peu  d'égalité  dans  les  succès  siiilit  pour  in- 
sister sur  le  premier,  le  second  ne  s^obtient  que  par 
une  supériorité  décidée.  Il  arrive  souvent,  quand  les 
armes  sont  à  peu  près  égales,  que  l'on  convient  de 
rendre  les  conquêtes  et  de  rétablir  tontes  choses  dans 
leur  état  :  et"  alors,  si  la  guerre  était  nouvelle ,  les  en- 
ciens  traités  subsistent;  mais  s'ils  ont  été  rompus  par 
la  reprise  d'armes ,  et  la  première  guerre  ressuscitée  , 
ces  traités  demeurent  anéantis;  et  si  l'on  seul  i^n'às 
régnent  encore ,  il  faut  que  le  nouveau  traité  les  rap- 
pelle et  les  rétablisse   expresséme^it. 

La  question  dont  nous  traitons  est  encore  très-im- 
portante par  rapport  aux  autres  Nations  ,  qui  peuvent 
être  intéressées  au  traité  ,  invitées  par  leurs  pro[)res 
aiiaiies  à  en  maintenir  l'observation.  Elle  est  essen- 
li«fiie  pour  ks  garants  du  traité,  s'ily  en  a,  et  p(»ur 
<îes  alliés  ,  qui  ont  à  reconnaître  le  cas  ou  ils  doivent 
des  secour:;.  Enliu  celui  qui  rompt  un.  traité  soivnnt'l , 
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est  beaucoup  plus  odieux  que  cet  autre ,  qui  forme  et 
soutieut  par  les  armes  une  prétention  mal  fondée.  Le' 
premier  ajoute  à  l'injustice  la  perfidie:  il  attaque  le. 
fondement  de  la  tranquillité  publique;  et  blessant  par- 
là  toutes  les  Nations ,  il  leur  donne  sujet  de  se  réunir 
contre  lui  pour  le  réprimer.  C'est  pourquoi ,  comme 
ou  doit  être  réservé  à  imputer  ce  qui  est  plus  odieux, 
Grotius  observe  avec  raison ,  qu'eu  cas  de  doute ,  et 
lorsque  la  prise  d'armes  peut  s'appuyer  de  quelque 
prétexte  plausible,  fondé  sur  une  cause  nouvelle,  il 
^aiit  mieux  présumer^  dans  le  fait  de  celui  qui  re- 
prend les  armes ,  de  l'injustice  sans  perfidie  ,  qut^ 
le  regarder  comme  coupable  en  même  temps  de 
mam' aise  foi  et  d  injustice  (a). 

§.  43.  •—  La  juste  défense  de  soi-même  ne  rompt  point  le  traité  de  paix 

La  Juste  défense  de  soi-même  ne  rompt  point  le 
traité  de  paix.  C'est  un  droit  naturel  auquel  on  ne  peut 
renoncer;  et  en  promettant  de  vivre  en  paix  ,  on  pro- 
met seulement  de  ne  point  attaquer  sans  sujet,  de 
s'abstenir  d'injure  et  de  violence.  Mais  il  y  a  deux  ma^ 
nières  de  se  défendre  soi-m,ême,  ou  ses  biens:  quel- 
quefois la  violence  ne  permet  d'autre  remède  que  la 
iorce  ,  et  alors  on  en  fait  usage  très-légitimement.  En 
d  antres  occasions ,  il  y  a  des  moyens  plus  doux  d'ob- 
îenir  la  réparation  du  dommage  et  de  l'injure  :  il  faut 
toujours  préférer  ces  derniers  moyens.  Telle  est  la  rè- 
gle de  la  conduite  que  doivent  tenir  deux  Nations  soi- 
gneuses de  conserver  la  paix  ,  quand  il  arrive  que  les 
sujets,  de  part  ou  d'autre  ,  s'écliappent  à  quelque  vio- 
lence. La  force  présente  se  repousse  et  se  réprime  par 
la  force  ;  mais  s'il  est  question  de  poursuivre  la  répa- 
ration du  dommage  et  une  juste  satisfaction ,  il  faut 
s'adresser  au  Souverain  des  coupables  ;  on  ne  peut  les 
aller  chercher  dans  ses  terres ,  et  recourir  aux  armes , 


(f-r)  Uy.  m  ;  chap.  20  ;  §  28. 
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que  dans  le  cas  d'un  déni  de  justice.  Si  l'on  a  lieu  de 
craindre  que  les  coupables  n'échappent;  si,  par  exem- 
ple, des  inconnus,  d'un  pays  voisin  ,  ont  fait  irruption 
sur  nos  terres ,  nous  sommes  en  droit  de  les  poursuivre 
chez  eux  à  main  armée  ,  jusqu'à  ce  (ju'ils  soient  saisis; 
et  leur  Souverain  ne  pourra  regarder  notre  action  que 
comme  une  juste  et  légitime  défense,  pourvu  que  nous 
ne  commettions  aucune  hostilité  contre  des  irinoceus. 

Kj.  ^j^.  —  Des  sujets  de  rupture  qui  ont  pour  objet  des  allias. 

Quand  la  partie  principale  contractante  a  compris 
ses  alliés  dans  son  traité  ,  leur  clause  lui  est  commune 
à  cet  égard;  et  ces  alliés  doivent  jouir  comme  elle  de 
toutes  les  comlitions  essentielles  à  im  traité  de  paix; 
en  sorte  que  tout  ce  qui  est  capable  de  rompre  le 
traité  étant  commis  contre  elle-même,  ne  le  rompt  pas 
moins,  s'il  a  pour  objet  les  alliés  quelle  a  fait  com- 
prendre dans  son  traité.  Si  l'injure  est  faite  à  un  allié 
nouveau,  ou  non  compris  dans  le  traité,  elle  peut  bien 
fournir  un  nouveau  sujet  de  guerre,  mais  elle  ne  donne 
pas  atteinte  au  traité  de  paix. 

5»  45.  —  2.*^    Le   traité  se  rf>mpt  par  ce  qui  est  oppose  à.  sa  nature 

particulière. 

La  seconde  manière  de  rompre  un  traité  de  paix , 
est  de  faire  quelque  chose  de  contraire  à  ce  que  de- 
mande la  nature  particulière  du  traité.  Ainsi  tout  pro- 
cédé contraire  à  l'amitié  rompt  un  traité  de  paix  fait 
sous  la  condition  expresse  de.  vivre  désormais  en  bons 
amis.  Favoriser  les  ennemis  d'une  Nation,  traiter  dure- 
ment ses  sujets  ,  la  gêner  sans  raison  dans  son  com- 
merce ,  lui  préférer ,  aussi  sans  raison  ,  une  autre  Na- 
tion ;  lui  refuser  des  secours  de  vivres  qu'elle  veut 
payer  et  dont  on  a  de  reste,  protéger  ses  sujets  fac- 
tieux ou  rebelles,  leur  donner  retraite  :  ce  sont-là  tout 
autant  de  procédés  évidemment  conLraires  à  Tamitie. 
On  peut,  selon  les  circonstances,  y  joludie  les  sui- 
vuus  :  coiiStniirc?  des  Ibrtcrcsscs  sur  les  froutijres  d  ua 
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Etat,  lui  témoigner  de  la  défiance ,  faire  des  levées  de 
troupes  sans  vouloir  lui  en  déclarer  le  sujet,  etc.  Mais 
donner  retraite  aux  exilés,  recevoir  des  sujets,  qui 
veulent  quitter  leur  patrie  sans  prétendre  lui  nuire  par 
leur  départ,  mais  seulement  pour  le  bien  de  leurs 
ailai:.s  particulières,  accueillir  charitablement  des  émi-i 
^rans,  qui  sortent  de  leur  pays  pour  se  procurer  la  11^ 
berté  de  conscience  ;  il  n  y  a  rien  dans  tout  cela  qui 
soit  incompatible  avec  la  qualité  d'ami.  Les  lois  parti- 
culières de  l'amitié  ne  nous  dispensent  point,  selon  le 
caprice  de  nos  amis ,  des  devoirs  communs  de  l'huma- 1 
nité  envers  le  reste  des  hommes. 

§.  4^'  —  s.*»  Par  la  violation,  de  (juelque  article. 

Enfin  la  paix  se  rompt  par  la  violation  de  quelqu'un  : 
des  articles  exprès  du  traité.  Cette  troisième  manière  \ 
de  la  rompre  est  la  plus  expresse,  la  moins  susceptible  ' 
d'évasions  et  de  chicanes.  Quiconque  manque  à  ses  ' 
engagemens,  annule  le  contrat  autant  qu'en  lui  est; 
cela  n'est  pas  douteux. 

S*  47-  —  -^«  violation  d'un  seul  article  rompt  le  traité  entier. 

Mais  on  demande ,  si  la  violation  d'un  seul  article 
du  traité  peut  en  opérer  la  rupture  entière?  Quelques* 
uns  {a)  distinguent  ici  entre  les  articles  q^Ji  sont  iiés^  ; 
ensemble  (connejci),  et  les  articles  divers  (diversi% 
et  prononcent  que  si  le  traité  est  violé  dans  les  arti- 
cles dli^ers,  la  paix  subsiste  à  l'égard  des  autres.  Mais 
le  sentiment  de  Grotius  me  paraît  évidemment  fondé  i 
sur  la  nature  et  l'esprit  des  traités  de  paix.  Ce  grand  i 
homme  dit,  que  <^<  tous  les  articles  d'un  seul  et  même  j 
«  traité  sont  renfermés  l'un  dans  l'autre,  en  forme  de  ! 
«  condition,  comme  si  l'on  avait  dit  formellement: 
«  telle  ou  telle  chose ,  pourvu  que  de  votre  côté  voiiS;  j 
«  fassiez  ceci  ou  cela  (ù),  »  Et  il  ajoute  avec  raison, 

I      11 

(a)  Vide  WoLF.  Jus  gent.  55.  ic32,  IC23» 
(/»)  Liv.  III  ,  ciiap.  nj  ,  5.  '4. 
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«  que  quand  oti  veut  empêcher  que  l'engagement  ne 
»<  demeure  par-là  sans  etiet ,  011  ajoute  cette  clause 
»<  expresse  :  qu'encore  qu'on  vienne  à  enfreindre  quel- 
«  qu'un  des  articles  du  traité,  les  autres  ne  laisseront 
*  pas  de  subsister  dans  toute  leur  force.  »  On  peut 
sans  doute  convenir  de  cette  manière  ;  on  peut  encore 
convenir  que  la  violation  d'un  article  ne  pourra  opérer 
que  la  nullité  de  ceux  qui  y  répondent,  et  qui  en  font 
comme  l'équivalent.  Mais  si  cette  clause  ne  se  trouve 
pas  expressément  daiis  le  traité  de  paix ,  un  seul  arti- 
cle violé  donne  atteinte  au  traité  entier;  comuK^  nous 
l'avons  prouvé  ci-dessus ,  en  parlant  des  traités  en  gé- 
néral. (LU',  II,  §.  202,) 

5.  48.  —  Si  l'on  peut  distinguer  à  cet  é^ard  entre  les  articles  plus  ou 

moins  importuns. 

Il  n'est  pas  moins  inutile  de  vouloir  distin^ruer  ici 
entre  les  articles  de  grande  importance ,  et  ceux  qui 
sont  de  peu  d'importance.  A  rigueur  de  droit,  la  vio- 
lation du  moindre  article  dispense  la  partie  lésée  de 
l'observation  des  autres  ,  puisque  tous  ,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  sont  liés  les  uns  aux  autres  en  forme 
de  conditions.  D'ailleurs ,  quelle  source  de  disputes 
qu'une  pareille  distinction  !  Qui  décidera  de  l'impor- 
tance de  cet  article  violé  ?  Mais  il  est  très-vrai  qu'il  ne 
convient  nullement  aux  devoirs  mutuels  des  Nations , 
à  la  charité,  à  l'amour  de  la  paix  qui  doit  les  animer, 
de  rompre  toujours  un  traité  pour  le  moindre  sujet  de 
plainte. 

§.  49'  —  De  la  peine  attachée  à  la  violation  d^un  article. 

Dans  la  vue  de  prévenir  un  si  fâcheux  inconvénient, 
on  convient  sagement  d'une  peine  (5;)  que  devra  su- 


(57)  Pour  prévenir  l'é(|ulvo«]ue  du  mot  peine  ^\\  vaudrait 
mu  u^  dire  d'une  satLsJaclion  (jue  dt^vra  dumier  L' injracteur  ; 
et  alors  ,  en  sati^faisuiU  ,  la  iruUd  subsiste  ;  et  aiusi  de 
suite.  D, 
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bir  ririfracteur  de  quelqu'un  de  ces  articles  de  moin- 
dre importance;  et  alors,  en  satisfaisant  à  la  peine,  le 
traité  subsiste  dans  toute  sa  force.  On  peut  de  mêmej 
attacher  à  la  violation  de  chaque  article,  une  peine i 
proportionnée  à  son  importance.  Nous  avons  traité] 
cette  matière  en  parlant  de  la  trêve  :  (L^V.  ///.  §.  1243.) 
on  peut  recourir  à  ce  paragraphe. 

§.  5o.  —  Des  délais  affectés. 

Les  délais  affectés  sont  équivalens  à  un  refus  exprès, 
et  ils  n'en  diffèrent  que  par  l'artifice  avec  lequel  celui 
qui  en  U'se  voudrait  couvrir  sa  mauvaise  foi.  Il  joint 
la  fraude  à  la  perfidie ,  et  viole  réellement  l'article 
qu'il  doit  accomplir. 

5.  5i.  —  Des  empêchemens  insurmontahîes. 

Mais  si  l'empêchement  est  réel ,  il  faut  donner  du  temps; 
car  nul  n'est  tenu  à  l'impossible.  Et  par  cette  m^me  rai- 
son, si  quelque  obstacle  insurmontable  rend  l'esécutio» 
d'un  article  non-seulement  impraticable  pour  le  présent, 
mais  impossible  à  jamais,  celui  qui  s'y  était  engagé  n'est 
point  coupable,  et  l'autre  partie  ne  peut  prendre  occa- 
sion de  son  impuissance  ,  pour  rompre  le  traité  ;  mais 
elle  doit  accepter  un  dédommagement,  s'il  y  a  lieu  à  nn 
dédommagement,  et  s'il  est  praticable.  Toutefois,  si  la 
chose  qui  devait  se  faire  en  vertu  de  l'article  en  ques- 
tion ,  est  de  telle  nature  que  le  traité  paraisse  évidem- 
ment n'avoir  été  fait  qu'en  vue  de  cette  même  chose,  et 
non  d'aucun  équivalei.t,  l'impossibilité  survenue  annule 
sans  doute  le  traité.  C'est  ainsi  qu'un  traité  de  protec- 
tion devient  nul ,  quand  le  protecteur  se  trouve  hors 
d'état  d'effectuer  la  protection,  quoiqu'il  s'en  trouve 
incapable  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  De  même,  quel- 
que chose  qu'un  Souverain  ait  pu  promettre,  à  con- 
dition qu'on  lui  procurera  la  restitution  dune  place 
importante,  si  on  ne  peut  le  faire  rentrer  en  posses- 
sion de  cette  place  ,  il  est  quitte  de  tout  ce  quil  avait 
promis  pour  la  ravoir.  Telle  est  la  règle  invariable  m 
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JroiL  Mais  le  droit  rigoureux  ne  doit  pas  toujours  être 
pressé:  la  paix  est  une  matière  si  favorable ,  Jes  Nations 
sont  SI  étroitement  obligées  a  la  culliver,  a  la  procu- 
rer, à  la  rétablir,  quand  elle  est  troublée,  que  si  de 
pareils  obstacles  se  rencontrent  dans  rexécution  d'un 
traité  de  paix  ,  \i  faut  se  prêter  de  bonne  foi  à  tous  les 
expédiens  raisonnables,  accepter  des  équivalens  ,  des 
dédommagemens ,  plutôt  que  de  rompre  une  paix  déjà 
arrêtée  et  de  reprendre  les  armes. 

S-  52.  —  Des  atteintes  données  au  traité  de  paix  par  les  sujets. 

Nous  avons  recherclié  ci-dessus ,  dans  un  chapitre 
exprès,  (L/V.  //,  chap,  6.)  comment  et  eu  quelles 
occasions  les  actions  des  sujets  peuvent  être  imputées 
au  Souverain  et  à  la  Nation.  C'est  là-dessus  qu'il  faut 
se  régler ,  pour  voir  comment  \es  faits  des  sujets  peu- 
vent rompre  un  traité  de  paix.  Ils  ne  sauraient  pro- 
duire cet  effet,  qu'autant  qnon  peut  les  imputer  an 
Souverain.  Celui  qui  est  lésé  par  les  sujets  d'autrui, 
s'en  fait  raison  lui-même  quand  il  attrape  les  coupa- 
bles dans  ses  terres,  ou  en  lieu  libre,  en  pleine  mer 
par  exemple;  ou  s'il  Taime  mieux,  il  demande  justice 
h  leur  Souverain.  Si  les  coupables  sont  des  sujets  dé- 
sobéissans,  on  ne  peut  rien  demander  à  leur  Souverain; 
mais  quiconque  vient  à  les  saisir,  même  en  lieu  libre, 
en  fait  justice  lui-même.  C'est  ainsi  qu'on  en  use  à 
l'égard  des  pirates.  Et  pour  éviter  toute  difticulté,  on 
est  convenu  de  traiter  de  même  tous  particuliers  qui 
commettent  des  actes  d'hostilité,  sans  pouvoir  montu-r 
une  commission  de  leur  Souverain. 

5»  53.  —  Ou  par  des  alliés. 

Les  actions  de  nos  alliés  peuvent  encore  moins  nous 
être  imputées ,  que  celles  de  nos  sujets.  Les  atteintes 
données  au  traité  de  paix  par  des  alliés,  même  par 
ceux  qui  y  ont  été  compris  ,  ou  qui  y  sont  entrés 
comme  parties  principales  contractantes ,  ne  peuvent 
donc   en   opérer  la  rupture   que  par  rapport  à  eux- 
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mêmes,  et  point  du  tout  en  ce  qui  touclie  leur  alii^, 
qui  de  son  côté  observe  religieusement  ses  engage- 
mens.  Le  traité  subsiste  pour  lui  dans  toute  sa  force, 
pourvu  qu'il  n'entreprenne  point  de  soutenir  la  cause 
de  ces  alliés  perfides.  S'il  leur  donne  un  secours  qu'il 
ne  peut  leur  devoir  en  pareille  occasion  ,  il  épouse  leur 
querelle  et  prend  part  à  leur  manque  de  foi.  Mais  s'il 
est  intéressé  à  prévenir  leur  ruine,  il  peut  intervenir, 
et  en  les  obligeant  à  toutes  les  réparations  convena- 
bles,  les  garantir  d'une  oppression  dont  il  sentirait  le 
contre-coup.  Leur  défense  devient  même  juste  contre 
un  ennemi  implacable  ,  qui  ne  veut  pas  se  contenter 
d'une  juste  satisfaction. 

5.  54*  —  Droits  de  la  partie  lésée  contre  celle  qui  a  violé  le  traité. 

Quand  le  traité  de  paix  est  violé  par  l'un  des  con- 
tractans ,  l'autre  est  le  maître  de  déclarer  le  traité 
rompu  ,  ou  de  le  laisser  î.ubsister.  Car  il  ne  peut  être 
lié  par  un  contrat,  qui  contient  des  cngagemens  réci- 
proques, envers  celui  qui  ne  respecte  pas  ce  même 
contrat.  Mais  s'il  aime  mieux  ne  pas  rompre  ,  le  traité 
demeure  valide  et  obligatoire.  Il  serait  absurde  que  ce- 
lui qui  l'a  violé,  le  prétendît  annulé  par  sa  propre  in- 
fidélité; moyen  facile  de  se  débarrasser  de  ses  enga- 
gemens  ,  et  qui  réduirait  tous  les  traités  à  de  vaines 
formalités.  Si  la  partie  lésée  veut  laisser  subsister  le 
traité ,  elle  peut  pardonner  l'atteinte  qui  y  a  été  don- 
née ,  ou  exiger  un  dédommagement,  une  juste  satis- 
faction ,  ou  se  libérer  elle-même  des  cngagemens  qui 
répondent  à  l'article  violé  ,  de  ce  qu'elle  avait  promis 
en  considération  d'une  chose  que  l'on  n'a  point  accom- 
plie. Que  si  elle  se  détermine  à  demander  un  juste  dé- 
dommagement,  et  que  la  partie  coupable  le  refuse, 
le  traité  se  rompt  alors  de  nécessité  ,  et  le  contractant 
lésé  a  un  très-juste  sujet  de  reprendre  les  armes.  C'est 
aussi  ce  qui  arrive  le  plus  souvent;  car  il  ne  se  trouve 
guère  que  le  coupable  veuille  reconnaître  sa  faute ,  eu 
accordant  une  réparation. 
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CHAPITRE    y. 

Du  droit  d'ambassade,   oti   du  droit  d^nt^ojer  et 
de  recevoir  des  ministres  publics. 


5.  55.  —  //  est  nécessaire  que  /«r    Nations  puissent  traiter  et  comhutniquer 

ensemble. 

Il  est  nécessaire  que  les  Nations  traitent  et  commu- 
niquent ensemble,  pour  le  bien  de  leurs  affaires,  pour 
éviter  de  se  nuire  réciproquement,  pour  ajuster  et 
terminer  leurs  différends.  Et  comme  toutes  sont  dans 
l'obligation  indispensablie  de  se  prêter  et  de  concourir 
à  ce  qui  est  du  bien  et  du  salut  commun,  {Prélim, 
%  i3.)  de  se  ménager  les  moyens  d'accommoder  et 
de  terminer  leurs  différends,  (L/V.  //.  §§.  3^3  et  suir,) 
et  que  chacune  a  droit  à  tout  ce  qu'exige  sa  conserv\i- 
tioii ,  (Lii^.  L  %,  18.  )  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  c\ 
sa  perfection,  sans  faire  tort  aux  autres,  {ibid,  §.  23.) 
de  même  qu'aux  moyens  nécessaires  pour  remph'r  ses 
devoirs  :  il  résulte  de  tout  cela  ,  que  chaque  Nation 
réunit  en  elle  le  droit  de  traiter  et  de  communiquer 
avec  les  autres ,  et  l'obligation  réciproque  de  se  prêter 
à  cette  communication  autant  que  l'état  de  ses  affaires 
peut  le  lui  permettre. 

§.  ^^.  —  Elles  le  font  par  le  moyen  des  mini.<trcs  piiblics. 

Mais  les  Nations  ou  Etats  Souverains  ne  traitent 
point  ensemble  immédiatement;  et  leurs  conducteurs, 
ou  les  Souverains,  ne  peuvent  guère  s'aboucher  eux- 
mêmes  pour  traiter  ensemble  de  leurs  aflaire*s.  Souvent 
ces  entrevues  seraient  impraticables  ;  et  sans  compter 
les  longueurs,  les  embarras,  la  dépense,  et  tant  d'au- 
bes inconvéniens  ,  rarement ,  suivant  la  remarque  de 
fHiLippE  DE  CoMMiNES ,  pourrait-on  s'en  promettre  un 
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bon  effet.  îî  ne  reste  donc  aux  Nations  et  ûnx  Souve- 
rains 5  que  de  communiquer  et  traiter  ensemble  par 
l'entremise  de  procureurs  ou  mandataires ,  de  délè- 
gues ,  chargés  de  leurs  ordres  et  munis  de  leurs  pou- 
voirs ,  c'est-à-dire  de  minisires  publics*  Ce  terme , 
dans  sa  plus  grande  généralité ,  désigne  tonte  personne 
chargée  des  affaires  publiques  ;  on  Tentend  plus  parti- 
cuTièrement  de  celle  qui  en  est  chargée  auprès  d'une 
puissance  étrangère. 

On  connaît  aujourd'hui  divers  ordres  de  ministres 
publics  ;  et  nous  en  parlerons  ci-après.  Mais  quelque 
différence  que  l'usage  ait  introduite  entré  eux ,  le  ca- 
ractère essentiel  leur  est  commun  à  tous  ;  c'est  celui 
de  ministre ,  et  en  quelque  façon  de  représentant 
d'une  puissance  étrangère  ,  de  personne  chargée  de 
ses  affaires  et  de  ses  ordres  ;  et  cette  qualité  nous 
suffit  ici. 

5,  57.  -— •  Tout  Etat  souverain  est  en  droit  d* envoyer  et  de  recevoir  des 

ministres  publics» 

Tout  Etat  souverain  est  donc  en  droit  d'envoyer  et. 
de  recevoir  des  ministres  publics.  Car  ils  sont  les  ins- 
trumens  nécessaires  des  affaires  que  les  Souverains  ont 
entre  eux,  et  de  la  correspondance  qu'ils  sont  en  droit 
d'entretenir.  On  peut  voir  dans  le  premier  chapitre  de 
cet  ouvrage,  quels  sont  les  Souverains  et  les  Etats  in- 
dépendans  qui  figurent  ensemble  dans  la  grande  so- 
ciété des  Nations.  Ce  sont-là  les  puissances  qui  onlje 
droit  d'ambassade. 


qui  onUe 


^.  5S.  —  Vaillance  inégale  ,   ni  le  traité  de  protection  riôte  pas  ce  droite 

Une  alliance  inégale,  ni  même  un  traité  de  protec- 
tion ,  n'étant  pas  incompatibles  avec  la  souveraineté, 
(LzV.  /.  g§.  5  e^  6.)  ces  sortes  de  traités  ne  dépouil- 
lent point  par  eux-mêmes  un  Etat,  du  droit  d'envoyer 
et  de  recevoir  des  ministres  publics.  Si  l'allié  inégal, 
ou  le  protégé  ,  n'a  pas  renoncé  expressément  au  droit 
d'entretenir  des  relations  et  de  traiter  avec  d'autres 
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puissances,  il  conserve  nécessairement  celui  d-  leur 
envoyer  des  ministres  et  d'en  recevoir  de  leur  part.  Il 
en  faut  dire  autant  des  vassaux  et  des  tributaires,  qui 
ne  sont  point  sujets.  (  ^ojez  Liv,  /,  ^'§.  7  tt  8.) 

§.  59.  —  Du  droit  des  princes  et  Etats  de  r empire  à  cet  égard. 

Bu  n  plus  :  ce  droit  peut  se  trouver  même  chez:  de3 
pruices,  ou  des  communautés,  qui  ne  sont  pas  souve- 
rains. Car  les  droits,  dont  lassemLIa^re  constitue  la 
pleuje  souveraineté,  ne  sont  pas  indivisibles  ;  et  si,  par 
la  constitution  de  TEtat ,  par  la  concession  du  80'uve- 
rain  ,  ou  par  les  réserves  que  les  sujets  ont  fuites  avec 
lui,  un  prince,  ou  une  communauté,  se  trouve  ea 
possession  de  quelqu'un  de  ces  droits  qui  appartien- 
nerrt  ordinairement  au  Souverain  seul,  il  peut  l'exer- 
cer, et  le  faire  valoir  dans  tous  les  effets  et  dans  toutes 
ses  conséquences  naturelles  ou  nécessaires,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  formellement  exceptées.  Quoique 
les  princes  et  Etats  de  l'empire  relèvent  de  l'empereur 
et  de  l'empire  ,  ils  sont  souverains  à  bien  des  égards  : 
et  puisque  les  constitutions  de  l'empire  leur  assurent  le 
droit  de  traiter  avec  hs  puissances  étrangères  et  de 
contracter  avec  elles  des  alliances,  ils  ont  incontesta- 
blement celui  d'envoyer  et  de  recevoir  des  ministres 
publics.  Les  empereurs  le  leur  ont  quelquefois  con- 
testé, quand  ils  se  sont  wus  en  état  de  porter  fort  haut 
leurs  prétentions,  ou  du  moins  ils  ont  voulu  en  sou- 
mettre l'exercice  à  leur  autorité  suprême  ,  prétendant 
que  leur  permission  devait  y  intervenir.  Mais  i\e\)ins  la 
paix  de  Westphalie^  et  par  le  moyen  des  capitula- 
tions impériales,  les  princes  et  Etats^d'Allemagne  ont 
su  se  maintenir  dans  la  possession  de  c^-  droit  ;  et  ils 
s  en  sont  assuré  tant  d'autres,  ^\\\q  l'empire  est  consi- 
déré aujourd'hui  comme  une  république  de  Souverains. 

3.  60.  — -  Tics  l'illcs  qui  ont  le  droit  de  bannière» 

Il  est  même  des  villes  sujettes  ,  et  qui  se  reconnais- 
«ent  pour  telles,  qi:i  ont  dioit  de  recevoir  les  uiixiL»- 
Tonu  IL  a  5 
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très  des  puissances  étrangères ,  et  de  leur  envoyer  des 
députés ,  puisqu'elles  ont  droit  de  traiter  avec  elles. 
C'est  delà  que  dépend  toute  la  question  ;  car  celui 
qui  a  droit  à  la  fin,  a  droit  aux  moyens.  Il  serait  absurde 
de  reconnaître  le  droit  de  négocier  et  de  traiter ,  et 
d'en  contester  les  moyens  nécessaires.  Les  villes  de 
Suisse  ,  telles  que  INeufchâtel  et  Bienne  ,  qui  jouissent 
du  droit  de  bannière ,  ont  par-là  le  droit  de  traiter 
avec  les  puissances  étrangères ,  quoique  ces  villes  soient 
sous  la  domination  d'un  prince.  Car  le  droit  de  ban- 
nière y  OU  des  armes ,  comprend  celui  d'accorder  des 
secours  de  troupes  (a)  ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
contre  le  service  du  prince.  Si  ces  villes  peuvent  ac- 
corder des  troupes ,  elles  peuvent  écouter  la  dema/ide 
que  leur  en  fait  une  puissance  étrangère ,  et  traiter  des 
conditions.  Elles  peuvent  donc  encore  lui  députer  quel- 
qu'un dans  cette  vue,  ou  recevoir  ses  ministres;  et 
comme  elles  ont  en  même  temps  l'exercice  de  la  police, 
elles  sont  en  état  de  faire  respecter  les  ministres  étran- 
gers qui  viennent  auprès  d'elles.  Un  ancien  et  constant 
usage  confirme  ce  que  nous  disons  des  droits  de  ces 
villes-là.  Quelque  éminens  et  extraordinaires  que  soient 
de  pareils  droits  ,  on  ne  les  trouvera  pas  étranges ,  si 
l'on  considère  que  ces  mêmes  villes  possédaient  déjà 
de  grands  privilèges  dans  le  temps  que  leurs  princes 
relevaient  eux-mêmes  des  Empereurs,  ou  d'autres  sei- 
gneurs vassaux  immédiats  de  l'empire.  Lorsqu'ils  se- 
couèrent le  joug  et  se  mirent  dans  une  parfaite  indé- 
pendance, les  villes  considérables  de  leur  territoire  fi- 
rent leurs  conditions  ;  et  loin  d'empirer  leur  état,  il  était 
bien  naturel  qu'elles  profitassent  des  conjonctures,  pour 
le  rendre  plui;  libre  encore  et  plus  heureux.  Les  Souve- 
rains ne  pourraient  aujourd'hui  réclamer  contre  des  con- 
ditions ,  auxquelles  ces  villes  ont  bien  voulu  suivre  leur 
fortune  et  les  reconnaître  pour  leurs  seuls  supérieurs. 

(a)  Voyez  l'Histoire  de  la  confédération  Helrétique ,  par 
M.  &s  Waïxetillb. 


l 
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Ç.  61.  —  Ministres  des  vice-rois. 

Les  vice-rois  et  les  gouverneurs  en  chef  d'une  Sou- 
Terainetë,  ou  d'une  province  éloignée,  ont  souvent  le 
droit  d'envoyer  et  de  recevoir  des  ministres  publics  , 
agissant  en  cela  au  nom  et  par  l'autorité  du  Souveralu 
qu'ils  représentent  5  et  dont  ils  exercent  les  droits.  Gela 
dépend  entièrement  de  la  volonté  du  maître  qui  les 
établit.  Les  vice-rois  de  Naples ,  les  gouverne  urs  de 
Milan  ,  les  gouverneurs  généraux  des  Pays-lias  pour 
l'Espagne ,  étaient  revêtus  de  ce  pouvoir. 

§.  62.  —  Ministres  de  la  lYation  ^  ou  des  régens  ^  dans  l'interrègne. 

Le  droit  d'ambassade ,  ainsi  que  tous  les  autres  droits 
de  la  souveraineté,  réside  originairement  dans  ia  i\a* 
tîon ,  comme  dans  son  sujet  principal  et  primitif.  Dans 
rinterrègne,  l'exercice  de  ce  droit  retombe  à  la  Nation, 
ou  il  est  dévolu  à  ceux  à  qui  les  lois  ont  commis  la 
régence  de  l'Etat.  Ils  peuvent  envoyer  des  ministres  » 
tout  comme  le  Souverain  avait  accoutumé  de  faire,  et 
ces  ministres  ont  les  mêmes  droits  qu'avaient  ceux  du 
Souverain.  Quand  le  trône  est  vacant,  ia  république  de 
Pologne  envoie  des  ambassadeurs;  et  elle  ne  soutlrirait 
pas  qu'ils  fussent  moins  considérés  que  ne  le  sont  'eux 
qui  s'envoient  quand  elle  a  un  roi.  Cromwel  sut  main- 
tenir les  ambassadeurs  d'Angleterre  dans  la  même  con- 
sidération où  ils  étaient  sous  l'autorité  des  rois. 

C    63,  —   £)g  celui  oui   trouble    un  autre  dans  l'exercice    du    droit 

d'ambassade^ 

Tels  étant  les  droits  des  Nations,  le  Souverain  qui 
entreprend  d'empêcher  qu'un  autre  ne  puisse  envoyer 
et  recevoir  des  ministres  publics,  lui  fait  injure  et  blesse;? 
le  droit  des  gens.  C'est  attaquer  nwQ  N.Jtioii  dans  nu 
de  ses  droits  les  plus  précieux,  et  lui  disputer  ce  que 
la  nature  elle-même  donne  t\  toute  société  indé])L-:i- 
dante;  c'est  rompre  les  liens  qui  unissent  les  peuples, 
et  les  olienser  tous. 

2i% 
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§.  64'  —  ^<^  ^*  7"*  ^^^  permis  à  cet  égard  «»  temps  de  guerre. 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'un  temps  de  paix  % 
]a  guerre  donne  lieu  à  d'autres  droits.  Elle  permet  d'ôter 
à  Teunemi  toutes  ses  ressources,  d'empêcher  qu'il  ne 
puisse  envoyer  ses  ministres  pour  solliciter  des  secours. 
11  est  même  des  occasions ,  où  l'on  peut  refuser  le  pas-^ 
^age  aux  ministres  des  Nations  neutres  qui  voudraient 
aller  chez  l'ennemi.  On  n'est  point  oblige  de  soufiVir 
qu'ils  lui  portent  peut-être  des  avis  salutaires,  qu'ils 
aillent  concerter  avec  lui  les  moyens  de  l'assister,  etc. 
Gela  ne  soufîre  nul  doute,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'une  ville  assiëgëe.  Aucun  droit  ne  peut  autoriser  le 
ministre  d'une  puissance  neutre,  ni  qui  que  ce  soit,  à 
y  entrer  malgré  l'assiégeant.  Mais  pour  ne  point  oiFen- 
ser  les  Souverains  ,  il  faut  leur  donner  de  bonnes  rai- 
sons du  refus  que  l'on  fait  de  laisser  passer  leurs  mi- 
nistres :  et  ils  doivent  s'en  contenter ,  s'ils  prétendent 
demeurer  neutres.  On  refuse  même  quelquefois  le  pas^ 
sage  à  des  ministres  suspects ,  dans  des  temps  soup- 
çormeux  et  critiques,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  guerre 
ouverte.  Mais  la  démarche  est  délicate,  et  si  on  ne  la 
justifie  pas  par  des  raisons  tout-à-fait  satisfaisantes,  elle 
produit  une  aigreur  qui  dégénère  aisément  en  rupture 
ouverte. 

^.  65»  —  On  doit  recevoir  le  ministre  d'une  puissance  amie. 

Puisque  les  Nations  sont  obligées  de  communiquer 
ensemble ,  d'écouter  les  propositions  et  les  demandes 
qui  leur  sont  faites  ,  de  maintenir  un  moyen  libre  et  sûr 
(te  s'entendre  et  de  se  concilier  dans  leurs  différends ,  un 
Souverain  ne  peut,  sans  des  raisons  très-particulières, 
refuser  d'admettre  et  d'entendre  le  ministre  d'une  puis- 
sance ;.mie ,  ou  avec  laquelle  il  est  en  paix.  Mais  s'il  a 
des  rai.  ons  de  ne  point  le  recevoir  dans  l'intérieur  dti 
pays,  il  peut  lui  marquer  un  lieu  sur  la  frontière,  où 
il  enverra  pour  entendre  ses  propositions  j  et  le  ministre 
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(étranger  doit  s'y  arrêter  :  il  sullit  qu'on  l'entende;  c'est 
tout  ce  qu'il  peut  prétendre. 

§.  6G.  —  Des  ministres  résidcns. 

L'obligation  ne  va  point  jusqu'à  so'ifTrir  en  tout 
temps  des  ministres  perpétuels,  qui  ventilent  résider  au- 
près du  Souveniin  ;  bien  qu'ils  n'aient  rien  à  négocier. 
Il  est  naturel ,  à  la  vérité  ,  et  très-confornje  aux  seuti- 
mens  que  se  doivent  mutuellement  les  Nations ,  de  re- 
cevoir avec  amitié  ces  ministres  résidens,  lorsqu'on  n'a 
rien  à  craindre  de  leur  séjour.  Mais  si  quelque  raison 
solide  s'y  oppose,  le  bien  de  l'Etat  prévaut  sans  diili- 
culté  ;  et  le  Souverain  étranger  ne  peut  s'oli'enser ,  si 
Fon  prie  son  ministre  de  se  retirer,  quand  il  a  terminé 
les  affaires  qui  l'avaient  amené,  ou  lorsqu'il  n'en  a  au- 
cune à  traiter.  La  coutume  d'entretenir  par-tout  des 
ministres  continuellement  résidens,  est  aujourd'hui  si 
bien  établie ,  qu'il  faut  alléguer  de  très-bonnes  raisons 
pour  refuser  de  s'y  prêter  sans  offenser  personne.  Ces 
faisons  peuvent  être  fournies  par  des  conjonctures  par-^ 
ticulières;  mais  il  y  en  a  aussi  d'ordinaires,  qui  subsis- 
tent toujours  ,  et  qui  se  rapportent  à  la  constitution 
du  gouvernement,  à  l'état  d'une  Nation.  Les  républi- 
ques en  auraient  souvent  de  très-bonnes  de  cette  der- 
nière espèce  ,  pour  se  dispenser  de  souffrir  continuel- 
lement chez  elles  des  ministres  étrangers,  qui  corrom- 
pent les  citoyens,  qui  les  attachent  a  leurs  maîtres  au 
grand  préjudice  de  la  république,  qui  y  forment  et  y 
ifomentent  des  partis,  etc.  Et  quand  ils  ne  feraient  que 
répandre  chez  une  Nation  ,  anciennement  simple,  fru- 
gale et  vertueuse,  le  goût!da^liM^.  la  soif  de  l'or,  les 
mœurs  des  cours,  en  ipflfftp^l^^  ;;.utoriser  un 

magistrat  sage  et  pijjlwi3|^:^5^  Nation 

Polonaise  ne  soutg^Jfî^alii^f'^^  rési- 

dens; et  leurs  prif^Ç^aupTc  juditres  qui  com- 

posent la  diète,  ^'-wf'  fourhi'^  W()p  de^  raisons  de 
les  éloigner.  L'an  lèt'è ,  un  iioncë  se  j>laignit  en  pleine 
diète  de  ce  que  l'aoïbassadeur  de  Fraiicç.  prolongeait 
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sans  n^cessit^  son  séjour  en  Pologne,  et  dit  qu'il  fal^ 
lait  le  regarder  comme  un  espion.  D'autres,  en  i668, 
firent  instance  à  ce  qu'on  réglât  par  une  loi  le  temps 
du  séjour  que  les  ambassadeurs  pourraient  faire  dans  le 
royaume  (a). 

§.  67.  —  Comment  on  doit  admettre  les  ministres  d*un  ennemie 

Plus  la  guerre  est  un  fléau  terrible,  et  plus  les  Na- 
tions sont  obligées  de  se  réserver  des  moyens  pour  y 
luettre  tin.  Il  est  donc  nécessaire  qu'elles  puissent  s'en- 
voyer des  ministres  ,  au  milieu  même  des  hostilités , 
pour  faire  quelques  ouvertures  de  paix ,  ou  quelques 
propositions  tendantes  à  adoucir  la  fureur  des  armes. 
Il  est  vrai  que  le  ministre  d'un  ennemi  ne  peut  venir 
sans  permission;  aussi  fait-on  demander  pour  lui  un 
passeport,  ou  sauf-conduit,  soit  par  un  ami  commun, 
soit  par  un  de  ces  messagers  privilégiés  par  les  lois 
de  la  guerre,  et  dont  nous  parlerons  plus  bas,  je  veux 
dire,  par  un  trompette  ou  un  tambour.  Il  est  vrai  en- 
core que  l'on  peut  refuser  le  sauf-conduit,  et  ne  point 
admettre  le  ministre.  Mais  cette  liberté ,  fondée  sur  le 
soin  que  chaque  Nation  doit  à  sa  propre  sûreté ,  n'em- 
pêche point  que  l'on  ne  puisse  poser  comme  une  maxime 
générale  ,  qu'on  ne  doit  pas  refuser  d'admettre  et  d'en- 
tendre le  ministre  d'un  ennemi.  C'est-à-dire,  que  la 
guerre  seule ,  et  par  elle-même ,  n'est  pas  une  raison 
suffisante  pour  refuser  d'entendre  toute  proposition  ve- 
nant d'un  ennemi  :  il  faut  que  l'on  y  soit  autorisé  par 
quelque  raison  particulière  et  bien  fondée.  Telle  serait, 
par  exemple  ,  une  crainte  raisonnable  et  justifiée  par 
la  conduite  même  d'un  ennemi  artificieux,  qu'il  ne 
pense  à  envoyer  ses  ministres,  à  faire  des  propositions, 
que  dans  la  vue  de  désunir  des  alliés,  de  les  endormir 
par  des  apparences  de  paix  ,  de  les  surprendre. 

"  -■  ■  ■  '  — •  I   1 1       1  ■ 

(«)  Wi€Q>JEFORT,  ^^  r Ambassadeur  3  Li?,  I,  sect.  I>  à  la  Hn» 
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5.  6^>  -^  Si  l'on  peut  recevoir  tes  ministres  d'un  usurpateur  ,  et  lui  en  ^ 

«nv^ujer. 

Avant  que  de  finir  ce  chapitre,  nous  devons  exami- 
ner nne  question  célèbre  et  souvent  agitée:  on  de- 
mande ,  si  les  Nations  étrangères  peuvent  recevoir  les 
ambassadeurs  et  autres  ministres  d'un  usurpateur,  et 
lui  envoyer  les  leurs?  Les  puissances  étrangères  suivent 
ici  la  possession ,  si  le  bien  de  leurs  aflaires  les  y  convie. 
Il  n'y  a  point  de  règle  plus  sûre,  plus  conforme  au 
droit  des  gens  et  à  l'indépendance  des  Nations.  Puisque 
les  étrangers  ne  sont  pas  en  droit  de  se  mêler  des  atlai- 
res  domestiques  d'un  peuple,  ils  ne  sont  pas  obligés 
d'examiner  et  d'approfondir  sa  conduite  dans  ces  mêmes 
affaires,  pour  en  peser  la  justice  ou  l'injustice;  ils 
peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  supposer  que  le  droit 
est  joint  à  la  possession.  Lorsqu'une  Nation  a  chassé 
son  Souverain ,  les  puissances  qui  ne  veulent  pas  se 
déclarer  contre  elle  et  s'attirer  ses  armes  ou  sou  inimitié, 
la  considèrent  désormais  comme  un  Etat  libre  et  sou- 
verain ,  sans  prendre  sur  elles  de  juger  si  c'est  avec 
justice  qu'elle  s'est  soustraite  à  l'empire  du  prince  qui  la 
gouvernait.  Le  cardinal  Mazarin  fit  recevoir  LoccaRD, 
envoyé  par  Gromwel  ,  comme  ambassadeur  de  la  ré- 
publique d'Angleterre  ;  et  ne  voulut  voir  ni  le  roi 
Charles  H,  ni  ses  ministres.  Si  la  Nation,  après  avoir 
chassé  son  prince,  se  soumet  à  un  autre,  si  elle  change 
l'ordre  de  la  succession,  et  reconnaît  un  Souverain,  au 
préjudice  de  l'héritier  naturel  et  désigné,  les  puissances 
étrangères  sont  encore  fondées  à  tenir  pour  légitime  ce 
qui  s'est  fait;  ce  n'est  pas  leur  querelle ,  ni  leur  afl'aire. 
Au  commencement  du  siècle  dernier,  Charlks,  duc 
de  Sudermanie ,  s'étant  fait  couronner  roi  de  Suède , 
au  préjudice  de  Sigismond  ,  roi  de  Pologne  ,  son 
neveu  ,  il  fut  bientôt  reconnu  par  la  plupart  des  Sou- 
verains. ViLLLROY  ,  ministre  de  HhNRi  iV  ,  roi  de 
France,  disait  nettement  au  président  Jeannin  dans 
une  dépêche  du  8  d'avril  1608:   Jhates  ces  raison^ 
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et  conîi dérations  n' empêcheront  point  le  roi  de  irai" 
ter  avec  CHARLES,  s'il  y  trouve  son  intérêt  et  celui 
de  son  royaume.  Ce  discours  était  sensé.  Le  roi  de 
î'rance  n'était  ni  le  juge,  ni  le  tuteur  de  la  Nation 
Stîédoise,  pour  refuser,  contre  le  bien  de  son  royaume, 
de  reconnaître  le  roi  qu'elle  s'était  choisi ,  sous  prétexte 
qu'un  compétiteur  traitait  Charles  d'usurpateur.  Fût- 
ce  même  avec  raison ,  les  étrangers  ne  sont  pas  appelés 
à  en  juger. 

Lors  donc  que  des  puissances  étrangères  ont  admis 
les  ministres  d'un  usurpateur,  et  lui  ont  envoyé  le$ 
Jeurs ,  le  prince  légitime,  venant  à  remonter  sur  le 
trône,  ne  peut  se  plaindre  de  ces  démarches  comme 
d'une  injure,  ni  en  faire  un  juste  sujet  de  guerre,  pour- 
vu que  ces  puissances  ne  soient  pas  allées  plus  avant, 
et  n'aient  point  donné  de  secours  contre  lui.  Mais  re- 
connaître le  prince  détrôné ,  ou  son  héritier  ,  après 
qu'on  a  solennellement  reconnu  celui  qui  l'a  remplacé, 
c'est  faire  injure  à  ce  dernier,  et  se  déclarer  ennemi 
de  la  Nation  qui  l'a  choisi.  Le  roi  Guillaume  III  et 
la  Nation  Anglaise  firent  d'une  pareille  démarche, 
hasardée  en  faveur  du  fils  de  Jacques  II,  l'im  des 
principaux  sujets  de  la  guerre  que  l'Angleterre  déclara 
bientôt  après  à  la  France,  Tous  les  ménagemens,  toutes 
les  protestations  de  Louis   XIV ,   n'empêchèrent  pas 

3ue  la  reconnaissance  du  prince  Stuart,  en  qualité 
e  roi  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  sous  le  nom 
de  Jacques  llï ,  ne  fut  regardée  en  Angleterre  comme 
une  injure  faite  au  roi  et  à  la  Nation. 
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CHAPITRE    YI. 

Des  divers  ordres  de  Ministres  publics ,  du  carac- 
tère représentatif,  et  des  honneurs  qui  sont  dus 
aux  ministres» 


§.  69.  —  Origine  des  divers  ordres  de  mirJstres  publics, 

Anciennement  on  ne  connaissait  guère  qu'un  seul 
ordre  de  ministres  publics,  en  latin  legatl ;  mot  que 
l'on  traduit  en  français  par  celui  d'ambassadeurs.  Mais 
depuis  que  Ton  fut  devenu  plus  fastueux,  et  en  même 
temps  plus  dilïicile  sur  le  cérémonial,  et  sur- tout  de- 
puis que  l'on  se  fut  avisé  d'étendre  la  représentation 
du  ministre  jusqu'à  la  dii^uité  de  son  maître,  on  ima- 
gina, pour  éviter  les  diîlicultés,  l'embarras  et  la  dé-* 
pense ,  d'employer  en  certaines  occasions ,  des  com- 
missionnaires moins  relevés.  Louis  XI ,  roi  de  France , 
est  peut-être  celui  qui  en  a  donné  l'exemple.  Et  en 
établissant  ainsi  divers  ordres  de  ministres,  on  attacha 
plus  ou  moins  de  dignité  à  leur  caractère ,  et  on  exigea 
pour  eux  des  honneurs  proportionnés. 

§.70.  —  Du  caractère  représentatif. 

Tout  ministre  représente  en  quelque  façon  son  maître, 
comme  tout  procureur,  ou  mandataire,  représente  son 
constituant.  Mais  cette  représentation  est  relative  aux 
affaires;  le  ministre  représente  le  sujet  dans  lequel  rési- 
dent les  droits  qu'il  doit  manier,  conserver  et  faire  va-  ' 
loir,  les  droits  dont  il  doit  traiter,  en  tenant  la  place 
du  maître.  Dans  la  généralité,  et  pour  l'essentiel  deâ 
affaires,  en  admettant  cette  représentation,  on  fait  abs- 
traction de  la  dignité  du  constituant.  Les  Souverains 
ont  voulu  ensuite  se  faire  représenter,  non-seulement 
dans  leurs  droits  et  pour  leurs  affaires,  mais  encore 
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dans  leur  dignité,  leur  grandeur  et  leur  pree'minence;i 
et  sans  doute  que  ces  occasions  d'Etat,  ces  cérémonies  | 
pour  lesquelles  on  envoie  des  ambassadeurs ,  les  ma- 
riages par  exemple,  ont  donné  naissance  à  cet  usage. 
Mais  un  si  haut  degré  de  dignité  dans  le  ministre  est 
fort  incommode  dans  les  affaires,  et  il  en  naît  souvent, 
outre  l'embarras,  des  difficultés  et  des  contestations.! 
Delà  sont  nés  les  divers  ordres  de  ministres  publics, 
les  différens  degrés  de  représentation.  Uusage  a  établi 
trois  degrés  principaux.  Ce  qu'on  appelle  le  caractère 
représentatif  par  excellence  ,  est  la  faculté  qu'a  le 
ministre  de  représenter  son  maître,  quant  à  sa  persomie 
même  et  à  sa  dignité. 

5.  71'  —  De  V ambassadeur. 

Le  caractère  représentatif,  ainsi  dit  par  excellence, 
ou  en  opposition  avec  le;  autres  sortes  de  représenta- 
tions, constitue  le  ministre  du  premier  ordre,  V Am- 
bassadeur :  il  le  tire  du  pair  d'avec  tous  les  antres  mi-- 
nistres  qui  ne  sont  pas  revêtus  du  même  caractère,  et 
ne  permet  point  à  ceux-ci  d'entrer  en  concurrence  avec 
l'ambassadeur.  11  y  a  aujourd'hui  des  Ambassadeurs 
ordinaires  et  des  Ambassadeurs  extraordinaires. 
Mais  ce  n'est  qu'une  distinction  accidentelle  et  relative 
au  sujet  de  leur  mission.  Cependant  on  met  presque 
par-tout  quelque  différence  dans  le  traitement  que 
l'on  fait  à  ces  divers  ambassadeurs.  Cela  est  purement 
d'usage. 

5.  7a.  —  Des  Envoyés» 

Les  em>oyés  ne  sont  point  revêtus  du  caractère  re- 
présentatif proprement  dit,  ou  au  premier  degré.  Ce 
sont  des  ministres  du  second  ordre  ,  que  leur  maître  a 
voulu  décorer  d'un  degré  de  dignité  et  de  considéra- 
tion ,  lequel ,  sans  faire  comparaison  avec  le  caractère 
d'ambassadeur,  le  suit  immédiatement,  et  ne  cède  à 
aucun  autre.  H  y  a  aussi  des  envoyés  ordinaires  et 
extraordinaires  ,   et   il    paraît    que   l'intention  des 
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princes  est  de  rendre  ceux-ci  plus  considérables.  C'est 
encore  une  aiFaire  d'usage. 

5.  73.  —  Des  Résidens, 

Le  terme  de  résident  ne  se  rapportait  autrefois  qu'à 
la  continuité  du  séjour  d'un  ministre  ;  et  Ton  voit  dans 
l'histoire ,  des  ambassadeurs  ordinaires  désignés  par  le 
titre  seul  de  résidens.  Mais  depuis  que  l'usage  des  dif- 
férens  ordres  de  ministres  s'est  généralement  établi ,  le 
nom  de  résident  est  demeuré  à  des  ministres  d'un  troi- 
sienie  ordre ,  au  caractère  desquels  on  attache ,  par  un 
usage  généralement  reçu,  un  moindre  degré  de  consi- 
dération. Le  résident  ne  représente  pas  la  personne  du 
prince  dans  sa  dignité,  mais  seulement  dans  ses  af- 
faires. Au  fond,  sa  représentation  est  de  la  même  na- 
ture que  celle  de  l'envoyé  :  c'est  pourquoi  on  le  dit 
souvent  ministre  du  second  ordre ,  comme  l'envoyé  , 
ne  distinguant  ainsi  que  deux  ordres  de  ministres  pu- 
blics ,  les  ambassadeurs  ,  qui  ont  le  caractère  repré- 
sentatif par  excellence  ,  et  tous  les  ministres  qui  ne  sont 
pas  revêtus  de  ce  caractère  émineut.  C'est  la  distinction 
la  plus  nécessaire ,  et  la  seule  essentielle. 

5*  74*  ~"  Des  Ministres, 

Enfin  ,  un  usage  encore  plus  moderne  a  établi  une 
nouvelle  espèce  de  ministres  publics,  qui  n'ont  aucune 
détermination  particulière  de  caractèpfe.  On  les  appelle 
simplement  ministres  ,  pour  marquer  qu'ils  sont  re- 
vêtus de  la  qualité  générale  de  mandataires  d'un  Sou- 
verain ,  sans  aucune  attribution  particulière  de  rang  et 
de  caractère.  C'est  encore  le  cérémonial  pointilleux  qui 
a  donné  lieu  à  cette  nouveauté.  L'usage  avait  établi 
des  traitemens  particuliers  pour  l'ambassadeur,  pour 
l'envoyé  et  pour  le  résident  :  il  naissait  souvent  des 
diflicultés  à  ce  sujet,  et  sur-tout  pour  le  rang,  entre 
les  ministres  des  différens  princes.  Pour  éviter  tout 
embarras ,  en  certaines  occasions  où  on  aurait  lieu  de 
le  craindre,  on  s'est  avisé  d'envoyer  des  ministres, 
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àâns   leur  donner  aucun  des  trois  caracièrês  Connus* 
Dès-lors  ils  ne  sont  assujettis  à  aucun  cérémonial  ré- 
glé ;  et  ils  n'ont  à  prétendre  aucun  traitement  parti- 
culier. Le  ministre  représente  son  maître  d'une  ma- 
nière vague  et  indéterminée ,  qui  ne  peut  aller  jus- 
qu'au premier  de<^ré ,  et  par  conséquent  il    cède   sans 
difficulté  à  l'ambassadeur.  Il  doit  jouir  en  général  de  la 
considération  que  mérite  une   personne  de  confiance, 
à  qui  un  Souverain  commet  le  soin  de  ses  affaires  ;  et  il  a 
tous  les  droits  essentiels  au  caractère  de  ministre  public. 
Cette  qualité  indéterminée  esttelle ,  que  le  Souverain  peut  ! 
la  donner  à  tel  de  ses  serviteurs  qu'il  ne  voudrait  pas  re-i 
vêtir  du  caractère  d'ambassadeur;  et  que,  d'un  autre 
côté,  elle  peut  être  acceptée  par  un   homme  de  con-, 
dition  ,  qui  ne  voudrait  pas  se  contenter  de  l'état  de  rési-i 
dent  et  du  traitement  destiné  aujourd'hui  à  cet  état.  Il  y  a  ! 
aussi  des  ministres  plénipotentiaires  ,  beaucoup  plnS, 
distingués  que  les  simples  ministres.  Ils  n'ont  pas  non 
plus  aucune  attribution  particulière  de  rang  et  de  ca-j 
ractère  ;  mais  l'usage  paraît  désormais   les  placer  im- 
médiatement après   l'ambassadeur  5  ou    avec  l'envoyé 
extraordinaire. 

§.  75.  —  Des  Consuls  y  Abêtis  ,  Députés  ,  Commissaires  ,  etc. 

Nous  avons  parlé  des  Consuls^  en  traitant  du  com- 
merce. (Lii^.IL  §.  34.)  Autrefois  ces  A  gens  étaient 
une  espèce  de  ministres  publics  :  mais  aujourd'hui, 
que  les  titres  sont  multipliés  et  prodigués ,  celui-ci  est 
donné  à  desimpies  commissionnaires  des  princes,  pour 
leurs  affaires  particulières.  Souvent  même  ce  sont  des 
sujets  du  pays  oii  ils  résident.  Ils  ne  sont  pas  minis- 
tres publics  ,  ni  par  conséquent  soiis  là  protection  du 
droit  des  gens.  Mais  on  leur  doit  une  protection  plus 
particulière  qu'à  d'autres  étrangers  ou  citoyens,  et 
quelques  égards  en  considération  du  prince  qu'ils  ser- 
vent. Si  ce  prince  envoie  un  agent  avec  des  lettres  dé 
créance  et  pour  affaires  publiques,  l'agent  est  dès-lors 
ministre  public  :  le  titre  n'y  fait  rien.  H  faut  en  dire 
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autant  des  dc^putos,  commissaires  et  autres  ,  çliar^es 
d'aliaires  piiLliques. 

5.  76.  —  Des  lettres  de  créance. 

Entre  les  divers  caractères  établis  par  Tiisage,  le 
Souverain  peut  choisir  celui  dont  il  veut  revêtir  soa 
ministre;  et  il  déclare  le  caractère  du  miuistre,  dans 
les  lettres  de  créance  qu'il  lui  remet  pour  le  Souve- 
rain à  qui  il  l'envoie.  Les  lettres  de  créance  sont  Tins- 
trument ,  qui  autorise  et  constitue  le  ministre  dans  son 
caractère  auprès  du  prince  à  qui  elles  sont  adressées. 
Si  ce  prince  reçoit  le  ministre ,  il  ne  peut  le  recevoir 
que  dans  la  qualité  que  lui  donnent  ses  lettres  de 
créance.  Elles  sont  comme  sa  procuration  générale  , 
SQu  mandement  ouvert ,  mandatum  manifestunu 

5.  77.  —  Des  instructions. 

Les  instructions  données  au  ministre  contiennent  le 
mandement  secret  du  maître,  les  ordres  auxquels  le 
ïuinistre  aura  soin  de  se  conformer ,  et  qui  limitent  ses 
pouvoirs.  On  pourrait  appliquer  ici  toutes  les  règles  du 
droit  naturel  sur  la  matière  de  la  procuration,  ou  du 
mandement,  tant  ouvert  que  secret.  Mais  outre  que 
cela  regarde  plus  particulièrement  la  matière  des  trai- 
tés, nous  pouvons  d'autant  mieux  nous  dispenser  de 
C<?s  détails  dans  cet  ouvrage  ,  que  par  un  usage  sage- 
ment établi  les  engagemens  dans  lesquels  un  miuistre 
peut  entrer,  n'pnt  aujourd'hui  aucune  force  entre  les 
Souverains,  s'ils  ne  sont  ratihés  par  son  principal. 

5.  78.  "-  Du  droit  d*envoyer  des  ambassadeurs. 

Kous  avons  vu  ci-dessus,  que  tout  Souverain  et 
même  tout  corps,  ou  toute  personne  qui  a  le  droit  de 
traiter  d'affaires  publiques  avec  des  puissances  étran- 
gères ,  a  aussi  celui  d^envoyer  des  ministres  publics. 
(  l^'ojez  le  chap,  précédent,  )  Il  n'y  a  pas  de  di  - 
♦iculté  pour  ce  qui  est  des  simples  ministres ,  ou  des 
^-^..audaliiirçs ,  considérés  en  général  comme  char;(és  des 
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afïaires  et  munis   des  pouvoirs  de  ceux  qui  ont  droit 
de  traiter.  On  accorde   encore   sans  difficulté  aux  mi- 
nistres de  tous  les  Souverains ,  les  droits  et  les  préro- 
gatives des  ministrer.  du  second  ordre.  Mais  les  grands 
monarques  refusent  à   quelques  petits  Etats   le  droit 
d'envoyer  des  ambassadeurs.  Voyons  si  c'est  avec  rai- 
son. Suivant  l'usage  généralement  reçu  ,  l'ambassadeur 
est  un  ministre  public ,  qui  représente  la  personne  et 
la  dignité  d'un  Souverain  :  et  comme  ce  caractère  re- 
présentatif lui  attire  des  honneurs  particuliers,   c'est 
la  raison  pourquoi  les  grands  princes  ont  peine  à  admet- 
tre l'ambassadeur  d'un  petit  Etat,  se  sentant  de  la  ré- 
pugnance  à  lui   accorder  des  honneurs  si  distingués. 
Mais   il  est  manifeste  que  tout  Souverain  a  un  droit 
égal  de  se  faire  représenter  ,  aussi  bien  au  premier  de- 
gré qu'au  second  et  au  troisième  :  et  la  dignité  souve- 
raine mérite,  dans  la  société  des  Nations  ,  une  consi- 
dération distinguée.  Nous  avons  fait  voir,   {Liv,  II ^\ 
chap.   3.)  que  la  dignité  des  Nations  indépendantes! 
est  essentiellement  la  même:  qu'un  prince  faible,  maisj 
souverain ,  est  aussi  bien  souverain  et  indépendant  quel 
le   plus  grand  monarque;  comme  un    nain   n'est  pas  1 
moins  un  homme  qu'un  géant,  quoiqu  à  la  vérité  le  géant' 
politique  fasse  une  plus  grande  figure  que  le  nain  dansj 
la  société  générale,  et  s'attire  par-la  plus  de  respect  eti 
des  honneurs  plus  recherchés.  Il  est  donc  évident  que 
tout  prince,  tout  Etat  véritablement  souverain,  a  lei 
droit  d'envoyer  des  ambassadeurs  ;  et  que  lui  contester 
ce   droit,  c'est  lui  faire  une  très-grande  injure ,  c'est  1 
lui  contester  sa  dignité  souveraine.  Et  s'il  a  ce  droit, 
on  ne  peut  refuser  à  ses  ambassadeurs  les  égards  et  les  ; 
honneurs,  que  l'usage  attribue  particulièrement  au  ca- 
ractère qui  porte  la  représentation  d'un  Souverain.  Le  I 
roi  de  France  n'admet  point  d'ambassadeurs  de  la  parti 
des  princes  d'Allemagne,  refusant  à  leurs  ministres  lesi 
honneurs  affectés  au  premier  degré  de  la  représenta- j 
tion  ;  et  cependant  il  reçoit  les  ambassadeurs  àes  princes  1 
d'Italie.  C'est  qu'il  prétend  que  ces  derniers  sont  plas 
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(parfaitement  souverains  que  les  autres,  ne  relevant  pas 
Ide  même  de  Tautorité  de  l'Emptreur  et  de  i  empire, 
(bien  qu'ils  en  soient  feudataires.  Les  empereurs  cepeu- 
jdant  atlectent  sur  les  princes  d'Italie  les  mêmes  droits, 
qu'ils  peuvent   avoir  sur  ceux   d'Allemagne.   Mais   la 
France  voyant  que  ceux-là  ne  font  pas  corps  avec  TAlle- 
magne,  et  n'assistent  point  aux    diètes,  les  sépare  de 
l'empire  autant  qu'elle   peut,  en  favorisant  leur  indé- 
pendance absolue. 

S-  79-  —  ^^^  honneurs  qui  sont  dus  aux  ambassadeurs. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  honneurs, 
qui  sont  dus ,  et  qui  se  rendent  en  effet  aux  ambassa- 
deurs :  ce  sont  des  choses  de  pure  institution  et  de 
coutume.  Je  dirai  seulement  en  général  ,  qu'on  leur 
doit  les  civilités  et  les  distinctions,  que  Tusa^^e  et  les 
mœurs  destinent  à  marquer  la  considération  conve- 
nable au  représentant  d'un  Souverain.  Et  il  faut  observer 
ici,  au  sujet  des  choses  d'institution  et  d'usage ,  que  quand 
une  coutume  est  tellement  établie  qu'elle  donne  une  va- 
leur réelle  à  des  choses  indifférentes  de  leur  nature,  et 
une  signification  constante  suivant  les  mœurs  et  hs  usa- 
ges; le  droit  des  gens  naturel  et  nécessaire  oblige  d'avoir 
égard  à  cette  institution,  et  de  se  conduire,  par  rap- 
port à  ces  choses-là ,  comme  si  elles  avaient  d'elles- 
mêmes  la  valeur  que  les  hommes  y  ont  attachée.  C'est 
par  exemple,  dans  Les  mœurs  de  toute  l'Europe,  une 
prérogative  propre  à  l'ambassadeur ,  que  le  droit  de  se 
couvrir  devant  le  prince  à  qui  il  est  envoyé.  Ce  droit 
marque  qu'on  le  reconnaît  pour  le  représentant  d'un 
Souverain.^  Le  refuser  à  l'ambassadeur  d'un  Etat  véri- 
tablement indépendant ,  c'est  donc  faire  injure  à  cet 
Etat,  et  le  dégrader  en  quelque  sorte.  Les  Suisses,  au- 
trefois plus  instruits  dans  la  guerre  que  dans  les  ma- 
nières des  cours ,  et  peu  jaloux  de  ce  qui  n'est  m\Q 
cérémonie,  se  sont  laissés  traiter  en  quelques  occasions 
sur  un  pied  peu  convenable  à  la  dignité  de  la  Nation. 
Leurs  ao»bassadeurs ,  «u  iCtl^,  «oufirireiit  que  le  roi 
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de  France  et  les  seigneurs  de  sa  cour  lenr  refusassent 
des  honneurs ,  que  l'usage  a  rendus  essentiels  aux  am- 
bassadeurs des  Souverains,  et  particulièrement  celui 
de  se  couvrir  à  raudience  du  roi  (a).  Quelques-uns 
mieux  instruits  de  ce  qu'ils  devaient  à  la  gloire  de  leur 
république,  insistèrent  fortement  sur  cet  honneur  es- 
sentiel et  distinctif;  mais  la  pluralité  l'emporta,  et 
tous  cédèrent  enfin  ,  sur  ce  qu'on  les  assura  que  les 
ambassadeurs  de  la  Nation  ne  s'étaient  point  couverts 
devant  Henri  IY.  Supposé  que  le  fait  fût  vrai ,  la  rai- 
son n'était  point  sans  réplique.  Les  Suisses  pouvaient 
répondre ,  que  du  temps  de  Henri  leur  Nation  n'avait 
pas  été  solennellement  reconnue  pour  libre  et  indé- 
pendante de  l'empire ,  comme  elle  venait  de  l'être  en 
164s  dans  le  traité  de  TVestphalie,  Ils  pouvaient 
dire,  que  si  leurs  devanciers  avaient  failli,  et  mal  sou- 
tenu la  dignité  de  leurs  Souverains ,  cette  faute  gros- 
sière ne  pouvait  imposer  à  des  successeurs  robligatio» 
d'en  commettre  une  pareille.  Aujourd'hui  la  Nation , 
plus  éclairée  et  plus  attentive  à  ces  sortes  de  choses* 
saura  mieux  maintenir  sa  dignité  :  tous  les  honneurs 
extraordinaires,  que  l'on  rend  d'ailleurs  à  ses  ambas- 
sadeurs ,  ne  pourront  l'aveugler  désormais  jusqu'à  \\x\ 
faire  négliger  celui  que  l'usage  a  rendu  essentiel-, 
Lorsque  Lotis  XV  vint  en  Alsace,  en  1744  ,  eWe  ne 
voulut  point  lui  envoyer  des  ambassadeurs  pour  le, 
complimenter  suivant  la  coutume ,  sans  savoir  si  oa 
leur  permettrait  de  se  couviir.  Et  une  si  juste  demande 
ayant  été  refusée  ,  le  corps  Helvétique  n'envoya  per- 
sonne. On  doit  espérer  en  Suisse  que  le  roi  très-chré- 


{a)  Oq  peut  voir  dans  Wicquefcrt  le  détail  de  ce  qni  se 
passa  en  cette  occasion.  Cet  auteur  a  raison  de  te'moiguer  une. 
sorte  d'indignation  contre  les  ambassadeurs  Suisses.  Mais  il 
ne  devait  pas  insulter  ia  Nation  entière,  en  disant  brutale- 
ment, qu'elle  préfère  V argent  à  l'honneur,  Ambassad.  lÀy.  I, 
sect.  XIX.  Voyez  aussi  la  sect.  XMII. 
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Hen  n'insistera  pas  davantage  sur  une  prétention  ,  très- 
inutile  h  l'éclat  de  sa  couronne,  et  qui  ne  pourrait  ser- 
vir qu'à  dégrader  d'anciens  et  fidèles  alliés. 
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CHAPITRE    YII. 

Des  droits ,  prii^ilé^es   et  immunités  des  ambas'- 
sadeurs  et  autres  ministres  publics^ 


§.  80.  —  Piespcct  dû  aux  ministres  publics» 

JLe  respect  qui  est  dû  aux  Souverains  doit  rejaillir 
sur  leurs  représentans ,  et  principalement  sur  Tambas- 
sadeur,  qui  représente  la  personne  de  soti  maître  au 
premier  degré.  Celui  qui  ofîense  et  insulte  un  ministre 
public  ,  commet  un  crime   d'autant  plus  digne  d'une 
peine  sévère  ,  qu'il  pourrait  attirer  par-là  de  fâcheuses 
aflaires  à  son  Souverain  et  à  sa  patrie.  Il  est  juste  qu'il 
porte  la  peine  de  sa  faute,  et  que  l'Etat  donne,  aux 
dépens  du  coupable ,  une  pleine  satisfaction  au  Souve- 
rain ofl'ensé  dans  la  personne  de  son  ministre.  Si  le  mi- 
nistre étranger  offense  lui-même  un  citoyen,  celui-ci 
peut  le  réprimer  sans  sortir  du  respect  qui  est  dû  au 
caractère,  et  lui  donner  une  leçon,  également  propre 
à  laver  l'oflensé  et  à  en  faire  rougir  l'auteur.  L'ofîensé 
peut  encore  porter  sa  plainte  à  son  Souverain,  qui  de- 
mandera pour  lui  une  juste  satisfaction  au  maître  du 
ministre.  Les  grands  intérêts  de  l'Etat  ne  permettent 
point  au  citoyen  d'écouter,  en  pareille  rencontre,  les 
idées  de  vengeance  que  pourrait  lui  donner  le  point 
d^honneur  ,  quand  on  les  jugerait  permises  d'ailleurs. 
ÏJn  gentilhomme  ,  même  suivant  les  maximes  du  siè- 
cle, n'est  point  détri  par  une  ofiense,  dont  il  n'est  pas 
en  sou  pouvoir  de  tirer  satisfaction  par  lui-uuhne. 

Tom  IL  pQ 
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C    81.  —  Leur  personne  est  sacrée  et  inviolable, 

La  nécessite  et  le  droit  des  ambassades  une  fois  éta-- 
blis ,  {voyez  le  chap,  V  de  ce  Lwre)  la  sûreté  par- 
faite 5  riuviolabilité  des  ambassadeurs  et  autres  minis- 
tres en  est  une  conséquence  certaine.  Car  si  leur  per- 
sonne n'est  pas  à  couvert  de  toute  violence  ,  le  droit 
des  ambassades  devient  précaire  ,  et  leur  succès  très-» 
incertain.  Le  droit  à  la  fin ,  est  inséparable  du  droit 
aux  moyens  nécessaires.  Les  ambassades  étant  donc 
d'une  si  grande  importance  dans  la  société  universelle 
des  Nations,  si  nécessaires  à  leur  salut  commun  ;  la 
personne  des  ministres  chargés  de  ces  ambassades 
doit  être  sacrée  et  in^^iolahle  chez  tous  les  peuples* 
(Foyez  Lw,  II.  §.  218.)  Quiconque  Mt  violence  à 
un  ambassadeur ,  ou  à  tout  autre  ministre  public ,  ne 
fait  pas  seulement  injure  au  Souverain  que  ce  ministre 
reorésente  ;  il  blesse  la  sûreté  commune  et  le  salut  des 
dations  ;  il  se  rend  coupable  d'un  crime  atroce  envers» 
tous  les  peuples  (*). 


(*)  Un  attentat  énorme  contre  le  droit  des  gens  ,  causa  la 
ruine  du    puissant  empire    de   Kbovarezm,    ou    Karezm  ,   et 
don   a   occasion    aux    Tartares    de   subjuguer    presque   toute 
l'Asie.  Le  fameux  Gengis-kan  voulant  établir  le  commerce  dé 
ses  Etats  avec   la   Perse  et  les  autres  provinces   soumises  à 
Mohamed    Gotbeddin  ,    Sultan   de  Kbovarezm  ,  envoya  à  ce 
prince  un  ambassadeur,  accompagne' d'une  caravane  de  mar- 
chands. Cette  caravane  e'tant  arrivée  àOtrav,  le  gonverneurl 
la   fit  arrêter ,  de   même    que    l'ambassadeur,    et  e'crivit  aai 
Sultan  que  c'étaient  tout  autant  d'espions.   Mohamed  lui  or- 
donna de  faire  périr  ses  prisonniers.  Gengis-Kan  lui  demanda 
raison  de  cet  affreux  massacre  ,  et  sur   les  délais  affectés  du 
Sultan  il   prit  les  armes.    Tout  l'empire    de   Kbovarezm  fut 
bientôt  conquis ,  et  iVlohamed  fugitif  mourut  de  douleur  dans 
une  île  déserte  de  la  mer  Caspienne. 

Canson  ,  dernier  Sultan  des  Mammelus ,  ayant  fait  tuer 
les  ambassadeurs  de  Sélim  I,  Sultan  des  Turcs,  celui-ci  eu 
tjra  une  terrible  vengeance  ;  il  conquit  tous  les  Etats  de  Can- 
son ,  et  l'ayant  vaincu  et  fait  prisonnier  auprès  du  Caire,  il 
le  fit  poudre  a  une  des  portes  de  la  ville.  Mauigwï,  /iw^  des 
Arabes  ,  Tom.  II,  pag.  io5  et  427. 
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§.  82.  —  Protection  particulière  <]ui  leur  est  dtte» 

Cette  sûreté  est  particulièrement  due  au  ministre „ 
de  la  part  du  Souverain  à  qui  il  est  etivoyé.  Admettre 
im  ministre,  le  reconnaître  en  cette  qualité,  c'est  s'en- 
ga^Or  à  lui  accorder  la  protection  la  plus  particulière, 
à  le  faire  jouir  de  tonte  la  sûreté  possible.  Il  est  vrai 
que  le  Souverain  doit  protéger  tout  homme  qui  se 
trouve  dans  ses  Etats ,  citoyen  ou  étranger,  et  le  met- 
tre à  couvert  de  la  violence  ;  mais  cette  attention  est 
due  au  ministre  étranger  dans  un  plus  haut  degré.  La 
violence  faite  à  un  particulier,  est  un  délit  commun, 
que  le  prince  peut  pardonner,  selon  les  circonstances! 
A-t-elle  pour  objet  un  ministre  public?  C'est  un  crime 
d'Etat,  et  uo  attentat  contre  le  droit  des  gens  ;  le  par- 
don ne  dépend  pas  du  prince  chez  qui  le  crime  a  été 
commis,  mais  de  celui  qui  a  été  offensé  dans  la  per- 
sonne de  son  représentant.  Cependant  si  le  ministre  a 
été  insulté  par  des  gens  qui  ne  connaissaient  pas  son 
caractère ,  la  faute  n'intéresse  plus  le  droit  des  gens  ; 
elle  retombe  dans  le  eas  des  délits  communs.  De  jeu- 
nes débauchés  ,  dans  une  ville  de  Suisse,  ayant  insulté 
pendant  la  nuit  Thotel  du  ministre  d'Angleterre ,  sans 
savoir  qui  y  logeait;  le  magistrat  fit  demander  à  ce  mi- 
nistre,  quelle  satisfaction  il  désirait?  11  répondit  sage- 
ment, que  c'était  au  magistrat  de  pourvoir  comme  il 
l'entendrait  à  la  sûreté  publique;  mais  que  quant  à  lui 
en  particulier,  il  ne  demandait  rien,  ne  se  tenant  point 
pour  offensé  par  des  gens  qui  ne  pouvaient  l'avoir  eu 
en  vue  ,  puisqu'ils  ne  connaissaient  pas  sa  maison.  Il  y 
a  encore  ceci  de  particulier  dans  la  protection  qui  est 
due  au  ministre  étranger:  dans  les  funestes  maximes 
introduites  par  un  faux  point  d'honneur  ,  \m  Souverain 
est  dans  la  néces  ité  d'user  d'ingulgence  envers  un 
homme  d'epée,  qui  se  venge  sur-le-diamp  d'un  afïVorit 
que  lui  fait  un  })articulier  ;  mais  les  voies  de  fait  ne 
peuvent  être  permises  ou  excusées  contre  un  ministre 
public  ,  que  dans  le  cas  où  celui-ci ,  usant  le  premier" 

2G. 
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de  violence,  mettrait  quelqu'un  dans  la  nécessité  de  se 

défendre. 

5.  85.  ''-  Du  temps  oit  elle  commence* 

Quoique  le  caractère  du  ministre  ne  se  développe 
dans  toute  son-étendue,  et  ne  lui  assure  ainsi  la  jouis- 
sance de  tous  ses  droits ,  que  dans  le  moment  oh  il  est 
reconnu  et  admis  par  le  Souverain  à  qui  il  remet  ses 
lettres  de  créance;  dès  qu'il  est  entré  dans  le  pays  ou 
il  est  envoyé  ,  et  qu'il  se  fait  connaître ,  il  est  sous  la 
protection  du  droit  des  gens;  autrement  sa  venue  ne 
serait  pas  sûre.  On  doit,  jusqu'à  son  arrivée  auprès  du 
prince,  le  regarder  comme  ministre  sur  sa  parole:  et 
d'ailleurs,  outre  les  avis  qu'on  en  a  ordinairement  par 
lettres  ,  en  cas  de  doute  le  ministre  est  pourvu  de  pas- 
seports 5  qui  font  foi  de  son  caractère. 

C   84.  —  De  ce  qui  leur  est  dû  dans  les  pays  où  ils  passent. 

Ces  passeports  lui  deviennent  quelquefois  nécessai- 
res dans  les  pays  étrangers  où  il  passe  pour  se  rendre 
au  lieu  de  sa  destination.  Il  les  montre ,  au  besoin , 
pour  se  faire  rendre  ce  qui  lui  est  dû.  A  la  vérité ,  le 
prince  seul,  à  qui  le  ministre  est  envoyé,  se  trouve 
obligé  et  particulièrement  engagé  à  le  faire  jouir  de 
tous  les  droits  attachés  à  son  caractère  :  mais  les  au- 
tres 5  sur  les  terres  de  qui  il  passe  ,  ne  peuvent  lui  re- 
fuser les  égards  que  mérite  le  ministre  d'un  Souverain , 
et  que  les  Nations  se  doivent  réciproquement.  Ils  lui 
doivent  sur-tout  une  entière  sûreté.  L'insulter ,  ce  se- 
rait faire  injure  à  son  maître  et  à  toute  la  Nation  : 
l'arrêter  et  lui  faire  violence ,  ce  serait  blesser  le  droit 
d'ambassade  qui  appartient  à  tous  les  Souverains. 
(§§.  63  et  77.)  François  I,  roi  de  France,  était  donc 
très-fondé  à  se  plaindre  de  l'assassinat  de  ses  ambassa- 
deurs FvJNCON  et  Fregose  ,  comme  d'un  horrible  atten- 
tat contre  la  foi  et  le  droit  des  gens.  Ces  deux  minis- 
tres 5  destinés ,  l'un  pour  Constantinople  ,  et  l'autre 
pour  Venise ,  s'étant  embarqués  sur  le  Pô  3  furent  ai- 
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rêt^s  et  assassines ,  selon  toute  apparence ,  par  les 
ordres  du  gouverneur  de  Milan  (a),  L*empereur 
Charles  V  ne  s'étant  point  mis  en  peine  de  faire  re- 
chercher les  auteurs  du  meurtre  ,  donna  lieu  de  croire 
qu'il  Tavait  commandé ,  ou  au  moins  qu'il  l'approuvait 
secrètement  et  après  coup.  Et  comme  il  n'en  donna 
point  de  satisfaction  convenable,  François  I  avait  un 
très-juste  sujet  de  lui  déclarer  la  guerre,  et  même  de 
demander  l'assistance  de  toutes  les  Nations.  Car  une 
affaire  de  cette  nature  n'est  point  un  différend  particu- 
lier ;  une  question  litigieuse,  dans  laquelle  chaque  par- 
tie tire  le  droit  de  son  côté;  c'est  la  querelle  de  toutes 
les  Nations ,  intéressées  à  maintenir  comme  sacrés  ,  le 
droit  et  les  moyens  qu'elles  ont  de  communiquer  en- 
semble et  de  traiter  de  leurs  affaires.  Si  le  passage  in- 
nocent est  dû,  même  avec  une  entière  sûreté,  à  un 
simple  particulier  ;  à  plus  forte  raison  le  doit-on  au 
ministre  d'un  Souverain  ,  qui  va  exécuter  les  ordres  de 
son  maître,  et  qui  voyage  pour  les  afi'aires  d'une  Na- 
tion. Je  dis  le  passage  innocent;  car  si  le  voyage  du 
ministre  est  justement  suspect,  si  un  Souverain  a  lieu 
de  craindre  qu'il  n'abuse  de  la  liberté  d'entrer  dans  ses 
terres  ,  pour  y  tramer  quelque  chose  contre  son  ser- 
vice, ou  qu'il  n'aille  pour  donner  certains  avis  à  ses 
ennemis  ,  ou  pour  lui  en  susciter  de  nouveaux  ;  nous 
avons  déjà  dit  (§.  64.)  qu'il  peut  lui  refuser  le  pas- 
sage. Mais  il  ne  doit  pas  le  maltraiter ,  ni  soufïrir  qu'on 
pttente  à  sa  personne.  S'il  n'a  pas  des  raisons  assez 
fortes  pour  lui  refuser  le  passage ,  il  peut  prendre  des 
précautions  contre  l'abus  que  le  ministre  en  pourrait 
Èûre.  Les  Espagnols  trouvèrent  ces  maximes  établies 
dans  le  Mexique  et  dans  les  provinces  voisines.  Les 
ambassadeurs  y  étaient  respectés  dans  toute  leur 
route;  mais  ils  ne  pouvaient  s'écarter  des  grands  che- 
çiiins  sans  perdre  leurs  droits  (h).  Réserve  sagement 
^  '    — - — '        I  ■    I  -  »  ■» 

CO  Voyez  les  Mémoires  de  Martin  pu  Bellay  ,  Lir.  IX. 

(Jj)  St^LiSj  Histoire  de  la  conquête  du  Mexique, 
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ëtablie ,  et  ainsi  réglée,  pour  empêcher  qu'on  n'en- 
voyât des  espions  sous  le  nom  d'ambassadeurs.  C'est 
ainsi  que  la  paix  se  traitant  aux  fameux  congrès  de 
fVestphalie  parmi  les  dangers  et  le  bruit  des  armes, 
les  courriers  que  les  plénipotentiaires  recevaient  et 
dépêchaient,  avaient  leur  route  marquée,  hors  de  la- 
quelle leurs  passeports  ne  pouvaient  leur  servir  (a). 

§.  85.  —  Ambassadeurs  passant  en  pays  ennemi. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  regarde  les  Nations  qui 
on!  la  j)aix  entre  elles.  Dès  que  l*on  est  en  guerre ,  on 
n'est  plus  obligé  de  laisser  à  Tennemi  la  libre  Jouis- 
sance de  ses  droits;  au  contraire,  on  est  fondé  à  Fen 
priver,  pour  l'affaiblir  et  le  réduire  à  accepter  des  con- 
ditions équitables.  On  peut  encore  attaquer  et  arrêter 
ses  gens,  ];ar-tontoii  on  a  la  liberté  d'exercer  des  actes 
d'hostilité.  Non-seulement  donc  on  peut  justement  refu- 
ser le  passage  aux  ministres  qu'un  ennemi  envoie  à  d'aiir 
très  Souverains;  on  les  arrête  même  ,  s'ils  entreprennent 
de  passer  secrètement  et  sans  permission  dans  les  lieux 
dont  on  est  maître.  La  dernière  guerre  nous  en  fournit 
un  grand  exemple.  Un  ambassadeur  de  France  (*) 
allant  à  Berlin,  passa,  par  l'imprudence  de  ses  guides, 
dans  un  village  de  l'électorat  de  Hanover,  dont  le  sou- 
verain ,  roi  d'Angleterre ,  était  en  guerre  avec  la  France, 
il  y  fut  arrêté  ,  et  ensuite  transféré  en  Angleterre.  Ni 
la  cour  de  France,  ni  celle  de  Prusse,  ne  se  plaignir 
rent  de  S.  M.  Britannique,  qui  n'avait  fait  qu'user  des 
droits  de  la  guerre. 

5.  85.  —  Amhassaies  entre  ennemis^ 

Les  raisons  qui  rendent  les  ambassades  nécessaires , 
et  les  ambassadeurs  sacrés  et  inviolables  ,  n^ont  pas 
ûîoins  de  force  en  temps  de  guerre  qu'en  pleine  paix. 

(^)  Wicquefokt;  Ambassadeur  ihÏY,  I,  S€ct.  XVlh 
(*)  M,  de  BjuI.i.i:-Isxjr, 
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Au  contraire  ,  la  nécessité  et  le  devoir  indispensable 
de  conserver  quelque  moyen  de  se  rapprocher  et  de 
rétablir  la  paix  ,  est  une  nouvelle  raison  ,  qui  rend  la 
personne  des  ministres,  instrumens  des  pour-parlers  et 
de  la  réconciliation  ,  plus  sacrée  encore  et  plus  inviola- 
ble. Nomen  legati ,  dit  Ciceron  ,  ejusmodl  esse 
débet  ,  qiiod  non  modo  inter  sociorimi  jura ,  sed 
etiam  inter  hostiuni  tela  incolume  versetur  (a). 
Aussi  la  sûreté  de  ceux  qui  apportent  les  messages,  oii 
les  propositions  de  Fennemi ,  est-elle  une  des  lois  les 
plus  sacrées  de  la  guerre.  Il  est  vrai  que  l'ambassadeur 
d'un  ennemi  ne  peut  venir  sans  permission  ;  et  comme 
il  n'aurait  pas  toujours  la  commodité  de  la  faire  de- 
mander par  des  personnes  neutres,  on  y  a  suppléé 
par  l'établissement  de  certains  messagers  privilégiés^ 
pour  faire  des  propositions  en  toute  sûreté,  d'ennemi  à 
ennemi, 

§.  87.  —  Des  hérauts,  trompettes  et  tambours. 

Je  veux  parler  des  hérauts^  des  trompettes  et  des 
tambours ,  qui ,  par  les  lois  de  la  guerre  et  le  droit 
des  gens,  sont  sacrés  et  inviolables  des  qu'ils  se  font 
connaître,  en  tant  qu'ils  se  tiennent  dans  les  termes  de 
leur  commission  ,  dans  les  fonctions  de  leur  emploi. 
Cela  doit  être  ainsi  nécessairement  ;  car  sans  compter 
ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'il  faut  se  réserver  des 
moyens  de  ramener  la  paix,  il  est,  dans  le  cours  même 
de  la  guerre  ,  mille  occasions  ou  le  salut  commun  et 
l'avantage  des  deux  p.frtis  exigent  qu'ils  puissent  se 
faire  porter  des  messagers  et  des  propositions.  Les 
hérauts  avaient  succédé  aux  féciales  des  Romains: 
aujourd'hui  ils  ne  sont  plus  guère  en  usage;  on  envoie'' 
des  tambours  ,  ou  des  trompettes ,  et  ensuite ,  selon 
les  occasions ,  des  ministres ,  ou  dos  officiers  munis  de 
pouvoirs.  Les  tambours  et  trompettes  sont  sacrés    et 

(a)  In  Verrem  ,  Lib.  I. 
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inviolables;  maïs  ils  doivent  se  faire  connaître  par  les 
marques  qui  leur  sont  propres.  Maurice  ,  prince 
d'Orange,  témoigna  un  vif  ressentiment  contre  la  gar- 
nison d" Ysendick ,  qui  avait  tiré  sur  son  trompette  (a). 
11  disait  à  cette  occasion,  qu'on  ne  saurait  punir  trop 
sévèrement  ceiix  qui  violent  le  droit  des  gens.  On  peut 
voir  d'autres  exemples  dans  l^'iCQUEFORT,  et  en  parti- 
culier la  réparation  que  le  duc  de  Savoie,  commandant 
Tarmée  de  Gharles-QijINT,  fit  faire  à  un  trompette 
Français,  qui  avait  été  démonté  et  dépouillé  par  quel- 
<ques  soldats  Allemands  (b), 

5.  88.  —  Les  ministres  ,  les  trompettes  ,  ete,  doivent  être  respectés  même 

dans  une  guerre  civile. 

Dans  les  guerres  des  Pays-Ba9 ^  le  duc  d'ALBE  fit 
pendre  un  trompette  du  prince  d'Orange ,  disant  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  donner  sûreté  à  un  trompette  que 
lui  envoyait  le  chef  des  rebelles  (c).  Ce  général  san- 
guinaire viola  certainement,  en  cette  occasion  comme 
<:n  bien  d'autres ,  les  lois  de  la  guerre  ,  qui  doivent  être 
observées  même  dans  les  guerres  civiles,  comme  noivs 
l'avons  prouvé  ci-dessus.  (/.zV.  ///,  chap.  XFllI.)  Et 
comment  viendra-t-on  à  parler  de  paix  dans  ces  occa- 
sions  malheureuses,  par  quel  moyen  ménagera-t-on  un 
accommodement  salutaire,  si  les  deux  partis  ne  peuvent 
se  faire  porter  des  messages  et  s'enyoyer  réciproque- 
ment des  personnes  de  confiance  en  toute  sûreté  ?  Le 
même  duc  d'ALBE ,  dans  la  guerre  que  les  Espagnol^ 
firent  ensuite  aux  Portugais,  qu'ils  traitaient  aussi  de- 
rebelles,  fit  pendre  le  gouverneur  de  Cascaïs,  parce 
qu'il  avait  fait  tirer  sur  le  trompette  qui  venait  sommer 
a  place  {ci).  Dans  une  guerre  civile,  ou  lorsqu'un 
prince  prend  les  armes  pour  soumettre  un  peuple  qui 

■ —  — — ^i— — j— M»M— ^-»»-  ■    I  II  .   ii]j  im 

r^)  WicQUEFORT,  Liv.  I,  sect.  lïl. 

ib)  Id.   ibid. 
(c)  Id.  ibid. 
\a)  Id.  ikid. 
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se  croit  dispensé  de  lui  oboir,  prétendre  forcer  les  en- 
nemis à  respecter  les  lois  de  la  guerre,  dans  le  temps 
qu'on  s'en  dispense  à  leur  égard ,  c'est  vouloir  porter 
ces  guerres  aux  derniers  excès  de  la  cruauté  ;  c'est  les 
faire  dégénérer  en  massacres  sans  règle  et  sans  mesure, 
par  un  enchaînement  de  représailles  réciproques. 

§.  S<j.  —  On  peut  '.juelcfuefuis  refuser  de  les  admettre» 

Mais  de  même  qu'un  prince ,  s'il  en  a  de  bonnes  rai- 
sons ,  peut  se  dispenser  d'admettre  et  d'écouter  des 
ambassadeurs  ;  un  général  d'armée ,  ou  tout  antre  com- 
mandant, n'est  pas  toujours  obligé  de  laisser  approcher 
et  d'écouter  un  trompette,  ou  un  tambour.  Si  un  gou- 
verneu.'  de  place,  par  exemple  ,  craint  qu'une  somma- 
tion n'intimide  sa  garnison  et  ne  fasse  naître  des  idées 
de  capituler  avant  le  temps ,  il  peut  sans  doute  envoyer 
au  devant  du  trompette  qui  s'approclie  ,  lui  ordonner 
de  se  retirer,  et  déclarer  que,  s'il  revient  pour  le  même 
sujet  et  sans  permission ,  il  fera  tirer  sur  lui.  Cette  con- 
duite n'est  pas  une  violation  des  lois  de  la  guerre  :  mai^ 
il  ne  faut  y  venir  que  sur  des  raisons  pressantes,  parce 
qu'elle  expose,  en  irritant  l'ennemi,  à  en  être  traité  à 
toute  rigueur  et  sans  ménaijement.  Refuser  d'écouter 
lin  trompette,  sans  en  donner  une  bonne  raison,  c'est 
déclarer  qu'on  veut  faire  la  guerre  à  outrance. 

5.  go.  —  Il  faut  éviter  à  leur  égard  tout  ce  qui  sent  l'insulte. 

Soit  qu'on  admette  un  héraut  ou  un  trompette,  soit 
qu'on  refuse  de  l'entendre  ,  il  faut  éviter  à  son  égard 
tout  ce  qui  peut  sentir  l'insulte.  Non-seulement  ce  res- 
pect est  dû  au  droit  des  gens ,  c'est  encore  une  maxime 
de  prudence.  En  1  74-+ ?  l^  bailli  DE  Givry  envoya  un 
tromjiette  avec  un  olhcier,  pour  sonuuer  la  redoute  de 
Pierre-Longe  en  Piémont,  l^'ofllcier  Savoyard,  qui  com- 
Hiandait  dans  la  redoute ,  brave  homme ,  mais  brusque 
et  emporté,  indigné  de  se  voir  sommé  dans  un  poste 
qu'il  croyait  bon,  fit  une  réponse  injurieuse  au  général 
Ffûcçais.  L'oiiicier  ,  en  homuie  d'fsprit,  la  rendit  au 
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baillî  DE  GiVîlY,  en  présence  des  troupes  Françaises: 
elles  en  furent  enflammées  de  colère,  et  l'ardeur  de 
venger  un  affront  se  joignant  à  leur  valeur  naturelle, 
rien  ne  fut  capable  de  les  arrêter:  les  pertes  qu'elle* 
souffrirent  dans  une  attaque  très-sanglante ,  ne  firent 
qu'e  les  animer ,  elles  emportèrent  enfin  la  redoute ,  et 
limprudont  commandant  contribua  ainsi  à  sa  perte  et 
à  celle  de  ses  gens  et  de  son  poste. 

§.  91.  —  Par  qui  et  à  qui  ils  peuvent  être  envoyés» 

Le  prince,  le  général  de  l'armée,  et  chaque  com- 
mandant en  chef,  dans  son  département ,  ont  seuls  le 
droit  d'envoyer  un  trompette  ou  tambour,  et  ils  ne 
peuvent  l'envoyer  aussi  qu'au  commandant  en  chef.  Si 
le  général  qui  assiège  une  ville  ,  entreprenait  d'envoyer 
un  trompette  à  quelque  subalterne,  au  magistrat,  oui 
à  la  bourgeoisie ,  le   gouverneur  de  la  place  pourrait 
avec  justice  traiter  ce  trompette  en  espion.  François  I, 
Roi  de  France ,  étant  en  guerre  avec  Charles-Quint, 
envoya  un  trompette  à  la  diète  de  l'empire,  assemblée 
à  Spire  en  i544'  L'empereur  fit  arrêter  le  trompette, 
et  menaça  de  le  faire  pendre,  parce  qu'il  ne  lui  était 
pas  adressé  (^a)  ;  mais  il  n'osa  pas  exécuter  sa  menace, 
sans  doute  parce  qu'il  sentait  bien ,  malgré  ses  plaintes, 
que  la  diète   était  en  droit,  même   sans    son    aveu, 
d'écouter  un  trompette.  D'un  autre  côté,  on  dédaigne] 
de  recevoir  un  tambour  ou  trompette  de  la  part  d'uni 
subalterne  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  quelque  objet 
particulier,  et  dépendant  de  l'autorité  présente  de  cCj 
subalterne  dans   ses  fonctions.  Au  siège  de  Rhinbergi 
en  1598,  un  mestre-de-camp  d'un  régiment  Espagnolj 
s'étant  avisé  de  faire  sommer  la  place,  le  gouverneur 
fit   dire  au  tambour  qu'il  eut  à   se  retirer  ,  et  que  si; 
quelqu'autre  tambour  ou  trompette    était  assez   hardij 

i/i)  WiCQUEFORT,  Liv.  I,    SCCt.  III.  1 
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pour  y  revenir  de  la  part  d'un  subalterne  ,  il  le  ferait 
pendre  (a). 

^.  (yy,  —  Indépendance  des  ministres  étrangers. 

L'inviolabilité  du  ministre  public  ,  ou  la  sûreté  qui 
lui  est  due  plus  saintement  et  plus  particulièrement 
qu'a  tout  autre  étranger  ou  citoyen,  n'est  pas  son  seul 
privilège  :  l'usage  universel  des  nations  lui  attribue  de 
plus  une  entière  indépendance  de  la  juridiction  et  de 
l'autorité  de  l'Etat  où  il  réside.  Quelques  auteurs  (b)  pré- 
tendent que  cette  indépendance  est  de  pure  institution 
entre  les  nations  ,  et  veulent  qu'on  la  rapporte  au  droit 
des  gens  arbitraire,  qui  vient  des  mœurs,  de  la  cou- 
tume ,  ou  des  conventions  particulières:  ils  nient  qu'elle 
soit  de  droit  des  gens  naturel.  Il  est  vrai  que  la  loi  na- 
turelle donne  aux  hommes  le  droit  de  réprimer  et  de 
punir  ceux  qui  leur  font  injure:  par  consér;uent  elle 
donne  aux  Souverains  celui  de  punir  un  étranger  qui 
trouble  l'ordre  public,  qui  les  offense  eux-mêmes,  ou 
qui  maltraite  leurs  sujets  ;  elle  les  autorise  à  obliger 
cet  étranger  de  se  conformer  aux  lois ,  et  de  remplir 
fidèlement  ce  qu'il  doit  aux  citoyens.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai ,  que  la  même  loi  naturelle  impose  à  tous 
les  Souverains  l'obligation  de  consentir  aux  choses  sans 
lesquelles  les  nations  ne  pourraient  cultiver  la  société 
que  la  nature  a  établie  entre  elles ,  correspondre  en- 
semble,  traiter  de  leurs  affaires,  ajuster  leurs  dif- 
férends. Or  les  ambassadeurs  et  autres  ministres  publics 
sont  des  instrumens  nécessaires  à  l'entretien  de  cette 
société  générale ,  de  cette  correspondance  mutuelle  des 
nations.  Mais  leur  ministère  ne  peut  atteindre  la  fin  à 
laquelle  il  est  destiné,  s'il  n'est  muni  de  toutes  les  pré- 
rogatives capables  d'en  assurer  le  succès  légitime ,  de 
leVaire  exercer  en  toute  sûreté  ,  librement  et  (idèlenient. 
Le  même  droit  des   gens ,  qui  oblige  les  nations  à  ad- 


(a)  WlCQUEFORT,  Liv.   I  ,    SCCt.   III. 
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mettre  les  ministres  étrangers ^  les  oblige  donc  aussi' 
manifestement  à  recevoir   ces  ministres  avec  tons  les  ' 
droits  qui  leur  sont  nécessaires ,  tous  les  privilèges  qui  ! 
assurent  l'exercice  de   leurs  fonctions.  Il  est  aisé  de 
comprendre  que  Tindépendance  doit  être   l'un  de  ces  ' 
privilèges.  Sans  elle  la  sûreté  ,  si  nécessaire  au  ministri  i 
public  5  ne  sera  que  précaire  :   on  pourra  l'inquiéter ,  1 
le  persécuter  ,  le  maltraiter,  sous  mille  prétextes.  Sou- i 
vent  le  ministre  est  chargé  de  commissions  désagréables 
au  prince  à  qui  il  est  envoyé  :  si  ce  prince  a  quelque 
pouvoir  sur  lui ,  et  singulièrement  une  autorité  souve- 
raine 5  comment  espérer  que  le  ministre  exécutera  les 
ordres  de  son  maître  avec  la  fidélité ,  la  fermeté ,  la 
liberté  d'esprit  nécessaires  ?  Il  importe  qu'il  n'ait  point 
de  pièges  à  redouter ,  qu'il   ne  puisse  être  distrait  de 
ses  fonctions    par    aucune    chicane  ;   il  importe  qu'il 
n'ait  riea  à  espérer ,  ni  rien  à  craindre  du  Souverain 
à   qui  il  est  envoyé.  Il  faut  donc  ,  pour   assurer  le 
succès   de  son    ministère  ,   qu'il   soit  indépendant  de 
l'autorité  souveraine   de  la  jirridiction  du  pays,  tant 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel.  Ajoutons  que  les^ 
seigneurs  de  la  cour ,  les  personnes  les  plus  considé- 
rables ,  ne  se  chargeraient  qu'avec  répugnance  d'une 
ambassade ,  si  cette  commission  devait  les  soumettre  à 
une  autorité  étrangère  ,   souvent  chez  des  nations  peu 
amies  de  la  leur;  où  ils  auront  à  soutenir  des  préten- 
tions désagréables  ,  à  entrer  dans   des  discussions  où  ^ 
Taigreur  se  mêle  aisément.  Enfin  si  l'ambassadeur  peut 
être  accusé  pour  délits  communs  ,  poursuivi  criminel- 
lement, arrêté,  puni;  s'il  peut  être  cité  en  justice  pour  j 
affaires  civiles,  il  arrivera  souvent  qu'il  ne  lui  restera  ! 
ni  le   pouvoir  ,  ni  le  loisir,  ni  la  liberté   d'esprit   que  i 
demandent  les  affaires  de  son  maître.  Et  la  diijnité  de  \ 
la  représentation,  comment  se  maintiendra-t-elle  dans 
cet  assujétissement  ?  Pour    toutes    ces  raisons,  il  est 
impossible  de  concevoir  que  l'intention  du  prince  qi>i 
envoie  un  ambassadeur,  ou  tout  autre  ministre  ,  soit  de 
le   soumettre  à  l'autorité  d'une  puissance  étrangère. 
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CVst  ici  une  nouvelle  raison,  qui  nchève  dVtablir  Tiu- 
dépendance  dn  ministre  public.  Si  l'on  ne  peut  raison- 
nablement présumer  qne  son  maître  veuille  le  soumet- 
tre à  l'autorité  du  Souverain  à  qui  il  l'envoie,  ce  Sou- 
verain, en  recevant  le  ministre,  consent  de  l'admettre 
sur  ce  pied  d'indépendance  :  et  voili\ ,  entre  les  deux 
princes,  une  convention  tacite ,  qui  donne  une  nou- 
velle force  a  l'obligation  naturelle. 

L'usage  est  entièrement  conforme  à  nos  principes. 
Tous  les  Souverains  prétendent  une  parfaite  indépen- 
dance pour  leurs  ambassadeurs  et  ministres.  S'il  est 
vrai  qu'il  se  soit  trouvé  un  roi  d^Espagne  ,  qui ,  dési- 
rant de  s'attribuer  une  juridiction  sur  les  ministres 
étrangers  résidens  à  sa  cour,  ait  écrit  à  tous  les  prin- 
ces chrétiens  que  si  ses  ambassadeurs  venaient  à  com- 
mettre quelque  crime  dans  le  lieu  de  [eur  résidence  ,  il 
roulait  qu'ils  fussent  déchus  de  leurs  privilèges,  et  ju- 
gés suivant  les  lois  du  pays  {a)  ;  un  exemple  unique  ne 
fait  rien  en  pareille  matière;  et  la  couronne  d'Espagne 
n'a  point  adopté  cette  façon  de  penser. 

§•  9^'  —  Conduite  que  doit  tenir  le  ministre  étranger. 

Cette  indépendance  du  ministre  étranger  ne  doit  pas 
être  convertie  en  licence  :  elle  ne  le  dispense  point  de 
se  conformer  dans  ses  actes  extérieurs  aux  usages  et 
aux  lois  du  pays  ,  dans  tout  ce  qui  est  étran^-;er  à  l'ob- 
jet de  son  caractère  :  il  est  indépendant ,  mais'il  n'a  pas 
droit  de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaît.  Ainsi,  par  exem- 
ple, s'il  est  défendu  généralement  l\  tout  Je  monde  de 
passer  en  carrosse  auprès  d'un  magasin  à  poudre  ou  sur 
un  pont,  de  visiter  et  examiner  les  fortilications  d'une 
place,  etc.   l'ambassadeur  doit  respecter   de  pareilles 

{a)  Le  fait  est  avance'  par  A  toi.'ve  de  Vcba  ,  dans  son  Idée 
du  parjait  ciniùassadeur.  Mais  ce  re'cit  parnît  susnoct  îi 
VViCQtnroKT,  parce  qu'il  ne  Ta  trouve,  dit-il,  dans  \iucuq 
i*utrc  écrivain.  Amba^s.  LIv.  I,  sect.  XXIX^  iail. 
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défenses  (*).  S'il  oublie  ses  devoirs,  s'il  devient  inso-' 
lent,  s'il  commet  des  fautes  et  des  crimes  ,  il  y  a  di- 
vers moyens  de  le  réprimer,  selon  l'importance  et  la 
nature  de  ses  fautes;  et  nous  allons  en  parler,  après 
que  nous  aurons  dit  deux  mots  de  la  conduite  que  le 
ministre  public  doit  tenir  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  Il 
ne  peut  se  prévaloir  de  son  indépendance,  pour  cho- 
quer les  lois  et  les  usages  ;  mais  plutôt  il  doit  s'y  con- 
former, autant  que  ces  lois  et  ces  usages  peuvent  le 
concerner ,  quoique  le  magistrat  n'ait  pas  le  pouvoir  de 
Vy  contraindre  :  sur-tout  il  est  obligé  d'observer  reli- 
gieusement les  règles  universelles  de  la  justice  envers 
tous  ceux  qui  ont  affaire  à  lui.  A  l'égard  du  prince  à 
qui  il  est  envoyé,  l'ambassadeur  doit  se  souvenir  que 
son  ministère  est  un  ministère  de  paix,  et  qu'il  n'est 
reçu  que  sur  ce  pied-là.  Cette  raison  lui  interdit  toute 
mauvaise  pratique.  Qu'il  serve  son  maître  ,  sans  faire 
tort  au  prince  qui  le  reçoit.  C'est  une  lâche  trahison 
que  d'abuser  d'un  caractère  sacré ,  pour  tramer  sans 
crainte  la  perte  de  ceux  qui  respectent  ce  caractère, 


(*)  Le  roi  d'Angleterre ,  informé  qne  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Espagne  avaient  ramasse  un  grand  nombre  de 
gens  arme's  pour  soutenir  dans  une  occasion  solennelle  leurs 
prétentions  respectives  touchant  la  préséance  ,  avait  fait  prier 
tous  les  ambassadeurs  de  ne  point  envoyer  leurs  carrosses  à 
l'entrée  de  l'ambassadeur  de  Venise.  Le  comte  d'Estrades, 
alors  ambassadeur  de  France,  souscrivit  à  cette  réquisition. 
Louis  XIV  témoigna  son  mécontentement  de  ce  qu'il  avait 
déféré  à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  lui  avait  fait  dire  :  «  N'ayant 
«  même  été  qu'une  prière  de  sa  part  de  n'envoyer  pas  des 
«  carrosses;  vu  que  quand  même  c'aurait  été  un  ordre  exprès, 
«  comme  il  lui  est  permis  de  les  donner  tels  qu'il  veut  dans 
«.  ses  Etats,  vous  auriez  dû  lui  répondre  que  vous  n'en  re- 
«  cevez  que  de  moi;  et  s'il  eût  voulu  après  cela  user  de  vio- 
«  lence  ,  le  parti  que  vous  aviez  h  prendre  était  de  vous  reti- 
«  rer  de  sa  cour.  »  Il  me  semble  que  ce  monarque  était  dans 
l'erreur,  chaque  Souverain  étant  sans  doute  eu  droit  de  dé- 
fendre a  tous  ministres  étrangers  de  faire  dans  son  pays  des 
choses  dont  il  peut  résulter  du  désordre,  et  qui  d'ailleurs nc 
sout  poiut  uécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fouctions. 
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pour  leur  tendre  des  embûches,  pour  leur  nuire  sour- 
dement, pour  brouiller  et  ruiner  leurs  affaires.  Ce  qui 
serait  infâme  et  abominable  dans  un  hôte  particulier, 
deviendra-t-il  donc  honnête  et  permis  au  représentant 
d'un  Souverain  ? 

Il  se  présente  ici  une  question  intéressante.  Il  n'est 
que  trop  ordinaire  aux  ambassadeurs ,  de  travailler  à 
corrompre  la  fidélité  des  ministres  de  la  cour  où  ils  ré- 
sident ,  celle  des  secrétaires  et  autres  emplojés  dans  les 
bureaux.  Que  doit-on  penser  de  cette  pratique?  Corrom- 
pre quelqu'un ,  le  séduire,  l'engager  par  l'attrait  puissant 
de  l'or,  à  trahir  son  prince  et  son  devoir,  c'est  incon- 
testablement une  mauvaise  action ,  selon  tous  les  prin- 
cipes certains  de  la  morale.  Comment  se  la  permet-on 
si  aisément  dans  les  affaires  publiques?  Un  sage  et  ver- 
tueux politique  (a)  donne  assez  à  entendre  qu'il  con- 
damne absolument  c^ette  indigne  ressource  ;  mais  pour 
ne  pas  se  faire  lapider  dans  le  monde  politique  ^  il 
se  borne  à  conseiller  de  n'y  avoir  recours  qu'au  dé- 
faut de  tout  autre  moyen.  Pour  nous,  qui  écrivons  sur 
les  principes  sacrés  et  invariables  du  droit,  disons 
hardiment ,  pour  n'être  pas  infidèles  au  monde  moral , 
que  la  corruption  est  un  moyen  contraire  à  toutes  les 
règles  de  la  vertu  et  de  l'honnêteté,  qu'elle  blesse  évi- 
demment la  loi  naturelle.  On  ne  peut  rien  concevoir 
de  plus  déshonnête  ,  de  plus  opposé  aux  devoirs  mu- 
tuels des  hommes ,  que  d'induire  quelqu'un  à  faire  le 
mal.  Le  corrupteur  pêche  certainement  envers  le  misé- 
rable qu'il  séduit.  Et  pour  ce  qui  concerne  le  Souve- 
rain, dont  on  découvre  les  secrets  de  cette  manière, 
n'est-ce  pas  l'offenser,  lui  faire  injure,  que  de  profiter 
de  l'accès  favorable  qu'il  donne  à  sa  cour,  pour  cor- 
rompre la  fidélité  de  ses  serviteurs  ?  Il  ç^^i  en  droit  de 
chasser  le  corrupteur ,  et  de  demander  justice  à  celui 
qui  l'a  envoyé. 

■* 
.   {a)  M.  Pi;cqtT.T,  Disççurs  sur  l'art  de  négocier ,  p.  91,  9?.. 
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SI  jamais  la  corruption  est  excusable  j  c'est  lors- 
qu'elle se  trouve  Tunique  moyen  de  découvrir  pleine- 
ment et  de  déconcerter  une  trame  odieuse ,  capable  de 
ruiner ,  ou  de  mettre  en  grand  péril  TEtat  que  l'on 
sert.  Celui  qui  trahit  un  pareil  secret,  peut,  selon  les 
circonstances,  n'être  pas  condamnable  :  le  grand  et  lé- 
gitime avantage  qui  découle  de  l'action  qu'on  lui  fait 
faire ,  la  nécessité  d'y  avoir  recours ,  peuvent  nous  dis- 
penser de  nous  arrêter  trop  scrupuleusement  sur  ce 
qu'elle  peut  avoir  d'équivoque  de  sa  part.  Le  gagner 
est  un  acte  de  simple  et  juste  défeïise.  Tous  les  jours 
on  se  voit  obligé ,  pour  faire  avorter  les  complots  des 
méchans,  de  mettre  en  œuvre  les  dispositions  vicieuses 
de  leurs  semblables.  C'est  sur  ce  pied- là  que  Henri  IV 
disait  à  l'ambassadeur  d'Espagne ,  qii  il  est  permis  à 
r ambassadeur  d'employer  la  corruption  ,  pour  dé- 
coui^rir  les  intrigues  qui  se  font  contre  le  service 
de  son  maître  (a)  ;  ajoutant  que  les  affaires  de  Mar- 
seille ,  de  Metz  ,  et  plusieurs  autres ,  faisaient  assez 
voir  qu'il  avait  raison  de  tâcher  de  pénétrer  les  des- 
seins qu'on  formait  à  Bruxelles  contre  le  repos  de  son 
royaume.  Ce  grand  prince  ne  jugeait  pas  sans  doute, 
que  la  séduction  fût  toujours  une  pratique  excusa- 
ble dans  un  ministre  étranger ,  puisqu'il  fit  arrêter 
Bruneau  ,  secrétaire  de  l'amlDassadeur  d'Espagne ,  qui 
avait  pratiqué  Mairargïjes  pour  faire  livrer  Marseille 
aux  Espagnols. 

Profiter  simplement  des  offres  d'un  traître  que  l'on 
n'a  point  séduit ,  est  moins  contraire  à  la  justice  et  à 
l'honnêteté.  Mais  les  exemples  des  Romains,  que  nous 
avons  rapportés  ci-dessus,  (LiV.  ///.  §§.  i55  et  i8j.) 
où  il  s'agissait  cependant  d'ennemis  déclarés,  ces 
exemples,  dis-je,  font  voir  que  la  grandeur  d'ame  re- 
jette même  ce  moyen  ,  pour  ne  y>as  encourager  lin- 
lame  trahison.  Un  prince,  un  ministre,  dont  les  sèn- 


{a)  Voyez  les  Mémoires  de   Sullx  ,   et  les  historiens  d« 
France. 
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timens  ne  seront  point  inférieurs  à  ceux  de  ces  anciens 
Romains,  ne  se  permettra  d'accepter  les  offres  d'un 
traître,  que  quand  une  cruelle  nécessité  lui  en  fera  la 
loi  ;  et  il  regrettera  de  devoir  son  salut  à  cette  indigne 
ressource. 

Mais  je  ne  prétends  pas  condamner  ici  les  soins ,  ni 
même  les  présens  et  les  promesses,  qu'un  ambassadeur 
met  en  usage  pour  acquérir  des  amis  à  son  maître. 
Ce  n'est  pas  séduire  les  gens  et  les  pousser  au  crime, 
que  de  se  concilier  leur  affection  ;  et  c'est  à  ces  nou- 
veaux amis  à  s'observer  de  façon,  que  leur  inclination 
pour  un  prince  étranger  ne  les  détourne  jamais  de  la 
fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  Souverain. 

5«  94'  —  Comment  on  peut  les  réprimer:  i.»  à  l'égard  des  délits  communs^ 

Si  l'ambassadeur  oublie  les  devoirs  de  son  état,  s'il 
se  rend  désagréable  et  dangereux ,  s'il  forme  des  com- 
plots,  des  entreprises  préjudiciables  au  repos  des  ci- 
toyens, à  l'Etat  ou  au  prince  à  qui  il  est  envoj^é,  il 
est  divers  moyens  de  le  réprimer,  proportionnés  à  la 
nature  et  au  degré  de  sa  faute.  S'il  maltraite  les  su- 
jets de  l'Etat,  s'il  leur  fait  des  injustices,  s'il  use  con- 
tre eux  de  violence  ;  les  sujets  offensés  ne  doivent 
pomt  recourir  aux  magistrats  ordinaires  de  la  juridic- 
tion desquels  l'ambassadeur  est  indépendant;  et  par  la 
même  raison ,  ces  magistrats  ne  peuvent  agir  directe- 
ment contre  lui.  Il  faut  en  pareilles  occasions  s  adres- 
ser au  Souverain,  qui  demande  justice  au  maître  de 
l'ambassadeur,  et  en  cas  de  refus  peut  ordonner  au  mi- 
nistre insolent  de  sortir  de  ses  Etats. 

S»  9^'  —  ^'''  Pour  les  fautes  commises  contre  le  prince, 

SI  le  ministre  étranger  ofïense  le  prince  lui-même, 
s'il  lui  manque  de  respect,  s'il  brouille  l'Etat  et  la  cour 
par  ses  intrigues;  le  prince  offensé,  voulant  garder 
des  ménagemens  particuliers  pour  le  maître,  se  borne- 
quelquefois  à  demander  le  rappel  du  ministre  ;  ou  si 
lu  faute  est  plus  considérable,  il  lui  défend  la  cour  eu 
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attendant  îa  réponse  du  maître.  Dans  les  cas  graves, 
il  va  même  jusqu'à  le  chasser  de  ses  Etats. 

'5.  96.  —  Droit  de  chasser  un  amhassadeur  coupable ,  ou  justement  suspect. 

Tout  Souverain  est  sans   doute  en  droit  d'en  user 
de  la  sorte  :  car  il  est  maître  chez  lui  ;  aucun  étranger 
ne  peut  demeurer  à  sa  cour,   ou  dans  ses  Etats,  sans 
son  aveu.  Et  si  les  Souverains  sont  en  général  obligés 
d'écouter  les  propositions  des  puissances  étrangères  et 
d'admettre  leurs  ministres  ,  cette  obligation  cesse  en-^ 
tièrement  à  l'égard  d'un  ministre,  qui,  manquant  lui-  | 
même  aux  devoirs  que  lui  impose  son  caractère ,  se  j 
rend  dangereux  ou  justement  suspect  à  celui  auprès  ! 
duquel  il  ne  peut  venir  que  comme  ministre  de  paix*  | 
Un  prince  serait-il  obligé  de  soufirir  dans  ses  terres  et  1 
à  sa  cour  un  ennemi  secret,  qui  trouble  l'Etat,  ou  qui 
en  machine  la  perte  ?  Ce  fut  une  plaisante  réponse  que  1 
celle  de  Philippe  II  à  la  reine  Elisabeth  ,  qui  le  fai-  1 
sait  prier  de  rappeler  son  ambassadeur,  parce  que  ce-  | 
lui-ci  tramait  contre  elle  des  complots  dangereux.  Le  ! 
roi  d'Espagne  refusa  de  le   rappeler ,  disant   «  que  la  \ 
«  condition  des  princes  serait  bien  malheureuse ,  s'ils  j 
«  étaient  obligés  de  révoquer  leur  ministre ,  dès  que 
«  sa  conduite  ne  répondrait  point  à  l'humeur  ou  à  l'in-  ! 
«  térêt  de  ceux  avec  qui  il  négocie  (a).  »  Elle  serait 
bien  plus  malheureuse  ,  la  condition  des  princes  ,  s'ils 
étaient  obligés   de   souffrir  dans  leurs  Etats ,  et  à  la  , 
cour,  un  ministre  désagréable,  ou  justement  suspect,  j 
un  brouillon  ,  un  ennemi  masqué  sous  le  caractère  d'am- 
bassadeur,   qui   se  prévaudrait  de   son  inviolabilité, 
pour  tramer   hardiment  des    entreprises  pernicieuses. 
La  reine,  justement  offensée  du  refus  de  Philippe,  fit  i 
donner  des  gardes  à  l'ambassadeur  {b). 


(a)  WicQUEFORT  ,  ubi  suprà.  Liv.  I,  sect.  XXIX. 
ip)  idem ,  ibid,  , 
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S-  97.  —  Droit  de  h  réprimer  par  la  force ,  s'il  agit  en  ennemi. 

Mais  doit-on  toujours  se  borner  à  chasser  un  ambas- 
sadeur,  à  quelque  excès  qu'il  se  soit  porté?  Quelques 
auteurs  le  prétendent ,  fondés  sur  la  parfaite  indépen- 
dance du   ministre  public.  J'avoue   qu'il  est  indépen- 
dant de  la  juridiction   du  pays;  et   j'ai  déjà  dit  ^ue  ^ 
par  cette  raison  ,  Je  magistrat  ordinaire  ne  peut  procé- 
der contre  lui.  Je   conviens  encore ,  c^ue  pour  toutes 
sortes  de  délits  communs,  pour  les  scandales  et  les  dé- 
sordres qui  font  tort  aux  citoyens  et  à  la  société  sans 
mettre  l'Etat  et  le  Souverain  en  perd,  on  doit  ce  ména- 
gement à  un  caractère  si  nécessaire  pour  la  correspon- 
dance des   Nations  ,  et   à  la  dignité  du  prince  repré- 
senté, de  se  plaindre  à  lui  de  la  conduite  de  son  mi- 
nistre ,  et  de  lui  en  demander  la  réparation  ;  et  si  on  ne 
peut  rien  obtenir  ,  de  se  borner  à  chasser  ce  ministre 
au  cas  que  la  gravité  de   ses  fautes  exige  absolument 
qu'on  y  mette   ordre.  Mais   l'ambassadeur  pourra- t-il 
impunément  cabaler  contre  l'Etat  où  il  réside,  en  ma- 
chiner la  perte  ,  inciter  les  sujets  à  la  révolte  , 'et  ourdir 
sans   crainte   les   conspirations  les   plus    dangereuses 
lorsqu'il  se  tient  assuré  de  l'aveu  de  son  maître  ?  S'il  se 
comporte  en  ennemi ,  ne   sera-t-il    pas   permis  de   le 
traiter  comme  tel  ?  La  chose  est  indubitable  à  l'égard 
d'un  ambassadeur  qui  en  vient  aux  voies  de  fait,  qui 
prend  les  armes,  qui  use  de  violence.  Ceux  qu'iratta- 
que  peuvent  le  repousser;  la  défense  de  soi-même  est 
de  droit  naturel.  Ces  ambassadeurs  Romains ,  envoyés 
aux  Gaulois,  et  qui  combattirent  contre  eux  avec  les 
peuples  de  Glusiuxn,  se  dépouillèrent  eux-mêmes   de 
leur  caractère  (a).  Qui  pourrait  penser  que  les  Gaulois 
devaient  les  épargner  dans  la  bataille  ? 

{a)  T.T.  Lit.  Liv.  V  ,  cap.  26.  L'hîstorîen  décide  sans  halan- 
cer  ,  que  ces  ambassadeurs  violèrent  le  droit  &qs  cens  •  IcsaU 
contra  jus  gentium  arma  capiunt, 

27. 
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J.  g$,  ...  De  l'ambassadeur  qui  forme  des  conjurations  et  des  complots 

dangereux, 

La  question  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  am- 
bassadeur, qui,  sans  en  venir  actuellement  aux  voies 
de  fait ,  ourdit  des  trames  dangereuses ,  incite  par  ses 
menées  les  sujets  à  la  révolte ,  forme  et  anime  des  cons- 
pirations contre  le  Souverain  ou  contre  l'Etat.  Ne  pour- 
ra-t-on  réprimer  et  punir  exemplairement  un    traître 

3ui  abuse  de  son  caractère,  et  qui  viole  le  premier  le 
roit  des  gens  ?  Cette  loi  sacrée  ne  pourvoit  pas  moins 
à  la  sûreté  du  prince  qui  reçoit  un  ambassadeur ,  qu'à 
celle  de  l'ambassadeur  lui-même.  Mais  d'un  autre  côté, 
si  nous  donnons  au  prince  offensé  le  droit  de  punir  ea 
pareil  cas  un  ministre  étranger ,  il  en  résultera  de  fré- 
quens  sujets  de  contestation  et  de  rupture  entre  les 
puissances ,  et  il  sera  fort  à  craindre  que  le  caractère 
d'ambassadeur  ne  soit  privé  de  la  sûreté  qui  lui  est  né- 
cessaire. Il  est  certaines  pratiques ,  tolérées  dans  les 
ministres  étrangers,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  toujours 
fort  honnêtes  ;  il  en  est  que  l'on  ne  peut  réprimer  par 
des  peines ,  mais  seulement  en  ordonnant  au  ministre 
de  se  retirer  :  comment  marquer  toujours  les  limites  de 
ces  divers  degrés  de  fautes  ?  On  chargera  d'odieuses 
couleurs  les  intrigues  d'un  ministre  que  l'on  voudra 
troubler ,  on  calomniera  ses  intentions  et  ses  démar- 
ches, par  une  interprétation  sinistre,  on  lui  suscitera 
même  de  fausses  accusations.  Enfin,  les  entreprises  de 
cette  nature  se  font  d'ordinaire  avec  précaution ,  elles 
se  ménagent  dans  le  secret  ;  la  preuve  eomplette  en  est 
difficile  ,  et  ne  s'obtient  guère  que  par  les  formalités 
^e  la  justice.  Or,  on  ne  peut  assujettir  à  ces  formalités 
un  ministre  indépendant  de  la  juridiction  du  pays. 

En  posant  les  fondemens  du  droit  des  gens  volon^ 
taire  ,  (  Prélim.  §,  21.)  nous  avons  vu  que  \es  Na- 
tions doivent  quelquefois  se  priver  nécessairement,  en 
faveur  du  bien  général ,  de  certains  droits  ,  qui ,  pris 
©n  eux-mêmes  et  abstraction  faite  de  toute  autre  con- 
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sîJeratîon ,  leur  appartiendraient  naturellewienh  Ainsi 
le  Souverain  ,  dont  la  cause  est  juste,  a  seul  véritable- 
ment tous  les  droits  de  la  guerre;  (L^V.  ///.  §.  i88.  ) 
et  cependant  il  est  oblige  de  considérer  son  ennemi 
comme  ayant  des  droits  égaux  aux  siens  ,  et  de  le 
traiter  en  conséquence,  (ibid.  §§.  190  et  191.  )  Les 
mêmes  principes  nous  serviront  ici  de  règle.  Disons 
donc  ,  qu'en  faveur  de  la  grande  utilité  ,  de  la  nécessité 
même  des  ambassades  ,  les  Souverains  sont  obligés 
de  respecter  l'inviolabilité  de  l'ambassadeur  ,  tant 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  incompatible  avec  leur  propre 
sûreté  et  le  salut  de  leur  Etat.  Et  par  conséquent,  quand 
les  menées  de  l'ambassadeur  sont  dévoilées  ,  ses  com- 
plots découverts  5  quand  le  péril  est  passé,  en  sorte  que 
pour  s'en  garantir  ,  il  n'est  plus  nécessaire  de  mettre 
la  main  sur  lui  ;  il  faut ,  en  considération  du  caractère, 
renoncer  au  droit  général  de  punir  un  traître,  un  en- 
nemi couvert,  qui  attente  au  salut  de  l'Etat ,  et  se  bor- 
ner à  chasser  le  ministre  coupable,  en  demandant  sa 
punition  au  Souverain  de  qui  il  dépend. 

C'est  en  effet  de  quoi  la  plupart  des  Nations,  et  sur- 
tout celles  de  l'Europe,  sont  tombées  d'accord.  On 
peut  voir  dans  WiCQUEFORT  (a)  plusieurs  exemples 
des  principaux  Souverains  de  l'Europe ,  qui  se  sont 
contentés  de  chasser  des  ambassadeurs  coupables  d'enr 
treprises  odieuses ,  quelquefois  même  sans  en  deman- 
der la  punition  aux  m^aîtres ,  de  qui  ils  n'espéraient 
pas  de  l'obtenir.  Ajoutons  à  ces  exemples  celui  du  duc 
d'Orléans  ,  régent  de  France  :  ce  prince  usa  de  mé- 
nagement envers  le  prince  DE  Cellamare,  ambassa- 
deur d'Espagne,  qui  avait  tramé  contre  lui  une  cons- 
piration dangereuse  ,  se  bornant  à  lui  donner  des  gar- 
des ,  à  saisir  ses  papiers ,  et  à  le  faire  conduire  hors 
du  royaume.  L'histoire  Romaine  fournit  un  exemple 
très-ancien ,  dans  la  personne  des  ambassadeurs  de 
Tarquin.  Venus  à  Rome ,  sous  prétexte  de  réclamer 

(û)  Ambassad.  Liv.  I ,  sect.  XXVII ,  XXIX  et  XXXUL 
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les  biens  particuliers  de  leur  maître  qui  avait  été  chassé  y- 
ils  y  pratiquèrent  une  jeunesse  corrompue ,  et  rengagè- 
rent dans  une  horrible  tiahison  contre  la  patrie.  Quoi- 
que la  conduite  de  ces  ambassadeurs  parût  autoriser  à 
les  traiter  en  ennemis,  les  consuls  et  le  sénat  respec-» 
tèrent  en  leur  personne  le  droit  des  gens  (a).  Les  am- 
bassadeurs furent  renvoyés,  sans  qu'on  leur  fît  aucun 
mal  ;  mais  il  paraît  par  le  récit  de  Tjte-Live  ,  qu'on 
leur  enleva  les  lettres  des  conjurés,  dont  ils  étaient 
chargés  pour  Tarquin. 

5.  99.  —  De  ce  (jui  est  permis  contre  lui  selon  l* exigence  du  cas. 

Cet  ex(  mple  nous  conduit  à  la  véritable  règle  du 
droit  des  gens ,  dans  les  cas  dont  il  est  question.  On 
ne  peut  punir  l'ambassadeur ,  parce  qu'il  est  indépen- 
dant; et  il  ne  convient  pas,  par  les  raisons  que  nous 
venons  d'exposer ,  de  le  traiter  en  ennemi ,  tant  qu'il 
n'en  vient  pas  lui-même  à  la  violence  et  aux  voies  de 
fait;  mais  on  peut  contre  lui  tout  ce  qu'exige  raison- 
nablement le  soin  de  se  garantir  du  mal  qu'il  a  ma- 
chiné ,  de  faire  avorter  ses  complots.  S'il  était  néces- 
saire, pour  déconcerter  et  prévenir  une  conjuration  , 
d'arrêter,  de  fairer  périr  même  un  ambassadeur  q!ii 
l'anime  et  la  dirige  ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  eût  à  ba- 
lancer ,  non-seulement  parce  que  le  salut  de  l'Etat  est 
la  loi  suprême,  mais  encore  parce  que,  indépendam- 
ment de  cette  maxime,  on  en  a  un  droit  parfait  et  par- 
ticulier, produit  par  les  propres  faits  de  l'ambassadeur. 
Le  ministre  public  est  indépendant,  il  est  vrai,  et  sa 
personne  sacrée  ;  mais  il  est  permis  ,  sans  doute ,  de 
repousser  ses  attaques  sourdes  ou  ouvertes,  de  se  dé- 
fendre contre  lui  dès  qu'il  agit  en  ennemi  et  en  traître. 
Et  si  nous  ne  pouvons  nous  sauver  sans  qu'il  lui  en 
arrive  du  mal,  c'est  lui  qui  nous  met  dans  la  nécessité 


.  {a)  Et  qiiamqitam  visi  sunt  {^\e^dii\)  commisisse  ut  Jioslium 
loco  essent  y  jus  tamcn  genUum  valuit.  Tit.  Liy.  Lib.  II  > 
cap.   4' 
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de  ne  pas  l'épargner.  Alors  on  peut  dire  avec  raison 
que  le  ministre  se  prive  lui-même  de  la  protection  du 
droit  des  gens.  Je  suppose  que  le  Sénat  de  Venise , 
découvrant  la  conjuration  du  marquis  de  Bedmar  (cr), 
et  convaincu  que  cet  ambassadeur  en  était  Tame  et  le 
chef,  n'eût  pas  eu  d'ailleurs  des  lumières  sulFîsantes 
pour  étoufler  cet  horrible  complot,  qu'il  eût  été  incer- 
tain sur  le  lieu  où  elle  devait  éclater,  qu'il  eût  été  en 
doute  si  on  se  proposait  de  faire  révolter  l'armée  na- 
vale, ou  les  troupes  de  terre,  de  surprendre  quelque 
place  importante  :  aurait-il  été  obligé  de  laisser  partir 
l'ambassadeur  en  liberté,  et  par-là  de  lui  donner 
moyen  d'aller  se  mettre  à  la  tête  de  ses  complices  et 
de  faire  réussir  ses  desseins?  On  ne  le  dira  pas  sérieu- 
sement. Le  sénat  eût  donc  été  en  droit  de  faire  arrêter 
le  marquis  et  toute  sa  maison ,  de  leur  arracher  même 
leur  funeste  secret.  Mais  ces  prudens  républicains , 
voyant  le  péril  passé,  et  la  conjuration  entièrement 
étouiîee  ,  voulurent  se  ménager  avec  l'Espagne;  et  dé- 
fendant d'accuser  les  Espagnols  d'avoir  eu  part  au 
complot ,  ils  prièrent  seulement  l'ambassadeur  de  se  re- 
tirer ,  pour  se  garantir  de  la  fureur  du  peuple. 

5.  100.  —  D'un  ambassadeur  cjui  attente  à  îa  vie.  du  prince. 

On  doit  suivre  ici  la  même  règle  que  nous  avons 
donnée  ci-dessus  ,  (L/V.  ///.  §.  i360en  traitant  de 
ce  qui  est  permis  contre  un  ennemi:  dès  que  l'ambas- 
•  sadeur  agit  en  ennemi ,  on  peut  se  permettre  contre  lui 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  avorter  ses  mau- 
vais desseins  et  pour  se  mettre  en  sûreté.  C'est  encore 
sur  ce  même  principe ,  et  sur  cette  idée ,  qui  présente 
l'ambassadeur  comme  un  ennemi  public  quand  il  en 
fait  les  actions ,  que  nous  déciderons  son  sort  au  cas 
qu'il  porte  ses  attentats  jusqu'au  plus  haut  degré  d'atro- 
cité. Si  l'ambassadeur,  commet  de  ces  crimes  atroces  qui 


{fi)  Voyez-en  l'histoire  e'crîLe  par  l'AI'bé  de  SAiNT-RÉAL. 
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attaquent  la  sûreté  du  genre   humain ,  s'il  entreprend 
d'assassiner  ou  d'empoisonner  Je  prince  qui  l'a  reçu  à 
sa  cour,  il  mérite,  sans  difficulté,  d'être  puni  comme 
\m  ennemi  traître  ,  empoisonneur  ou  assassin.  (  l^ojez 
Ljwre  IIL  §.  i55.  )  Son  caractère  qu'il  a  si  indigne- 
ment souillé  ,  ne  peut  le  soustraire  à  la  peine.  Le  droit 
des  gens  protégerait-il   un   criminel  dont  la  sûreté  de 
tous  les   princes  et  le  salut  du  genre  humain  deman- 
dent le  supplice  ?  On   doit  peu  s'attendre ,  \\  est  vrai , 
qu'un  ministre  public  se  porte  à  de  si  horribles  excès. 
Ce  sont   ordinairement  des  gens  d'honneur   que  Ton 
décore  de   ce  caractère  :  et  quand  il  s'en  trouverait  , 
dans  le  nombre ,  de  ceux  qui  ne  font  scrupule  de  rien  , 
les  difficultés,  la   grandeur  du   péril  sont  capables  de 
les  arrêter.  Cependant   ces   attentats  ne   sont  pas  sans 
exemple  dans   l'histoire.  M.  Barbeyrac  (a)  rapporte 
celui  d'un  assassinat  commis  en  la  personne  du  seigneur 
de    Sirmium,  par    un    ambassadeur  que    lui   envoya 
Constantin  Diogène,  gouverneur  de  la  province  voi- 
sine pour  Basile  II,  empereur  de  Constantinople  ;  et   1 
il  cite  l'historien  Cedrenus.  Voici  un  fait  qui  se  rap- 
porte à  la  matière.  Charles  III ,  roi  de  Naples ,  ayant 
envoyé  en  i382  à  son  compétiteur  Louis,  duc  d'An- 
jou ,  un  chevalier  nommé    Matthieu   Sauvage  ,   en 
qualité  de  héraut ,  pour  le  défier  à  un  combat  singu- 
lier ,  ce  héraut  fut  soupçonné  de  porter  une   demi- 
lance ,  dont  le  fer  était  imbu  d'un  poison  si  subtil, 
que  quiconque  y  arrêtait  fixement  la  vue,  ou  en  lais- 
sait toucher  ses  habits  ,  tombait  mort  à  l'instant.  Le 
duc  d'Anjou  averti  refusa  de  voir  le  héraut,  et  le  fit 
arrêter  :  on  l'interrogea ,  et  sur  sa  propre  confession  il 
eut  la  tête  tranchée.  Charles  se  plaignit  du  supplice 
de  son  héraut,  comme  d'une  infraction  aux  lois  et  aux 
usages   de  la  guerre.  Louis   soutint  dans  sa  réponse 
qu'il  n'avait  point  violé  les  lois  de  la  guerre  à  J'éo^ard 


(fl)  Dans  ses  notes  snr  le  Traité  du  juge  compétent  des 
ambassadeurs  ,  par  M.  Bïwkershoer,  chap.  24  ,  $.  V  ,  uot.  a. 
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du  chevalier  Sauvage ,  condaainé  sur  sa  propre  décla- 
ration (a).  Si  le  crime  imputé  au  chevalier  eût  été 
bien  avéré  ,  ce  héraut  était  un  assassin ,  qu'aucune  loi 
ne  pouvait  protéger  ;  mais  la  nature  seule  de  l'accu- 
sation en  montre  assez  la  fausseté. 

Ç.  101»  —  Deux  exemples  remarquables  sur  la  question  des  immunités  des 

ministres  publies. 

La  question  que  nous  venons  de  traiter  a  été  débat- 
tue en  Angleterre  et  en  France  ,  en  deux  occasions  cé- 
lèbres. Elle  le  fut  à  Toccasion  de  Jean  Lesley,  évêque 
de  Rosse ,  ambassadeur  de  Marie  ,  reine  d'Ecosse.  Ce 
ministre  ne  cessait  de  cabaler  contre  la  reine  Eusabilth 
et  contre  le  repos  de  TEtat  :  il  formait  des  conjura- 
tions ,  il  excitait  les  sujets  à  la  révolte.  Cinq  des  plus 
habiles  avocats ,  consultés  par  le  conseil  privé ,  déci- 
dèrent que  l'ambassadeur^  qui  excite  une  rébellion 
contre  le  prince  auprès  duquel  il  réside^  est  dé- 
chu des  privilèges  du  caractère ,  et  sujet  aux  pei- 
nes de  la  loi.  Ils  devaient  dire  plutôt,  qu'on  peut  le 
traiter  en  ennemi.  Mais  le  conseil  se  contenta  de  faire 
arrêter  lévêque;  et  après  l'avoir  détenu  prisonnier  à 
la  cour  pendant  deux  ans,  on  le  mit  en  liberté  quand 
on  n'eut  plus  rien  à  craindre  de  ses  intrigues,  et  on  le 
fit  sortir  du  royaume  (b).  Cet  exemple  peut  confirmer 
les  principes  que  nous  avons  établis.  J'en  dis  autant 
du  suivant.  Bruneau ,  secrétaire  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  en  France  ,  fut  surpris  traitant  avec  Mai- 
rargues ,  en  pleine  paix  ,  pour  faire  livrer  Marseille 
aux  Espagnols.  On  le  mit  en  prison  ;  et  le  parlement , 
qui  fit  le  procès  à  Mairargues,  interrogea  Bruneau  ju- 
ridiquement. Mais  il  ne  le  condamna  pas;  il  le  ren- 
voya au  roi,  qui  le  rendit  à  son  maître,  à  condition 
qu'il  le  ferait  sortir  incessamment  du  royaume.  L'am- 
bassadeur se  plaignit  vivement  de  la  détention  de  son 

(û)  Histoire  des  rois  des  deux  Siciles ,  par  M,  o'£glt« 
{b)  Gamden,  AnnaL  AngLadann,  x57i,  iSyS. 


426  LE    DROIT    DES    GENS. 

secrétaire.  Mais  Henri  IY  lui  répondit  très-jiidicieu-  | 
sèment,  que  le  droit  des  gens  n  empêche  pas  qu'on 
ne  puisse    arrêter    un  ministre   public^   pour  lui 
éter  le  moyen  de  faire  du  mal.  Le  roi  pouvait  ajou- 
ter, qu'on  a  même  le  droit  de  mettre  en  usage  contre  I 
le  ministre  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  garantir  j 
du  mal  qu'il  a  voulu  faire,  pour  déconcerter  ses  en- 
treprises et  en  prévenir  les  suites.  C'est  ce  qui  autori- 
sait le  parlement  à  faire  subir  un  interrogatoire  à  Bru- 
neau,  pour  découvrir  tous  ceux  qui   avaient   trempe  j 
dans  un  complot  si  dangereux.  La  question,  si  les  mi-  ! 
nisttes    étrangers   qui  violent  le   droit   des    gens   sont 
déchus  de  leur  privilège,  fut  agitée  fortement  à  Paris; 
mais  le  roi  n'en  attendit  pas  la  décision  pour  rendre  I 
Bruneau  à  son  maître  (*).  | 

§.  102.  —  lît  Von  peut  user  de  représailles  envers  un  ambassadeur. 

Il  n'est  pas  permis  de  maltraiter  un  ambassadeur  paf* 

■"^~~ —     ■     —  -      "  ■       ■  ■,-■■----»        ■  -  ■  ■  - 

(*)  Voyez  cette  discussion  et  les  discours  qwe  Henri  IV"  tint 
à  ce  sujet  à  l'ambassadeur  d'Espagne  ,  dans  les  Mémoires  de 
Nkveps  ,  tom.  II,  p.  858  et  suiv.;  dans  Matthieu,  tom.  II  , 
Liv.  III  ,  el  dans  les  autres  historiens. 

Joseph  Sofi  ,  roi  de  Careseni  ,  ayant  mis  en  prison  un  am-^ 
hassadeur  de  Tiraur-Bec ,  le  secrétaire  d'Etat  de  Timur  lui 
écrivit  fortement  sur  cette  violation  du  droit  des  gens,  lui, 
disant  :  «  Que  la  raaxime  des  rois  était  de  tenir  pour  sacrée 
«  la  personne  des  ambassadeurs;  ce  qui  faisait  qu'ils  étaient 
«  toujours  exempts  de  mort  ou  de  prison  ,  pour  peu  que  le- 
«  Souverain  vers  lequel  on  les  envoyait  eût  de  connaissance 
«  du  droit  des  gens  ,  et  que  l'ambassadeur  eût  de  prudence 
«  pour  ne  point  commettre  de  faute  considérable  ,  et  pour  se 
«  comporter  en  honnête  homme.  Il  ajouta,  qu'il  est  marqué 
«  dans  l'Aljoran  (\xxe  les  ambassadeurs  sont  sacrés,  et  ne  sont 
«  obligés  à  rien  qu'à  exécuter  les  ordres  de  leur  maître,  if 
La  Choix,   Hist.  de  Timur-Bec.  Liv.  II,  chap.  26. 

Le  même  historien  rapportant  l'histoire  deBarcouc,  sultan. 
d'Egypte,  qui  fit  mourir  l'ambassadeur  de  Timur  ,  dit  :  «  Que- 
«  ce  fut  une  action  infâme  ;  qu'insulter  un  ambassadeur  est 
<i  violer  le  droit  des  gens;  et  cela  fuit  horreur  à  la  iiatuj:©^ 
«  même,  p  ïbid.  Liv.  V,  chap.  17. 
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représailles.  Cir  le  prince  qui  use  de  violence  contre 
un  ministre  public,  commet  un  crime;  et  Ton  ne  doit 
pas  s'en  venger  en  l'imitant.  On  ne  peut  jamais  ,  sous 
prétexte  de  représailles,  commettre  des  actions  illici- 
tes en  elles-mêmes  :  et  tels  seraient  sans  doute  de  mau- 
vais traitemens  faits  a  un  ministre  innocent,  pour  les 
fautes  de  son  maître.  S'il  est  indispensable  d'observer 
généralement  cette  règle  en  fait  de  représailles,  le  res- 
pect qui  est  dû  au  caractère  la  rend  plus  particulière- 
ment obligatoire  envers  l'ambassadeur.  Les  Carthagi- 
nois avaient  violé  le  droit  des  gens  envers  les  ambas- 
sadeurs de  Rome  :  on  amena  à  Scipion  quelques  am- 
bassadeurs de  ce  peuple  perfide,  et  on  lui  demanda  ce 
qu'il  voulait  qu'on  leur  fît:  rien,  dit-il,  de  semblable 
à  ce  que  les  Carthaginois  ont  fait  aua:  nôtres  ;  et 
il  les  renvoya  en  sûreté  (a).  Mais  en  même  temps  il 
se  prépara  à  punir,  par  les  armes,  l'Etat  qui  avait 
violé  le  droit  des  gens  (6).  Voilà  le  vrai  modèle  de  la 
conduite  qu'un  Souverain  doit  tenir  en  pareille  occa- 
sion. Si  l'injure  par  laquelle  on  veut  user  de  repré- 
sailles ne  regarde  pas  un  ministre  public ,  il  est  bien 
plus  certain  encore  qu'on  ne  peut  les  exercer  contre 
l'ambassadeur  de  la  puissance  dont  on  se  plaint.  La 
sûreté  des  ministres  publics  serait  bien  incertaine,  si 
elle  était  dépendante  de  tous  les  différends  qui  peuvent 
survenir.  Mais  il  est  un  cas  où  il  paraît  très-permis 
d'arrêter  un  ambassadeur,  pourvu  qu'on  ne  lui  fasse 
souffrir  d'ailleurs  aucun  mauvais  traitement  :  quand  un 

U?)  Appien  ,  cité  par  GnoTiUS,  Liv.  II  ,  chap.  28,  §■  7.  Suivant 
D;oiM)RK  oE  Sicile,  Schmon  dit  aux  Romains  :  JS'inutez  point 
ce  que  vous  reprochez  aux  Carthaginois  :  ^kî^ioûv  ,  ôux ,  £^19  , 
îifv  ifpxrrsiv  ô  rots  Kxpxri^oviois  éyKxXovdi,  DiOD.  SicuL.  Excerpt. 
Peircsc.  p.  "^go. 

(/y)  TiT.  L.v.  Lil).  XXX,  cap.  2.J.  Cet  historien  fuit  dire  à 
ScinoN  :  quoique  les  Carthaginois  aient  viole'  la  foi  de  la  trêve 
rt  le  droit  des  gens  en  la  personne  de  nos  amhass-adeurs  ,  je 
nfe  ferai  rien  contre  les  leurs  qui  soit  indigne  des  maximes  du 
peuple  Romain  et  de  mes  principes. 
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prince ,  violant  le  droit  des  gens ,  a  fait  arrêter  notre 
ambassadeur ,  nous  pouvons  arrêter  et  retenir  le  sien 
afin  d'assureur  par  ce  gage  la  vie  et  la  liberté  du  nôtre! 
Si  ce  moyen  ne  réussissait  pas,  il  faudrait  relâcher 
l'ambassadeur  innocent,  et  se  faire  justice  par  des  voies! 
plus  efficaces.  ChaRLES-Quint  fit  arrêter  l'ambassa- 
deur de  France  qui  lui  avait  déclaré  la  guerre;  sur 
quoi^  François  I  fit  arrêter  Granvelle  ,  ambassadeur 
de  l'empereur.  On  convint  ensuite  que  les  ambassa- 
deurs seraient  conduits  sur  la  frontière,  et  élargis  ea 
même  temps  (o). 

§.  io3.  —  Consentement  des  JVations  sur  les  privilèges  des  ambassadeurs. 

Nous  avons  déduit  l'indépendance  et  l'inviolabilité 
de  l'ambassadeur  ^  des  principes  naturels  et  nécessaires 
du  droit  des  gens.  Ces  prérogatives  lui  sont  confirmées 
par  l'usage  et  le  consentement  général  des  Nations» 
On  a  vu  ci-dessus,  (§.  ^/^.)  que  les  Espagnols  trou- 
vèrent le  droit  des  ambassades  établi  et  respecté  au 
Mexique.  Il  l'est  même  chez  les  peuples  sauvages  de 
l'Amérique  septentrionale.  Passez  à  l'autre  extrémité 
de  la  terre,  vous  verrez  les  ambassadeurs  très-respec- 
tés  à  la  Chine.  Ils  le  sont  aux  Indes ,  moins  religieuse-! 
ment  â  la  vérité  {b).  Le  roi  de  Cejlan  a  quelquefois' 
mis  en  prison  les  ambassadeurs  de  la  compagnie  Hol- 
landaise. Maître  des  lieux  oii  croît  la  canelle  ,  il  sait 
que  les  Hollandais  lui  passeront  bien  des  choses  en  fa- 
veur d'un  riche  commerce  ;  et  il  s'en  prévaut  en  bar- 
bare. L'AIcoran  prescrit  aux  Musulmans  de  respecter 
le  ministre  public  ;  et  si  les  Turcs  n'ont  pas  toujours 
observé  ce  précepte ,  il  faut  en  accuser  la  férocité  de 
quelques  princes,  plutôt  que  les  principes  de  la  Na- 
tion.  Les  droits  des   ambassadeurs   étaient  fort  bieo 


in)  Méztray  ,  Histoire  de  France  ,  tom.  II ,  p.  47a. 
(^)  Histoire  générale  des  voja^es ,  art.  de  la  CUne  et 
des  Indes, 
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connus  des  Arabes.  Un  auteur  (a)  de  cette  Nation 
rapporte  le  trait  suivant  :  Khaled  ,  général  Arabe, 
étant  venu  comme  ambassadeur  à  Farmée  de  Tempe- 
reur  Heraclius  ,  parlait  insolemment  au  général  ;  sur 
quoi  celui-ci  lui  dit  5  que  la  Loi  reçue  chez  toutes 
les  Nations  mettait  les  ambassadeurs  à  couvert  de 
toute  violence  ,  et  que  c^ était-la  apparemment  ce 
qui  l'avait  enhardi  à  lui  parler  d'une  manière  si 
indécente  (b).  Il  serait  fort  inutile  d'accumuler  ici  les 
exemples  que  pourrait  fournir  l'histoire  des  Nations 
Européennes  ;  ils  sont  innombrables  ;  et  les  usages  de 
TEurope  sont  assez  connus  à  cet  égard.  Saint  Louis 
étant  à  Acre ,  donna  un  exemple  remarquable  de  la  sû- 
reté qui  est  due  aux  ministres  publics.  Un  ambassa- 
deur du  vieil  de  la  Montagne  ^  ou  prince  des  assas- 
sins ,  lui  parlant  avec  insolence  ,  les  grands  maîtres 
du  temple  et  de  l'hôpital  dirent  à  ce  ministre ,  que 
sans  le  respect  de  son  caractère  ils  le  feraient  jeter 
à  la  mer  (c).  Le  roi  le  renvoya  ,  sans  permettre  qu'il 
lui  fût  fait  aucun  mal.  Cependant  le  prince  des  assas- 
sins violant  lui-même  les  droits  les  plus  sacrés  des 
Nations,  il  semblerait  qu'on  ne  devait  aucune  sûreté  à 
son  ambassadeur ,  si  l'on  ne  faisait  réflexion  que  cette 
sûreté  étant  fondée  sur  la  nécessité  de  conserver  aux 
Souverains  des  moyens  sûrs  de  se  faire  des  proposi- 
tions réciproques,  et  de  traiter  ensemble  en  paix  et  en 
guerre,  elle  doit  s'étendre  jusqu'aux  envoyés  des  prin- 
ces, qui,  violant  eux-mêmes  le  droit  des  gens ,  ne  mé- 
riteraient d'ailleurs  aucun  égard. 

5.  104.  —  Du  libre  exercice  de  la  religion. 

Il  est  des  droits  d'une  autre  nature ,   qui  ne  sont 
point  si  nécessairement  attachés  au  caractère  de  mi- 


(«)  Alvakéoi  i  Histoire  de  laconcjuête  de  la  Srrh\ 
(b)  Histoire  des    Sarrasins  t  par  Ot:K.LEt,  tou*.  I,  p.  294  , 
de  la  traduction  français^. 
Ce)  Qufiiêï  ,  Hiitoirg  de  5V  Louis, 
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nistre  public,  maïs  que  la  coutume  lui  attribue  presque 
par-tout.  L'uu  des  principaux  est  le  libre  exercice  de 
sa  religion.  Il  est,  à  la  vérité ,  très-convenable  que  le 
ministre,  et  sur^tout  le  ministre  résident,  puisse  exer- 
cer librement  sa  religion  dans  son  hôtel,  pour  lui  et 
les  gens  de  sa  suite  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
droit  soit,  comme  Tindépendance  et  Tinviolabilité,! 
absolument  nécessaire  au  juste  succès  de  sa  commis-] 
sion  ,  particulièrement  pour  un  ministre  non-résident, 
Je  seul  que  les  Nations  soient  obligées  d'admettre. 
(§.  66.)  Le  ministre  fera  à  cet  égard  ce  qu'il  voudra, 
dans  le  secret  de  sa  maison  ,  où  personne  n'est  en 
droit  de  pénétrer.  Mais  si  le  Souverain  du  pays  oii  il 
réside,  fondé  sur  de  bonnes  raisons,  ne  vouloit  pas  lui 
permettre  d'exercer  sa  religion  d'une  manière  qui  trans- 
pirât dans  le  public ,  on  ne  saurait  condamner  ce  Sou- 
verain,  bien  moins  l'accuser  de  blesser  le  droit  des! 
gens.  Aujourd'hui  ce  libre  exercice  n'est  refusé  aux 
ambassadeurs  dans  aucun  pays  civilisé  :  un  privilège 
fondé  en  raison  ne  peut  être  refusé ,  quand  il  n'entraîne 
point  d'inconvénient. 

§.  io5.  —  *$"*  l'ambassadeur  est  exempt  de  tous  impôts» 

Parmi  ces  droits  non  nécessaires  au  succès  des  am- 
bassades ,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  fondés  non  plus 
sur  un  consentement  aussi  général  des  Nations,  mais 
que  l'usage  attribue  cependant  au  caractère  en  plu- 
sieurs pays.  Telle  est  l'exemption  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie ,  pour  les  choses  qu'un  ministre  étranger 
fait  venir  dans  le  pays,  ou  qu'il  envoie  dehors.  11  n'y  a 
nulle  nécessité  qu'il  soit  distingué  à  cet  égard,  puis- 
qu'en  payant  ces  droits  il  n'en  sera  pas  moins  en  état 
de  remplii  ses  fonctions.  Si  Je  Souverain  veut  bien 
l'en  exempter,  c'est  une  civilité  à  laquelle  Je  ministre 
ne  pouvait  prétendre  de  droit,  non  plus  qu'à  soustraire 
ses  bagages  ,  ou  les  caisses  qu'il  fait  venir  de  dehors , 
à  la  visite  des  commis  de  la  douane;  cette  visite  étant 
nécessairement  liée   avec  le  droit  de  lever  uu  impôt 
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sur  les  marchandises  qui  entrent  dans  le  pa3'^s.  Thoimas 
Chaloner,  ambassadeur  d'Angleterre  en  Espagne,  se 
plaignit  amèrement  à  la  reine  Elisabeth  sa  maîtresse, 
de  ce  que  les  commis  de  la  douane  avaient  ouvert  ses 
coffres  pour  les  visiter.  Mais  la  reine  lui  répondit,  que 
lanibassadeur  était  obligé  de  dissimuler  tout  ce 
qui  no^ ensuit  pas  directement  la  dignité  de  son 
Soui^erain  (a). 

L'indépendance  de  l'ambassadeur  Texempte,  à  la  véri- 
té ,  de  toute  imposition  personnelle ,  capitation ,  ou  autre 
redevance  de  cette  nature;  et  engénéralil  est  à  couvert 
de  tout  impôt  relatif  à  la  qualité  de  sujet  de  l'Etat. 
Mais  pour  ce  qui  est  des  droits  imposés  sur  quelque 
espèce  de  marchandises  ou  de  denrées ,  Tindépendance 
la  plus  absolue  n'exempte  pas  de  les  payer;  les  Sou- 
verains étrangers  eux-mêmes  y  sont  soumis.  On  suit 
cette  règle  en  Hollande  ;  les  ambassadeurs  y  sont 
exempts  des  droits  qui  se  lèvent  sur  la  consommation , 
sans  doute  parce  que  ces  droits  ont  un  rapport  plus 
direct  à  la  personne:  ils  payent  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie. 

A  quelque  point  que  s'étende  leur  exemption  ,  il 
est  bien  manifeste  qu'elle  ne  regarde  que  les  choses 
véritablement  à  leur  usage.  S'ils  en  abusent  pour  eu 
faire  un  honteux  trafic  en  prêtant  leur  nom  à  des  mar- 
chands,  le  Souverain  est  incontestablement  en  droit 
de  redresser  et  de  prévenir  la  fraude ,  même  par  la 
suppression  du  privilège.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en 
divers  endroits;  la  sordide  avarice  de  quelques  minis- 
tres qui  trafiquaient  de  leurs  exemptions ,  a  obligé  le 
Souverain  à  les  leur  ôter.  Aujourd'hui  les  ministres 
étrangers  à  Pétersbourg  sont  soumis  aux  droits  d'en- 
trée ;  mais  l'Impératrice  a  la  générosité  de  les  dédom- 
mager de  la  perte  d'un  privilège  qui  ne  leur  était  pas 
dû ,  et  que  les  abus  l'ont  obligée  d'abolir. 


(/z)  WicQUEFORT ,  Ambassade  Liy.  I,  sect.  XXXIII,  vers 
la  Eu. 
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5.  106.  —  De  Vohligation  fondée  sur  l'usage  et  la  coutume,     * 

Mais  on  demande  à  ce  sujet,  si  une  nation  peut 
abolir  ce  qui  se  trouve  établi  par  Tusage  à  Tégard  des 
ministres  étrangers  ?  Voyons  donc  quelle  obligation  la 
coutume ,  Tusage  reçu  ,  peut  imposer  aux  nations  , 
non-seulement  en  ce  qui  regarde  les  ministres,  mais 
aussi  en  général  sur  tout  autre  sujet.  Tous  les  usages , 
toutes  les  coutumes  des  autres  nations  ,  ne  peuvent  obli- 
ger un  Etat  indépendant ,  sinon  en  tant  qu'il  y  a  donné 
son  consentement ,  exprès  ou  tacite.  Mais  dès  qu'une 
coutume  indifférente  en  soi  est  une  fois  bien  établie 
et  reçue ,  elle  oblige  les  nations  qui  l'ont  tacitement  ou 
expressément  adoptée.  Cependant  ,  si  quelqu'une  y 
découvre  dans  la  suite  des  inconvéniens  ,  elle  est  libre 
de  déclarer  qu'elle  ne  veut  plus  s'y  soumettre  ;  et  sa 
déclaration  une  fois  donnée  bien  clairement ,  personne 
n'est  en  droit  de  se  plaindre  si  elle  n'a  aucun  égard  à 
la  coutume.  Mais  une  pareille  déclaration  doit  se  faire' 
d'avance  ;  et  lorsqu'elle  n'intéresse  personne  en  par- 
ticulier ,  il  est  trop  tard  d'y  venir  lorsque  le  cas  existe. 
C'est  une  maxime  généralement  reçue ,  que  l'on  ne 
change  pas  une  loi  dans  le  cas  actuellement  existant. 
Ainsi,  dans  le  sujet  particulier  dont  nous  traitons,  un 
Souverain ,  en  s'expliquant  d'avance  et  ne  recevant 
l'ambassadeur  que  sur  ce  pied-là  ,  peut  se  dispenser 
de  le  laisser  jouir  de  tous  les  privilèges ,  ou  de  lui  dé- 
férer tous  les  honneurs  que  la  coutume  attribuait  au- 
paravant à  son  caractère  ,  pourvn  que  ces  privilèges 
et  ces  honneurs  ne  soient  point  essentiels  à  l'ambas- 
sade ,  et  nécessaires  à  son  légitime  succès.  Refuser  des 
privilèges  de  cette  dernière  espèce,  ce  serait  autant  que 
refuser  l'ambassade  même  ;  ce  qu'un  Elut  ne  peut  faire 
généralement  et  toujours  ,  (§.  65.  )  mais  seulement  lors- 
qu'il en  a  quelque  bonne  raison.  Retrancher  des  hon- 
neurs consacrés  ,  devenus  en  quelque  façon  essentiels, 
c'est  marquer  du  mépris  et  faire  une  injure. 

Il  faut  observer  encore  sur  cette  matière ,  que  quand 
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un  Soiiveraîn  vent  se  dispenser  de  suivre  désormais 
inî'e  coutnme  établie  ,  la  règle  doit  être  générale. 
Refuser  certains  honneurs  ou  certains  privilèges  d'usage 
à  l'ambassadeur  d\nie  nation  ,  dans  le  temps  que  l'on 
continue  à  en  laisser  jouir  ceux  des  autres,  c*est  faire 
affront  à  cette  nation  ,  lui  témoigner  du  mépris ,  011, 
au  moins  de  la  mauvaise  volonté. 

§.  107.  —  Du  ministre  dont  le  caractère  n*est  pds  public» 

Quelquefois  les  princes  s'envoient  les  uns  aux  autres 
des  ministres  secrets ,  dont  le  caractère  n'est  point 
public.  Si  un  pareil  ministre  est  insulté  par  quelqu'un 
qui  ne  connaît  pas  son  caractère ,  le  droit  des  ^ens 
n'est  point  violé  ;  mais  le  prince  qui  reçoit  ce  ministre  , 
et  qui  le  connaît  pour  ministre  public  ,  est  lié  des 
mêmes  obligations  envers  lui  ;  il  doit  le  protéger  >  et 
le  faire  jouir,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  de  toute 
la  sûreté  et  de  Tindépendance  que  le  droit  des  gens 
attribue  au  caractère.  L'action  de  François  Sforce  , 
duc  de  Milan  ,  qui  fit  mourir  Maraviglia  ,  (ou  Mer- 
veille) ministre  secret  de  François  l,  est  inexcusable. 
Sforce  avait  souvent  traité  avec  cet  agent  secret  :  il 
l'avait  reconnu  pour  ministre  du  roi  de  France  (a). 

5,  108.  —  D'un  Souverain  qui  ^  trouve  en  pays  étranger» 

Nous  ne  pouvons  mieux  placer  qu'ici  une  question 
intéressante  du  droit  des  gens  ,  qui  a  beaucoup  de 
rapport  au  droit  des  ambassades.  On  demande  quels 
sont  les  droits  d'un  Souverain  qui  se  trouve  en  pays 
étranger  ,  et  de  quelle  façon  le  maître  du  pays  doit 
en  user  à  son  égard  ?  Si  ce  prince  est  venu  pour  né- 
gocier ,  pour  traiter  de  quelque  affaire  publique,  il 
doit  jouir  sans  contredit ,  et  dans  un  degré  plus  émi- 
nent,  de  tous  les  droits  des  ambassadeurs.  S'il  est  venu 


{a)  Voyez  les  Mémoires  de  Martin  du  Bhllay  ,   Liv.  IV 
et   y  Histoire    de   France    du  P.    Dj^miel  ,  tom.    i  ,   p.   5o# 
et  sniv. 
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en  voyageur ,  sa  dignité  seule ,  et  ce  qui  est  dû  à  la 
nation  qu'il  représente  et  qu'il  gouverne ,  le  met  à 
couvert  de  toute  insulte  ,  lui  assure  des  respects  et 
toute  sorte  d'égards ,  et  l'exempte  de  tonte  juridiction. 
Il  ne  peut  être  traité  comme  sujet  aux  lois  communes , 
dès  qu'il  se  fera  connoître  :  car  on  ne  présume  pas 
qu'il  ait  consenti  à  s'y  soumettre  ;  et  si  on  ne  veut  pas 
Li  souffrir  sur  ce  pied-là ,  il  faut  l'avertir.  Mais  si  ce 
prince  étranger  forme  quelque  entreprise  contre  la 
sûreté  et  le  salut  de  l'Etat,  en  un  mot,  s'il  agit  en 
ennemi ,  il  peut  très-justement  être  traité  comme  tel. 
Hors  ce  cas-là ,  on  lui  doit  toute  sûreté ,  puisqu'elle 
est  due  même  à  un  particulier  étranger. 

Une  idée  ridicule  a  gagné  l'esprit  des  gens  mêmes 
qui  ne  se  croient  pas  peuple  :  ils  pensent  qu'un  Sou- 
verain ,  qui  entre  dans  un  pays  étranger  sans  permis- 
sion ,  peut  y  être  arrêté  (a).  Et  sur  quelle  raison  pour- 
rait-on fonder  une  pareille  violence  ?  Cette  absurdité 
se  réfute  d'elle-même.  Il  est  vrai  que  le  Souverain 
étranger  doit  avertir  de  sa  venue,  s'il  désire  qu'on  lui 
rende  ce  qui  lui  est  dû.  Il  est  vrai  de  même  ,  qu'il 
sera  prudent  à  lui  demander  des  passeports  ,  pour 
ôter  à  la  mauvaise  volonté  tout  prétexte  et  toute  es- 
pérance de  couvrir  l'injustice  et  la  violence  sous  quel- 
ques raisons  spécieuses.  Je  conviens  encore  que  la 
présence  d'un  Souverain  étranger  pouvant  tirer  à  con- 


(iï)  On  est  surpris  de  voir  un  grave  historien  donner  dans 
cette  pensée  :  voyez  Gramond  ,  Hist.  gall.  Lib.  XII.  Le  car- 
dinal de  R  cHELitL  allégua  aussi  cette  mauvaise  raison,  quand 
il  fit  arrêter  le  prince  Palatin  Charle5-Louis,  qui  avait  entre- 
pris de  traverser  la  France  incognito  :  il  dit  qu'il  ti  était  per- 
mis à  aucun  prince  étranger  de  passer  par  le  roj^aume  sans 
passeport.  Mais  il  ajouta  de  meilleures  rai&ons ,  prises  des 
desseins  du  prince  l'alatin  surBrisac  et  sur  les  autres  places 
laissées  par  le  duc  Blbnari)  de  Saxe-Weymar,  et  auxquelles 
la  France  prétendait  avoir  plus  de  droit  que  personne,  parce 
qiie  ces  conquêtes  avaient  été  faites  avec  son  argent.  Vojez 
l'Histoire  du  traité  de  fVestphatie  ,  par  le  P,  Bolgeakt, 
toiia.  Il>  {>i-i2.  p.  b(^. 
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Séquence  dans  certaines  occasions  ,  pour  peu  que  les 
temps  soient  soiipçonneux  et  son  voyage  suspect,  le 
prince  ne  (teit  pas  l'entreprendre  sans  avoir  Tagrëmenfr 
de  celui  chez  qui  il  veut  aller.  Pierre  le  grand  vou- 
lant aller  lui-même  chercher  dans  les  pays  étrangers 
les  arts  et  les  sciences ,  pour  enrichir  son  empire ,  se 
mit  à  la  suite  de  ses  ambassadeurs. 

Le  prince  e'tranger  conserve  sans  doute  tous  ses 
droits  sur  son  Etat  et  ses  sujets ,  et  il  peut  les  exercer 
en  tout  ce  qui  n'intéresse  point  la  souveraineté  du 
territoire  dans  lequel  il  se  trouve.  C'est  pourquoi  il 
paraît  que  Ton  fnt  trop  ombrageux  en  France,  lors- 
qu'on ne  voulut  pas  souffrir  que  l'empereur  Sigismond 
étant  à  Lyon  ,  y  créât  duc  le  comte  de  Savoie ,  vassal 
de  Tempire.  (  f^ojez  ci-dessus  ,  L/V.  //.  §.  40.  )  Oa 
n'eût  pas  été  si  difficile  à  l'égard  d^un  autre  prince  ; 
mais  ou  était  en  garde  jusqu'au  scrupule  contre  les 
vieilles  prétentions  des  empereurs.  Au  contraire,  ce 
fut  avec  beaucoup  de  raison  que  l'on  trouva  mauvais, 
dans  le  même  royaume,  que  la  reine  Christine  y  eût 
fait  exécuter  dans  son  hôtel  un  de  ses  domestiques  ; 
car  une  exécution  de  cette  nature  est  un  acte  de  juri- 
diction territoriale.  Et  d'ailleurs,  Christine  avait  abdi- 
qué la  couronne:  toutes  ses  réserves,  sa  naissance,  sa 
dignité,  pouvaient  bien  lui  assurer  de  grands  hon- 
neurs, et  tout  au  plus  une  entière  indépendance,  mais 
non  pas  tous  les  droits  d'un  Souverain  actuel.  Le  fa- 
meux exemple  de  Marie,  reine  d'Ecosse,  que  Ton  voit 
si  souvent  allégué  en  cette  matière,  n'y  vient  pas  fort 
à  propos.  Cette  princesse  ne  possédait  plus  la  couronne 
quand  elle  vint  en  Angleterre,  et  qu'elle  y  fut  arrêtée 
jugée  et  condamnée. 

§.  109.  -•  Des  députés  des  Etats é 

Les  députés  aux  assemblées  des  Etats  d'un  royaume 
ou  d'une  république,  ne   sont  point  des  ministres  pu- 
blics comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler ,  n'étant 
pas  envoyés  aux  étrangers  \  mais  ils  sont   persQuu^ 
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publiques ,  et  en  cette  qualité  ils  ont  des  privilèges  que 
nous  devons    établir  en  peu  de  mots ,  avant    que   de 
quitter  cette  matière.  Les  Etats   qui  ont  droit  de  s'as- 
sembler par   députés ,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
publiques  ,  sont  fondés  par  cela  même  à  exiger  une 
entière  sûreté   pour  leurs  représentans  ,  et  toutes  les 
exemptions  nécessaires  à  la  liberté  de  leurs  fonctions. 
Si  la  personne  des  députés  n'est  pas  inviolable  ,  ceux 
qui  les  délèguent  ne  pourront  s'assurer  de  leur  fidélité 
à  maintenir  les  droits  de  la  Nation,  à  défendre  coura- 
geusement le  bien  public.  Et  comment  ces   représen- 
tans pourront-ils  s'acquitter  dignement  de  leurs  fonc- 
tions, s'il  est  permis  de  les  inquiéter  en  les  traînant  en 
justice ,  soit  pour  dettes  ,  soit  pour  délits  communs  ?  Il 
y  a  ici  5  de  la  Nation  au  Souverain  ,  les  mêmes  raisons 
qui  établissent  d'Etat  à  Etat  les  immunités  des  ambas- 
sadeurs. Disons  donc ,  que  les  droits  de  la  Nation  et  la 
foi  publique  mettent  ces  députés   à  couvert   de  toute 
violence  ,  et  même  de  toute  poursuite  judiciaire  ,  pen- 
dant le  temps  de  leur  ministère.  C'est  aussi  ce  qui  s'ob- 
serve  en    tout  pays  ,   particulièrement  aux  diètes    de 
l'empire  ,  aux  parlemens  d'Angleterre  ,  et  aux  cortès 
d'Espagne.  Henri  III ,  roi  de  France,  fit  tuer  aux 
états  de  Blois  le  duc  et  le  cardinal  dé  Guise.  La  sû- 
reté des  Etiits  fut  sans  doute  violée  par  cette  action  ; 
mais    ces    princes  étaient  des  rebelles ,   qui  portaient 
leurs  vues   audacieuses  jusqu'à  dépouiller  leur  Souve- 
rain de  sa  courdnne;  et  s'il  était  également  certain  que 
Henri  ne  fût  plus  en  état  de  les  faire  arrêter  et  punir 
suivant  les  lois  ,  la  nécessité  d'une  juste  défense  faisait 
le  droit   du  roi   et  son  apologie.  C'est  le  malheur  des 
princes  faibles  et   malhabiles,    qu'ils    se    laissent  ré- 
duire à  des  extrémités  d'où  ils  ne  peuvent  sortir  sans 
violer  toutes  les  règles.  On  dit  que  le  pape  Sixte  V , 
apprenant  la  mort  du  duc  de  Guise ,  loua  cet  acte  de 
vigueur  comme  un  coup  d'Etat  nécessaire;  mais  il  en- 
tra en  fureur ,  quand  oa  lui  dit  que  le  cardinal  avait 
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aussi  été  tué  (a).  C'était  pousser  bien  loin  d'orgueil- 
leuses prétentions.  Le  pontife  convenait  que  la  nécessité 
Ëressante  avait  autorisé  Henri  à  violer  la  sûreté  des 
tats  et  toutes  les  formes  de  la  justice  :  prétendait-il 
que  ce  prince  mît  au  hasard  sa  couronne  et  sa  vie  , 
plutôt  que  de  manquer  de  respect  pour  la  pourpre 
romaine  ? 

^  -^-  '  '  .1  ■  = 

CHAPITRE    VIII. 

Du  juge  de  l'ambassadeur  en  matière  civile» 


Ç.  110,  —  L'ambassadeur  est  exempt  de  la  juridiction  civile  du  pays 

oit  il  réside, 

liuELQUES  auteurs  veulent  soumettre  l'ambassadeur 
pour  affaires  civiles ,  à  la  juridiction  du  pays  où  il 
réside ,  au  moins  pour  les  atfaires  qui  ont  pris  nais- 
sance pendant  le  temps  de  l'ambassade  :  ils  allèguent , 
pour  soutenir  leur  sentiment,  que  cette  sujétion  ne 
fait  aucun  tort  au  caractère  :  quelque  sacrée ,  disent- 
ils  ,  que  soit  une  personne  ,  on  ne  donne  aucune 
atteinte  à  son  im^iolahilité  en  l'appelant  en  jus- 
tice pour  cause  civile.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que 
leur  personne  est  sacrée  que  les  ambassadeurs  ne  peu- 
vent être  appelés  en  justice ,  c'est  par  la  raison  qu'ils 
ne  relèvent  point  de  la  juridiction  du  pays  où  ils  sont 
envoyés;  et  l'on  peut  voir  ci-dessus,  (  §.  92.)  les  rai- 
sons solides  de  cette  indépendance.  Ajoutons  ici  qu'il 
est  tout-à-fait  convenable  ,  et  même  nécessaire  ,  qu'un 
ambassadeur  ne  puisse  être  appelé  en  justice,  même 
pour  cause  civile,  afin  qu'il  ne  soit  point  troublé  daiïs 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Par  une  raison  semblable  , 
il  était  défendu  chez  les  Ptomains  d'appeler  en  justice 

{a)  Voyez  les  historiens  de  Franeea 
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lin  pontife  pendant  qu'il  vaquait  à  ses  fonction^  sa-* 
crées  (a);  mais  on  pouvait  ïy  appeler  en  d'autres 
temps.  La  raison  sur  laquelle  nous  nous  fondons  ,  est 
alléguée  dans  le  droit  romain  :  Ideo  enim  non  datur 
actio  (  adversus  legatum  )  ne  ah  qfficio  sitsceptô 
legationls  a^^ocetiir  (h)  ,  ne  impediatur  legatio  (c). 
Mais  il  y  avait  une  exception  au  sujet  des  affaires  con- 
tractées pendant  l'ambassade.  Cela  était  raisonnable  à 
l'égard  de  ces  legati ,  ou  ministres  ,  dont  parle  ici  le 
droit  romain  ,  lesquels  n'étant  envoyés  que  par  des 
peuples  soumis  à  l'empire ,  ne  pouvaient  prétendre  à 
l'indépendance  dont  jouit  un  ministre  étranger.  Le  lé^ 
gislateur  pouvait  ordonner  ce  qui  lui  paraissait  le  plus 
convenable  à  l'égard  des  sujets  de  l'Etat  :  mais  il  n'est 
pas  de  même  du  pouvoir  d'un  Souverain  ,  de  soumet- 
tre à  sa  juridiction  le  ministre  d'un  autre  Souverain. 
Et  quand  il  le  pourrait  par  convention  ,  ou  autrement , 
cela  ne  serait  point  à  propos.  L'ambassadeur  pourrait 
être  souvent  troublé  dans  son  ministère  sous  ce  pré- 
texte,  et  l'Etat  entraîné  dans  de  fâcheuses  querelles, 
pour  le  mince  intérêt  de  quelques  particuliers,  qui 
pouvaient  et  qui  devaient  prendre  mieux  leurs  sûretés. 
C'est  donc  très-convenablement  aux  devoirs  des  Na- 
tions 5  et  conformément  aux  grands  principes  du  droit 
des  gens  ,  que ,  par  l'usage  et  le  consentement  de  tous 
les  peuples ,  l'ambassadeur  ou  ministre  public  est  au^ 
jourd'hui  absolument  indépendant  de  toute  juridiction 
dans  l'Etat  où  il  réside ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel.  Je  sais  qu'on  a  vu  quelques  exemples  du  con- 
traire. Maisnm  petit  nombre  de  faits  n'établit  pas  la 
coutume  ;  au  contraire ,  ceux-ci  la  confirment  telle 
que  nous  la  disons,  par  l'improbation  qu'ils  ont  reçue. 
L'an  1668  5  on  vit  à  la  Haye  un  résident  de  Portugal 

(a)  Necpontificem  (  in  jus  TQcari  oportet  )  dum  sacra facit^ 
3)iGïST.  Lib.  II ,  tit.  IV.  De  in  jjus  vocando  ,  leg.  II. 

{b)  DiGBST,  Lih.  V  ,  tit.  l-  De  judiciis  ^  etc*  Leg.  XXIV ,-5*  ^* 
{c)lbid,Ug,XX\l, 
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arrêté  et  mis  en  prison  pour  dettes  ^  par  ordre  de  la 
cour  de  justice.  Mais  un  illustre  membre  (a)  de  cette 
même  cour,  juge  avec  raison,  que  cette  procédure 
était  illégitime  et  contraire  au  droit  des  gens.  En  Tan- 
née 1607  5  un  résident  de  l'électeur  de  Brandebourg  fut 
arrêté  aussi  pour  dettes  en  Angleterre.  Mais  on  le  re- 
lâcha,  comme  n'ayant  pu  être  arrêté  légitimement,  et 
même  les  créanciers  et  les  officiers. de  justice,  qui  lui 
avaient  fait  cette  insulte ,  furent  punis  (*). 

§.  111.  —  Comment  il  peut  s'y  soumettre  volontairement» 

Mais  si  l'ambassadeur  veut  renoncer  en  partie  à  son 
indépendance,  et  se  soumettre  à  la  juridiction  du  pays 
pour  affaires  civiles,  il  le  peut  sans  doute  ,  pourvu  que 
ce  soit  avec  le  consentement  de  son  maître.  Sans  ce 
consentement,  l'ambassadeur  n'est  pas  en  droit  de  re- 
noncer à  des  privilèges  qui  intéressent  la  dignité  et  le 
service  de  son  Souverain  ,  qui  sont  fondés  sur  les  droits 
du  maître ,  faits  pour  son  avantage ,  et  non  pour  celui 
du  ministre.  Il  est  vrai  que,  sans  attendre  la  permis- 
sion du  maître  ,  Tambassadeur  reconnaît  la  juridiction 
du  pays  lorsqu'il  devient  acteur  en  justice.  Mais  cela 
est  inévitable  ;  et  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
en  matière  civile  et  d'intérêt ,  parce  que  l'ambassadeur 
est  toujours  le  maître  de  ne  point  se  rendre  acteur,  et 
qu'il  peut ,  au  besoin ,  charger  un  procureur  ou  un 
avocat  de  poursuivre  sa  cause. 

Ajoutons  ici  en  passant,  qu'il  ne  doit  jamais  se  ren- 
dre acteur  en  justice  pour  cause  criminelle  :  s'il  a  été 

1 r--   ■   Il 

(a)  M.  nE  BïNK.ERSHOEK,  Traité  du  juge  compétent  des  am» 
hassadeurs  ^  chap.  i5,  §.  i. 

(*)   ihid. 

Il  n'y  a  pas  long-temps  qu'on  a  va  un  ministre  étranger  ea 
France  ,  poursuivi  par  ses  créanciers  et  à  qui  la  cour  de 
France  refusa  un  passeport.  Voyez  Journal  politique  de 
Bouillon  du  premier  fe'vrier  i77i>  pag.  54,  et  i5  jaavier^ 
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insulté,  îl  porte  ses  plaintes  au  Souverain;  et  la  partie 
publique  doit  poursuivre  le  coupable. 

g,  lia.  -^  D*un  mifiistre  sujet  de  VEtat  auprès  duquel  il  est  employé^ 

Il  peut  arriver  que  le  ministre  d'une  puissance  étran- 
gère soit  en  même  temps  sujet  de  TEtat  oii  il  est  ac- 
crédité; et  en  ce   cas,  par  sa  qualité  de  sujet,  il  de- 
ïneure    incontestablement  soumis  à   la   juridiction  du 
pays ,  dans  tout  ce  qui  n'appartient  pas  directement  à 
son  ministère.  Mais  il  est  question  de  connaître  en  quels 
cas  ces  deux  qualités  de  sujet  et  de  ministre  étranger 
se  trouvent  réunies  dans  la  même  personne.  Il  ne  sufHt 
pas  pour  cela  que  le  ministre  soit  né  sujet  de  l'Etat 
oii  il  est  envoyé  ;  car  à  moins   que  les  lois  ne  défen- 
dent expressément  à  tout  citoyen  de  quitter  sa  patrie , 
il  peut  avoir  renoncé  légitimement  à  son  pays ,  pour 
se  donner  à   un  nouveau  maître  ;  il  peut  encore  ,  sans 
renoncer  pour  toujours  à  sa  patrie ,  en  devenir  indé- 
pendant pour  tout  le  temps  qu'il  sera  au  service  d'un 
prince    étranger  ;    et  la  présomption  est  certainement 
pour  cette  indépendance.  Car  l'Etat  et  les  fonctions  du 
ïninistre  public  exigent  naturellement  qu'il  ne  dépende 
que  de  son  maître,  (§.  92.)  du  prince  dont  il  fait  les 
affaires.  Lors  donc  que  rien   ne  décide  ni  n'indique  le 
contraire,  le  ministre  étranger ,  quoiqu'auparavant  sujet 
de  l'Etat,  en  est  réputé  absolument  indépendant,  pen- 
dant tout  le  temps  de  sa  commission.  Si  son   premier 
Souverain  ne  veut  pas  lui  accorder  cette  indépendance 
dans  son  pays,  il  peut  refuser  de  l'admettre  en  qualité 
de  ministre  étranger  ,  comme  cela  se  pratique  en  France , 
où,  suivant  M.  de  Caluères  (ût),   le  roi  ne  reçoit 
plus  de  ses  sujets  en  qualité  de  ministres  des  autres 
princes. 

Mais  un  sujet  de  l'Etat  peut  demeurer  sujet ,  tout  en 
acceptant  la  commission  d'un  prince  étranger.  Sa  su- 


(a)  Manière  de  négocier  avec  les  Souverains  ,  chap.  ^ 
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jétîon  est  expressément  établie ,  quand  le  Souverain  ne 
le  reconnaît  en  qualité  de  ministre  que  sous  la  réserve 
qu'il   demeurera   sujet  de  l'Elat.  Les  états  -  généraux 
des  Provinces-Unies,  par  une  ordonnance  du  19  juin 
1681  ,  déclarent  :  «  qu'aucun  sujet  de  TEtat  n'est  reçu 
<<  comme  ambassadeur  ou  ministre  d'une  autre  puis-, 
♦  sance  ,  qu'à  condition  qu'il  ne  dépouillera  point  sa 
«  qualité  de  sujet,  même  à  l'égard  de  la  juridiction  , 
«  tant  pour  les  affaires  civiles  que  pour  les  criminelles; 
«  et  que  si  quelqu'un ,  en  se  faisant  reconnaître  pour  ' 
"  ambassadeur  ou  ministre  ,  n'a  point  fait  mention  de 
«  sa  Qualité  de  sujet  de  l'Etat,  il  ne  jouira  point  des 
«  droits  ou  privilèges  qui  ne  conviennent  qu'aux  mi- 
«  nistres  des  puissances  étrangères  {o),  « 

Ce  ministre  peut  encore  garder  tacitement  sa  pre- 
mière sujétion  ;  et  alors  on  connaît  qu'il  demeure  su- 
jet, par  une  conséquence  naturelle,  qui  se  tire  de  ses 
actions ,  de  son  état  et  de  toute  sa  conduite.  C'est  ainsi 
que  ,  indépendamment  même  de  la  déclaration  dont 
nous  venons  de  parler ,  ces  marchands  Hollandais ,  qui 
se  procurent  des  titres  de  résidens  de  quelques  prin- 
ces étrangers ,  et  continuent  cependant  leur  commerce, 
indiquent  assez  par  cela  même  qu'ils  demeurent  sujets. 
Quels  que  puissent  être  les  inconvéniens  de  la  sujétion 
d'un  ministre  au  Souverain  auprès  duquel  il  est  em- 
ployé,  si  le  prince  étranger  veut  s'en  contenter,  et 
avoir  un  ministre  sur  ce  pied-là  ,  c'est  son  affaire  ;  il 
ne  pourra  se  plaindre  quand  son  ministre  sera  traiti 
comme  sujet. 

11  peut  arriver  encore  qu'un  ministre  étranger  se 
rende  sujet  de  la  puissance  à  laquelle  il  est  envoyé  , 
en  recevant  d'elle  un  emploi  ;  et  en  ce  cas  il  ne  peut 
prétendre  à  l'indépendance,  que  dans  les  choses  seule- 
ment qui  appartiennent  directement  à  son  ministère. 
Le  prince  qui  l'envoie  lui  permettant  cet  assujétisse- 

■  — ' ■ ' 

[     (a)  BxwKEBSHOEK. ,  ubl  suprà,  chap.  11,  à  la  fin. 
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ment  volontaire ,  veut  bien  s*exposer  aux  inconve- 
niens.  Ainsi  on  a  vu  dans  Je  siècle  dernier  le  baron 
DE  Charnacé  et  le  comte  d'EsTRADES ,  ambassadeurs 
de  France  auprès  des  Etats-Généraux ,  et  en  même 
temps  officiers  dans  les  troupes  de  leurs  Hautês-Puis* 
sances, 

§.  Il 3.  —  Comment  Vexem.pfion  du  ministre  s* étend  à  ses  hiens. 

L'indépendance  du  ministre  public  est  donc  la  vraie 
raison  qui  le  rend  exempt  de  toute  juridiction  du  pays 
où  il  réside.  On  ne  peut  lui  adresser  directement  au- 
cun exploit  juridique  ,  parce  qu^il  ne  relève  point  de 
lautorité  du  prince  ou  des  magistrats.  Mais  cette 
exemption  de  sa  personne  s'étend-elle  indistinctement 
à  tous  ses  biens?  Pour  résoudre  cette  question  >  il  faut 
voir  ce  qui  peut  assujettir  les  biens  à  la  juridiction  d'un 
pays,  et  ce  qui  peut  les  en  exempter.  En  général,  tout 
ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  d'un  pays  est  soumis 
à  l'autorité  du  Souverain  et  à  sa  juridiction  :  (LzV.  /. 
§.  2o5,  et  Lw.  //,  §§.  83,  H^)  s'il  s'élève  quelque 
contestation  au  sujet  d'effets ,  de  marchandises  qui  se 
trouvent  dans  le  pays ,  ou  qui  y  passent ,  c'est  au  juge 
du  lieu  qu'en  appartient  la  décision.  En  vertu  de  cette 
dépendance  ,  on  a  établi  en  bien  des  pays  le  moyen  des 
arrêts  ou  saisies ,  pour  obliger  un  étranger  à  venir 
dans  le  lieu  oii*  se  fait  arrêt ,  répondre  à  quelque  de- 
mande qu'on  a  à  lui  faire ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  pour 
objet  direct  les  effets  saisis.  Mais  comme  nous  l'avons 
fait  voir,  le  ministre  étranger  est  indépendant  de  la  ju- 
ridiction du  pays;  et  son  indépendance  personnelle, 
quant  au  civil ,  lui  serait  assez  inutile ,  si  elle  ne  s'é- 
tendait à  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre  avec 
dignité  et  pour  vaquer  tranquillement  à  ses  fonctions. 
D'ailleurs,  tout  ce  qu'il  a  amené  ou  acquis  pour  son 
usage ,  comme  ministre ,  est  tellement  attaché  à  sa  per- 
sonne ,  qu'il  en  doit  suivre  le  sort.  Le  ministre  venant 
comme  indépendant,  il  n'a  pu  entendre  soumettre  à  la 
juridiction  du  pays  son  train ,  ses  bagages ,  tout  ce  qui 
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sert  à  sa  personne.  Tontes  les  choses  donc  qnJ  appar- 
tiennent directement  à  la  personne  du  ministre,  en  sa 
qualité  de  ministre  public,  tout  ce  qui  est  à  son  usage, 
tout  ce  qui  sert  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  maison, 
tout  cela,  dis-je  ,  participe  à  l'indépendance  du  minis- 
tre, et  est  absolument  exempt  de  toute  juridiction  dans 
le  pays.  Ces  choses-la  sont  considérées  comme  étant 
hors  du  territoire ,  avec  la  personne  à  qui  elles  appar- 
tiennent. 

t.  il4>  —  L'exemption  ne  peut  s^ étendre  aux  effeL^  appartenons  à  quelque 

trafic  que  fera  le  ministre. 

Mais  il  n'en  peut  être  de  même  des  effets  qui  appar- 
tiennent manifestement  au  ministre  sous  une  autre  re- 
lation que  celle  de  ministre.  Ce  qui  n'a  aucun  rapport 
à  ses  fonctions  et  à  son  caractère ,  ne  peut  participer 
aux  privilèges  que  ses  fonctions  et  son  caractère  lui 
donnent.  S'il  arrive  donc ,  comme  on  l'a  vu  souvent , 
qu'un  ministre  fasse  quelque  trafic ,  tous  les  eOets , 
marchandises  ,  argent  ,  dettes  actives  et  passives , 
appartenant  à  son  commerce  ,  toutes  les  contestations 
même  et  les  procès  qui  en  résultent ,  tout  cela  est  sou- 
mis à  la  juridiction  du  pays.  Et  bien  que,  pour  ces 
procès  ,  on  ne  puisse  s'adresser  directement  à  la  per- 
sonne du  ministre  à  cause  de  son  indépendance ,  on 
l'oblige  indirectement  à  répondre  ,  par  la  saisie  des 
effets  qui  appartiennent  à  son  commerce.  Les  abus  qui 
naîtraient  d'un  usage  contraire  sont  manifestes.  Que 
serait-ce   qu'un  marchand  privilégié  pour  commettre 


lu  ministre  ]usqi 
maître  craint  quelque  inconvénient  de  la  dépendance 
indirecte  où  son  ministre  se  trouvera  de  cette  manière, 
il  n'a  qu'à  lui  défendre  un  négoce,  lequel  aussi  bien 
sied  assez  mal  à  la  dignité  du  caractère. 

Ajoutons  deux  éclaircissemens  à  ce  qui  vient  d'être 
dit.  i.^Dans  le  doute,  le  respect  dû  au  caractère  exige 
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que  Ton  explique  toujours  les  choses  à  Favantage  de 
ce  même  caractère.  Je  veux  dire ,  que  quand  il  y  a 
lieu  de  douter  si  une  chose  est  véritablement  destinée 
à  l'usage  du  ministre  et  de  sa  maison ,  ou  si  elle  appar- 
tient à  son  commerce,  il  faut  juger  à  ravanta<ïe  du 
niinistre  ;  autrement  on  s'exposerait  à  violer  ses  privi- 
lèges. 2.«  Quand  je  dis  qu'on  peut  saisir  les  effets  du 
ministre  qui  n'ont  aucun  rapport  à  son  caractère,  ceux 
de  son  commerce  en  particulier ,  cela  doit  s'entendre 
dans  la  supposition  que  ce  ne  soit  point  pour  quelque 
sujet  provenant  des  affaires  que  peut  avoir  le  ministre 
dans  sa  qualité  de  ministre  ,  pour  fournitures  faites  à 
sa  maison,  par  exemple,  pour  loyer  de  son  hôtel,  etc. 
Car  les  affaires  que  l'on  a  avec  lui  sous  cette  relation, 
ne  peuvent  être  juge'es  dans  le  pays,  ni  par  consé- 
quent être  soumises  à  la  juridiction  par  la  voie  indi^ 
recte  des  arrêts. 

§.  Il  5.  —  ]y on  plus  qu'aux  immeubles  qu'il  possède  dans  le  pays. 

Tous  les  fonds  de  terre ,  tous  les  biens  immeubles 
relèvent  de  la  juridiction  du  pays,  (  L^V.  /.  §.  2o5, 
et  Liv.  IL  §§.  83,  ^^,)  quel  qu'en  soit  le  proprié- 
taire. Pourrait-on  les  en  soustraire  par  cela  seul  que  le 
maître  sera  envoyé  en  qualité  d'ambassadeur  par  une 
puissance  étrangère  ?  Il  n'y  aurait  aucune  raison  à  cela. 
L'ambassadeur  ne  possède  pas  ces  biens-là  comme  am- 
bassadeur ;  ils  ne  sont  pas  attachés  à  sa  personne ,  de 
manière  qu'ils  puissent  être  réputés  hors  du  territoire 
avec  elle.  Si  le  prince  étranger  craint  les  suites  de  cette 
dépendance  oii  se  trouvera  son  ministre  par  rapport 
à  quelques-uns  de  ses  biens,  il  peut  en  choisir  un  au- 
tre. Disons  donc  que  les  biens  immeubles  ,  possédés 
par  un  ministre  étranger ,  ne  changent  point  de  na- 
ture par  la  qualité  du  propriétaire,  et  qu'ils  demeurent 
sous  la  juridiction  de  l'Etat  où  ils  sont  situés.  Toute 
difficulté,  tout  procès  qui  les  concerne,  doit  être  porté 
devant  les  tribunaux  du  pays  ;  et  les  mêmes  tribunaux 
€n  peuvent  ordonner  h  saisie  sur  un  titre  légitime.  Au 
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reste ,  on  comprendra  aisément  que  si  l'ambassadeur 
loge  dans  une  maison  qui  lui  appartient  en  propre  , 
cette  maison  est  exceptée  de  la  règle,  comme  servant 
actuellement  à  sou  usage  ;  exceptée ,  dis-je ,  dans  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l'usage  qu'en  fait  actuellement 
l'ambassadeur. 

On  peut  voir  dans  le  traité  de  M.  DE  Bynker- 
SHOEK  (a)  que  la  coutume  est  conforme  aux  principes 
établis  ici  et  dans  le  paragraphe  précédent.  Lorsqu'on 
veut  intenter  action  à  un  ambassadeur  dans  les  deux 
cas  dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire,  au  sujet 
de  quelque  immeuble  situé  dans  le  pays ,  ou  d'effets 
mobiliaircs  qui  n'ont  aucun  rapport  à  l'ambassade , 
on  doit  faire  citer  l'ambassadeur ,  comme  on  cite  les 
absens,  puisqu'il  est  censé  hors  du  territoire,  et  que 
son  indépendance  ne  permet  point  qu'on  s'adresse  à  sa 
personne  par  une  voie  qui  porte  le  caractère  de  l'au- 
torité ,  comme  serait  le  ministère  d'un  huissier, 

§.  116.—  Comment  on  peut  obtenir  justice  contre  un  ambassadeur» 

Quel  est  donc  le  moyen  d'avoir  raison  d'un  ambas- 
sadeur qui  se  refuse  à  la  justice  ,  dans  les  affaires  que 
l'on  peut  avoir  avec  lui?  Plusieurs  disent  qu'il  faut 
l'attaquer  devant  le  tribunal  dont  il  était  ressortissant 
avant  son  ambassade.  Cela  ne  me  paraît  pas  exact.  Si 
la  nécessité  et  l'importance  de  ses  fonctions  le  met- 
tent au-dessus  de  toute  poursuite  dans  le  pays  étran- 
ger oii  il  réside,  sera-t-il  permis  de  le  troubler,  en 
l'appelant  devant  les  tribunaux  de  son  domicile  ordi- 
naire ?  Le  bien  du  service  public  s'y  oppose.  Il  faut 
que  le  ministre  dépende  uniquement  du  Souverain  au- 
quel iJ  appartient  d'une  façon  toute  particulière.  C'est 
lin  instrument  dans  la  main  du  conducteur  de  la  Na- 
tion,  dont  rien  ne  doit  détourner  ou  empêcher  le  ser- 
vice. II  ne  serait  pas  juste  non  plus  que  l'absence  d'un 


{a)  Du  juge  conipétsnt  des  ambassadeurs  ^  ghap.   16,  §•  6. 
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homme  chargé  des  intérêts  du  Souverain  et  de  la  Na- 
tion hii  devînt  préjudiciable  dans  ses  affaires  particu- 
lières. Par-tout,  ceux  qui  sont  absens  pour  le  service 
de  l'Etat  ont  des  privilèges  qui  les  mettent  à  couvert 
des  inconvéniens  de  Tabsence.  Mais  il  faut  prévenir 
autant  qu'il  est  possible  ,  que  ces  privilèges  des  minis- 
tres de  l'Etat  ne  soient  trop  onéreux  aux  particuliers 
qui  ont  des  affaires  avec  eux.  Quel  est  donc  le  moyen 
de  concilier  des  intérêts  divers,  le  service  de  l'Etat  et 
le  soin  de  la  justice?  Tous  particuliers  ,  citoyens,  ou 
étrangers  ,  qui  ont  des  prétentions  à  la  charge  d'un 
ministre ,  sïls  ne  peuvent  obtenir  satisfaction  de  lui- 
même  ,  doivent  s'adresser  au  maître ,  lequel  est  obligé 
de  rendre  justice  de  la  manière  la  plus  compatible 
avec  le  service  public.  C'est  au  prince  de  voir  s'il  con- 
vient de  rappeler  son  ministre,  ou  de  marquer  le  tribu- 
nal devant  lequel  on  pourrait  l'appeler,  d'ordonner  des 
délais,  etc.  En  un  mot,  le  bien  de  l'Etat  ne  souffre  point 
que  qui  que  ce  soit  puisse  troubler  le  ministre  dans  ses 
fonctions,  ou  l'en  distraire,  sans  la  permission  du  Souve- 
rain; et  le  Souverain,  obligé  de  rendre  la  justice  à  tout 
le  monde ,  ne  doit  point  autoriser  son  ministre  à  la  refu- 
ser, ou  à  fatiguer  ses  adversaires  par  d'injustes  délais. 


CHAPITRE   IX. 

Delà  maison  de  V  ambassadeur  ^  de  son  hôtel  \ 
£t  des  gens  de  sa  suite. 


5.   117,  —  De  V hôtel  de  V ambassadeur» 

JU'iNDÉPENDANCE  de  l'ambassadeur  serait  fort  impar- 
faite ,  et  sa  sûreté  mal  établie ,  si  la  maison  oii  il  loge 
ne  jouissait  d'une  entière  franchise  ,  et  si  elle  n'était 
pas  inaccessible  aux  ministres  ordinaires  de  la  justice, 
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L'ambassadeur  pourrait  être  trouble  sous  mille  prétex- 
tes ,  son  secret  découvert  par  la  visite  de  ses  papiers , 
et  sa  personne  exposée  à  des  avanies.  Toutes  les  rai- 
sons qui  établissent  son  indépendance  et  son  inviola- 
bilité concourent  donc  aussi  à  assurer  la  franchise  de 
son  hôtel.  Ce  droit  du  caractère  est  généralement  re- 
connu chez  les  Nations  policées.  On  considère  au 
moins ,  dans  tous  les  cas  ordinaires  de  la  vie  ,  l'hôtel 
d'un  ambassadeur  comme  étant  hors  du  territoire, 
aussi  bien  que  sa  personne.  On  en  a  vu ,  il  y  a  peu 
d'années  ,  un  exemple  remarquable  à  Pétersbour'T. 
Trente  soldats,  aux  ordres  d'un  ollicier,  entrèrent  le  à 
d'avril  1762,  dans  l'hôtel  du  baron  DE  Greiffenheim, 
ministre  de  Suède ,  et  enlevèrent  deux  de  ses  domes- 
tiques ,  qu'ils  conduisirent  en  prigon  ,  sous  prétexte 
que  ces  deux  hommes  avaient  vendu  clandestinement 
des  boissons  que  la  ferme  impériale  a  seule  le  privilège 
de  débiter.  La  cour,  indignée  d'une  pareille  action, 
fit  arrêter  aussitôt  les  auteurs  de  cette  violence  ;  et 
l'impératrice  ordonna  de  donner  satisfaction  au  minis- 
tre offensé.  Elle  lui  fit  remettre,  et  aux  autres  minis- 
tres des  puissances  étrangères,  une  déclaration,  dans 
laquelle  cette  Souveraine  témoignait  son  indignation 
et  son  déplaisir  de  ce  qui  s'était  passé ,  et  faisait  part 
des  ordres  qu'elle  avait  donnés  au  Sénat  de  faire  le 
procès  au  chef  du  bureau  établi  pour  empêcher  la 
vente  clandestine  des  liqueurs  ,  qui  était  le  principal 
coupable. 

La  maison  d'un  ambassadeur  doit  être  à  couvert  de 
toute  insulte ,  sous  la  protection  particuh'ère  des  lois  et 
du  droit  des  gens  :  l'insulter ,  c'est  se  rendre  coupable 
envers  l'Etat  et  envers  toutes  les  Nations. 

5.  11 3.  —  Du  droit  d'asjle. 

Mais  l'immunité  ,  la  franchise  de  l'hôtel  n'est  éta- 
blie qu'en  faveur  du  ministre  et  de  ses  g^ns ,  comme 
ou  le  voit  évidemment  par  les  raisons  nuhnes  sur  les- 
quelles elle  eit  fondée.  Pourra-t-il  s'en  prévaloir,  pour 
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faire  de  sa  maison   un  asile   dans   lequel  il    retirera 
les  ennemis  du  prince  et  de  l'Etat ,  les  malfaiteurs  da 
toute  espèce ,  et  les  soustraira  aux  peines  qu^ils  auront 
méritées?  Une  pareille  conduite  serait  contraire  à  tous 
les  devoirs  d'un  ambassadeur  ^  à  Tesprit  qui  doit  l'ani- 
mer, aux  vues  légitimes  qjii  l'ont  fait  admettre;  per- 
sonne n'osera  le  nier  :  mais  nous  allons  plus  loin  ,  et 
nous  posons  comme  une  vérité  certaine  ,  qu'un  Sou- 
verain n'est  point  obligé  de  souffrir  un  abus  si  perni- 
cieux à  son  Etat,  si  préjudiciable  à  la  société.  A  la 
vérité,  quand  il  s'agit  de  certains  délits  communs,  de 
gens  souvent  plus  malheureux  que  coupables ,  ou  dont 
la  punition  n'est  pas  fort  importante   au  repos  de  la 
société,  l'hôtel  d'un  ambassadeur  peut  bien  leur  servir 
d'asile  ;  et  il  vaut  mieux  laisser  échapper  des   coupa- 
bles de  cette  espèce  ,  que  d'exposer  le  miiiistre  à  se 
voir   souvent   troublé   sous   prétexte    de   la    recherche 
qu'on   en  pourrait  faire ,  que  de  compromettre  l'Etat 
dans   les   inconvéniens    qui   en  pourraient   naître.   Et 
comme  l'hôtel  d'un  ambassadeur  est  indépendant  de  la 
juridiction  ordinaire ,  il  n'appartient  en  aucun  cas  aux 
magistrats ,   juges   de   police  ,   ou  autres  subalternes , 
d'y    entrer   de   leur   autorité ,    ou    d'y    envoyer   leurs 
gens ,  si  ce  n'est  tians  des  occasions  de  nécessité  pres- 
sante ,  oii  le  bien  public  serait  en  danger  et  ne  permet- 
trait point  de  délai.  Tout  ce  qui  touche  une  matière  si 
élevée  et  si  délicate  ,  tout  ce  qui  intéresse   les  droits 
et  la  gloire   d'une    puissance  étrangère ,  tout  ce  quî 
pourrait  commettre  l'Etat  avec  cette  puissance ,  doit 
être  porté  immédiatement  au  Souverain  ,  et  réglé  par 
lui-même,   ou  sous  ses  ordres  par  son  conseil  d'état. 
C'est  donc  au  Souverain  de  décider ,  dans  l'occasion , 
jusqu'à  quel  point  on  doit  respecter  le    droit  d'asile 
qu'un  ambassadeur  attribue  à  son  hôtel  :  et  s'il  s'agit 
d'un  coupable ,  dont  la  détention  ou  le  châtiment  soit 
d'une  grande  importance  à   l'Etat ,  le  prince  ne  peut 
être  arrêté  par  la  considération  d'un  privilège  qui  n'a 
jamais  été  donné  pour  tourner  au  dommage  et  a  la 
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ruine  des  Etats.  Uan  1 729 ,  le  fameux  duc  DE  Ripperda^ 
s'étant  réfugié  chez  milord  Harrjngton,  ambassadeur 
d'Angleterre ,  le  conseil  de  Castille  décida  «  qu'on 
«  pouvait  Yen  faire  enlever,  même  de  force,  puisque 
«  autrement  ce  qui  avait  été  réglé  pour  maintenir  une 
«t  plus  grande  correspondance  entre  les  Souverains , 
«  tournerait  au  contraire  à  la  ruine  et  à  la  destruction 
«  de  leur  autorité  ;  qu'étendre  les  privilèges  accordés 
«  aux  hôtels  des  ambassadeurs  en  faveur  simplement 
«  des  délits  communs ,  jusqu'aux  sujets  dépositaires 
«  des  finances,  des  forces  et  des  secrets  d'un  Etat, 
«  lorsqu'ils  viennent  à  manquer  aux  devoirs  de  leur 
«  ministère,  ce  serait  introduire  la  chose  du  monde  la 
*^  plus  préjudiciable  et  la  plus  contraire  à  toutes  les 
«  puissances  de  la  terre,  qui  se  verraient  forcées,  si 
«  jamais  cette  maxime  avait  lieu  ,  non-seulement  à 
«  souffrir ,  mais  même  à  voir  soutenir  dans  leur  cour 
«  tous  ceux  qui  machineraient  leur  perte  (a),  »  On  ne 
peut  rien  dire  de  plus  vrai  et  de  plus  judicieux  sur 
cette  matière. 

L'abus  de  la  franchise  n'a  été  porté  nulle  part  plus 
loin  qu'à  Rome,  oii  les  ambassadeurs  des  couronnes  la 
prétendent  pour  tout  le  quartier  dans  lequel  leur  hôiel 
est  situé.  Les  papes  ,  autrefois  si  formidables  aux  Sou- 
verains ,  sont  depuis  pkis  de  deux  siècles  dans  la  né^ 
cessité  de  les  ménager  à  leur  tour.  Ils  ont  fait  de  vains 
efforts  pour  abolir ,  ou  pour  resserrer  du  moins  dans 
de  justes  bornes,  un  privilège  abusif,  que  le  plus  an- 
cien usage  ne  devrait  pas  soutenir  contre  la  justice  et 
la  raison. 

§.  119.  —  Franchise  des  carrosses  de  Vamhassadeur, 

Les  carrosses,  les  équipages  de  l'ambassadeur,  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges  que  son  hôtel  ,  et  par  les 
mêmes  raisons:  les  insulter,  c'est  attaquer  l'ambassa- 

-  ■  ■ 

(a)  Mémoires  de  M»  Vabbc  de  MoNXttOi<>  tom.  I. 
Tom.  IL  29 
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deur  lui-même  et  le  Souverain  qu'il  représente.  Ils  sont 
indëpendans  de  toute  autorité  subalterne ,  des  gardes , 
des  commis ,  des  magistrats  et  de  leurs  suppôts ,  et 
ne  peuvent  être  arrêtés  et  visités ,  sans  un  ordre  supé- 
rieur. Mais  ici ,  comme  à  l'égard  de  Thôtel ,  il  faut 
éviter  de  confondre  l'abus  avec  le  droit.  Il  serait  ab- 
surde  qu'un  ministre  étranger  pût  faire  évader   dans 
son  carrosse   un  criminel  d'importance  ,   un   homme 
dont    il   serait  essentiel  à  l'Etat  de  s'assurer  ;  et  cela 
sous  les  yeux  d'un  Souverain  qui  se  verrait  ainsi  bravé 
dans  son  royaume  et  à  sa  cour.  En  est-il  un  qui  le 
voulut  soufîVir?  Le  marquis  de  Fontenay,  ambassa- 
deur de  France  à  Rome ,  donnait  retraite  aux  exilés 
et  aux  rebelles  de  Naples ,  et  voulut  enfin  les  faire  sor- 
tir de  Rome  dans  ses  carrosses  ;  mais  en  sortant  de  la 
ville ,  les  carrosses  furent  arrêtés  par  des  Corses  de  la 
garde  du  pape,  et  les  Napolitains  mis  en  prison.  L'am- 
bassadeur se  plaignit  vivement  :  le  pape  liii  répondit 
«  qu'il  avait  voulu  faire  saisir  des  gens  que  l'ambassa- 
«  deur  avait  fait  évader  de  la  prison  ;  que  puisque 
«  l'ambassadeur  se  donnait  la  liberté  de  protéger  des 
«  scélérats ,  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  criminels  dans 
%  l'Etat  de  l'église ,  il  devait  pour  le  moins  être  permis 
«  à  lui ,  qui  en  était  le  Souverain ,  de  les  faire  repren- 
«  dre  par-tout  où  ils  se  rencontreraient;  le  droit  et 
«  le  privilège   des  ambassadeurs  ne  dei^ant  pas 
«  s'étendre  si  loin  ».  L'ambassadeur  repartit  «  qu'il 
«  ne  se  trouverait  point  qu'il  eût  donné  retraite  aux 
*<  sujets  du  pape ,  mais  bien  à  quelques  Napolitains ,  à 
«  qui  il  pouvait  donner  sûreté  contre  les  persécutions 
«  des  Espagnols  (a)  )n  Ce  ministre   convenait  tacite- 
ment par  sa  réponse ,  qu'il  n'aurait  pas  été  fondé  à  se 
pUiindre  de  ce  qu'on  avait  arrêté  ses  carrosses ,  s'il  les 
eût  fait  servir  à  l'évasion  de  quelques  sujets  du  pape, 
tît  à  soustraire  des  criminels  à  la  justice. 
—    ■  ■  - 

{a)  WrcQVEFORT  5  Ambais,  Liv.  I ,  sect.XXV^III,  yers  la  fin. 
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§.  lao.  —  De  la  suite  de  l'ambassadeur. 

L'inviolabilité  de  Tambassadeur  se  communique  aux: 
gens  de  sa  suite ,  et  son  indépendance  s  étend  à  touC 
ce  qui  forme  sa  maison.  Toutes  ces  personnes  lui  sont 
tellement  attachées,  qu'elles  suivent  sont  sort;  elles 
dépendent  de  lui  seul  immédiatement,  et  sont  exemp- 
tes de  la  juridiction  du  pays ,  où  elles  ne  se  trouvent 
qu'avec  cette  réserve.  L'ambassadeur  doit  les  protéger, 
et  on  ne  peut  les  insulter  sans  l'insulter  lui-même.  Si 
les  domestiques  et  toute  la  maison  d'un  ministre  étran- 
ger ne  dépendaient  pas  de  lui  uniquement,  on  sent 
avec  quelle  facilité  il  pourrait  être  molesté  ,  inquiète 
et  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ces  ma- 
ximes sont  reconnues  par-tout  aujourd'hui ,  et  contir- 
mées  par  l'usage. 

5.  121.  —  De  Vépouse  et  de  la  famille  de  V ambassadeur , 

L'épouse  de  l'ambassadeur  lui  est  intimement  unie, 
et  lui  appartient  plus  particulièrement  que  toute  autre 
personne  de  sa  maison.  Aussi  participe-t-elle  a  son  in- 
dépendance et  à  son  inviolabilité.  On  lui  rend  même 
des  honneurs  distingués,  et  qui  ne  po<irraient  lui  être 
refusés  à  un  certain  point,  sans  faire  affront  à  l'ambas- 
satleur  :  le  cérémonial  en  est  réglé  dans  la  plupart  des 
cours.  La  considération  qui  est  due  à  l'ambassadeur, 
rejaillit  encore  sur  ses  enfans,  qui  participent  aussi  à 
ses  immunités. 

§.  vil.  —  Du  secrétaire  de  l'ambassade. 

Le  secrétaire  de  l'ambassadeur  est  au  nombre  de 
ses  domestiques  ;  mais  le  secrétaire  de  l'ambassade 
tient  sa  commission  du  Souverain  lui-même  ;  ce  qui  en 
fait  une  espèce  de  ministre  public ,  qui  jouit  pour  lui- 
même  de  la  protection  du  droit  des  gens  et  des  immu- 
nités attachées  h  sou  état,  indépendamment  de  l'ambas- 
sadeur, aux  ordres  duquel  il  n'est  même  soumis  que  fort 

29. 
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imparfaitement  ,  quelquefois  point  du    tout  ,    et  tou- 
jours suivant  que  leur  maître  commun  Ta  réglé. 

5»  123.  —  Des  couriers  et  des  dépêches  de  l'ambassadeur. 

Les  couriers  qu\m  ambassadeur  dépêche  ou  reçoit, 
ses  papiers,  ses  lettres  et  dépêches,  sont  autant  de 
choses  qui  appartiennent  essentiellement  à  l'ambassade, 
et  qui  doivent  par  conséquent  être  sacrées  ;  puisque  si 
on  ne  les  respectait  pas ,  Tambassade  ne  saurait  obtenir 
sa  fin  légitime,  ni  l'ambassadeur  remplir  ses  fonctions 
avec  la  sûreté  convenable.  Les  Etats-Généraux  des 
Provinces-Unies  ont  jugé ,  dans  le  temps  que  le  prési- 
dent Jeannin  était  ambassadeur  de  France  auprès 
d'eux  ,  que  ouvrir  les  lettres  d'un  ministre  public ,  c'est 
violer  le  droit  des  gens  (a).  On  peut  voir  d'autres 
exemples  dans  Wicquefort.  Ce  privilège  n'empêche 
pas  cependant  que,  dans  les  occasions  importantes, 
où  l'ambassadeur  a  violé  lui-même  le  droit  des  gens , 
en  formant ,  ou  en  favorisant  des  complots  dangereux  ^ 
des  conspirations  contre  l'Etat ,  on  ne  puisse  saisir  ses 
papiers,  pour  découvrir  toute  la  trame  et  les  complices; 
puisqu'on  peut  bien  ,  en  pareil  cas,  l'arrêter  et  l'inter- 
roger lui-même.  (  §.  99.  )  On  en  usa  ainsi  à  l'égard 
des  lettres  remises  par  des  traîtres  aux  ambassadeurs 
de  TaRQUIN.  (  §.  98.  )  • 

C.  124*  ■""  Autorité  de  l'ambassadeur  sur  les  gens  de  sa  suite. 

Les  gens  de  la  suite  du  ministre  étranger ,  étant  in- 
dépendans  de  la  juridiction  du  pays  ,  ne  peuvent  être 
arrêtés  ni  punis  sans  son  consentement.  Mais  il  serait 
peu  convenable  qu'ils  vécussent  dans  une  entière  indé- 
pendance ,  et  qu'ils  eussent  la  liberté  de  se  livrer  sans 
crainte  à  toute  sorte  de  désordres.  L'ambassadeur  est 
nécessairement  revêtu  de  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
« — _ —  "  lit 

{a)  Wicquefort  ,  Liv.  I ,  sect.  XX\ll, 
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les  contenir.  (*)  Quelques-uns  veulent  que  cette  au- 
torité s'ëtende   jusqu'au  droit  de    vie  et  de   mort.  Le 
marquis  de  RosNY,  depuis  duc  de  Sully  ,  étant  am- 
bassadeur extraordinaire  de  Frauce  en  An<;loterre  ,  int 
gentilhomme  de  sa  suite  se  rendit  coupable  d'un  meur- 
tre ;  ce  qui  excita  une  faraude  rumeur  parmi  le  peuple 
de    Londres.    L'ambassadeur    assembla   quelques    sei- 
gneurs Français  qui  l'avaient  accompagné  ,  fit  le  procès 
au  meurtrier,  et  le  condamna  à  perdre  la  tète  ;  après 
quoi  il  fit  dire  au  maire  de  Londres  qu'il  avait  jugé  le 
criminel ,  et  lui  demanda  des  archers  et  nu  bourreau 
pour   exécuter  la  sentence.  Mais  ensuite  ,  il  convmt  de 
livrer   le  coupable   aux  Anglais  ,   pour  en  faire  eux- 
mêmes    justice   comme    ils    l'entendraient;   et    M.    DE 
Beaumont  ,  ambassadeur  ordinaire  de  France,  obtint 
du   roi    d'Angleterre  la   grâce  du  jeune   homme,  qui 
était  son  parent,  (a)  Il  dépend  du  Souverain  d'étendre 
jusqu'à  ce  point  le  pouvoir  de  son  ambassadeur  sur  les 
gens  de  sa  maison  ;  et  le  marquis  de  FiOSNY   se    tenait 
bien  assuré  de  l'aveu  de  son  maître ,  qui  en  effet  ap- 
prouva sa  conduite.  Mais  en  général,  on  doit  présumer 
que  l'ambassadeur  est  seulement  revêtu  d'un  pouvoir 
coè'rcitif ,  suffisant  pour  contenir  ses  gens  par  d'autres 
peines  non  capitales  et  point  infamantes.  U  peut  châtier 
les  fautes  commises  contre  lui  et  contre   le  service  du 
maître,  ou  renvoyer  les  coupables  à  leur   Souverain  , 


(*)  Il  doit  veiller  sar  leur  oomluite,  et  user  de  cette  auto- 
rité pour  empêcher  qu'ils  ne  sortent  de  leur  caractère  et  ne 
fassent  des  choies  de  nature  à  oftenser  lefritimc  ment  le  Sou- 
verain chez  qui  il  réside  i  ce  qui  peut  avoir  quelquefois  des 
suites  fâcheuses  et  désagréal)les.  Le  comte  de  Harcourt  étant 
envoyé  en  Angleterre  pour  moyenner  un  accommodement 
entre  Charles  ï  et  son  parlement,  plusieurs  genlilshommes 
de  sa  suite  se  rendirent  à  l'armée  du  roi  et  comhaltircnt  contre 
les  parlementaires.  Dès  ce  moment  le  parlement  ne  voulut 
plus  traiter  avec  le  comte  de  Harcourt.  ilist.  des  conspirât, 
par  Du  Poi'.T,  tom.  IV  ,  p.  2G1.  ,•  .        . 

(.7)  Mémoires  de  Sullt  ,  tom.  VI ,  chap.  i  ,  édition  m^iz* 
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pour  être  punis.  Que  si  ses  g-ensse  rendent  coiipables  en- 
vers la  société  par  des  crimes  dignes  d'une  peine  sévère 
Tambassadeur  doit  distinguer  entre  les  domestiques  de 
sa  nation  et  ceux  qui  sont  sujets  du  pays  oii  il  réside. 
Le  plus  court  et  le  plus  naturel  est  de  chasser  ces  der-^ 
xiiers  de  sa  maison,  et  de  les  livrer  à  la  justice.  Quant 
à  ceux  qui  sont  de  sa  nation ,  s'ils  ont  offensé  le  Sou- 
verain du  pays,  ou  commis  de  ces  crimes  atroces  dont 
ïa  punition  intéresse  toutes  les  nations ,  qu'il  est  d'asôge , 
pour  cette  raison,  de  rendre  d'un  Etat  à  l'autre,  pour- 
quoi ne  les  livrerait-il  pas  à  la  nation  qui  demande  leur 
supplice  ?  SI  la  faute  est  d'un  autre  genre ,  il  les  ren- 
verra à  son  Souverain.  Enfin ,  dans  un  cas  douteux , 
l'ambassadeur  doit  tenir  le  criminel  dans  les  fers ,  jus- 
qu'à ce    qu'il  ait  reçu  les  ordres    de   sa  cour.  Mais 
s'il  condamne  le   coupable  à  mort,  je  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  le  faire  exécuter  dans  son  hôtel.  Car  une 
exécution  de  cette  nature  est  un  acte  de   supériorité 
territoriale,  qui  n'appartient  qu'au  Souverain  du  pays. 
Et  si  l'ambassadeur  est  réputé  hors  du  territoire  ,  aussi 
bien  que  sa  maison  et  son  hôtel ,  ce  n'est  qu'une  façon 
d'exprimer  son  indépendance  et  tous  les  droits  néces- 
saires au  légitime  succès  de  l'ambassade  ;  cette  fiction 
^e  peut  emporter  des   droits  réservés  au  Souverain  , 
trop  délicats  et  trop  importans  pour  être  communiqués 
è  un  étranger ,  et  dont  l'ambassadeur  n'a  pas  besoin 
pour  s'acquitter  dignement  de  ses  fonctions.  Si  le  cou- 
pable a  péché  contre  l'ambassadeur,  ou  contre  le  ser- 
vice du    maître ,  l'ambassadeur  peut  l'envoyer   à  son 
Souverain  :  si  le  crime  intéresse  l'Etat  où  le  ministre 
réside,  il  peut  juger  le  criminel ,  et  le  trouvant  digne 
de  mort,  le  livrer  à  la  justice  du  pays  ,  comme  fit  le 
marquis  de  Rosny, 

5.  1^5.  —  Quand  Jinisseni  les  droits  de  ^ambassadeur^ 

Quand  la  commission  d'un  ambassadeur  est  finie 
lorsqu'il  a  terminé  les  affaires  qui  l'ont  amené  ,  lors- 
qu'il est  rappelé,  ou  congédié,  en  uu  niot^  dès  qu'il 
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est  obligé  de  partir,  par  quelque  raison  que  ce  soit, 
ses  fonctions  cessent  ;  mais  ses  privilèges  et  ses  droits 
n'expirent  point  dès  ce  moment  :  il  les  conserve  jusqu'à 
son  retour  auprès  du  maître  à  qui  il  doit  rendre  compte 
de  son  ambassade  (*)•  Sa  sûreté ,  son  indépendance  et 
son  inviolabilité  5  ne  sont  pas  moins  nécessaires  au  suc- 
cès de  l'ambassade,  dans  le  départ  que  dans  la  venue. 
Aussi,  lorsqu'un  ambassadeur  se  retire,  à  cause  de  la 
guerre  qui  s'allume  entre  son  maître  et  le  Souverain 
auprès  duquel  il  était  employé,  on  lui  laisse  un  temps 
suffisant  pour  sortir  du  pays  en  toute  sûreté  :  et  même, 
s'il  s'en  retournait  par  mer,  et  qu'il   vînt  h  être  pris 
dans  le  trajet,  il  serait  relâché  sans  difliculté ,  comme 
ne  pouvant  être  de  bonne  prise. 

5.  126.  —  Des  cas  où  il  faitt  de  nouvelles  lettres  de  créance» 

Les   mêmes  raisons  font  subsister  les  privilèges  de 
l'ambassadeur,  dans  le  cas  où  l'activité  de  son  minis- 
tère se  trouve  en  suspens,   et  où  il  a  besoin  de  nou- 
veaux pouvoirs.  Ce  cas  arrive  par  la  mort  du  prince 
que  le  ministre  représente ,  ou  par  celle  du  Souverain 
auprès  duquel  il  réside.  Dans  Tune  et  l'autre  occasion 
il  est  nécessaire  que  le  ministre  soit  muni  de  nouvelles 
lettres   de  créance  ;  moins  nécessaire   cependant  dans 
le  dernier  cas  que  <îans  le  premier,  sur-tout  si  le  suc- 
cesseur du  prince  mort  est  successeur  naturel  et  néces- 
saire ,  parce  que  l'autorité ,  d'où  est  émané  le  pouvoir 
du  ministre,  subsistant,  on  présume  aisément  qu'il  de- 
meure en  la  même  qualité  auprès  du  nouveau  Souve- 
rain. Mais  si  le  maître  du  ministre  n't^st  plus ,  les  pou- 
voirs expirent,  et  il  lui  faut  absolument  des  lettres  de 
créance  du  successeur,  pour   l'autoriser  à  parler  et  à 


m  Celait  la  coutumo ,  dit  Joinvillc,  alors  asitée  en  payen- 
nle  comme  en  chrétienté,  que  quand  deux  princes  elaiienlcn 
guerre  ,   si    l'un  d'eux    venait   i 
qu'ils  s'e'taient  envoye's  re'ciprot 
ïàiers  et  esclayes.  jPag.  72  et  75. 


ne  en  cnreiieiuc ,  <[uc  i^uan»^  «..^.v*.».  y^.^^ —  — 
•lierre  ,   si    l'un  d'eux    venait   à  mourir  ,    les    amhassadenrs 
qu'ils  s'étaient  envoyés  réciproquenieut  demearaieut  pnsou- 
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agir  en  son  nom.   Cependant  il  demeure  dans  l'inter- 
valle mm.stre  de  sa  Nation  ,  et  il  doit  jouir ,  à  ce  titre 
des  droits  et  des  honneurs  attachés  au  caractère.         ' 

§,  127.  —  Conclusion, 

Me  voici  enfin  parvenu  au  bout  de  la  carrière  que 
je  m  étais  proposé.  Je  ne  me  flatte  point  d'avoir  donné 
un  traité  complet  et  parfaitement  rempli  du  Droit  des 
trens  :  ce  n'a  pas  été  mon  dessein  ;  et  c'eût  été   trop 
présumer  de  mes  forces  dans  une  matière  si  vaste  et  si 
riche.  Ce  sera  beaucoup  pour  moi ,   si   mes   principes 
sont  trouves  solides ,  lumineux  et  suffisans  aux  per- 
sonnes intelligentes  ,  pour  donner  la  solution  des  ques- 
tions de  détails  dans  les  cas  particuliers.  Heureux  si 
xnon  travail  peut  être  de  quelqtie  utilité  aux  gens  en 
place,  qui  aiment  le  genre  humain  et  qui  respectent 
Ja  justice;  s  il  leur  fournit  des  armes  pour  défendre  le 
bon  droit,  et  pour  forcer  au  moins  les  injustes  à  gar- 
der quelque  mesure ,  "à  se  tenir  dans  les  bornes  de  la 
ciecence  : 
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